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PRAGMATIQUE-SANCTION,   £oi  fondamentak 
&  capitale  tTun  Etat. 

N  a  donoë   particulièrement  ce  nom  en  France  \  PordoB- 
nance  de  Louis  IX  de    iz6S,  &  à  celle  de  Charles  VII  do. 
1438,  fur  la  coIUtion  des  bénéfices,  en  vertu  defquelles  le 
roi,  de  fa  propre  autorité,  nomme  à  tous  lei  emplois  ecclé- 
Tfiaftiques,  fans  que  le  pape  y  ait  aucune  chofe  à  dire  que 
&  de  confirmer  incelTamment  la  nomination. 
On  appelle  fur-tout   auflî   dans  Tempire,  Fragmatique-fanâion  la  bulle 
d*or  drefTée  fous  Tempereur  Charles  IV,  la  convention  de  FafTau  en  iffi, . 
la  paix  d'Augibourg  en  tf^^,  le  traité  de  Wefiphalie  fous  Tempereur  Fer- 
dinand m ,  Si  les  capitulations  de  chaque  empereur  Romain. 
Tome  XXVIl  A 


»  PRAGMATIQUE-SANCTION. 

»  ^  W  -» 

Mais  la  Pragmattque-fanâion  qui  a  fait  le  plus  de  brtiif  dans  le  moodç  ' 
politique  eft  l'arrangetnent  pris  au  commencement  de  ce  (iecle  au  fujet  dç 
la  fucceffion.des  Etats  4e  l'augufte  maifon  d^Autriche.  Elle  fiic  publiée  ea 
171 3  par  l'empereur  Charles  VI.  Les  Etats  de  l'empire  &  plufieurs  poten* 
tats  la  garantirent.  Elfe  flatue  que ,  fi  les  mâles  yenoient  à  manquer  dai» 
la  poftériré  de  fa  majefté  impériale,  les  femmes  qui  en  defcendroient  fe- 
raient fubfiituées  à  leur  place  pour  fuccéder  à  tous  les  pays  &  droits  ap^ 
pàrtenans  i  la  maifon  d'Autriche ,  félon  la  loi  de  la  primogénicure. 

^anStion-Pragmaiiquc  &  loi  perpétuclU  à  Pcgard  de  la  règle  &  ordre  de 
fuccejjion ,  &  union  indivijible  de  tous  Us  royaumes ,  provinces  ^  &  Etats 
héréditaires  de  fa  màjefle  impériale  6  catholique  ,  à  Vienne  le  6  dé* 
cembre  tjz^. 

HARLES  par  ta  grâce  de  Dieu ^  empereur  des  Romains ,  toujours  au* 
gufie,  roi  xl^Allemagney  de  Caftille^  de  Léon  «  d'Arragon,  des  deux  Siciler^ 
de  Jérufalem  ^  d'Hongrie ,  de  Bohème ,  de  Dalmatie ,  de  Croatie ,  d'Efdavo- 
nie,  de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence.,  de  Galice»  de  Ma- 
jorque j^  de.  Séville,  de  Sardaigne,  de  Cordue,  de  Corfique,  de  Murele  &  * 
de  Jean ,  des  Âlgarbes ,  d'Algecire ,  de  Gibraltar ,  des  ifles  de  Canarie ,  & 
des  Indes  orientales.  &  occidentales,  des  ifles  de  terre  ferme,  de^la  mer 
Océane ,  archiduc  d'Autriche ,  duc  de  Bourgogne ,  de  Lothier ,  de  Brabant  ^ 
de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueidres,  de  Mtlao\  de  Stirie»  de  Ca« 
rinthe ,  de  Carniole ,  de  Wirtenberg ,  de  la  Haute  &  BaïTe  Silène ,  d'Athe* 
nés  &  de  Nëopatrie/  prince  de  Suabe,  marquis  de  St.  empire,  de  Burgau» 
de  Moravie^  de  la  Haute  &  BafTe  Luface^  cointe  d'Habfbourg,  de  Flan^ 
drës,  d'Artois,  de  Tyrol,  de  Barcelone,  de  Ferrete,  de  Cybourg,  de  Go- 
rice,  de  Roufillon  &  deSerdagne;  Landgrave  d'Alface,  marquis  d'Oriftan 
&  comte  de  Geceano ,  feigneur  de  la  Marche  d'Efclavonte ,  du  Port  Naon  ^ 
de  Bifcaye,  de  Moline,  de  Salins,  de  Tripoli,  &  de  Malines,  ùc.  » 
,  xf.  Savoir  falfoos  à  tous  &  chacun ,  qu^il  appaniendra ,  que  les  empereurè 
des  Romains,  rois  &  archiducs  d'Autriche  ,  nos  ancêtres  /e  font  donnés 

Ear  un  effet  de  tendrefle  paternelle,  &  par  une  prévoyance  de  fagefle^ 
eaucoup  de  foins ,  pour  établir  dans  notre  augufte  maifon  une  règle  St 
fprme  de  fucceflion  pour  y  être  à  perpétuité  immuablement  fuivie  &  ob^ 
fervée  par  toute  leur  poftérité  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  dans  tous  les 
événemens ,  que  la  providence  divine  pourroit  faire  naître  dans  la  fuite  dee 
ti^mps.  Que  l'ordre  pour  cette  fucceffion  dans  toute  l'étendue  de  nos  vaftes 
Etats,  royauthes,  feigneuries  &  provinces,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier &  en  toutes  inféparablement  a  été  introduit  &  fixé,  pour  en  empêcher 
les  démembremens  oc  la  divifion  entre  les  héritiers  de  notre  augufte  mai-s 
fon.  Qu'entre  autres  l'empereur  Ferdinand  II,  notre  très-honoré  bifayeul 
dèglorieufe  mémoire  par  fon  tefiament  du  ic  de  mai  i6jLf ,  confirmé  par. 


P  R  A  Ô  M  AT  I  Q  U  E-S  ANC  T  I  O  N.  5 

ISscodiciles  du  8^  août  1^3;,  a  réglé  Tordre  de  fucceflion  entre  les  archi- 
ducs les  fils  &  leurs  defcendans  mâles  par  forme  de  fidéi-commis  perpé* 
tuel ,  appelle  communément  majorât ,  en  ordonnant ,  que  les  filles  renon- 
.çalfent  à  rhérédité,  &  fe  contentalTent  de  leur  dot,  faùf  toutefois  leur  dr<4t 
me  retour  i  que  le  même  ordre  a  été  fuivi  par  feu  remj>ereur  Léopold^ 
notre  très-honoré  feigneur  &  père,  de  glorieufe  mémoire,  lequel  comme 
xhef  de  notre  augufte  maifon  ;  6c  feul  en  droit  de  dirpofer ,  de  Tes  royau- 
mes &  provinces  héréditaires,  a  établi  le  même  majorât  par  le  parcage, 
ou'il  fie  le  12  de  feptembre  1703,  entre  notre  très-cher  &  très-aimé  firere 
l'empereur  Jofeph  d'heureufe  mémoire,  alors  roi  des  Rottiains,  &  nous, 
de  tous  fes  royaumes  &  Etats  fitués  tant  en  Tes  pays ,  que  dans  ta  monar- 
chie d'Bfpagne,  &  dans  les  dépendances  d'icelle,  &  converti  ledit  ordre 
.^e  fuccemon  en  un  vrai  droit  de  primogéniture  perpétuel  en  faveur  des 
mâles  &  pour  plus  de  fureté  il  ajouta  à  ce  traité  de  très-folemnels  paâes 
de  fuccefliOQ ,  ou  de  famille,  qui  furent  acceptés  &  confirmés  par  ferment 
des  parties  concraâantes  de  part  &  d'autre  &  dans  lefquels,  après  que 
Ton  eut  réglé  &  clairement  expliqué  Tordre,  qui  fe  devoit  obferver  entre 
ledit  empereur  Jofeph  notre  frère  &  nous,  &  nos  defcendans,  ou  celui  des 
deux,  qui  furvivroit  à  l'autre  &  fa  poftérité.,  dans  la  manière  de  fuccéder 
les  uns  aux  autres,  tant  en  nofdits  royaumes  &  provinces  de  par  deç!^, 
que  dans  la  monarchie  d'Efpagne,  &  les  pays,  qui  la  compofent,  a  été 
auffi  principalement  convenu  &  difpofé,  que  les  hoirs  mâles  tant  qu'il  y 
en  aura,  excluront  les  femelles  à  perpétuité;  &  qu'entre  les  mâles,  l'ainé 
excluera  aulfi  tous  fes  autres  frères  puînés  de  toute  l'hérédité ,  de  forte  que 
la  fucceifion  \  tous  ces  royaumes  &  Etats ,  en  quelque  part  qu'ils  foient , 
demeurera  toute  entière,  &  en  indivife  attachée  iniéparablement  à  Tainé 
des  mâles ,  ^elon  l'ordre  de  la  primogéniture  ;  dans  lefquels  fufditi  paâeg 
&  conventions  de  fucceflion  a  été  aufli  difpofé  &  réelé  la  manière,  donc 
les  archiduchefles  fe  doivent  fuccéder  au  défaut  de  mâles ,  fi  le  cas  y  échoit 
jamab ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife.  Après  la  mort  de  l'empereur  Jofeph  notre 
très-cher  &  très-aimé  frère ,  étant  aufli  devenu  Tunique  fucceflTeur  &  héri- 
tier, tant  de  notre  propr^  chef,  que  par  le  droit  du  fang,  &  en  vertu 
des  difpofitions  faites  par  nos  auguftes  ancêtres  de  tous  les  royaumes  & 
Euts  héréditaires  de  par  deçà;  &  nous,  nous  en  trouvant  aujourd'hui  le 
feul  maître  abfolu,  avons,  par  notre  déclaration  &  difpofîtion  publiée  le 
19  avril  171 3,  en  préfence  d'un  grand  nombre  de  nos  confeillers  d'Etat 
intimes,  gouverneurs 9  ou  préfidens  de  nos  provinces,  &  de  nos  autres  mt*^ 
hiftres,  renouvelle  non-feulement  le  4roit  de  primogéniture  ,  déjà  fi  for- 
tement établi  &  enraciné  dans  notre  augufte  maifon;  mais  nous  l'avons  de 
plus ,  en  vertu  de  notre  pleine  puiflance ,  &  fe|on  Texigence ,  de  l'état  de 
nos  af&ires  érigé  en  forme  de  Pragmatioue-fandion ,  &  d'édit  perpétuel  & 
irrévocable ,  expliquant  nommément  ce  droit  de  primogéniture  &  de  fucce/^ 
fion  plus  clairement  éuUi  par  feu  Tempereur  Léopold  entre  les  princet 
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mâles  de  notre  augufte  maifoo  §  &  au  défaut  d^ceux  éteoda  en  fa  manière 
aux  archiducheifei  :  nous  avons  déclaré  en  des  termes  intelligibles  &  ex- 
prés ,  qu'au  défaut  des  mâles  la  fucceflîon  échoira»  en  premier  lieu  aux 
. archiducheflès  nos  filles,  en  fécond  lieu  aux  archiducheffes  nos  nièces  ^ 
filles  de  notre  frère;  &  en  troifieme  lieu  aux  archiduchefies  nos  fours ,  & 
'enfin  à  tous  les  héritiers  defcendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  voulant 
qu'en  tous  ces  cas  elles  gardent  entre  elles  l'ordre  de  fucceflion  linéale, 
tel  qu'il  efl  marqué  dans  notre  fufdit  règlement,  lequel  fe  trouve  entié- 
'rement  conforme  â  celui,  qui  a  été  établi  pour  les  mâles,  félon  le  rang 
de  la  primogéniture  &  fucceffion  linéalé.  En  conféquence  &  en  exécution 
[de  cette  fanaion,  la  féréniflime  archtduchefle  Marie- Jofephe ,  née  princeflè 
royale  d'Hongrie,  de  Bohème,  &  des  deux  Siciles,  à  préfent  époufe  du 
féréniflime  prince  royal  de  Pologne  &  éleâoral  de  Saxe,  a  non* feulement  » 
avant  fes  noces  déclaré  d'adhérer  &  d'accepter  les  paâes  de  famille,  le 
droit  de  primogénitute  déjà  établi  dans  notre  augufte  maifon  ;  &  le  fufdic 
ordre  prefcrit  pour  la  fucceflion  linéale,  confirmant  fon  acceptation  par  fon 
aâe  de  renonciation  formelle,  &  par  fon  ferment,  mais  elle  l'a  aufli  ra- 
tifié par  femblable  ferment,  qu'elle  a  réitéré  après  fon  mariage,  &  avec 
elle  le  féréniflime  roi  de  Pologne ,  grand-duc  de  Lituanie ,  éleâeur  de  Saxe^ 
fon  beau-pere,  comme  auflî  le  féréniflime  prince  royal  &  éleâoral  foa 
mari  ont  reconnu ,  &  fe  font  obligés ,  par  ferment  folemnel  en  termes  for- 
mels d'obferver  ledit  droit  de  primogéniture,  &  le  fufdit  ordre  de  fuçceC- 
fion.  C'eft  auflî  en  conformité  defdites  difpofitions  que  dans  les  mêmes  par 
une  déclaration  &  flipulation  également  folemnelle ,  il  a  été  réfervé  à  cette 
féréniflime  archiducheflè  &  à  fes  defcendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe 
leur  droit  de  fuccédcr  aux  royaumes  de  fes  ayeul$,  &  aux  provinces  Au- 
trichiennes, félon  l'ordre  de  la  naiflance  &  la  règle  établie,  arrivant  le  dé" 
faut  d^archiducs ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  jamais.  La  même  chofe  a  été 
obfervée  enfuite  avec  la  féréniflime  archiduchefle ,  Marie- Amélie,  née  prin- 
ceflè royale  d'Hongrie ,. de  Bohème,  &  des  deux  Siciles,  époufe  du  féré- 
niflime prince  éleâoral  de  Bavière ,  laquelle  a  pareillement  avant  fés  nocei 
déclaré  d'adhérer  &  d'accepter  les  paâes  de  famille,  le  droit  de  primogé- 
niture, déjà  établi  dans  notre  augufte  maifon  &  le  fufdit  ordre  prefcrit  pour 
la  fucceflioii  linéale  confirmant  fon  acceptation  par  fon  aâe  de  repqncia- 
tion  formelle  Sz  par  fon.  ferment,  l'ayant  de  même  ratifié  par  femblable 
ferment,  qu'elle  a  réitéré  après  fon  mariage  &  avec  elle  le  féréniflime  élec- 
teur de  Bavière ,  fon  beau- père ,  comme  auflî  le  féréniflinie  prince  éleâo- 
ral fon  mari  ont  reconnu  &  fe  font  obligés  par  ferment  folemnel  en  ter^ 
mes  formels ,  d'obferver  ledit  droit  de  primogéniture ,  &  le  fufdit  ordre  de 
fucceflion ,  en  conféquence  des  prédites  difpofitions  par  une  déclaration  & 
flipulation  pareillement  folemnelle  ;  il  a  été  dans  le  même  temps  réfervé 
à  cette  féréniflime  archiduchefle  &  à  fes  defcendans  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  leur  droit  de  fuccéder  aux  royaumes  de  fes  ayeux  &  aux  provincea 
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Autrichiennes,  félon  l'ordre  de  la  naifTance  &  la  règle  létablie,  arrivant 
le  défaut  dVchiducs,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife.  Et  confidérant  qu'il  eft 
très-important  pour  la  fureté,  repos  &  tranquillité  de  nos  provinces  hé- 
réditaires ,  que  nous  pofTédons  dans  les  Pays-Bas ,  que  ledit  ordre  &  rè- 
gle de  fucceflion  indivifiblede  tous  nos  royaumes  &  provinces  héréditaires 
ûtuées  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Allemagne,  &  ledit  droit  de  pri- 
mogéniture  établi  dans  notre  augufte  maifon  foient  reçus,  introduits,  éta^ 
blis  &  promulgués  dans  nos  dites  provinces  des  Pays-fias ,  pour  Sanâion- 
Pragmatique  &  loi  perpétuelle  &  irrévocable,  &  que  pour  l'introduâion 
de  cette  nouvelle  loi  foit  dérogé  à  celle  touchant  la  fucceffioo  du  prince 
defdites  provinces  établie  dans  nos  Pays-Bas  par  l'empereur  Charles-Quint, 
d'éternelle  mémoire ,  notre  prédéceffeur ,  par  fa  Pragmatique-fanâion  du 
4  novembre  1549,  reçue  par  chacun  de  leurs  Etats  dans  leurs  aflemblées 
&  jufques  à  prélent  y  reflée  en  vigueur ,  &  à  toutes  coutumes  de  nos  dites 
provinces  pour  autant  feulement,  que  lefdites  fanâion  &  coutumes  ne  fe- 
roient  pas  conformes  aux  fufdits  ordres  &  règle  de  fucceffion,  lefquelles 
en  tous  autres  cas  feront  entretenues  &c  obfervées  comme  du  paffé.  Nous 
avons  fait  communiquer  &c  propofer  ce  que  deflus  aux  Etats  refpeâifs  de 
nos  provinces  defdits  Pays-Bas,  afin  qu'ils  vouluflent  fe  conformer  à  cette 
Pragmatique- fanâion  ,  édit  perpétuel  &  règlement  de  fucceffion  indivifible, 
&  tous  les  Etats  ayant  fur  ce  meurement  délibéré  dans  leurs  refpeâives  af- 
femblées  ôc  fpécialement  réfléchi  au  bien  &  aux  avantages ,  qui  en  revien- 
dront à  nos  bons  &  fidèles  fujets ,  ils  s'y  font  unanimement  oc  volontaire* 
ment  conformés,  &  ont ,  en  tout  refpeâ  &  foumiffion  &  avec  une  extrême 
reconnoifTance  ,  accepté  la  fufdite  Pragmatique-fanâion ,  loi  perpétuelle  » 
règlement  de  fucceffion  &  union  indivifible  de  tous  nos  Etats ,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans  de  l'Allemagne ,  en  loi  perpétuelle  &  irrévocable  pour 
autant  <]u'elle  regarde  le  règlement  de  fucceffion  à  la  feigneurie  &  fouve- 
raineté  ae  chacune  defdites  provinces ,  &  l'union  indivifible  de  tous  nos 
pays  &  Etats  héréditaires,  confentant  de  plus  à  la  dérogation  de  la  Sanâion- 
Pragmatique,  établie  au  mois  de  novembre  1 549 ,  par  feu  l'empereur  Charles 
cinquième f  deglorieufe  mémoire,  en  tant  qu'elle  n'efl  pas  conforme  à  notre 
fufdite  Sanâion- Pragmatique ,  concernant  la  fucceffion  à  la  fouveraineté 
defdits  Pays-Bas ,  &  nous  ont  fupplic  très-inflamment ,  de  faire  publier  no« 
tredite  Pragmatique-fanâion  &  édit  perpétuel,  afin  qu'il  foit  par  tous  nos 
royaumes,  provinces  &  Etats  héréditaires  à  toujours  obfervé  en  loi  irrévo- 
cable &  inaltérable ,  ainfi  qu'il  en  confie  par  les  aâes  de  chaque  defdites 
provinces ,  qu'ils  nous  ont  produits  &  délivrés.  Nous  après  grande  &  meure 
délibération,  de  l'avis  de  notre  plénipotentiaire  au  gouvernement  d'iceux, 
de  notre  lieutenant-gouverneur  ce  capitaine  général  de  nofdits  pays,  &  ouï 
fur  le  tout  notre  confeil  fupréme,  établi  auprès  de  notre  perfonne  royale 
pour  les  affaires  des  mêmes  pays ,  avons ,  conformément  à  l'acceptation  en 
£ute  par  lefdits  Etats  des  provinces  de  nos  Pays-Bas  &  à  leur  réquifitioo , 
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de  notre  certaine  fcience ,  autprkë  &  puiflance  abfolue,  qui  peut  notfs  coni* 
péter  comme  fouverain  prince  &  feigneur  defdits  pays^  ordonné  «  ftatué 
&  décrété,  ordonnons,  liaruons  &  décrétons  par  ces  préfentes  la  fufdite 
Pragmatique- fanâion,  règlement  de  fucceffîon  &  union  indi^ifible  de  tout 
nos  Etats,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  de  l'Allemagne,  en  loi  perpétuelle 
&  irrévocable  dans  nofdits  Pays-Bas  |  &  qu'en  conféquence  d'icelles  U  fuc- 
ceflion  de  toutes  nos  provinces  héréditaires  de  nofdits  pays ,  tn  uni  majft 
0  indiviJîbUment  ^  échoira  dorefnavant ,  félon  ledit  droit  de  primogéniture 
&  ordre  de  fucceflion  linéale ,  &  reftera  à  nos  defcendans  mâles  tant  qu'il 
en  aura  aucun  :  &  au  défaut  de  ceux-ci ,  ce  que  Dieu  ne  veuille ,  aux 
archiduchefles  nos  filles,  toujours  fuivant  l'ordre  &  droit  de  primogéniture ^ 
fans  les  pouvoir  jamais  partager  ;  &  qu'au  défaut  de  tout  héritier  légitime 
de  l'un  ou  l'autre  fexe ,  defcendans  de  nous ,  le  droit  héréditaire  de  toutes 
nofdites  provinces  échoira  aux  princefles  filles  de  notre  firere  l'empereur 
Jofeph  ,  de  glorieufe  mémoire ,  &  à  leurs  defcendans ,  de  l'un  &  de  l'autre 
iexe ,  félon  ledit  droit  de  primogéniture  ;  &  qu'arrivant  l'cxtinâion  de  ces 
deux  lignes ,  ce  droit  héréditaire  fera  entièrement  réfervé  aux  princefles  nos 
iœurs  &  leurs  defcendans  légitimes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ;  &  fuccefii* 
yement  à  toutes  les  autres  lignes  de  l'augufte  maifon ,  à  chacune  félon  le 
droit  de  primogéniture  &  fuivant  le  rang  qui  en  réfultera ,  &  ce  nonobf* 
tant  le  règlement  &  ancienne  loi ,  touchant  la  fucceffion  de  prince  defdits 
Fays*Bas ,  établie  dans  lefdits  pays  par  la  Pragmatique- fanélion  de  l'empe- 
reur Charles  cinquième,  du  quatrième  novembre  quinze  cents  quarante- 
neuf,  &  toutes  coutumes  d'aucunes  de  nofdites  provinces ,  auxquelles ,  pour 
les  cauiès  &  confidérations  fufdites  avons  de  notredite  autorité  &  pleine 
puiflànce  dérogé  &  dérogeons,  en  ce  que  la  fufdite  fanâion  &  coutumes 
ne  feroient  conformes  à  notre  préfente  difpofition  ,  voulant  qu'en  tous  au<^ 
très  cas  elles  demeurent  en  leur  force  &  vigueur ,  &  foient  entretenues  & 
obfervées.  » 

9  Si  donnons  en  mandement  à  notredit  confeil  d'Etat  établi  dans  nos  Pays- 
Bas,  préfident  &  gens  de  notre  grand-confeil ,  chancelier  &  gens  de  notre 
confeil  de  Brabant  ^  gouverneur ,  préfident  &  gens  de  notre  confeil  à  Luxem-* 
bourg  y  chancelier  &  gens  de  notre  confeil  en  Gueldres  ^  gouvernçur  à  Lim- 
bourg ,  Faulquemont  &  Daelhem  &  d'autres  nos  pays  d'outre- meufe ,  pré- 
fident &  gens  de  notre  confeil  en  Flandres  ,  grand-bailli ,  préfident  &  gens 
de  notre  confeil  de  Namur ,  bailli  de  Tournay  &  du  Tournefis ,  préfidens 
&  gens  de  nos  chambres  des  comptes  écoutettes  de  Malines ,  &r  à  tous  au- 
tres nos  jufticiers ,  ferviteurs ,  vaflaux  &  fujets ,  préfens  &  à  venir  &  chacua 
d'eux  en  fon  regard ,  que  cette  notre  préfente  ordonnance  ,  ftatut ,  décret 
&  Sanâion-Pragmatique  ils  retiennent  &  obfervent ,  &  faflent  retenir  & 
obferver  inviolablement  &  à  toujours  pour  loi  perpétuelle  &  irrévocable , 
en  procédant  par  ceux  de  nos  cours  fouveraines  &  defdits  de  nos  comptes  à 
l'entérinement  decefdites  préfentes,  &  les  fiufant  enregiftrer  pour  l'entier 
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accompliflement  dHcelles  au  temps  à  venir  :  voulant  &  ordonnant  en  ou- 
tre ,  qu'au  vidin)us  defdites  préfentes  {  dépêché  par  un  de  nos  fecrétaires 
d'Etat,  pleine  &  entière  foi  foit  ajoutée  par  tout,  où  il  en  aura  befoin.  Car 
ainfi  nous  plait-il.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  firme  &  Jiablc  à  toujours ,  nous 
avons  figné  cefdites  préfentes  de  notre  main  &  à  icelles  fait  mettre  notre 
grand  feel.  Donné  en  notre  ville  &  réfidénce  impériale  de  Vienne  en  Au* 
triche ,  le  fixieme  jour  du  mois  de  décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt-quatre ,  &  de  nos  règnes ,  de  Pempirè  Romain  le  treizième ,  d'Ef- 
pagne  le  vingt-deuxième,  &  de  Hongrie  &^de Bohême  auffile  treizième.  » 

CHARLES, 

Prince  de  Cordonna,  Fs.  Vt. 

(  L.  S.  )       Par  ordonnance  de  fa  majcjié. 

A,  F.  PE    KuRZ. 

A3es  &  Traitée  relatifs  à  la  Pragmatique- fanâion  de  Charles  VL 

JLi'lNFLiiXiBiLiTé  des  puiflances  maritimes  fur  l'interdiâion  du  com- 
merce d'Oftende  s'étoit  déclarée  dans  le  traité  de  Séville  \  &  l'empereur 
ayant  marqué  hautement  par  les  traités  de  Ripperda ,  qu*tl  étoit  réfolu  de 
maintenir  la  compagnie  en  dépit  de  leurs  oppofitions ,  il  s'étoit  fermé  te 
retour  aux  conditions  que  les  Etats-généraux  lui  avoient  offertes  pour  ré- 
compenfe  de  fa  fuppremon.  Ces  conditions  étoient  fi  avantageufes  que  la 
cour  de  Vienne ,  fans  expérience  fur  les  difficultés  de  TétabiifTement  d'un 
commerce  maritime ,  en  avoit  redoublé  d'ardeur  pour  celui  de  fa  compa- 
gnie. Quels  profits  les  négocians  d'Oftende  ne  devotent-ils  pas  fe  promettre^ 
puis  qu'une  puifTance  qui  avoit  fes  colonies ,  fes  comptoirs ,  fes  correfpon- 
dances  &  une  marine  de  deux  fiecles,  vouloir  acheter  fi  cher  leur  inac- 
tion !  Telle  fut  la  réflexion  du  confeil  impérial  ;  &  elle  lui  fit  rejeter  avec 
une  confiance  dédaigneufî; ,  la  quittance  générale  que  leurs  hautes-puiffances 
oiFroient  à  l'empereur  de  tout  ce  que  leur  devoir  la  maifon  d^Autriche ,  avec 
la  remife  perpétuelle  des  cinq  cents  mille  écus  annuels  que  le  traité  dé 
barrière  leur  afiignoit ,  fur  les  revenus  des  dix  provinces ,  pour  l'entretien 
des  garnifbns  Hollandoifes. 

Aoffitôt  que  l'acceffion  de  la  république  au  traité  de  Séville  eut  mis  !e 
fceau  à  la  révocation  que  la  cour  de  Madrid  y  donnoit  des  articles  de 
Ripperda ,  les  miniflres  impériaux  renoncèrent  \  refpérance  de"  mettre  leur 
maître  au  nombre  des  puiflances  commerçantes  \  &  pour  faire  diverfion  au 
reproche  qu'il  leur  pouvoir  faire,  d'avoir  manqué  des  avantages  réels  & 
préfens  pour  courir  après  des  pof%les  incertains  &  éloignés,  ils  le  fixèrent 
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far  Pobjet  de  fa  politique  quMs  favoient  lui  être  le  plus  à  cœur  :  en  tâ« 
chaat  de  lui  perfuader  que  le-refroidiflement  des  puiflances  maritimes  étoit 
néceflaire,  pour  qu^on  pût  les  amener  à  former  les  plus  étroites  liaifons. 
En  effet,  il  n'étoit  pas  impoflible  de  faire  croire  à  l'Angleterre  &  à  la  Hol- 
lande qu'on  n'étoit  coupable  envers  elles  que  pour  avoir  trop  préfumé  de 
leur  aneâion  pour  fa  majefté  impériale;  &  qu'on  n'a  voit  tant  infifté  fur  le 
commerce  d'Oftende  que  parce  qu'on  ne  les  favoit  pas  abfolument  décidées 
à  ne  le  point  tolérer.  Alors  il  étoit  naturel  qu'autant  par  égard  pour  les  in* 
tentions  de  fa  maiefté  impériale ,  que  pour  lui  faire  oublier  Tinfulte  qu'el- 
les lui  avoient  faite  en  traitant  à  Séville  à  Ton  infçu ,  elles  accordaient 
pour  le  renouement  que  leur  véritable  intérêt  leur  ordonnoit  plus  qu'el- 
les n'auroient  accordé  pour  la  continuation  de  l'ancienne  alliance,  U  elle 
n'avoit  point  été  altérée.  Le  mécontentement  de  l'empereur  lui  don- 
noit  pour  ainfi  dire  de  nouvelles  prétentions  &,  de  nouveaux  droits  fur 
leur  amitié. 

La  cour  de  VerfatUes  avoir  pris  ^  Séville  fa  revanche  des  traités  de 
Vienne  conclus  fans*  fa  participation.  Celle  de  Vienne  ne  voulut  pas  refier 
fur  les  repréfailles.  Elle  prifoit  d'autant  plus  ce  petit  triomphe,  que  déjà 
le  cardinal  de  Fleuri  ayant  jeté  les  fondemens  dé  la  réputation  dont  il  a 
joui  pendant  fa  vie,  le  miniftere  François  comptoit  fur  la  fupériorité  de  (a 
politique»  Bientôt  la  négociation  fut  engagée  dans  le  plus  profond  fecret 
avec  la  cour  de  Londres.  Milord  Waldgrave,  ambaflkdeur  extraordinaire  à 
Vienne,  en  régla  les  préliminaires  pendant  le  mois  de  mai  1730,  & 
Mr.  Robinfon  qui  le  remplaça  au  mois  de  juillet  continua  l'ouvrage  avec 
tant  de  fuccès ,  que  le  nouveau  traité  digéré  prefque  fous  les  yeux  d'un  des 
plus  habiles  politiques  que  la  France  ait  jamais  eu,  fut  figné  &  ratifié 
avant  que  le  cardinal  eut  voulu  croire  qu'il  fe  négocioit.  Mr.  de  Chavi* 
giii ,  miniftre  de  France  dans  TEmpire ,  ne  s'en  étoit  point  laific  impofec 
par  les  inftances  que  les  miniftres  de  l'empereur  âifoient  auprès  des.cer^ 
clés  contre  le  traité  de  Séville.  Mais  les  ordres  &  les  inftruâions  qu'il  re- 
cevoit  de  fa  cour,  portant  uniquement  fur  les  obftactes  qu'il  devoit  leur 
oppofer;  il  lui  fallut  fe  refufer  à  fes  propres  lumières,  &  ne  faire  ufage 
du  crédit  qu'il  s'étoit  acquis  dans  l'Empire ,  que  pour  empêcher  le  corps 
Germanique  d'entrer  dans  les  mefures  que  l'empereur  fembloit  prendre  aa 
préjudice  des  contraâans  de  Séville. 

L'empereur  Charles  VI,  plus  grand  terrien  &  aufii  puiffant  dans  l'Em- 
pire qu'aucun  de  fes  prédécefleurs  depuis  Charles-Quint,  a  été  accufé  d'a- 
voir repris  le  projet  de  la  monarchie  univerfelle ,  attribué  aux  princes  de 
fa  maiion.  C'eft  une  accufation  qui  n'eft  fondée  que  fur  des  fpéculations 
que  l'hiftoire  de  fon  règne  dément.  A  peine  fut*  il  poffefleur  de  la  cou- 
ronne impériale ,  &  l'unique  mile  de  fa  maifon ,  que  tout  entier  à  la 
crainte  de  l'extinâion  de  celle-ci,  &  du  paflage  de  celle-là  dans  une  mai- 
fon éleâorale  qui  s'éleveroit  fur  les  ruines  de  la  (ienne,  il  forma  le  deffein 

d'afTurer 
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-é^ffiirer  tous  (es  Etats  à  &  £Ile  aînée,  afin  que  le  mari  qu'il  lui  choifi« 
roît|  devenant  le  prince  le  plus  capable  de  foutenir  les  charges  de  la  di- 
goicé  impériale  ^  il  f&c  une  tige  qu'on  ne  diftinguàc  pas  de  la  fouche.  Ce 
deflein  devoir  rencontrer  une  multitude  de  difficultés  au  dedans  &  au 
dehors  de  l'Empire.  La  cour  de  Vienne  ne  fit  pas  un  pas  qui  ne  tendit  à 
les  aplanir  :  &,  Tes  vues  pour  le  commerce  d'Oftende  y  entrèrent  pour 
quelque  chofe,  auflîtôt  qu'elle  fut  perfuadée  que  les  puiflances  maritimes 
^étoient  réfolues  de  les  traverfer.  Elle  efpéra  que  Ton  union  avec  la  cour 
4le  Madrid»  la  mettant  au-delTus  des  oppofitions/  l'Angleterre  &  la  HoI« 
lande  feroient  obligées  de  rechercher  l'empereur  d'accommodement  ;  &  elle 
s'attendoit  à  le  leur  faire  payer  par  l'aveu  &  la  garantie  de  la  difpofition 
impériale.  Les  difficultés  qu'elle  nt  naître  à  la  prife  de  pofTeffion  des  Etats 
de  Parme  &  de  Tofcane  par  un  infant ,  n'eurent  point  d'autre  principe  que 
la  crainte  de  fortifier  contre  fa  fille  un  prétendant  aux  Etats  d'Italie.  L'ac- 
quifition  de  la  Sicile  ne  lui  fembla  fi  importante ,  qu'à  caufe  des  facilités 
que  cette  ifle  entre  les  mains  du  duc  de  Savoie  pouvoit  donner  aux  princes 
Efpagnols,  pour  feire  valoir  leurs  droits  fur  Naples.  La  prote£tion  qu'elle 
donna  fi  hautement  au  prince  éleâoral  de  Saxe  pour  fe  placer  fur  le 
trône  de  Pologne,  la  guerre  ruinêufe  Qu'elle  foutint  pour  fa  querelle, 
étoient  le  prix  de  l'amortiffement  de  (es  prétentions  fur  la  fucceffion 
Autrichienne. 

Le  premier  aâe  pour  l'établiflement  d'un  ordre  particulier  de  fucceffion 
dans  la  maifon  d'Autriche  Habsbourg  efl  de  l'an  ifio.  L^'empereur  Charles- 
Quint  étant  convenu  avec  Ferdinand  fon  frère  ,  de  la  divifion  de  la  mai« 
ion  en  deux  branches,  fit  à  Bruxelles  le  12  d'oâobre  la  ceffîon  en  hveut 
de  la  puînée,  de  tous  les  Etats  Autrichiens  d'Allemagne;  fous  la  condi* 
tion  qu'au  défiiut  des  mâles  de  cette  branche ,  les  filles  de  la  branche  al* 
née  feroient.  appellées  par  préférence  à  la  fucceflion.  Ferdinand  roi  des 
Romains ,  &  auuré  dès-lors  de  fuccéder  à  fon  frère  dans  la  dignité  impé- 
riale, fit  peu  de  cas  de  la  réferve  fiipulée  dans  la  ceffîon^  Il  regardoic 
les  Etats  d'Allemagne  comrtie  fa  légitime ,  qui  lui  venant  de  droit ,  lui 
étoit  un  propre  auquel  fon  aine  ne  pouvoit  impofer  des  charges.  Dans  /fon 
leftament  de  l'an  1543,  il  inftitua  pour  héritière  univerfelle  de  fes  Etats , 
au  défaut  des  mâles,  l'archiduchefTe  Anne,  (a  fille  aînée,  avec  droit  de 
repréfentation  pour  la  poflérité.  Ce.  prince  pofTédoit  du  chef  de  fa  fem- 
me ,  les  royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême ,  avec  leurs  dépendances 
&  annexes. 

La  difpofition  teftamentaire  de  Ferdinand  étoit  abfolument  illjégitime , 
ainfi  que  la  réferve  de  .Charles-Quint  ;  puifque  les  Etats  d'Autriche  n'é^ 
toient  tombés  dans  la  maifpn  de  Habsbourg,  que  parce  que  la  fucceffîon  fé- 
minine n'avoir  pas  eu  lieu  après  la  mort  de  Frédéric4e* Belliqueux,  dernier 
duc  de  la  première  maifon  d'Autriche»  Ottocare  roi  de  Bohême,  qui  avoit 
époufé  Marguerite,  tacite  de  Frédéric»  s'étani  emparé  des  Etats  Autrichiens^ 
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«n  vertu  de  la  difpenfe  accordée  aux  fiUes  de  cette  màifon  par  l'empèréDr 
Frédéric  Barberoufle^  Rodolphe  de  Habsbourg  empereur  les  réclama  au 
nom  de  r£fhpire  comme  des  fie&  dooc  il  lui  appartenoit  de  difpofer; 
i&  les  ayant  déclarés  fie&  vacans,  nooobftant  les  proteftatioas  du  duc 
yàe  Bavière ,  qui  produifott  les  preuves  de  fa  conGuiguioité  avec  Frédéric- 
1e»Bellîqueux  I  en  ligne  direâe  malculine^  il  en  donna  l'invefiiture  à  fon 
fiïs  Albert ,  qui  a  fiiit  ibuche  de  la  féconde  maifoo  d'Autriche. 

Après  le  mariage  de  Parchiducheflè  Anne,  fille  de  Ferdinand  premier  ^^ 
avec  le  duc  de  Bavière  Albert  V,  te  teftament  de  Ferdinand  devint  moins 
défeâueux.  Remenant  la  maifon  de  Bavière  dans  fes;  droits  «  il  femblotc 
lui  faire  raifoa  de  la  proteftation  qu'elle  avoir  faite  en  pleine  diète  con- 
tre l'inveftiture  accordée  par  Rodolphe  à  Albert  fbn  fils. 

Ferdinand  II,  ayant  été  adopté  en  i6i6  par  Tempereur  Mathias ,  crai^ 
gnit  d'être  inquiété  fur  fon  adoption  par  Philippe  III  roi  d'Efpagne  »  qui 
du  chef  de  fa  mère ,  fille  de  Maximilien  II ,  &  fœur  de  Mathias ,  piéten« 
doit  au  moins  les  royaumes  de  Bohême  avec  leurs  dépendances  &  annexes. 
Four  établir  entre  les  deux  branches,  l'union  que  l'état  dé  fes  affiûres 
dans  rSmpire  lui  reodoit  néceflaire^  il  pafla  avec  Philippe  »  en  1617 ,  un 
liccord  fuivant  lequel  les  princes  &  princeffes  d'Efpagne  étoienc  appelles 
par  préférence  à  hériter  de  tous  les  Etats  de  la  branche  Allemande  Autri- 
chienne ,  au  défaut  des  mâles.  Son  teflament  de  1 621  ,  &  fes  codiciles 
de  1635  ne  dérogent  point  à  cet  accord.  Il  y  pourvut  feulement  à  la  fuc- 
ceflion  mafculine  g  en  établi(&nt  le  majorât  ou  l'indivifibilité  en  faveur 
des  aînés. 

L'empereur  Léopold ,  qui  ne  foupçonnoit  point  la  prochaine  extinâion 
de  la  ligne  mafculine,  confirma  par  fa  difpofition  de  1703  ^  le  majorât  or« 
donné  par  fon  aïeul  ;  &  il  obligea  tes  filles  de  fe  contenter  de  leur  dot  ; 
leur  rélervant ,  conformément  au  teftament  de  Ferdinand  II ,  le  droit  de 
retour  au  défaut  des  mâles ,  &  préférant  les  filles  de  l'dlné  à  celles  du  fe<* 
cond  archiduc. 

^  Tofeph  n'ayant  point  fait  de  difpofition  particulière,  Charles  VI  fon  fuc- 
cefleur,  animé  de  reflfentiment  contre  la  maifon  de  Bavière,  &  défefpé*^ 
rant  déjà  d'avoir  des  enfatis  mâles,  craignit  que  cette  réferve  du  droit  de 
retour^our  les  filles  ne  fut  expliquée  en  faveur  de  la  poftérité  de  l'archi- 
duchefie  Anne ,  fille  de  Ferdinand  I ,  aiofi  que  t'avbit  probablement  en- 
tendu Ferdinand  II  ,  qui  lors  de  fa  difpofition  avoir  trop  befoin  du  fe* 
cours  de  la  maifon  de  Bavière,  pour  flatuer  rien  à  fon  préjudice.  Le  ban 
des  éleâeurs  de  Bavière  &  de  G>Iogne  fubfîiloit  encore  quand  Charles  VI 
fut  appelle  â  l'Empire.  Il  crut  je  temps  favorable  .pour  privilégier  fes  pro«^ 
près  filles  aux  dépens  de  l'éleâeur  profcric;  &  le  17  d'avril  1713,  fanr 
la  participation  de  qui  que  ce  fut  que  de  fes  miniflres ,  il  fit  une  dilbo-» 
fition ,  qu'il  appella  loi  domeftique^  pmSc  dcfamiUc^  &  qu^l  fit  eiuregiftrer 
deux  jours  après  fous  le  titre  de  PragmatiqwSanâion  CaroUnc. 
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Apres  mvoir  dérogé  en  termes  exprès  à  la  Pragmatique  de  Charles-Quint ^ 
B  s'autorifè  des  difpoficions  de  Ferdinand  II  &  de   Léopold ,  qu'il  inter- 

!»reie  félon  fes  vues ,  &  fans  faire  mention  de  Ferdinand  I ,  pour  établir 
e  majorât  entre  les  filles  comme  entre  let  mâles ,  &  l'ordre  de  fucceflion 
de  ligne  en  ligne,  à  remonter  de  la  plus  proche  du  dernier  poflefleur  Ik 
celle  qui  la  fuit  immédiatement  ^  les  archiduchefles  fes  filles  ayant  la  pré* 
firence  fur  les  filles  de  fon  firere ,  celles-ci  fur  celles  de  fon  père.  < 

Jufqu'en  1724  cette  Pragmatique  ne  fut  guère  connue  &  confidérée  qu^ 
Vienne.  Lès  articles  de  la  quadruple-alliance  n'étant  pas  univerfellement 
ratifiés ,  la  pofleffion  des  Pays-Bas  &  des  Etats  d'Italie  n'étoit  point  authen- 
tique; &  la  reeonnoiffance  qui  s'y  feroit  faite  de  l'ordre  de  fucce({îoa 
u'on  y  vouloit  établir  «  n'auroit  produit  qu'une  protefiation  éclatante  de 
i  part  de  la  cour  de  Madrid  ,  que  celle  dé  Munich  n'auroit  pas  manqué 
d'imiter.  Auflîtôt  que  le  miniftere  impérial  jpreflentit  la  prochaine  accemoti 
de  Philippe  V  à  la  quadruple-alliance,  il  m  propofer  la  Pragmatique  aux 
Etats  des  provinces  Autrichiennes  d'Allemagne  qui  la  reçurent  le  22  d'a- 
vril 1720*  Les  Hongrois  furent  amenés,  moitié  par  promelTes,  moitié 
par  menaces ,  ceux-là  par  afiedion ,  ceux-ci  par  crainte ,  à  en  faire  autant 
dans  l'aiTemblée  des  Etats  du  royaume,  le  7' de  juillet  1722.  On  n'of# 
encore  tenter  de  la  préfenter  ni  en  Italie ,  ni  dans  les  Pays-Bas;  La  fitua* 
fionde  ces  provinces  rend  de  peu  de  confidération  le  fufFrage  de  leurs  peuples , 
dont  le  choix  doit  être  celui  des  puiffances  qu'il  intérefTe.  Mais  à  peine 
fut-on  convenu  avec  Ripperda  des  préliminaires  des  traités  de  Vienne  ^ 
que  la Pragmatique-fanâion  fut  mife  en  diplôme  impérial,  &  publiée  com- 
me une  loi  avec  toutes  les  folemnités  d'ufage^dans  tous  les  pays  qui  rt^ 
çonnoiffoient  l'empt^reur  Charles  VI  pour  fouverain.  Les  Etats  des  dix  pro^ 
vinces  afTemblés  par  députés  à  Bruxelles,  le  15  de  mai  X725,  la  reçurent 
purement  &  tîmplement.  Philippe  V  en  prit  la  garantie  dans  un  des  traités 
négociés  par  Ripperda  i  &  laRuflie  appuya  nommément  fur  cet  article  dahi 
fon  acceflion  aux  traités  de  Vienne,  en  1726. 

Les  prétendans  à.  la  fucceflion  d'Autriche ,  ne  crurent  pas  que  des  puif- 
fances  anfli  peu  avantageufement  fîtuées  que  l'étoient  l'Elpagne  &  la  Ru  A 
ifie,  pour  foutenir  leur  garantie,  fuflent  des  garans  bien  redoutables;  8t 
ifs  attendirent  pour  faire  leurs  protefiations ,  que  quelqu'autre  fe  déclarât. 
Les  alliés  de  Séville  fembloient  par  leur  union  devoir  rendre  la  Pragmati-^ 
que  à  fa  première  obfcurité.  Us  paroiflbient  en  défiance  de  l'ambition  de 
l'empereur ,  &  peti  contens  de  la  grande  puiflance  que  le  traité  d'Utrecht 
avoit  mife  dans  fa  maifoiu  La  France,  en  fon  particulier,  s'étoit  déjà  ex^ 
pliquée  fur  la  Pragmatique  ;  &  on  s'a^endoit  ï  la  voir  donner  un  défaveù 
.abfolu  de  (as  difpofitions. 

La  cour  de  Vienne  qui  vouloit  furprendre  celle  de  Verfailles  par  le 
'traité  qui  de  volt,  rompre  l'alliance  de  Se  ville,  propofa  d'abord  fit  Pragma- 
1k|uter  au  miniftere  abgloisv  &  elle  fonda  la  nécemté  du  fecret  daûs  la  ûé- 
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fociatioo  fur  les  oppofîtions  qu'on  dévoie  appréhender  de  la  pa^  de  la 
rance.  Dans  le  temps  que  l'envoi  des  troupes  impériales  dans  les  Etata 
d'Italie  faifoit  juger  la  méfintelligence  des  cours  de  Vienne  &  de  Madrid 
à  fon  comble,  les  miniftres  d'Efpagne  ai  d'Angleterre  joints  aux  miniftres 
impériaux  dreflbient  les  articles  de  l'accommodement,  dont  la  mort  du 
duc  de  Parme  hâta  la  conclufion.  Le  traité  fut  figné  le  i6  de  mars  173 1 
par  l'empereur ,  &  l'ambafladeur  d'Angleterre.  Comme  leur  Hautes-Putf- 
lances  n'avoient  pas  donné  des  pouvoirs  aiTez  étendus  à  leur  réfident,  on 
devoit  leur  demander  leur  (ignature  à  la  Haye  ;  &  le  roi  d'Efpagne  pro* 
mettoit  l'aâe  de  fon  acceflion,  pour  le  temps  où  par  des  effets  réels  on 
i'auroit  convaincu  de  la  fîncérité  avec  laquelle  on  ftipuloit  pour  l'infiint  don 
Carlos  la  fucce(fîon  de  Tofcane. 

Le  traité  avoit  neuf  articles  principaux ,  qu'on  peut  réduire  à  trois.  La 

Garantie  de  la  Praematique-fanâion  envers  &  contre  tous ,  excepté  le  Turc  ; 
introduâion  de  fix  mille  Efpagnols  dans  les  places  de  Tofcane,  &  la  ré- 
vocation abfolue  de  la  compagnie  d'Oftende  faifoient  leurs  objets.  Les  trois 
puifluces  cootraâantes  fiipuloient  une  défenfive  refpeâive.  Elles  fe  ré(er^ 
voient  tous  leurs  traités  avec  les  autres  puiffances,  dont  les  articles  ne  fe* 
roient  point  en  oppofîtion  avec  ceux  de  ce  dernier.  Le  roi  d'Efpagne 
donna  l'aâe  de  fon  acceflîon  le  6  de  juin  de  la  même  année  ;  &  il  la  fît 
fuivre  d'un  nouveau  traité  d'alliance  ,  du  22  de  juillet.  Les  Etats -Généraux 
ce  donnèrent  leur  ratification  que  l'année  fuivante.  C'eft  ce  traité  qui  pen- 
dant les  ùx  premières  années  de  la  guerre  Pragmatique  a  exercé  U  fub« 
tilité  des  miniftres  de  France  &  de  Vienne  auprès  de  leurs  Hautes-Puif- 
fances.  Ceux-ci  vouloient  qu'il  portât  l'engagement  d'une  guerre  ouverte 
contre  les  oppofans  à  la  Pragmatique-fanâion  :  ceux-là  prétendoieot  qu'é- 
tant de  pure  défenfive  «  il  n'excluott  point  la  neutralité.  Ce  fut  dans  les 
Etats  de  chaque  province  un  fujet  entretenu  de  débats  &  de  conteftations^ 
qui  ne  cefibrent  qu'à  la  révolution. 

Dés  que  l'empereur  fe  fut  affuré  de  (es  proteâeurs  pour  fa  Pragmatique  ^ 
il  la  propofa  à  la  diète  de  l'empire.  Ses  miniftres  la  préfenterent  aux  trois 
collèges,  ainfi  qu'ils  l'avoient  préfentée  aux  puiffances  maritimes,  comme 
une  confirmation  des  difpofîtions  de  fes  prédécefleurs ,  déjà  avouées  par  le 
corps  germsnique,  comme  un  afte  néceffaire  à  la  balance  de  l'Europe, 
comme  un  arrangement  qui  ne  jportoit  préjudice  à  perfonne,  &  dont  les 
éleâeurs ,  époux  des  archiducheues  Jofephines ,  avoient  reconnu  la  légiti- 
mité ,  en  renonçant  par  leur  contrat  de  mariage  à  toute  prétention  »  du  chef 
de  leurs  époufes  ,  fur  la  fuccefOon  Autrichienne.  Ces  motifs ,  que  la  cour 
de  Vienne  cr^it  devoir  donner  aux  princes  &  Etats  pour  l'approbation  &  la 
garantie  de  la  Pragmatique-fanâion ,  ont  fourni  leur  apologie  aux  puiffan** 
ces,  qui,  après  l'avoir  garantie,  fe  font  déclarées  contre  elle.  L'Efpagne  & 
la  France  t  le  corps  germanique  en  général ,  &  la  plupart  de  fes  membres 
en  particulier ,  ont  rappelle  U  légataire  de  Charles  VI  aux  aflimmcef  qui 
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lear  avoient  été  données ,  que  la  difpoficîon  ne  préjudicioît  à  perfonne  ;  & 
comme  fi  elles  n'en  avoient  pris  la  garantie  que  parce  qu'elles  n'avoienc 
pas  douté  de  Ton  équité,  elles  fe  jugèrent  libres  de  leur  engagement,  aufl!- 
côt  que  les  manifeftes  des  maifons  de  Bavière ,  de  Saxe ,  &  de  Brande- 
bourg, eurent  mis  dans  Ton  jour  le  tort  qu'elle  leur  faifoit^ 


leur 
fureté 

paternelle ,  qui  la  lui  avoit  infpirée.  Mais  un  empereur  a  tant  de  prife  fur 
le  plus  grand  nombre  des  membres  du  corps  germanique ,  qu^à  moins  de 
s*ètre  fait  univerfellement  haïr  ou  méprifer ,  il  peut  toujours  compter  fur  fa 
Supériorité  dans  les  diètes.  Les  éleâeurs  Palatins  ,  de  Saxe  &  de  Bavière 
protefterent  en  diète  contre  la  Pragmatique-fanâion.  Leurs  miniftres  eflaye- 
ttnt  de  perfuader  aux  collèges  d'en  refuler  la  garantie ,  en  leur  mettant  fous 
les  yeux  fes  inconvéniens.  Ils  tentèrent  d'indifpofer  contre  elle  les  plus  puif> 
fans  membres  ,  en  leur  montrant  la  dignité  de  l'empire  léfée  par  la  recher^ 
che  des  garans  étrangers  qu'on  lui  aflocioit  fans  l'en  avoir  confulté.  Mais 
les  follicitations  de  la  cour  de  Vienne  remportèrent.  La  plupart  des  princes 
&  EtatsL  regardant  la  garantie  qu'on  exigeoit  d'eux  comme  un  aâe  de  com-r 
plaifance  envers  l'empereur,  dont  fa  mort  les  releveroit^  fe  firent  un  nou- 
veau mérite  auprès  de  lui  des  oppofitions  des  éleâeurs*  Ils  afièâereot.  de 
paroltre  faifir  toutes  les  charges  &  totis  les  dangers  d'une  garantie  fans  bor- 
nes,  afin  de  donner  un  plus  grand  prix  ï  fon  acceptation;  &  le  11  de 
janvier  1732,  ils  en  firent  fignifier  le  décret  aux  commiffaires  de  l'empe^ 
reur,  &  aux  miniflres  des  éleâeurs  oppofans. 

n  refioit  encore  la  France  &  le  Danemarc  «  avec  le  rot  de  Sardaigne  « 
dont  les  éleâeurs  oppofans  pouvoient  efpérer  l'appui  dans  leurs  prétentions* 
La  cour  de  Vienne ,  qui,  dans  Tétabliffement  delà  Pragmatique,  ne  voyoit 
rien  de  plus  flatteur  que  la  rivalité  des  deux  maifons ,  ne  penfoit  point  à 
foUict^er  la  garantie  de  la  France,  contre  laquelle  l'héritière  de  Charles  VI 
lui  paroiflbit  aflez  puiflante  par  fon  union  avec  les  puiflances  maritimes  ; 
&  elle  croyoit  avoir  en  main  de  quoi  s'attacher  le  roi  de  Sardaigne ,  dont 
la  poireffîon  tranouille  des  morceaux  de  la  Lombardie  qui  lui  avoient  été 
cédés ,  paroiflbic  devoir  contenter  l'ambition.  Les  bons  offices  de  la  Ruffîe 
lui  gagnèrent  le  roi,  de  Danemarc.  Le  traité  fut  conclu  &  figné  le  26  de 
mai  1732.  La  Ruâie  y  renouvella  les  engagemens  quMle  avoit  pris  en  1726 , 
&  le  roi  de  Banemarc  promit  l'alliance  61  la  garantie  aux  mêmes  termes 
u'elle ,  moyennant  la  renonciation  que  le  duc  de  Holftein  dut  donner  en 
a  £iveur  dans  l'efpace  de  deux  ans  ^  ï  fes  prétentions  fur  le  duchié  de 
Schlefwich. 

Après  ce  dernier  traité  /  Pempereur  fut  tranquille  fur  fa  fucceffion.  Son 
conieil  t  qui  s'étoit  accommodé  à  fa  paffion ,  lui  cacha  avec  foin  les  ref»- 
triâions  ucites  des  puifTances  garantes  j  &  il  lui  laifla  ignorer  combien  peu 
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on  devoit  ePpërer ,  qu'ayant  des  intérêts  fi  oppofés  dans  le  fyiléme  géné^ 
rai  y  elles  pulTent  fe  réunir  conftamment  fur  un  point  qui  lui  ètoit  edeo^ 
ticl.  D-  B.  M. 

En  effet,  à  la  mort  de  Tempereur  Charles  VI  en  1740 ,  l'éleâeur  de  Ba- 
vierQ  fe  mit  fur  les  rangs  pour  recueillir  la  fucceflion  de  ce  prince.  La  France 
donna  des  troupes  auxiliaires  à  Téleâeur  ;  l'Efpagne  fit  valoir  fes  préten-* 
tions  fur  les  Euts  Autrichiens  en  Italie.  De  tout  cela  il  ré  fui  ta  une  guerre 
fanglante  que  la  reine  de  Hongrie ,  Marie-Thérefe ,  fut  obligée  de  foute- 
nir  au  commencement  de  fon  règne ,  &  qu'elle  termina  glorieufement  avec 
Padiftance  du  roi  d'Angleterre  &  du  roi  de  Sardaigne.  Elle  réduifit  l'élec- 
teur de  Bavière  à  recevoir  la  paix  qu'elle  voulut  lui  accorder  en  174$  »  8t 
la  paix  générale  d'Âix*la-Cbapelle  en  X748  mit  fin  à  la  guerre  avec  la  France; 
&  rSfpagne. 


P  R  A  T  I  Q  U  E,    f.    f. 

Hiftoire  critique  des  pratiques  Juperflitieufes  qui  ont  Jeduit  Us  peuples  & 
emharraffé  les  favans ,  avec  la  méthode  pour  dif cerner  les  effets  naturels 
éPavec  ceux  qui  ne  le  font  pas.  A  Rouen  ^  chez  Behourt,  1701 1  in-i2« 

XVI EN  de  plus  philosophique  que  ce  mre;  rien  de  moins  philofophique 
que  l'ouvrage.  L'auteur  fe  laiflè  réduire  lui-même  par  les  pratiques  fuperf* 
titieùfes  qui  féduifent  les  peuples.  Il  parle  très-férieufement  de  la  baguette 
divinatoire  t  de  fa  caufe  &  de  fes  effets.  Aujourd'hui  l'homme  du  monde 
en  rit  »  le  bourgeois  commence  à  en  douter  ^  &  dans  cinquante  ans  y  lec 
nourrices  n'y  croiront  plus.  L'anteur  de  ce  livre  appuie  la  croyance  fur 
l'autorité  d'un  grand  nombre  de  favans.  Je  fais  que  plufieurs  ont  cru  à  cet 
chimères  ;  mais  la  raifon  &  l'érudition  ne  (ont  pas  inféparables.  U  ne  fàuc 
que  de  la  mémoire  pour  faire  un  favant  :  il  &ut  du  jugement  pour  &ire 
un  philofophe.  Le  premier  ne  fait  que  lire»  le  fécond  fait  penfer^  &  (pour 
me  fervir  de  l'exprefEon  d'un  homme  qui  fut  vraiment  philofophe)  uri 
fot  favant  eft  fot  plus  qiHun  fot  ignorant.  L'opinion  d'un  nomme  érudit  ^ 
le  témoignage  d'un  magiftrat  en  impofent  au  peuple.  De  nos  jours  un 
en£int  a  permadé  à  une  province  prefbu'eotiere  que  fes  regards  pénétroienc 
dans  les  entrailles  de  la  terre ,  &  y  luivoient  lé  cours  des  eaux  auffî  &• 
cilement  que  fur  fa  furface.  Long^^temps  avant,  une  fianme  avoit  prétendu 
voir  dans  le  corps  humain  (  à  travers  la  peau  &  les  chairs  )  la  circulation 
da  fang ,  la  formation  du  chyle ,  la  métamorphofe  des  alimens.  Ces  deux 
jnerveules  ont  été  atteftées  par  des  certificats  authentiques,  qu'on  devroic 
^effacer  pour  l'honneur  de  notre  fîecle.  tJn  magiftrat  peut  avoir  étudié  les  lois 
faàs  avoir  étudié  U  nature  :  il  y  a  loin  de  VuIGmi  a  Cujas.  Je  me  fouviens 


P    R    E    U    V    E. 


M  5 


^ii'ily  a  huit  au  neufaooées  ^  no  homme  de  lettres  reâtooura  dans  une  pro-^ 
;vmce  un  (eoateur ,  recormmandable  daos  le  barreau,  par  fe$  lumières,  qui  lui 
dit  férieufement ,  au  fujec  d'une  comète  qui  venoic  de  paroltrè  :  n  Vos  aca- 
9  démictens  de  Paris  ne  croient  point  à  la  tunefte  influence  des  comètes  ;  pow 
•»  moi  g  'fy  crois ,  &  tant  que  celle-ci  fera  fur  rhorifon ,  je  ne  marierai 
0'  point  ma  fille  «•  11  avoit  raifon  :  la  comète  a  en  effet  une  influence  mar 
ligne t  puifqu'elle  empêche  deux  amans  de  s'unir,  &  qu'elle  fait  déraifon- 
ner  un  gra^  magiflrar. 

',  Ao  refle,  l'hifioire  des  Prati(}ue»  fuperftitieufes  intérefTe  par  des  faits 
fingiatiers,  par  un  mélange  de  ridicule  &  de  merveilleux*  Telle  efl,  par 
exemple,  cette  anecdote.  Dans  le  royaume  de  Navarre,  lorfque  la  terre 
aride  &  altérée  ne  pouvoir  plus  nourrir  d'un  fuc  fîicond  les  moiiTons  dont 
eUe  était  couverte ,  les  maeiflrats  &  le  clergé  fkifoient  promener  Timage 
de  faint  Pierre  ;  le  peuple  lui  crioit  :  donnc:^nous  dt  la  pluie ,  une  fois , 
i&ttx  fois ,  trois  fois ,  l'image  étoit  aufli  muette  que  lourde.  Le  peuple , 
indigné  de  fbn  filence,  s'écriait  :  quHl  nous  donne  de  la  pluie  ^  ou  qu'on 
k  jette  dans  Veau.  Alors  les  magiflrats  intercédoient  pour  le  faint ,  &  pro- 
mettoient  de  fa  part  cette  pluie  tant  attendue.  Le  peuple  fc  laiflbit  tou*- 


,  mais  il  exigeoit  une  caution  ;  les  magiflrats  la  donnoient ,  &  elle 
rdloit  dans  les  mains  du  peuple,  jufqu'à  ce  que  la  parole  du  faint  fût  dé- 
gagée par  quelque  nuage  bienfaifant.  On  voyoit  encore  au  commencement 
^e  ce  ftecle  des  traces  de  cette  fuperflition. 


PREUVE,   f.   f.   Ce  qui  fert  à  faire  voir,  ou  j^fiificr^  qu!une  chofe 

ejl  véritable* 

KJ  N  peut  faire  la  Preuve  d'un  fiiit ,  de  la  vérité  d'un  écrit  ou  de  quel« 
qu'autre  pièce ,  comme  d'i^ne  monnoie ,  d'un  fceau ,  &e* 
.  On  apporte  auifî  la  Preuve  d'une  propafîtion  ou  d'un  -point  de  droit , 
que  l'on  a  mis  en  avant; cette  Preuve  fe  fait  par  des  citations  &  des  au-> 
toricés,  mais  ces  fortes  de  preuves  font  ordmairement  défignées  fous  le 
nom  de  tnoyetis  \  &  quand  on  parle  de  Preuve  ^  on  entend  ordinairement 
la  Preuve  d'une  vérité  de  h\i  en  général.  i 

L'ufage  des  Preuves  ne  s'appliaue  qu'aux  &its  qui  ne  font  pas  déjà  cer« 
tuis  \  ainfi  lorfqu'un  fait  eft  établi  par  un  aâe  authentique,  on  n'a  pas 
befoio  d'en  &ire  la  Preuve ,  à  moins  que  l'aâe  ne  foit  attaqué  par  la  voie 
de  l'infcription  de  faux  ;  auquel  cas ,  c'efi  la  vérité  de  l'aâe  qu'il  s'a:? 
git  de  prouver. 

II  £ii]C  néaonjoîns  difiinguer  entre  les  faits  contenus  dans  un  aâe  au- 
dientique  ceux  qui  font.atteftéa  par  l'officier  public,  comme  s'étant  paffés 
itfatif  lux  ^  de  ceux  qu'il  attefle  feulement  à  la  relation  des  parties  ;  Jes 
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premiers  (bot  certains,  &  n*ont  pas  befoin  d'autre  Preuve  que  Taâç  même  f 
les  autres  peuvent  être  conteftés,  auquel  cas  celui  qui  a  intérêt  de  les 
foutenir  véritables ,  doit  en  faire  la  Preuve. 

I^a  maxime  commune  par  rapport  â  l'obligation  de  faire  Preuve  eft  que 
la  Preuve  eft  à  la  charge  du  demandeur ,  &  que  le  défendeur  doit  prou- 
ver Ton  exception ,  parce  qu'il  devient  demandeur  en  cette  partie  ;  &  en 
général  il  eft  de  principe,  que  lorfqu'un  ùiî  eft  contefté  en  juftice,  c'eft 
à  celui  qui  Tallegue  à  le  prouver^ 

Le  juge  peut  ordonner  la  Preuve  en  deux  cas  ;  favoir  quand  Tune  des 
parties  le  demande ,  lorfque  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits.    ^ 

On  ne  doit  pas  admettre  la  Preuve  de  toutes  fortes  de  faits  indiftëremment; 

On  diflingue  d'abord  les  &its  affirmatifs  des  faits  négatifs. 

La  Preuve  d'une  négative  ou  d'un  Ait  purement  négatif  eft  impoffible  i 
&  cooféquemment  ne  doit  point  être  admife  :  par  exemple ,  quelqu'un  die 
lîmplement  ;  je  n^étois  pas  un  tel  jour  à  tel  endroit  \  ce  fait  eft  purement 
négatif:  mais  il  ajoute,  parce  que  je  fus  ailleurs -i  la  négative  étant  ref* 
trainte  à  des  circonftances ,  &  fe  trouvant  jointe  à  un  fait  qui  eft  affirma** 
rif ,  la  Preuve  en  eft  admiffible. 

On  ne  doit  pareillement  admettre  que  la  Preuve  des  faits  qui  paroillenc 
pertinens  ^  c'eft- à-dire ,  de  ceux  dont  on  peut  tirer  des  conféquences ,  qui 
fervent  à  établir  le  droit  de  celui  qui  les  allègue. 

Il  &ut  d'ailleurs  que  la  Preuve  que  l'on  demande  à  fiure  foit  admiffible  ; 
car  il  y  a  des  cas  où  l'on  n'admet  pas  un  ceruin  genre  de  Preuve, 

On  diftiogue  en  général  trois  fortes  de  Preuves. 

Les  Preuves  vocales  ou  teftimoniales ,  les  Preuves  littérales  ou  par  écrit , 
&  les  Preuves  muettes. 

Lorfque  celui  qui  demande  \  faire  Preuve  d'un  fait ,  offi-e  de  le  prouver 

far  écrit ,  on  lui  permet  auffi  de  le  prouver  par  témoins  :  car  quoique  les 
reuves  par  écrit  foient  ordinairement  les  plus  lûres ,  néanmoins  comme 
ces  fortes  de  Preuves  peuvent  être  infuffifantes ,  ou  manquent  en  certai- 
nes occafions ,  on  fe  (ert  de  tous  les  moyens  propres  à  éclaircir  la  vérité  , 
c'eft  pourquoi  l'on  emploie  auffi  la  Preuve  par  témoins  &  les  Preuvet 
muettes ,  qui  font  les  indices  &  les  préfomptions  de  fait  &  de  droit  ;  oa 
cumule  tous  ces  diffêrens  genres  de  Preuves  ^  lefquelles  fe  prêtent  un  muF» 
tuel  fecours. 

La  Preuve  par  écrit  peut  fuffire  toute  feule  pour  établir  un  fait. 
•    Il  n'en  eft   pas  toujours  de  même  de  la  Preuve  teftimoniale  :  il  y  a  ètg 
cas  où  elle  n'eft  pas  admiffible ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déjà  un  commen-» 
cément  de  Preuve  par  écrit. 

En  général  une  Preuve  non  écrite  n'eft  pas  admife  en  droit  contre  un  écriti; 

Il  faut  néanmoins  diftinguer  fi  c'eft  en  matière  civile,  ou  en  madère 
criminelle ,  &  fi  l'aâe  eft  infcrit  de  faux  ou  non. 

Il  n'appartient  qu'aux  loix  de  fixer  l'efpace  de  temps  qu'on  doit  employer 


PREUVE,  t7 

}  la  recherche  des  Preuves  du  crime,  &  celui  qu^on  doir  accorder  &  Vac* 
cufé  pour  fa  propre  défenfe.  Si  le  juge  avoic  ce  droite  il.  feroic  légiflatcur. 
Pour  les  crimes  atroces,  donc  la  mémoire  fubfifle  loog^tenlps  parmi  les 
hommes ,  lorfquUls  font  prouvés  une  fois ,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  pref* 
eription  en  faveur  du  coupable  qui  s'eft  fouftrait  par  la  fuite  :  mais  pour 
des  crimes  moins  confidérables ,  &  qui  font  moins  de  fenfation,  il  Ëiut 
fixer  un  temps ,  après  lequel  le  citoyen  cefle  d'être  inceruia  de  fon  fort; 
La  raifon  de  cette  différence  eft  que  robfçurité,  qui  dans  ce,  dernier  cas  a 
enveloppé  le  crime  pendant  long-temps,  empêche  qu'il  n?y  ait  qq  exem«f 
plè  d'impunité ^  fiolaifle  au  coupable  le  pouvoir  de  devenir  meilleur»;  i 
'  Il  me  ibffit  d'indiquer  ici  dtos  pi^incipes  généraux /parce  que,  poûr  fixer 
des  limites  prédfes ,  il  Êtudroit  avoir  en  vue  telle  ou  telle  iégtflation  ^  & 
une  fociété  placée  dans  des  circonftances  données,  rajouterai  feulement 
que  dans  une  nation  qui  voudroit  éprouver  les  avantages  des  peines  mo<^. 
dérées,  des  loLx  qui,  félon  la  grandeur  du  délit,, augmen tutoient  ou  dimi« 
nueroient  le  temps  de  ta  prefcription,  &  celui  de  la  Preuve,  &  qui  ferbîent 
ainfi  d'un  exil  volontaire,  diu^de  la.prtroo'même,.  une  partie  de  la  peine, 
feurniroient  par-là  une  progrefllioo  ncUç  à  fiuvre  ^  d'unf  petit  nombre  de 
peines  douces  potar  un  graiid  nombre  de  délits. 

Il  fàat  cependant  remarquer  que  le  temps  pour  la  prefcription^  &  celui 
qù'oii  employé  à  la  recherche  âei  Preuves ,  ne  doivent  pas  croître  l'un  & 
Pautre  en  raifon  de  la  grandeur  du  crime;  parice*  que  la  probabilité  que  le 
crime  a  été  commis  ^  eft  en  raifon  inverfe  de  Coù  atrocité.  Il  faudra  donc 
dimtimer  quelquefeis  le  temps  employé  à  la  recherche  des  Preuves,  & 
augmenter,  celui  qu'on  exigera  pour  la  prefcription ,  &  réciproquement.  . 
'  Pour  développer  mon  idée,  jediftingue  deux  clafles  de  crimes.  La  pre- 
mière eft  celle  des  crimes  atroces  ^  qui  commence  à  l'homicide ,  &  qui 
comprend  tous  les  crimes  qui  font  au«deIL  La  (econde  eft  celle  des  moinr 
dres  crimes.  Cette  diftinâion:  a  ibn  ibiidement  dans  la  nature.  Le  droit  que 
chacun  a.  de  coiiferver  fa  vie ,  eft  un  droit  de  nature.  C^lui  de  Confqrver 
fes  biens ,  eft  un  droit  de  (bciété.  Il  y.  a  beaucoup  moins  de  motifs-  qui 
puiflent  pouffer  Thomme  à  fecouer  le  fentiment  naturel  de  la  compaftion 
qu'il  iaut  étouftèr.pour  commettre  de  grands  Crimes,  qu'il  n'y  en  a  qui 
le  tentent  de  chercher  fon  bien-être,  en  violant  un  droit  quM  ne  trouve 
point  gravé  dans  fon  cœur,  &  qUi  n'eft  que  l'ouvrage  des  conventioï)$  des 
fociétés.  La  très-grande  différence  4e  probabilité  de  ces  deux  clafles  de  dé-^ 
lits,  exige  des  lotx  toutes  différentes.  Pans  les  grands  crimes,  par  la  raifon 
même  qu'ils  font  plus  rareft,  la  plus  grande  probabilité  de  Tinoocence  de 
J'accufédoit  faire  prolonger  le  temps  de  la.  prefcription,  &  diminuer  celvii 
de  l'examen,  parce  qu'en  accélérant.le  jugement  définitif,  on  empêche 
les  hommes  de  fe  flatter  de  Timpunité ,  &  quor  le  danger  de  latfler  f^b* 
f^er  cette  idée  d'impunité  dans  leur  efprit»  eft  d'autant  plus  grand,  que 
U  crioie  efl  plus  atroce.  Au  cootrairet  dans  les  délits  mc^in»  conftdérableS| 
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la  probabilité  de  Tionoceoce  de  l'accufé  étant  moindre,  il  faut  prolonger 
le  temps  de  l'examen,  &  diminuer  celui  de  la  prefcription  ;  parce  que 
l'impunité  eft  moins  dangereufe.  Or  on  ne  pourroic  faire  cette;  difiloétiot 
entre  ces  deux  efpeces.de  déliù,  fi  les  fuites  ficheufes  de  l'impunité  écoîent 
eo  raifbn  de  la  probabilité,  qu'il  y  aura  un  crime  impuni.  Que  l'on  con- 
fidere  auffi  qu'un  accufé  dont  l'innocence  ou  le  crime  ne  font  pas  confia* 
tés ,  quoique  renvoyé  faute  de  Preuves ,  peut  être  encore  arrêté  pour  le 
même  crime,  &  foumis  à  une  nouvelle  procédure,  fi  l'on  trouve  contre 
lui  de  nouveaux  indices,  déterminés  par  les  loix,  avant  la  fin  du  temps 
de  la  prefeription  fixée  pour  l'efpece  de  crime  qu'il  a  commis.  Tel  efl  au 
moins  le  tempérament  qu'on  pourroit  prendre ,  à  mon  avis ,  pour  pour- 
voir à  la  fois  à  la  fureté  &  à  la  liberté  des  citoyens ,  fans  favorifer  l'une 
aux  dépens  de  l'autre  ;  écueils  contre  lefquels  on  peut  donner  Êicilement  ; 
parce  que  ces  deux  biens ,  patrimoine  égal  &  inaliénable  de  tout  citoyen  « 
font  fojets  à  être  envahis,  l'un  par  le  defpotifme  déguifé ,  l'autre  par  l'a« 
narchie  cumultueufe.   '■ 

Il  y  a  quelques  eljpeces  de  crimes  fi-équens  dans  la  fociété,  &  eaméme 
temps  difficiles  à  conftater ,  &  pour  ceux-là  la  difficulté  de  trouver  la 
Preuve  compenfe  aux  yeux  de  la  loi  la  probabilité  de  l'innocence  :  mais 
comme  la  fréquence  de  cette  forte  de  crimes  eft  bien  moins  la  fuite  de 
leur  impunité ,  que  refFet  de  caufes  différentes ,  le  danger  de  les  laiffer 
impunis  n'eft  pas  d'une  auffi  grande  importance.  Il  faudra  donc  diminuer 
également  le  temps  de  l'examen,  &  celui  de  la  prefcriprioo.  Les  principea 
reçus  font  biep  oppofés  à  ceux-là.  C'eft  précifément  pmir  les  crimes  qu'il 
eft  le  plus  difficile  de  conftater ,  comme  l'adultère ,  la  pédérafBe ,  &c.  qu'on 
admet  les  préfomptions,  les  femi-preuves ,  comme  fi  un  homme  ponvoit 
être  demi-innocent  &  demi*coupabIe  ;  c'eft-à-dire ,  demi-ablblvable  & 
demi-puniflable.  C'eft  dans  ces  délits  que  la  torture  doit  exercer  fon  cruel 
empire  fur  la  perfonne  de  l'accufé,  fur  les  témoins,  fur  toute  la  famslte 
d'un  malheureux,  félon  les  enfeignemens  de  quelques  doâeurs,  qui  diâetic 
avec  une  injuftice  froide  des  loix  aux  narions. 

D'après  ces  principes,  on  reconnoitra  avec  étonnemenr  que  la  raifon 
n'a  pas  toujours  préudé  i  la  formation  de  la  jurifprudence  criminelle.  Ceft 
pour  les  délits  les  plus  atroces ,  les  plus  obfcurs  &  tes  plus  chimériques , 
c'eft-à-dire,  pour  ceux  dont  la  vraifemblance  eft  la  moindre,  qu'on  s'eft 
contenté  des  Preuves  les  plus  foibles  &  les  plus  équivoques;  comme  fi  les 
loiy  &  le  magiffa-at  avoient  intérêt,  noû  pas  de  trouver  la  vérité,  mais 
de  prouver  un  crime  i  comme  fi  le  rifque  de  condamner  un  innocent 
n'étoit  pas  d'autant  plus  grand,   que  la  probabilité  du  crime  eft  moindre. 

La  plus  grande  partie  des  hommes  manquent  de  cette  énergie  d'ame  ^ 
néceflaire  pour  les  grands  crimes  autant  que  pour  les  grandes  vertus  ,  & 

Î[ui  amené  toujours  les  uns  &  les  autres  à  la  fois  dans  les  Etats  qui  fe 
outiennent  par  l'aâivité  nationale  &  par  la  paffion  du  bien  public }  quant 
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I  f eux  qui  (ubfiftept  par  leur  maflb  ou  ptr  U  bonté  JeJeurs  Imx^  les 
padioQS  affbiblies  femblenc  plus  propres  à  y  maintenir  la  forme  du  gou- 
vernefneiir  t  <|u^à  l'améliorer  \  ce  qui  nou$  conduit  à  cette  conféquence 
importante»  que  les  grands  crimes  dans  une  nation,  ne  prouvent  pas  tou- 
jours fon  dépérifTement. 


F  R  I  £  Z  A  C  ^   jiiucur  Politique. 

JL/ANIEL  DE  PRIEZ AC,  avocat  au  parlement  de  Paris ,  doâeur-régent 
eo  TuDiverfité  de  Bordeaux ,  &  depuis  l'un  des  membres  de  l'académie  &an- 
çoife,  &  confeiller  d'Etat,  né  au  château  de  Priézac  en  Limofîn ,  &  mort 
en  1668  ,  s'eft  fait  connoître  par  quelques  ouvrages  qui  ne  font  pas  de 
mon  fujet  (a) ,  &  par  deux  livres  dont  je  dois  rendre  compte. 

I,  Difiours  Politiques^  %  vol.  in-^^  Le  premier  fut  imprimé  en  1^52 ^ 
&  le  fécond  en  1654.  Cet  ouvrage,  dédié  au  chancelier  Séguier,  traite  de 
la  fociété ,  de  la  &mille  »  de  la  cité ,  de  la  république ,  de  Pamitié ,  de  U 
fervirude  »  de  la  noblefle ,  de  la  vie  aâive  &  contemplative ,  de  la  fouve« 
raineté ,  de  la  royauté ,  &c.  Il  eft  écrit  affez  purement  ^  &  préfente  d'affez 
belles  idées  ;  mais  avec  tout  cela  il  eft  médiocre ,  parce  qu'il  eft  écrit  en 
fiyle  oratoire,  un  peu  enflé,  &  fouvent  épigrammatique  ;  que  l'auteur 
cherche  trop  à  plaire  pour  inftruîre ,  &  qu'il  n'eft  pas  infiniment  au  fait 
de  la  matière  qu'il  traite. 

II.  MifccUancorum  Libri  duo.  Paris ,  i^;8  ,  in«40.  Ceft  un  ouvrage  pos- 
thume dont  le  fils  de  Priézac  eft  l'éditeur.  On  trouve,  dans  ces  (Euvres 
mêlées,  deux  pièces  dont  je  dois  dire  un  mot.  I.  Une  »  diftèrtatipn  qui 
9  a  pour  titre  :  Queftion  royale ,  favoir ,  fi  un  criminel  de  lefe-majené 
»  qui  s'eft  fauve  dans  un  Etat  étranger ,  doit  être  livré  ï  fon  prince  qui 
t»  le  réclame  ^*  ;  &  l'auteur  eft  pour  l'affirmative.  IL  Une  réponfe  au  Mars 
GalUcus  de  Janfénius ,  fous  le  titre  de  Vindiciœ  Gallicœ.  Cette  réponfe 
fijc  faite  par  ordre  de  la  cour  de  France.  Le  Mars  GaUicus  &  les  Vindiciœ 
Gallicœ  font  des  ouvrages  dont  il  faut  connoître  le  titre ,  mais  U  eft  défor- 
mais inutile  de  les  confulter. 


(4  )  Trois  difcours  prononces  en  trois  différentes  occafions  :  Obfervations  contre  le  lie- 
rre c/e  Tabbé  de  Métrofe,  întitMlé  :  Philippe^lc-Prudcnt  ;  8c  trois  volâmes  des  privilèges 
*  la  vierge. 
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PRISONNIER  DE  GUERRE  /  Celui  qui,  dans  la  gutm^ 
pris  par  Pennemi ,  les  armes  à  la  main ,  ou  autrement  ^  tombe  en  fa 
puijfance. 

J.  OUS  les  ennemis,  vaincus  ou  défarmés,  que  I^umanité  oblige  d^- 
pargner,  toutes  les  perfonnes  qui  appartiennent  à  la  nation  ennemie,  mê- 
me les  femmes  &  les  enfàns ,  on  eft  en  droit  de.  les  arrêter  &  de  les  &ire 
Prifonniers,  foit  pour  les  empêcher  de  reprendre  les  arines^  foit  dans  la 
vue  d'afFoiblir  l'ennemi ,  foit  enfin  qu'en  fe  faîfifTant  de  quelque  femme  ou 
de  quelqu'enfant  cher  au  fouverain ,  on  fe  propofe  de  l'amener  à  des  con- 
ditions de  paix  équitables,  pour  délivrer  ces  gages  précieux.  Il  efl  vrai 
qu'aujourd'hui,  entre  les  nations  polies  de  l'Europe,  ce  dernier  moyen 
n'eft  guère  mis  en  ufage.  On  accorde  aux  enfans  &  aux  femmes  une  en- 
tière fureté,  &  toute  liberté  de  fe  retirer  où  elles  veulent.  Mais  cette  mo- 
dération, cette  politeffe,  louable  fans  doute,  n'eft  pas  en  elle-même  ab«' 
folument  obligatoire;  &  fi  un  général  veut  s'en  difpenfer,  oone  f'accu- 
fera  point  de  manquer  aux  loix  de  la  guerre  :  il  eft  le  maître  d'agir  à  cet 
égard,  comme  il  le  trouve  à  propos  pour  le  bien  de  fes  affaii-es.  S'il  refufe 
cette  liberté  aux  femmes,  fans  raifon  &  par  humeur,  il  paflera  pour  un 
homme  dur  &  brutal  \  on  le  blâmera  de  ne  point  fuivre  un  ufage  établi 
par  l'humanité.  Mais  il  peut  avoir  de  bonnes  raifons  de  ne  point  écouter 
ici  la  politeffe ,  ni  même  les  impreflions^  de  la  pitié.  Si  l'on  efpere  dé  ré- 
duire par  la  famine  une  place  forte,  dont  il  eft  très-important  de  s'empa* 
rer,  on  refufe  d'en  laifler  fortir  les  bouches  inutiles.  11  n'y  a  rien  là  qui 
ne  foit  autorifé  par  le  droit  de  la  guerre.  Cependant  on  a  vu  de  grands 
hommes,  touchés  de  compaflîon ,  en  des  occafions  de  cette  nature,  ce** 
der  aux  mouvemens  de  l'humanité  contre  leurs  intérêts.  Nous  avons  parlé 
àiilleurs  de  ce  que  fit  Henri-le-Grand ,  pendant  le  fiege  de  Paris.  Joignons 
2i  ce  bel  exemple,  celui  de  Titus  au  fiege  de  Jérufalem.  Il  voulut  d'abord 
repoufief  dans  la  ville  les  affamés  qui  en  fortoient  :  mais,  il  ne  put  tenir 
contre  la  pitié  que  lui  infpiroient  ces  miférables  ;  les  fentimens  d'un  cœur 
fenfible  &  généreux,'  prévalurent  fur  les  maximes  du  général. 

Dès  que  votr«  ennemi  eft  défarmé  &  rendu ,  vous  n'avez  plus  aucun 
droit  fur  fa  vie ,  à  moins  qu'il  ne  vous  le  donne  par  quelqa'attentat  fiou- 
veau,  ou  qu^il  ne  fef&t  auparavant  rendu  coupable  envers  vous  d'un  crime 
digne  de  mort.  C'étoit  donc  autrefois  une  erreur  affreufe ,  une  prétention 
injufte  &  féroce ,  de  s'attribuer  le  droit  de  faire  mourir  les  Prifonniers  de 
guerre ,  même  par  la  main  d'un  bourreau.  Depuis  long-temps  on  eft  re- 
venu à  des  principes  plus  juftes  &  plus  humains.  Charles  I ,  roi  de  Naples , 
ayant  vaincu  &  fait  Prifonnier  Conrâdin  foo  compétiteur ,  le  fit  décapiter 
publiquement  à  Naples ,  avec  Frideric  d'Autriche ,  Prifonnier  comme  luL 
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Câte  barbarie  fie  horreur,  &  Pierre  III,  roi  d'Arragoo  la  reprocha  au  cruel 
Charles,  comme  un  crime  déceftable  &  jufqu'alors  inouï  entre  princes 
chrétiens.  Cependant  il  s'agîflbit  d'un  rival  dangereux,  qui  lui  difpucoic  la 
couronne.  Mais ,  en  fuppofant  même  que  les  prétentions  de  ce  rival  fùf- 
kat  injuftes ,  Charles  pouvoic  le  retenir  en  prilon ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eut 
renoncé ,  &  qu'il  lui  eut  donné  des  furetés  pour  l'avenir. 

On  e&  en  droit  de  s'afTurer  de  fes  Prifonniers ,  &  pour  cet  effet ,  de  les 
enfermer ,  &  de  les  lier  même ,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  fe  révol* 
lent ,  ou  qu^ls  ne  s'enfuient  :  mais  rien  n'autorife  à  les  traiter  durement,  à 
moins  qu'ils  ne  fe  fuflent  rendus  perfonnellement  coupables  envers  celui 
qui  les  tient  en  fa  puiflance.  En  ce  cas,  il  eft  le  maître  de  les  punir. 
Hors  delJÉ,  il  doitfe  fouvenir  qu'ils  font  hommes  &  malheureux.  Un  grand 
cœur  ne  fent  plus  que  de  la  compaflion  pour  un  ennemi  vaincu  &  foumis. 
Donnons  aux  peuples  de  l'Europe  la  louange  qu'ils  méritent  :  il  eft  rare 
que  les  Prifonniers  de  guerre  foieot  maltraités  parmi  eux.  Nous  louons , 
aous  aimons  les  Anglois  &  les  François,  quand  nous  entendons  le  récit  du 
trwement  que  les  Prifonniers  de  guerre  pnt  éprouvé  de  part  &  d'autre  . 
chez  ces  généreufes  nations.  On  va  plus  loin  encore,  &  par  un  ufage  qui 
relevé  également  l'honneur  &  l'humanité  des  Européens ,  un  officier  Pri- 
fonnier  de  guerre  eft  renvoyé  fur  fa  parole  ;  il  a  la  confolation  de  paffer  le 
temps  de  fa  prifon  dans  fa  patrie ^  au  fein  de  fa  famille;  &  celui  qui  l'a 
lelàché,  fe  tient  au(fî  (ûr  de  lui,  que  s'il  le  recenoit  dans  les  fers. 
-  On  eût  pu  former  autrefois  une  queflion  embarraflfante.  Lorfqu'on  a  une 
li  grande  multitude  de  Prifonniers ,  qu'il  eft  impoffible  de  les  nourrir  ,  ou 
de  les  garder  avec  fureté  ,  ferà-t-on  en  droit  ^  les  faire  périr ,  ou  les 
renverra-t'on  fortifier  l'ennemi ,  au  rifque  d'en  erre  accablé  dans  une  autre 
occafion  ?  Aujourd'hui  la  chofe  eft  fans  difficulté  :  on  renvoie  ces  Prifon* 
niers  fur  leur  parole,  en  leur  impofaot  la  loi  de  ne  point  reprendre  les 
armes  jufqu'à  un  certain  temps,  ou  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Et  comme 
il  hut  néceffairement  que  tout  commandant  foit  en  pouvoir  de  convenir 
des  conditions  auxquelles  l'ennemi  le  reçoit  àcompofition;  les  engagemens 
qu'il  a  pris  pour  fauver  fa  vie ,  ou  fa  liberté ,  &  celle  de  fa  troupe ,  font 
valides ,  comme  faics  dans  les  termes  de  fes  pouvoirs,  &  fon  fouverain  ne 
peut  les  annuller.  Nous  en  avons  vu  divers  exemples  dans  le  cours  de  la 
dernière  guerre  :  plufieurs  garnifons  HoUandoifes  ont  fubi  la  loi  de  ne  point 
fervir  contre  la  France  &  fes  alliés ,  pendant  une  ou  deux  années  ;  un  corps 
de  troupes  Françoifes  invefti  dans  Liotz ,  fut  renvoyé  en  deçà  du  Rhin ,  à 
condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  reine  de  Hongrie,  juf^ 
qu^  uo  temps  marqué.  Les  fouverains  de  ces  troupes,  ont  refpeâé  leurs 
eogagemens.  Mais  ces  fortes  de  conventions  ont  des  bornes  ;  &  ces  bornes 
coofiâent  à  ne  point  donner  atteinte  aux  droits  du  fouverain  fur  fes  fujets. 
Aioft-iVntiemi  pe^t  bien  impofer  aux  prifonniers  qu'il  relâche,  la  condition 
icM  point  pQrter  les  armes  contre :luijufqu'^  la  fin  de  la  guerre,  puif- 
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qu^il  feroic  en  droit  de  les  retenir  en  prifon  jufqu^alors  i  mais  il  n'a  point 
le  droit  d'exiger  qu'ils  renoncent  pour  toujours  à  la  liberté  de  combattro 
pour  leur  patrie;  parce  que  la  guerre  finie,  il  n'a  plus  de  raifbn  de  les 
retenir  ;  &  eux  de  leur  côté ,  ne  peuvent  prendre  un  engagement  abrolu** 
ment  contraire  à  leur  qualité  de  citoyens  ou  de  fujets.  Si  la  patrie  les  aban* 
donne ,  ils  font  libres ,  Ôc  en  droit  de  renoncer  auffi  à  elle. 

Mais  fi  nous  avons  af&nre  k  une  nation  également  féroce,  perfide  & 
formidable,  lui  renverrons-nous  des  foldats,  qui  peut-être,  la  mettront  en- 
état  de  nous  détruire  !  Quand  notre  fureté  (e  trouve  incompatible  avec^ 
celle  d'un  ennemi ,  même  fbumis ,  il  n*y  a  pas  à  balancer.  Mais  pour  fiiirtt 

fiérir  de  fang-fioid  un  grand  nombre  de  Pri(bnniers,  il  &ut  i^  qu'on  no 
eur  ait  pas  promis  la  vie  ;  &  ifi.  nous  devons  bien  nous  afliirer  que  notre 
falut  exige  un  pareil  facrifice.  Pour  peu  que  la  prudence  permette ,  ou  do 
ie  fier  à  leur  parole ,  ou  de  méprifer  leur  mauvaife*fi>i ,  un  ennemi  géné« 
reax  écoutera  plutôt  la  voix  de  l^umanité ,  que  celle  d'une  timide  cir« 
confpeâion.. Charles  XII,  embarraflë  de  fes  Prifonniers,  kprès  la  bataille 
de  Narva,  fe  contenta  de  les  défarmer,  8c  les  renvoya  libres.  Son  enne** 
mi,  pénétré  encore  de" la  crainte  que  lut  avoient  donnée  ées  guerriers  re« 
doutables,  fit  conduire  en  Syberie  les  Prifonniers  de  Pultova.  Le  héros 
Suédois  fut  trop  plein  de  confiance  dans  fa  générofité  :  l'habile  monarque 
de  Ruflie  fiit ,  peut-être  un  peu  dur ,  dans  la  prudence. .  Mais  la  néceifité 
excufe  la  dureté ,  ou  plutôt  elle  la  fait  difparoltre.  Quand  l'amiral  Aniba 
eut  pris  auprès  de  Manille ,  le  riche  gallion  d'Acapulco ,  il  vit  que  fes  Pri** 
fonniers  furpafToient  en  nombre  tout  fon  équipage  |  il  fut  contraint  de  les 
enfermer  à  fond-de-cale,  ^ù  ils  foufFrirent  des  maux  craels.  Mais  sHl  fo 
fut  expofé  à  fe  voir  enlevé  lui-même  avec  fa  prife  &  fon  propre  vaifièau  « 
Thumanicé  de  fa  conduite  en  eût-elle  juftifié  l'impmdence  ?  A  la  bataille 
d'Âzincour,  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  fe  trouva,  après  fà  viâoire,  ou 
crut  fe  trouver ,  dans  la  cruelle  néceflité  de  facrifiér  les  Prifonniers  à  Cm 
propre  fureté.  »  Dans  cette  déroute  univerfelle ,  dit  le  P.  Daniel ,  il  arriva 
un  nouveau  malheur,  qui  coûta  la  vie  i  un  grand  nombre  de  François.  Un 
refte  de  l'avant-garde  FrançoMe  fe  retiroit  avec  quelqu'ordre ,  &  plufieurs 
s'y  rallioient.  Le  roi  d'Angleterre  les  voyant  de  deflus  une  hauteur ,  crue 
qu'ils  vouloient  revenir  à  la  charge.  On  lui  vint  dire  en  même-temps  qu'on 
attaquoit  fon  camp ,  où  il  avoit  laiflé  fes  bagages.  Cétoit  en  effet  quelques 
gentilshommes  Picards,  qui  ayant  armé  environ  fix  cents  payfans,  étoient 
venus  fondre  fur  le  camp  Anglois;  Ce  prince  craignant  quelque  ficheux  re« 
tour  ,  envoya  des  aides  de  camp  dans  tous  les  quartiers  de  l'armée,  porter 
ordre  de  faire  main<<bafle  fur  tous  les  Prifoubiers;  de  peur  que  fi  le  corn* 
bat  recommençoit ,  le  foin  de  les  garder  n'embarrafllt  fes  ioldats,  6c  que 
ces  Prifonniers  ne  fe  rejoignillent  à  leurs  gens.  L'ordre  fut  exécuté  for  le 
champ ,  &  on  les  pafla  tous  au  fil  de  Tépée.  »  La  plus  grande  nécetfité 
peut  feule  juRifier  noè  exécution  fi  terrible }  &  dn  doit  ^aindre  le  général 
qui  fe  trouve  dans  le  cas  de  l'ordonner. 
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Peut'On  réduire  en  efclavage  les  Prifbnniers  de  guerre?  oui,  dans  les 
eu  où  l'on  efi  en  droit  de  les  tuer  ;  lorfqu'ils  fe  fout  reodus  perfonoelle* 
ment  coupables  de  quelque  attentat  digne  de  mort.  Les  anciens  vendoient 

{lour  l'efçiavage  leurs  Prifonniers  de  guerre  ;  ils  fe  croyoient  en  droit  de 
es  faire  périr.  En  toute  oceafion ,  où  je  ne  puis  innocemment  ôter  la  vie 


me  doit  rien.  Qu^eft^çe  que  la  vie ,  fans  la  liberté  ?  Si  quelqu'un  regjirde 
encore  la  vie  comme  une  faveur  ,  quand  on  la  lui  donne  avec  des  chaînes} 
à  la  bonne  heure  !  qu^il  accepte  le  bienfait ,  quHI  fe  foumette  à  fa  condi-* 
cîoii ,  &  qu'il  en  rempliflè  les  devoirs  !  Mais  quMl  les  étudie  ailleurs  :  affec 
d'auteurs  en  ont  traité  fort  au  long.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  :  aufli-hiea 
cet  opprobre  de  l'humanité  eft«il  heureufemônt  banni  de  l'Europe. 

On  retient  donc  les  Prifonniers  de  guerre  ^  ou  pour  empêcher  qu^ils  n'ai!* 
lent  fe  rejoindre  aux  ennemis,  ou  pour  obtenir  de  leur  louverain  une  jul|e 
fatisfkâion ,  comme  le  prix  de  leur  liberté.  Ceux  aue  l'on  retient  dans  cetfte 
dernière  vue ,  on  n'eft  obligé  de  les  relâcher ,  qu  après  avoir  obtenu  fatis<* 


fon  ;  foit  à  titre  de  dédommagement  à  la  paix ,  foit ,  fi  la  guerre  continue, 
pour  afibiblir  au  moins  les  finances  de  fon  ennemi ,  en  même- temps  qu'il 
lui  reavoye  des  fbldats.  Les  nations  de  PEurope ,  toujours  louables  dans  le 
foin  qu'elles  prennent  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  ^  ont  introduit ,  à 
l'égard  des  Prifonniers ,  des  ufages  humains  &  falutaires.  On  les  échange , 
ou  on  les  racheté,  même  pendant  la  guerre,  &  on  a  foin  ordinairement 
de  régler  cela  d'avance  par  un  cartel.  Cependant,  fi  une  nation  trouve  un 
avantage  confidérable  à  laifler  fes  foldats  Prifonniers  entre  les  mains  de 
Tenneini ,  pendant  la  guerre ,  plutôt  que  de  lui  rendre  les  fiens  ;  rien  n'ern* 
pèche  qu'elle  ne  prenne  le  parti  le  plus  convetuble  à  fes  intérêts ,  fi  elle 
ne  s'eft  point  liée  par  on  cartel.  Ce  feroit  le  Cas  d'un  Etat  abondant  ea 
hommes,  ,&  qui  auroit  la  g|uerre  avec  une  nation  beaucoup  plus  redou- 
table par  la  valeur  que  par  le  nombre  de  fes  foldats.  Il  eût  peu  convenu 
au  czar  PierreJe-Grand  de  rendre  aux  Suédois  leurs  Prifonniers  ^  pour  ua 
nombre  égal  de  Rudes. 

Mais  l'Etat  eft  obligé  de  délivrer  à  fes  dépens  »  fes  citoyens  &  fes  foldats 
Prifonniers  de  guerre^  dés  qu'il  peut  le  faire  fans  danger,  &  qu*il  en  a 
les  moyens,,  Ils  ne  font  tombés  dans  l'infortune,  que  pour  fon  lervice  & 
pour  fa  caufe.  Il  doit  »  par  la  même  raifon  ^  fournir  aux  frais  de  leur  en- 
tretien ,  pendant  leur  prifon.  Autrefois  les  Prifonniers  de  guerre  étoient 
obligés  de  fe  racheter  eux-mêmes;  mais  auffi-la  rançon  de  ceux  que  lea 
iioddatt  QU  les  officiers  pouvoient  prendre  ^  leur  appartenoit,  L'ufage  mor 
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derne  eft  plus  conforme  à  la  raifon  &  3^  la  joftice.  Si  Von  ne  peut  délivrer 
tes  Prifonniers  pendant  la  guerre,  au  moins  faut-il ,  s'il  eft  podïble,  ftipu- 
1er  leur  liberté  dans  le  traité  de  paix.  C'eft  on  foin  que  PEtat  doit  à  ceux 
qui  fe  font  expofés  pour  lui.  Cependant  il  faut  convenir  que  toute  nation 
peut,  à  l'exemple  des  Romains,  &  pour  exciter  les  foldats  à  la  plus  vi« 
goureofe  réfîftance  ,  faire  une  loi  qui  défende  de  racheter  jamais  les  Pri« 
fonniérs  de  guerre.  Dés  que  la  fociété  entière  en  eft  atnfi  convenue,  per* 
fonne  ne  peut  fe  plaindre.  Mais  la  loi  eft  bien  dure  ,  &  elle  ne  pouvoic 
guère  convenir  qu'è  ces  héros  ambitieux ,  réfolus  de  tout  facrifier ,  pour 
devenir  les  maîtres  du  monde. 


PRIVILEGE,    f.   m.    Dijiinâion   utile   ou    honorable  dont  jouijpcnt 
certains  membres  de  la  fociété ,  &  dont  les  autres  ne  jouijfent  point. 

X  L  y  a  des  Privilèges  de  plufieurs  fortes  ;  i^.  de  ceux  qu'on  peut  appel* 
1er  inhérens  à  la  perfoone  par  les  droits  de  fa  naiftance  ou  de  fon  état; 
tel  eft  le  Privilège  dont  jouit  un  pair  d'Angleterre  ou  un  membre  du  par- 
lement ,  de  ne  pouvoir  en  matière  criminelle  être  jugé  que  par  le  parle^ 
ment  ;  l'origine  de  ces  fortes  de  Privilèges  eft  d^autant  plus  refpeâablc 
qu'elle  n'eft  point  connue  par  aucun  titre  qui  l'ait  établie,  &  qu'elle  rer 
nionte  à  la  plus  haute  antiquité  :  ^l^'.  de  ceux  qui  ont  été  accordés  par  les 
lettres  du  prince  regiftrées  dans  les  cours  où  la  jouiflance  de  ces  Privilè- 
ges pouvoir  être  çonteftée.  Cette  deuxième  efpece  fe  fubdivife  encore  ea 
deux  autres  fuivant  la  différence  des  motift  qui  ont  déterminé  le  prince  à 
les  accorder.  Les  premiers  peuvent  s'appeller  Privilèges  de  dignité;  ce  foâc 
teux  qui ,  ou  pour  fervices  rendus ,  ou  pour  faire  réfpeâer  davantage  ceux 

5|ui  font  i  rendre  ^  font  accordés  à  des  particuliers  qui  ont  rendu  quelque 
ervice  important  ;  tel  Que  le  Privilège  de  noblefle  accordé  gratuitement  à 
un  roturier  ;  &  tel  aum  que  font  toutes  les  exemptions  de  taille  &  autres 
charges  publiques  accordées  à  de  certains  offices.  Entre  ceux  de  cette  der- 
nière efpece ,  il  £iut  encore  difUnguer  ceux  qui  n'ont  réellement  pour  ob- 
jet que  de  rendre  les  fendions  &  les  perfonnes  de  ceux  qui  en  jouiflènc 
plus  honorables ,  &  ceux  qui  ont  été  accordés  moyennant  des  financée 
payées  dans  les  befoins  de  l'Etat;  mais  toujours  Se  dans  ce  dernier  cas 
même ,  fous  l'apparence  de  l'utilité  des  fervices.  Enfin  la  dernière  efpece 
idé  Privilèges  eft  de  ceux  qu'on  peut  appeller  de  niccfftté.  J'entends  par  ceux-- 
ci les  exemprions  particulières,  qui  n'étant  point  accordées ,i  la  dignité  des 
perfonnes  &  des  tonâions,  le  font  à  la  fimple  néceffité  de  mettre  ces  per- 
fonnes à  couvert  des  vexations  auxquelles  leurs  fonâioos  même  les  expo* 
fent  de  la  part  du  public.  Tels  font  les  Privilèges  accordés  aux  commig 
des  fecmes  oc  autres  pcépofés  à  la  perception  des  impofiûoQS.  Comme  leur 
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devoir  tes  oblige  de  ùire  les  recouvremens  dont  ils  font  charges  ^  ils  font 
expofés  à  la  haine  &  aux  reflTendmens  de  ceux  contre  qui  ils  font  obligés 
de  £ûre  des  pourfuites;  de  forte  que  sMl  étoit  à  la  difpofîtion  des  habitans 
des  lieux  de  leur  faire  porter  une  partie  des  charges  publiques ,  du  ils  en 
feroienc  bientôt  furchargés  ou  la  crainte  de  cette  furcharge  les  obligeroic 
ï  des  ménagemens  qui  feroienc  préjudiciables  au  bien  des  affaires  donc  iU 
onc  Padminiftracion. 

De  la  différence  des  motifs  qui  ont  produit  ces  différentes  efpeces  de 
Privilèges,  naît  auffi  dans  celui  qui  en  a  la  manutention,  la  différence  des 
égards  qu'il  doit  à  ceux  qui  en  font  pourvus.  Ainfi  lorfqu'un  cas  de  né- 
ceffîté  politique  &  urgent ,  &  celui-ci  fait  ceffer  tous  les  Privilèges ,  lorf* 
que  ce  cas,  dis-je,  exige  qu'il  foit  dérogé  à  ces  Privilèges,  ceux  qui  pa^ 
leur  nature  font  les  moins  refpeâables,  doivent  être  aufli  les  premiers  aux* 
quels  il  foit  dérogé.  En  général  &  hors  le  cas  des  Privilèges  de  la  pre« 
miere  efpece  ,  j'entends  ceux  qui  font  inhérens  à  la  perfonne  ou  à  la 
fonfBon ,  &  qui  font  en  petit  nombre  ;  on  ne  doit  reconnoitre  aucuns 
Privilèges  que  ceux  qui  font  accordés  par  lettres  du  prince  dûment  enre» 
giftrées  dans  les  cours  qui  ont  à  en  connoitre.  Il  faut  en  ce  cas  même  qu'ils 
loienc  réduics  dans  Tufage  à  leurs  jufles  bornes,  c'efl-à-dire  à  ceux  qui  font 
difertement  énoncés  dans  le  titre  confécutif ,  &  ne  foient  point  écendus  au 
delà.  Ils  ne  fonc  poinc  du  tout  dans  Pefpric  de  la  maxime  favorcs  amplian* 
di ,  parce  qu'autrement ,  étant  déjà ,  &  par  leur  nature  une  furcharge  pour 
le  refte  du  public ,  cette  furcharge  portée  à  un  trop  haut  poinc ,  devien* 
droit  infoutenable  ;  ce  qui  n'a  jamais  été  ni  pu  être  l'intention  du  .légif- 
lateur.  Il  feroit  fore  à  fouhaiter  que  les  befoins  de  l'Etat ,  la  néceffité  des 
affaires,  ou  des  vues  particulières  n'euffent  pas  autant  qu'ilefl  arrivé,  mul« 
tiplié  les  Privilèges  oc  que  de  temps  en  temps  on  revint  fur  les  motifs  , 
auxquels  ils  doivent  leur  origine ,  qu'on  les  examinât  foigneufement ,  & 

Î [n'ayant  bien  diflingué  la  difïërence  de  ces  motifs ,  on  fe  réfolût  à  ne  con- 
erver  que   les  Privilèges  qui   auroient  des  vues  utiles  au  prince  &   au 
public. 

II  en  efl  des  Privilèges  comme  des  loix  ;  des  Privilèges  accordés  à  un 
ordre  de  l'Etat  ou  à  une  communauté  pour  l'avantage  public ,  lui  devien* 
dronc  très-pernicieux  quelques  fiecles  après,  lorfque  les  circonflances  au- 
ront entièrement  changé.  C'efl  de  la  prudence  du  fouverain  de  paffer  en 
revue  les  différens  Privilèges  accordés  dans  fes  Etats  au  moins  tous  les  fie« 
des ^  &  de  retrancher  ceux  qu'il  trouvera  contraires  à  la  loi  fupréme  de 
leur  fage  gouvernement,  bien  entendu-  qu'il  en  dédommage  les  pri vile giés 
par  d'autres  plus  conformes  aux  circonftances. 

Il  eft  très-jufle  que  la  nobleffe,  dont  le  devoir  efl  de  fervir  l'Etat  daiis 
les  années,  ou  du  moins  d'élever  des  fujets  pour  remplir  cette  obligation } 

Sue   des  magiflrats ,  coniidérables  par  l'étendue  &  l'importance  de  leurs 
mâions,  &  qui  rendent  la  juflice  dans  les  tribunaux  fupérieurs }  que  des 
Jomc  XXVII.  D 
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fociécés  panicttlteres  qui  fe  font  rendues  recommandables  à  TErat  >par  lenr^ 
fervices  \  jouiflenc  de  difiinâions  honorables  ^  qui  en  même  temps  font  U 
récoinpenfe  des  fervices  qu'ils  rendent ,  &  leur  procurent  le  repos  d'efpnc 
&  la  confidération  dont  ils  pnt  befoin  pour  vgquçr  utiii^ment  à  leurs  fonc- 
tions. La  portion  des  icharges  publiques  dont  ils  (Qpx  exempts  retpmbe  \ 
la  vérité  fur  le  furplus  dp.s  citoyens  j;  mais  il  eft  jufle  «uifi  que  .ces  ci- 
toyens dont  les  occupations  ne  font  ni  atiffi  importantes  n\  .9uffi  difficile^ 
}l  reraplf 
rent  à 

iement  que  ceux  qi 
'domeftique,  &  qui  approchent  de  fa  perfonne,  &  4oot  les  fondions  exi« 
gent  de  l'alfiduité,  de  Tëduc^ition  Se  des  taleni,  participent,  en  quelque  fa- 
ifon»  à  la  dignité  de  lexir  maître,  en  ne  refiant  pas  iConCbndus  avec  le  baa 
ordre  du  peuple. 

De  l'abus  de  Privilèges  naiiTent  deux  inconvéqiens  fort  confidérables  ; 
Tun  que  la  partie  fdes  citoyens  la  plus  pauvre  eft  toujours  furchargée  au^ 
delà  de  fes  forces  :  or,  cette  partie  eft  cependant  la  plus  véritablenâent  utile 
^  rStat ,  puifqu'elle  eft  compofée  de  ceux  qui  cultivent  la  terre  &  pro- 
icurent  la  fubfiftance  aux  ordres  fupérieurs;  Tautre  inconvénient  eft  que  les 
privilèges  dégoûtent  l^s  gens  qui  ont  du  talent  &  de  Téducacion  d'entrer 
dans  les  magiftratures  ou  des  profeffions  qui  exigent  du  travail  &l  de  l'ap- 
plication ,  &  leur  font  préférer  de  petites  charges  &  de  petits  emplois  oii 
il  ne  faut  que  de  Tavidit^,  de  l'intrigue  &  de  Ta  morgue  pour  fe  foutenir 
^  en  impofér  au  public.  De  ^es  réniexions,  il  &ut  conclure  ce  qui  a  déjà 
été  obfervé  ci*devant ,  que  foit  les  tribunaux  ordinaires  chargés  de  l'ad«r 
hiiniftration  de  la  partie  de  la  juftice  qui  a  rapport  aux  impoutions  &  aux 
t^rivileges ,  foit  ceux  qui  par  état  font  obligés  de  veiller  à  la  répartition 
|>articuliere  des  tmpofîtions  &  des  autres  charges  publiques  »  ne  peuvent 
rien  faire  de  plus  convenable  &  de  plus  utile  ,  que  d'être  fort  circonf- 

f»eâs  à  étendre  les  Privilèges ,  &  qu'ils  doivent  autant  qu'il  dépend  d'eux  , 
es  réduire  aux  termes  précis  auxquels  ils  ont  été  accordés  ,  en  atten« 
dant  que  des  circonfbnces  plus  heureufes  permettent  à  ceux  qui  font 
chargés  de  cette  partie  du  miniflere  de  les  réduire  au  point,  unique  oii  ils 
feroient  tous  utiles.  Cette  vérité  leur  eift  pat&itement  connue  ;  mais  la  né- 
çeftîté  de  pourvoir  à  des  rembourfemens  oq  des  équivalens  arrête  fur  cela 
leurs  défirs,  &  les  befoins  publics  renaiflant  %  tous  momens,  fouvent  les 
forcent  non-feulement  à  en  éloigner  l'exécution ,  m^û  vAmt  à  repdre  cette 
exécution  plus  di£Scile  pour  l'avenir. 
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Vy  H  appelle  aUifi  le  droit  que  le  prince  accorde  à  une  compagnie  att 
à  un  parricttlier,  de  fiôre  un  certato  commerce  ou  de  fabriquer  &  de  dé^ 
biter  une  certaine  forte  de  marchand!  fes  à  l'exclufioii  de  cent  autres.  Uâ 
lage  gouvernement  doit-il  accorder  des  Privilèges  exclufife  > 

Cette  intéreflknce  queflion  eft  une  de  celles  qui  ne  peuvent  fé  décider 
que  par  les  principes  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  fociété.  C'eft 
tci  un  des  cas  où  l'on  fe  trouve  obligé  d'examtùer  avecattWnfioa^  quel  eft 
l'ordre  le  plus  évidemment  avantageux  à  la  chofe  publique ,  6z  qui  prouve 
combien  il  eft  néceflâire  d'établir  les  orincipes  de  cette  étude  qui  doit  oc* 
euper  les  hommes  éclairés*  &ç  bienfathms,  chargés  de  la  glorieufe  &  péoi^ 
ble  fonâion  de  travailler  au  plus  grand  bonheur  poffible  de  leurs  femt 
Uables. 

On  peut  réduire  Ik  on  trés-perit  nombre  les  principes  qu'on  doit  regar«« 
det  comme  «winiaMes  entre  le»  hommes  réunis ,  par  le  défir  tk  refpérance 
d'augniencer  leur  bonheur,  &  leur  fureté*  Peut-être  fe  c^nvaincroie-on  par 
robiervatioo  &  la  méditation ,  que  les  maximes  les  plus  avantageufes  aut 
grandes  fociétés ,  fe  réduifent  aux  uois  principes  fuivans ,  ou  qu'ils  en  à!é^ 
coulent,  i^.  Lés  droits  de  la  propriété  doivent  être  inviolables  / excepté 
dans  le  cas  unique  où  l'intérêt  de  tous  exige  le  facrifice  des  intérêts  parti* 
culiers^a^.  Les  Privilèges  exclufifs,  fur-tout  eu  fait  de  culture  &  de  com«* 
merce ,  ne  peovem  appartenir  à  aucun  particulier ,  à  aucun  corps ,  parce 
qu'ils  attaquent  les  droits  conftitoti&  xle  la  fociété  &  de  ta  propriété.  3^. 
Les  richefles  nationales  dépendant  du  commerce  intérieur  &  extérieur  de 
ée  quf  eft  dans  PBtat ,  t*intMt  fténéral  demande  que  le  commerce  acquière 
toute  l'étendue  donc  il  eft  fu&p^le ,  par  des  facilités  accordées  à  là 
ctrcolatioo  &  à  l'exportatioo< 

1®.  Les  droits  de  la  propriété  doivent  être  inviolables»  En  efièt,  l'Erac 
eft  compofé  de  propriétaires ,  qur ,  relativement  à  la  propriété,  ne  fe  doi«^ 
vent  rien  les  uns  aux  autres ,  hn$  quoi  le  nom  de  propriétaire ,  feroit  une 
dénomination  abfurde  qui  ne  répondroii  à  aucune  idée.  Un  particulier  qui 
demanderoit  qu^on  me  défendit  de  vendre  mes  bois^  dans  refpératice  qu'il 
vendroit  fèfetnr  fes  fiens ,  fe  referont  coupable  d'un  de  ces  aâes  d'hoftilité 
contre  lefquels  la  fociété  s'eft  formée.  Mes  bois,  par  la  feule  raifon  qullsi 
font  mes  bois,  ne  doivent  rien  à  ceux  de  qui  que  ce  foir.  Ce  n'eft  que 
pour  ks  défaadre  de  toute  invafien ,  que  je  contribue  aux  frais  de  la  dé^ 
fenfe  commune,  ainfi  ma^  contribution  me  donne  un  droit  abfelu  à  cette 
défenfe,  die  m'eft  due  contre  quiconque  voudroil  m'ôtér  la  libre  diipôfi-i< 
tiùn  de  mes  bctis,  car  ce  feroit  les  envahir. 

Si  pluficun  propriétaires^  ù  les  habiiaos  d^iM  oil  de  pliifietirs  pf^viûces^ 
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(è  rëuniflbient  pour  commettre  cette  hoflilité  plus  impunément,  elle  n*eii 
feroit  que  plus  révoltante  &  plus  dijne  d'être,  repoullee.  La  confédération 
générale  ne  s'eft  pas  formée  pour  favorifer  rufurpatîon  de  plufieurs  hom« 
mes  contre  uii.  particulier;  mais  pour  défendre  individuellement  ou  coUec 
tivement  tous  ceux  dont  la  propriété  eft  attaquée. 

D'après  ces  principes  tutélaires,  comment  pourroit-on  (e  perfuader,  que 
les  propriétés  d'un  certain  diftriâ,  pûfTent  dans  aucun  cas,  être  facrifiées 
aux  propriétés  d'un  autre  diftriâ  ?  Par  quel  preflige  des  provinces  (oumifes 
^  la  même  domination ,  unies  &  fortifiées  par  l'intérêt  d'une  garantie  gé- 
nérale &  réciproque,  croiroient-elles  pouvoir  exécuter  les  unes  fur  les  au- 
tres une  udirpation  qui  détruiroit  dans  fon  principe  &  dans  fes  effets  leur 
lien  focial? 

.  L'intérêt  particulier  ap^és  avoir  féduit  ceux  même  qu'il  anime,  s^enveloppe 
prefque  toujours  de  motifs  apparens  de  bien  public,  pour  mafquer  fes  ufur** 
pations ,  &  obtenir  ces  fortes  de  concevons. 

Ce  feroit  renverfer  le  fondement  de  la  fociété  que  d'établir  en  maxime; 
que  le  plus  foible  doit  être  facrifxé  au  plus  fort ,  que  les  intérêts  de  celui 
qui  eft  le  moins  riche»  doivent  être  immolés  aux  intérêts  de  celui  qui 
fient  de  la  na^ture  ou  de  fon  induftrie  un  plus  haut  degré  d'opulence.  Ce 
fi'eft  point  pour  aflurer  l'accroifTement  des  richefles  de  qui  que  ce  foîl, 
que  les  fociétés  fe  font  réunies  ;  c'eft  ta  fureté  de  la  propriété  en  général 
qu'on  a  voulu  garantir,  & -d'après  ce  principe  fondamental,  dont  le  reo* 
verfement  entraineroit  l'extinâion  de  tous  les  autres ,  les  plus  petites  pof- 
feflions  comme  les  plus  grandes,  les  fruits  de  la  terre  ou  de  l'induftrie  les 
plus  médiocres,  comme  les  plus  précieux,  tout  eft  enveloppé  daiis  cette 

Î garantie  générale ,  fans  laquelle  il  eft  impoflible  d'imaginer  l'exiftence  d'une 
ociété  policée* 

Le  Principe  qui  porteroit  à  facrifier  le  commerce  d'une  denrée ,  à  celui 
4e  quelque  autre  denrée,  entraineroit  les  conféauences  les  plus  efirayantes. 
Suivant  ce  principe  ,  la  culture  du  lin  autoriteroit  à  demander  la  fup* 
preflîon  de  celle  du  chanvre ,  par  la  feule  raifon  que  les  toiles  de  chanvre 
ce  font  ni  fi  abondantes  ni  fi  précieufês  que  celles  de  lin.  Enfin  les  diftri£b 
où  l'on  fait  de  la  foie ,  pourroient  fe  plaindre  de  ceux  qui  font  le  com- 
merce des  laines ,  en  s'appuyant  fur  les  mêmes  raifons  dont  on  fe  fert  con« 
tre  le  commerce  des  eaux-de-vie  de  cidre. 

On  ne  peut  donc  fe  diflîmoler  que  les  propriétaires  des  vignobles  travail* 
leroient  contre  le  bien  de  l'Etat,  en  éteignant  une  de  fes  produâions;  pro- 
duâion  précieufe  par  le  côté  même  qui  fert  à  la  décrier,  c'eft- à-dire,, par 
la  modicité  de  fon  prix,  puifque  c'eft  par-là  qu'elle  devient  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  confommateurs ,  regnicoles  ou  étrangers,  & 
que  la  vente  n'en  eft  que  plus  fûre.  Au  refte ,  ces  petits  intérêts  bien  ou 
mal  entendus,  dirparoiffent  devant  ce  principe  facré,  que  les  droits  de  la 
propriété  doivent  être  inviolables.  Les  terres  acquifes  en  Normandie  ne 
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Vùùi  pas  été  aux  dépens  des  propriétaires  de  vignobles;  elles  ne  font  pat 
cultivées  à  leurs  frais}  ils  n^ooc  donc  aucun  droit  d'en  diminuer  la.  valeur 
&  les  revenus. 

si\  Les  Privilèges  exclufifs  en  &ic  de  culture  &  de  commerce ,  attaquent 
les  droits  conftitutifs  de  la  fociété ,  par  l^anéantiflemenc  de  la  propriété.  Les 
fociérés  humaine^  fe  font  formées  pour  que  le  travail ,  &  l'induAfrie  de  cha-^ 
que  particulier  fuflent  fecourus^  &  jtugmentés  par  le  travail  &  Pinduftrie 
générale.  L'art  le  plus  (impie ,  l'agriculture ,  ne  pourroit  exifier  fans  le  fe- 
cours  d'une  multitude  d'autres  arts.  Les  inftrumens  néceflaires  à  la  culture  ^ 
ne  font  point  l'ouvrage  du  cultivateur,  &  il  n'y  a  aucun  art  pour  l'établif^ 
femeot  &  l'exercice  duquel  un  feul  homme  pût  fuffire.  Ceft  donc  de  U 
communication  des  forces ,  des  lumières  &  du  travail  de  tous ,  que  dépend 
l'exiftence  de  la  fociété.  Quiconque  fait  partie  de  cette  fociétd ,  a  un  droit 
acquis  à  cette  communication ,  parce  qu'il  contribue  à  la  rendre  générale 
de  fon  côté,  &  par  fon  travail  particulier. 

Celui  qui  afpire  à  jouir  d'un  Privilège  exclufif ,  porte  un  coup  direâ  & 
le  plus  dangereux  de  tous  à  la  fociété;  il  rompt,  autant  qu'il  eft  en- lui , 
iDus  les  droits  conftitutifs  de  la  fociété.  Chacun  auroit  le  même  droit  de 
&  féparer  de  lui,  qu'il  prétend  avoir  de  fe  féparer  des  autres*  Ainfi  le 
joRe  efiêt  que  fon  attentat  devroit  produire ,  feroit  de  l'abandonner  à  fon 
impuiflance  individuelle,  par  le  rérus  d'uçe  communication  à  laquelle  il 
fe  refufe  lui-même.  Mais  comme  dans  une  fociété  nombreufe,  les  puni- 
tions de  cette  éfpece  font  impoflibles,.  l'impunité,  ou, pour  mieux  dire^  le 
fuccès,  rend  l'exemple  contagieux.  Plus  la  contagion  s'étend,  plus  la  fo« 
siété  doit  être  alarmée. 

Lorfque  l'exclufif  s'applique  au  travail ,  ou  à  l'induftrie ,  il  les  fait  difpa* 
roitre,  parce  qu'il  détruit  tout  ce  qui  n'eft  pas  renfermé  dans  le  cercle  du 
Privilège.  Mais  lorfqu'il  s'applique  au  commerce  d'une  produâion,  l'ef- 
ibrt  de  fes  ravages  devient  inappréciable ,  il  détruit  tout.  C'eft  la  propriété^ 
le  travail  &  l'induftrie  qu'il  anéantit. 

•  La  propriété  n'eft  plus  qu'un  vain  nom,  les  droits  qui  en  font  infépa« 
rables  lorsqu'elle  eft  réelle ,  deviennent  purement  illufoires ,  dès  que  le  com-» 
merce  dés  fruits  du  territoire,  &  de  l'induftrie  du  propriétaire  font  aflervis 
à  l'avidité  deftruâive  &  jaloufe  d'un  Privilège  exclufif.  Mon  champ  n'eil 
plus  mon  bien ,  Ci  la  produâion  qui  me  feroit  la  plus  utile ,  peut  être  fup-* 
primée  par  celui  qui  tire  de  fon  champ  une  produâion  femblable.  Celui 
qui  obtiendroit  un  privilège ,  feroit ,  fans  le  favoir  &  peut-être  même  fans 
y  fonger,  plus  de  tort  au  public  qu'un  ufurpateur;  car  du  moins  l'ufur« 
pateor  jouit  de  la  chofe  ufurpée.  Elle  eft  arrachée  à  celui  qui  la  poflTédoit, 
mais  elfe  n'eft  pas  perdue  pour  l'humanité  entière.  Mais  celui  qui  par  un 
Privilège  exclufif  frappe  mes  pofleifions  de  fiérilité,  ne  fe  borne  pas  à 
l^ire  (à  chofe  de  la  mienne;  il  anéantit  pour  moi,  pour  lui,  pour. 
I^myètg  y    les  fruits' que  la  loi  fondamentale  de   toute  fociété  m'avois 
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mis  en  dmc  de  £ûre  pour  moa  ftotit^  &  pour  l'uikge  de  tnu  ftm^: 
blsbles.  :  > 

C-eft  une  vérité  uoiverfellement  recoDnuç^  que  le  moaopote  marche 
néceflàiremeiiK  à  U  (iitte  de  totit  Privilège  exclufi£ 
:  In  effet  rien  n^eft  plus  inéviuble  que  Pexifience  du  monopole  par^toot  oit 
1*  coQCurrenee  eft  détruite^  &  la  concurrence  eft  4éaruice  par-tout  où  9 
oifte  un  privilège  e zclufif, 

C'eft  Funion  incime ,  infèparable  des  Privilèges,  exclofifs  &  des  mooopo^ 
1^ ,  dut  les  rend  fi  odieux  aux  hommes  en  général.  Ces  privilèges  atarmeot 
aoo'teulemenc  les  adminiftrateurs  des  nations}  mais  ils  inquiètent  cems 
siême  que  letnr  avidité  détermine  à  fQlliciter  de  pareilles  grac6s.  Les  ilhM 
ficmt  que  caufe  Hotérét  particulier ,  quelque  vives  ^  quelque  féduifante» 
qu'elles  (deat  ^  ne  fiiffifent  pas  pour  &ire  dtfparditre  l'injufiice  de.ces  fol^ 
bcîcations .  aux  yeucx  de  ceux  qui  fe  les  peroiettenr*  Il  n'y  a  que  le  fuccée 
qui  puifle  les  rallurer  fur  la  crainte  de  voir  découvrir  le  piège  qu'ils  pré-* 
pàrem  à  leurs  compatriotes  ;  auffi  remarque^t-on  que  cei  Privilèges  doiit  on 
ufe  toiqôttrs  avec  la  hauteur  &  l'inflexibilité  qii<^  donne  le  droit  de  con^ 
«léte,  (bot  mendiés  avec  la  timidité  qu'infpire  le  projet  d'une  ufurpacio» 
nurtive;  Oo  déguife  fes  véritables  vues  fou$  les  apparence)  de  l'équité ,  & 
cet  apparences  font  ménagées  «rèc^  l'adrefle  qui  accompagne  par-tout  l'ef-^ 
l^rit  dfiméréf.  Ce  wftSk  pas  pour  loi ,  c'eft  pour  le  bien  public  qu'on  tra-* 
vaille  ;  car  le  bien  puUic  eft  le  mafqee  le  plus  ordinaire  &  le  plus  fûa 
des  baoertea  drefiëes  ceMre  le  ^Mic. ...  On  pourroit  faire  ici  un  détail  pleia 
de. vérité  &  de  farce  de  toutes  les  allégations  infidieufes  &  frivoles,  patf 
lefquelles  on  cherche  ordinairement  à  préoccuper  la  faveur  du  gouvernent 
ment ,  pour  obtenir  un  Privilège  exdofif  ei»  £iit  d'art  &  d'induflrie. 
'  La  rétmion  dfimérèts  qm  confltsoe  le  bien  public ,  ne  fait  nahre  que  deet 
idées  de  paix  &  de  bonheur  entre  les  meàibres  d'une  fociété  :  mais  lorf** 
qtfan  Hea  de  fu{vre  cette  route  réguUere,  on  s'engage  dans  la  fphere  de 
rinvafion  &  du  monopole  qui  fe  trouverotent  perpétués,  fi  oh  laiflfoir  tou-^ 
jours  (bbfiftev  les  PrivMégeâ  obtemis ,  toute  idée  d^ordre  &  de  relaiioafra* 
teraelle  entre  les  hommes  fé  trouve  renverfée* 

3^^  L'intérêt  de  PEtat  demande  qu'on  donne  ï  ce  commerce  d'export»« 
tlon  ,  tome  retendue  dont  il  efl  fufceptible.  Une  nation  policée  dont  Tes 
défirs  font  perpétueUement  irrités  par  la  dîverfité  de»  jouifTances,  pliéepar* 
l'habitude  à  reconnoitie  un  befotn  dans  tout  ce  qui  peut  exciter  un  défir, 
croiroit  manquer  de  tout ,  fi  elle  fe  trouvoit  bornée  à  fes  produâions. 
^  Le  commerce  intérieur ,  quoique  plus  important  en  lui-même  que  le 
commerce  extérieur ,  ne  peut  donc  fuffire  k  un  peuple  policé.  En  multi^- 
pliant  fes  relations  extérieures ,  il  peut  jouir  de  tout  ;  &  comme  il  cherche 
en  effet  k  jouir  de  tout ,  le  commerce  extérieur  lui  devient  énroitement  * 
déceikire. 

Maiis  roi^  ee  peut  avoir  de  commerce  extérieur  qu^en  proportipn  de  ce 
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^ii'ôB  peut  vendre  aux  nations  de  qui  on  achète  :  ce  qui  fe  vend  de  part 
U  d^auire  ^jert  de  payement  à  ce  qui  s'achète  de  parc  &  d'autre.  Cet  état 
de  dépen^pce  réciproque  entre  les  peqples  doit  conduire  à  deux  réflexions 
Srèsrimportantes  ;  l'une  que  ce  feroit  un  projet  chimérique  que  celui  d'a^ 
théier  beaucoup  Se  de  vendre  peu,  ou  d'^iieter  pep  &  de  vendre  beau^ 
coup  :  la  coneurrefiGe  entre  les  nations  commerçantes  établit  une  relatioâ 
de  vdeur  entre  ce  que  diacune  d'elles  po^ede ,  qui  jie  permet  que  fort  ra»^ 
rement  des  avantages  marqués  de  l'une  fur  l'autre  \  elles  ont  toutes  le  mé*- 
me  intérêt  à  beaucoup  acheter ,  parce  que  c'eft  Punique  moyen  de  beaucoup 
vendre.  L'aiitre  réflexipn ,  eft  que  tout  s'achète  &  rien  ne  fe  donne  de  na^ 
fiofl  à  nation ,  d'où  l'on  doit  conclure  qu'aucun  peuple  ne  poflede  &  ne  peut 
poflifder  que  ce  qui  eft  immédiateqieôt  &  médiatement  le  produit  àt  foà 
territoire,  ou  du  territoire  des  peuples  dont  il  s'efl  rendu  l'agent  i^  titre ^e 
rétributions  &  de  Uaires.  Tout  ce  que  pollèdent  les  François,  eft  le  produit 
du  territoire  de  France  ;  tout  ce  que  po^edent  les  Hollan^ois  ,  abftra£tioft 
faite  des  territoires  dont  ils  jouiilènt  hors  de  l'Europe  ,  eft  le  produit  d|i 
territoire  des  autres  nations  auxquelles  ils  0nt  vendu  leurs  fervices  mercan^ 
ttls.  C'eft  donc  la  nation  qui  poflede  le  territoire  le  plus  étendu  &  le  plus 
fécond  9  qui  eft  la  plus  en  état  d'acheter  tout  ce  qui  lui  manque  en  pro^ 
duâtons,  en  fervices,  &c.  > 

L'habitude  de  faire  entrer  l'argent  dans  les  achats  &  les  ventes ,  détournf 
l'efprit  de  cette  vérité  (impie  &  primitive,  que  toute  richefle  eft  lefiruit  dsi 
terriioire  ,  &  que  l'argent  doit  être  regardé  comme  un  fruit  territorial , 
même  pour  les  nattons  qui  ne  poiTedent  pas  de  mines  ;  putfque  c'eft  avec 
le  produit  du  territoire,  que  l'argent  e/l  adieté  par  ceux  à  qui  leur iol o'eo 
fournit  pas. 

'  L'intérêt  4e  l'Etat ,  eft  done  de  &vorifer  la  plus  grande  furabondancO 
poflible  dans X (es  efpeoes  de  nos  produâions  territoriales,  qui  peuvent  nous 
fervir  à  payer  la  plus  grande  quantité  poflible  de  chofes  utiles ,  commodes 
60  agréables ,  qui  furaboi^deût  chez  d-autres  nations  ;  mais  qui  manquent 
à  la  nôtre. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  donner  trop  d'attention  aux  produâions 
ui  peuvent  être  exportées  ;  il  ne  peut  veiller  avec  des  yeux  trop  féveres 
br  les  entreprifes  qui  tendroient  à  borner  les.  exportations.  C'eft  une  vérité 
dont  le  monde  eR  implicitement  frappé.  L'intérêt  de  l'exportation  n'eft  point 
une  aftàire  de  particulier ,  ni  de  province  à  province  ;  c'eft  l'affaire  de  l'E^ 
tat ,  &  une  des  plus  importantes  affaires  de  l'Etat ,  parce  qu'il  foufCre  lorf^ 
que  fes  produâions  perdent  de  leur  valeur,  &  qu'elles  perdent  de  leur  va* 
leur ,  lorfque  les  propriétaires  n'ont  pas  la  liberté  de  les  envoyer  chercheif 
au  dehors  ,à  un  prix  qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  l'intérieur  du  pays  :  il 
tfy  a  aucune  maxime  d'admioiftration  plus  fore  &  plus  Univerfelle ,  que 
celle  de  donner  ï  l'exportation  des  produâions  territoriales ,  toute  l'étendue 
dont  èlla  eft  fufceptible.  .  ^  .       : 


? 
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Les  principes  de  liberté  &  tle  bien&ifance  qui  s'élèvent  contre  !ei  hé^ 
néfices  deftruâi6  du  monopole,  produifent  àuffi  des  bénéfices;  mais  avec 
la  différence  que  ceiix-ci  étant  plus  grands,  &  en  eux-mêmes,  &  par  leur 
expaniion  ,  la  continuité  en  efl  afllirée  par  la  bienfaiiance  même.  On  n% 
faùroit  trop  dire ,  trop  répéter ,  que  la  nation  n'efl  point  dédommagée  de 
l'anéantifTement  d'une  de  fes  produâions  par  l'augmentation  de  prix  d'une 
autre  ;  le  haut  prix  ne  fufEt  pas ,  il  ÊLut  qu'il  foit  réuni  à  l'abondance  des 
produâions. 

L'abondance ,  dira-t-on ,  fait  bailTer  le  prix  ;  oui ,  (i  les  hommes  ne  font  pas 
en  afièz  grand  nombre  pour  coofommer  les  chofes  produites ,  parcQ<  4^'en 
effet  le  bon  prix  ne  peut  fe  foutenir  que  par  la  multiplicité  des  achats  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  population  ne  peut  s'accroître  qu'en 
raifon  de  l'augmentation  des  produâions  qui  font  à  l'ufage  des  hommes, 
&  que  c'efl  par  l'accroiflèment  de  la  population  que  le  bon  prix  fe  foutient 
avec  l'abondance.  Les  avantages  qu'on  attend  du  commerce  étranger  n'ont 
point  d'autre  bafe  ;  nous  n'exportons  que  des  produâions  furabondantes  : 
mais  par  la  raifon  que  nous  allons  leur  chercher  des  confommateurs ,  faute 
d'en  trouver  un  nombre  fuflîfant  parmi  nous ,  la  furabondance  n'en  ùit  pas 
diminuer  le  prix.  Il  faut  donc  regarder  comme  un  principe  facré  »  que  ce 
qui  conftitûe  l'état  de  profpérité  d'un  empire ,  c'efl  le  concours  de  la  grande 
population ,  de  l'abondance  des  produftions ,  &  du  bon  prix  de  ces  mêmes 
produâions.  La  population  s'éteindroit  ^  fi  les  produâions  étoient  inCuffifan* 
tes  ;  les  produâions  périroient ,  fi  elles  ne  trouvoient  pas  une  quantité  fuffi- 
fante  de  confommateurs  au  dedans  ou  au  dehors ,  &  l'on  verroit  difparol* 
tre  la  population  &  les  produâions ,  fi  le  bon  prix  de  celles-ci  ne  fuffifoit 
pas  pour  payer  les  frais  de  culture  »  pour  aflurer  le  bénéfice  aux  proprié- 
taires &  aux  cultivateurs ,  &  pour  difpenfer  des  falaires  à  toutes  les  claflTes 
non  propriétaires ,  qui  par  leur  travail  &  leur  confommation ,  entretiennent 
les  produâions ,  le  bon  prix ,  &  par  conféquent  la  population. 

La  chofe  qui  importe  à  l'Etat  comme  aui^  particuliers,  c'eft  que  toutes 
les  terres  appartenantes  à  la  nation  donnent  le  plus  grand  revenu  poifible. 
Mais,  fi  cela  importe  à  l'Etat  comme  aux  particuliers,  cela  importe  donc 
aux  particuliers  comme  à  l'Etat;  l'Etat  peut  donc  s'en  fier  aux  particuliers 
fur  les  moyens  d'y  parvenir.  Chacun  éclairé  par  fon  intérêt  perfonnel, 
cherchera  toujours ,  &  fans  avoir  befoin  d^  être  excité  'par  un  Privilège 
exclufify  à  tirer  de  fon  champ  le  produit  le  plus  avantageux;  &  dans 
cette  entreprife  univerfelle ,  il  n'y  a  point  à  craindre  que  perfonne  éta- 
blifle  un  monopole  deftruâif  de  la  richeffe  d'autrui  ;  car  la  concurrence  y 
tiendra  une  police  très-févere  ;  elle  aflurera  toujours  la  préférence  de  la 
vente  à  ceux  qui  y  feront  le  plus  grand  profit,  c'eft-a-dire,  à  ceux  à  qui 
les  produâions  femblables  de  qualité  égale  coûteront  le  moins  à  faire  nal-* 
tre  ;  &  delà  vient  que  l'Etat  où  les  hommes  jouiront  de  leur  droit  de  pro* 
priété  dans  toute  fon  étendue ,  montera  rapidemept  à  fon  plus  haut  pé* 

riode 
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riode  de  richefles  &  de  puiflknce  ;  parce  que  l'emploi  de  toutes  Tes  terres 
&  de  toutes  fe$  richefles  y  fera  déterminé  félon  i^ordre  &  la  loi  de  fa 
nature,  vers  le  plus  grand  profic  po(fîbIe,  par  la  combinaifbn  que  les  pro- 
priétaires feront  de  la  qualité  de  leur  fol ,  de  la  confommation  &  du  prix 
des  denrées  «  &  de  la  facilité  des  débouchés.  Les  temps  d^gnorance  &  de 
vanité,  où  les  hommes  fe  flattoient  d^établir  un  ordre  plus  avantageux  à 
la  fociété  que  Tordre  naturel  établi  par  la  providence ,  font  paflës  :  la  na« 
tion  commence  à  voir  &  à  réclamer  fes  intérêts ,  &  le  gouvernement  qui 
féconde  fes  efforts ,  eft  trop  éclairé  pour  déranger  par  des  Privilèges  exclu- 
fifs ,  Pordre  naturel  qui  aflure  la  compenfation  de  l'emploi  des  terres  pour» 
le  plus  grand  avantage  de  tous.  L'adminiftration  fourde  à  la  voix  du  mo*- 
oopole  ne  peut,  ne  veut,  &  ne  doit  envifager  que  le  bien-  général.  De 
quelque  évidence  que  les  principes  qui  tendent  au  maintien  de  la  propriété 
paroiflent  aujourd'hui ,  il  ne  faut  cependant  pas  être  furpris  qu'on  s'en  foie 
écarté  fréquemment  du  paflë.  Si  l'on  fait  réflexion  que  dans  ces  temps ,  les 
vrais  principes  du  commerce  &  l'étendue  des  droits  de  la  propriété  étoient 
enveloppés  de  ténèbres ,  que  l'efprit  humain  ne  s^étoit  point  encore  afles 
attaché  à  éclaircir;  fl  l'on  obferve  qu'il  n'exiftoit  presque  point  de  livres^ 
&  fur-tout  de  bons  livres  économiques,  on  verra  que  le  zèle  de  l'admi«* 
oiflration,  étoit  privé  par  conféquent  du  fecours  des  lumières,  que  la  qùan« 
tité  &  la  liberté  des  difcuflîons  intéreflantes  à  la  patrie  entraînent  toujourg 
à  leur  fuite ,  &  qu'il  devoir  donc  être  indifpenfablement  fujet  à  s'égarer 
fouvent,  &  à  fe  laifTer  féduire  par  les  prétextes  du  monopole,  mafqué  de 
l'amour  du  bien  public.  C'efl  un  malheur  qui  fera  commun  à  tous  les 
pays  oii  Içs  études  économiques  ne  feront  pas  non-feulement  libres,  mais 
encouragées. 

Notre  fiecle  doit  s'applaudir  de  ce  que  la  lumière ,  qui  fe  répand  de 
jour  en  jour  iur  les  vérités  économiques,  rend  les  particuliers  moins  har- 
dis à  demander,  &  les  miniftres  moins  faciles  à  accorder  des  Privilèges  ex- 
clufifs.  Autrefois  c'étoit  la  chofe  du  monde  la  plus  aifée  à  obtenir ,  il  n'y 
a  aucune  branche  d'induflrie  qui  n'en  ait  été  grevée  ;  &  de  nos  erreurs 
paifées  fur  ce  fuiet ,  il  nous  refte  les  communautés  d'artifans  &  les  corps 
de  métiers  qui  fubfiftent,  &  que  nous  voyons  encore  tels,  qu'après  un 
torrent  impétueux  ,  on  découvre  les  ravins  qu'il  a  laifles  fur  (on  paflageu 

Mais  aujourd'hui  les  hommes  fages,  fur  qui  roule  le  foin  de  l'adminiftra** 
tion,  fa  vent  tous  qu'ils  peuvent  répondre  à  ceux  qui  foUicirent  des  Privilè- 
ges exclufi^  :  ou  votre  entreprife  efl  utile ,  ou  elle  ne  l'eft  pas.  Si  elle  n'eft 
pas  utile,  il  ne  vous  faut  point  de  Privilège  exclufif  :  fi  elle  eft  utile,  il 
faut  fe  garcier  de  vous  donner  un  Privilège  exclufif  :  car  pourquoi  empé* 
cher  un  .autre  de  faire  comme  vous  une  entreprife  ou  un  établtflement  utile  i 
Nous  n'en  faurions  trop  avoir.  D'ailleurs ,  ou  vous  avez  porté  votre  entre* 
prife  au  plus  haut  degré  de  perfeâion  &  d'économie^  ou  vous  ne  l'avez 
pjis  fait*  Si  vous  l'avez  portée  au  plus  haut  degré  deperfeâioo  &  d'écoaa- 
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mie»  il  ne  vous  faut  point  de  privilège  exclufîf;  car  ceux  qui  pourroîent 
venir  après  vous,  feront  long-temps  à  acquérir  le  degré  de  perfeâion  où 
vous  êtes  parvenu ,  &  quand  ils  y  arriveroient ,  vous  aurez  toujours  &  tout 
naturellement  la  préférence  fur  eux,  comme  inventeur,  &  comme  le  pre- 
mier établi  &  le  premier  lié  de  correfpondance  avec  les  acheteurs.  Si  vous 
n'avez  pas  porté  votre  entreprife  au  plus  haut  degré  de  perfeâion  &  d'é- 
conomie ,  il  faut  bien  fe  garder  de  vous  donner  un  Privilège  excluCf  De 
quel  droit  empécheroit-on  un  citoyen  plus  habile  &  plus  intelligent  que 
vous,  de  perfeâionner  votre  invention,  que  vous  donnez  pour  utile,  &  de 
i^xécuter  d'une  manière  moins  difpendieufe ,  &  par  conféquent  plus  profi- 
table au  public?  Mais»  répliquent  les  demandeurs  de  Privilèges,  un  autre 
profitera  de  mes  découvertes ,  &  devenu  fage  à  mes  dépens ,  il  pourra  faire 
la  même  chofe  à  ihoins  de  frais ,  &  par  conféquent  la  donner  à  meilleur 
marché,  &  moi  inventeur  je  refterai  fans  débit.  Tant  mieux  encore  une 
fois,  répond  le  miniflre,  (i  un  autre  trouve  le  moyen  de  faire  la  même 
chofe  Je  moins  de  frais  que  vous,  il  fera  donc  auffî  un  peu  inventeur  dans 
fa  partie,  &  fon  exemple  vous  inflruira,  &  vous  vous  ingénierez;  &  com- 
me vraifemblablement  vous  ne  manquez  pas  d'intelligence  dans  le  métier 
que  vous  voulez  faire ,  car  autrement  vous  n'oferiez  fans  doute  folliciter 
un  Privilège  exclufîf,  comme  vous  ne  manquez  pas  d'intelligence ,  vous  par* 
viendrez  à  travailler  à  auffî  peu  de  frais  que  le  nouveau  venu ,  peut-être  le 
furpafferez-vous;  mais  toujours  le  public  profitera  de  votre  économie  &  de 
votre  concurrence.  Mais»  reprend  le  folliciteur,  j'ai  fait  de  fauffes  dépenfes 
&  des  effais  coûteux  ayant  de  réuffîr»  n'efl-il  pas  jufle  que,  fur  le  produit 
de  mon  travail ,  je  retire  de  quoi  me  dédommager ,  non-feulement  de  ce 
qu'il  me  coûte  habituellement ,  mais  de  ce  que  m'a  coûté  antérieurement 
le  talent  qui  me  rend  capable  de  le  faire  >  J'entends,  dit  le  miniflre ,  vous 
voulez  faire  payer  votre  apprentifTage  au  public  :  en  cela  vous  êtes  plus 
exigeant  que  vos  confrères  les  artifans  ;  car  ils  font  apprentiffàge  ï  leurs 
frais,  &  feulement  pour  fe  mettre  enfuite  à  portée  de  débiter  leur  travail 
au  prix  que  la  concurrence  règle  entr'eux.  Mais  fuppofé  que  votre  demande 
fût  légitime  »  il  feroit  toujours  bon  de  favoir  sM  y  a  quelque  proportion 
entre  les  dépenfes  de  votre  apprentiffage  &  le  dédommagement  que  vous 
demandez ,  &  encore  s'il  y  a  quelque  proportion  entre  le  dédommagement 
que  vous  voulez  recevoir ,  &  le  tort  qu^il  caufera  au  public.  Or  quant  au 
premier  point ,  c'efl  ce  que  ni  vous  ni  moi  ne  favons  ;  car  nous  ne  pou* 
vons  évaluer  quel  profit  vous  reviendra  du  Privilège  exclufîf  que  vous  de* 
mandez  %  &  cependant  avant  de  favorifer  un  homme  aux  dépens  de  fes  con- 
citoyens, il  efl  indifpenfable  de  favoir  à  quoi  fe  monte  la  faveur  qu'on  lui 
accorde.  Henri-le-Grand  y  fut  trompé;  il  croyoit  avoir  accordé  au  comte 
de  Soiffons  une  gratification  de  30,000  livres,  tandis  qu'elle  fe  montoit  à 
trois  cents  mille  écus,  &  le  fage  Sully,  après  avoir  compté,  fe  vit  obligé 
ë^rréter  les  effets  de  la  bien£dlance  de  fon  maître;  mais  encore  Sully  pou- 
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vok-U  compter,  &  ici  nous  ne  le  pouvons  pas.  Four  ce  qui  eft  du  fécond 
point  I  nous  le  pouvons  encore  moias;  mats  fans  compter ,  nous  voyons 
très-bien  qu'il  n'y  a  nulle  proportion  entre  lavantage  que  vous  pouvez  re- 
tirer en  furvendant  le  travail  de  votre  manufadure,  &  le  dommage  qui  ré-, 
fultera  pour  la  fociécé,  en  étouffant  TinduArie  de  tous  ceux  qui  auroienc 
pu  courir  la  même  carrière  que  vous ,  qui  Tauroient  fait  mieux  que  vous , 
&  qui  vous  auroient  contraint  de  mieux  faire  vous-même ,  qui  auroient  mul- 
tiplié les  chofes  utiles  auxquelles  votre  entreprife  eft  confacrée  ^  qui  en  au- 
roient rendu  ta  jouiflfance  plus  facile  &  moins. coûteufe  à  leurs  concitoyens,' 
&  qui  par  conféquent  auroient  laiflë  dans  la  fociété  plus  de  richefles  em- 
ployables  à  la  confommation  direâe  des  produâions  de  la  terre,  d'où  fe- 
roit  réfulté  un  plus  grand  revenu  difponible  pour  cous  les  propriétaires  du 
produit  net  de  la  culture ,  pour  les  polfefTeurs  des  terres ,  pour  le  fouve- 
rain  ,  pour  les  décimateurs.  Non ,  mon  ami ,  vous  n'aurez  point  de  Pri- 
vilège exclu  fif. 

Quoi  ,  diront  quelques  leâeurs  ,  un  homme  qui  a  fait  une  invention 
utile ,  ne  doit-il  en  retirer  aucun  profit  extraordinaire  ?  Ne  faut-il  pas  que 
les  citoyens  aient  pour  imaginer  des  chofes  nouvelles,  &  pour  fe  livrera 
des  entreprifes  coûteufes,  la  perfpeâive  d'un  avantage  aiTuré  réfultant  de 
leur  travail  même  ?  Ces  avantages  n'excitent-ils  pas  l'émulation  de  ceux 
qui  afpirent  à  en  avoir  de  pareils?  Faut-il  laiffer  Tinduttrie  fans  encou- 
ragement? 

Nous  avouons  que  nous  voudrions  bien  voir  un  traité  de  la  manière 
d^exciter  l'émulation  &  d'encourager  l'induftrie  par  des  Privilèges  exclufifs. 
Ce  feroit  un  curieux  ouvrage.  Les  Privilèges  exclufifs  défendent ,  à  qui  que 
ce  foit,  d'avoir  de  l'émulation  &  de  l'induflrie  dans  tel  genre,  qui  a  été 
choifi  par  un  tel ,  lequel  a  fouverit  très-peu  d'induftrie ,  &  qui  étant  tout 
feul  ne  fauroit  avoir  d'émulation ,  mais  qui  par  conceffîon ,  ou  par  achat  eft 
porteur  de  tel  Privilège.  Et  l'on  regarderoit  ces  Privilèges  comme  propres 
a  exciter  l'émulation  &  l'induArie  !  Il  faut  fans  doute  récompenfer  le^  ta- 
lens  &  les  fervices  utiles  à  la  patrie  i  les  bons  &  grands  princes ,  &  les  mi- 
niftres  habiles  n'y  ont  jamais  manqué  ;  mais  ils  favent  bien ,  que  fi  l'hom- 
me k  récompenser  efl  pauvre,  une  penfion  le  récompenfera  tout  aufli  bien 
qu'un  Privilège,  &  coûtera  beaucoup  nîoins  au  fifc,  attendu  que  le  Pri- 
vilège, qui  ne  rapporteroit  à  fon  porteur  que  la  valeur  de  la  pendon ,  dé- 
troiroit  une  fomme  dix  fois  plus  forte  dans  les  richefTes  renaiffantes ,  ôc  dans 
le  produit  net  de  la  culture  dont  l'impôt  a  une  grande  part.  Quant  aux  ci^ 
toyens  qui  font  riches ,  les  fages  adminiftrateurs  d'Etat  fe  gairderoient  bien 
de  leur  avilir  le  cœur  par  des  récompenfes  pécuniaires.  Une  marque  de  dif- 
tinôion«  un  éloge,  l'honneur  d'être  confultés  par  le  gouvernement  dans  la 
partie  fur  laquelle  il  fe  font  diftingués ,  les  lauriers  académiques ,  le  cor- 
don de  quelque  ordre  |  voilà  les  récompenfes  qui  font  belles  à  donner  Se 
i  recevoir. 

E   2 


36  P    R    I    X. 


PRIX,    f.    m. 

IN  OUS  définifloDs  le  Prix,  une  quantité  morale  ou  mefure  commune , 
ii  la  faveur  de  laquelle  on  peut  comparer  enfemble ,  &  réduire  à  une  jufte 
égalité ,  non-feulement  les  chofes  extérieures ,  mais  encore  les  aâions  qui 
entrent  en  commerce,  &  que  Ton  ne  veut  pas  faire  gratuitement  pour 
autrui. 

La  propriété  des  biens  établie ,  les  hommes  n'auroient  pourvu  tjuMmpar-- 
faitement  à  leurs  befoins,  s'ils  n'avoient  pas  établi  entr'eux  le  commerce, 
au  moyen  duquel  par  des  échanges  réciproques ,  ils  puflent  fe  procurer  ce 
dont  ils  manquoient ,  en  donnant  en  retour  des  choies  dont  ils  pouvoienc 
fe  pafler. 

Afin  que  le  commerce  pût  fe  faire  à  Pavantage  commun  des  parties ,  il 
étoit  nëceffaire  que  l'on  y  obfervât  Pégalité  ;  en  forte  que  chacun  reçût  au- 
tant qu'il  donnoit  lui-même.  Mais  comme  les  chofes  qui  entrent  en  com- 
merce font  pour  l'ordinaire  de  difFérente  nature  &  de  difFétent  ufage,  il 
étoit  abfolument  néceffaire  d'attacher  aux  chofes  une  certaine  idée  ou  qua- 
lité, au  moyen  de  laquelle  on  pût  les  comparer  enfemble,  &  les  réduire 
à  une  jufle  égalité.  Ceft  là  l'origine  du  Prix  des  chofes. 

Le  Fnx  ti'eft  donc  autre  choie ,  qu'une  certaine  qualité  ou  quantité  mo- 
rale ,  une  cenaine  valeur ,  que  Ton  attribue  aux  chofes  &  aux  aâions  qui 
entrent  en  commerce ,'  &  au  moyen  de  laquelle  on  peut  les  comparer  en- 
femble, &  juger  fi  elles  font  égales  ou  inégales.  L'on  dit  que  le  Prix  efl 
une  qualité  morale ,  parce  qu'elle  efl  d'inftitution  humaine ,  &  que  l'on  y 
confidere  moins  quelle  efl  la  conflitution  phyfîque  &  ^naturelle  des  chofes , 
que  le  rapport  qu'elles  ont  à  notre  avantage ,  ou  à  nos  plaifirs ,  &  qu'ainfî 
elle  fert  de  règle  aux  mœurs. 

Ce  n'efl  pas  cependant  que  la  quantité  phyfîque  n'entre  dans  l'eflimation 
des  chofes  qui  fe  trouvent  de  même  nature  &  de  même  bonté;  car  tout 
le  refle  d'ailleurs  égal,  un, gros  diamant ,  par  exemple,  vaut  beaucoup  plus 

Î|u'un  petit.  Mais  on  n'a  pas  toujours  égard  à  cela  dans  l'eflimation  des  cho- 
es  de  difFérente  efpece  &  de  difFérente  qualité  ;  ainfi  une  groffe  maffe  de 
plomb  ne  vaut  pas  plus  qu'une  petite  pièce  d'or. 

On  peut  d'abord  diftinguer  le  Prix  en  Prix  propre  &  intrinfeque ,  &  en 
Prix  virtuel  ou  éininent.  Le  premier  c'efl  celui  que  l'on  conçoit  comme 
inhérent  aux  chofes  mêmes ,  ou  aux  a6ïions  qui  entrent  en  commerce ,  félon 
qu'elles  font  plus  ou  moins  capables  de  fervir  à  nos  befoins ,  à  nos  com- 
modités ,  ou  à  nos  plaifirs.  Le  Prix  virtuel  ou  éminent  efl  celui  qui  efl  at- 
taché à  la  monnoie  ,  en  tant  qu'elle  renferme  virtuellement  la  valeur  de 
toutes  fortes  de  chofes ,  ou  d'aâions ,  Si  qu'elle  fert  comme  de  règle  ou  de 
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nefure  commutie  pour  comparer  &  ajufter  enfemble  la  variété  infinie  de' 
dégrés  d'eftimation  donc  elles  font  fufceptibles. 

Il  n'y  a  que  les  chofes  &  les  aâions  qui  entrent  en  comrnerce ,  qui 
foient  fufceptibles  de  Prix,  &  qui  en  puiflfent  être  l'objet.  Ainfi  la  haute 
région  de  Pair ,  le  ciel ,  les  corps  céleftes ,  &  le  vafte  Océan  n'étant  point 
fufceptibles  de  propriété  »  &  ne  pouvant  entrer  en  commerce ,  ne  fauroienc 
être  mis  à  Prix. 

II  y  a  aufli  des  aâions  qui  doivent  être  faites  fans  intérêt,  &  dont  les 
loix  divines  &  humaines  défendent  àt  trafiquer.  Telle  eft  l'adminidratioa 
des  chofes  faintes ,  ou  de  la  juflice  ,  la  collation  des  bénéfices  &  des  em- 
plois eccléfiafliques.  Il  eft  donc  défendu  ï  un  juge  de  vendre  la  juftice. 
C'eft  on  crime  de  fimonie ,  lorfqu'un  miniftre  de  la  religion  vend  les  chofes 
facrées ,  par  exemple,  l'adminiftration  des  facremens  ;  ou  qu'il  ne  veut 
exercer  les  fonâions  particulières  de  fa  charge  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
ont  de  quoi  le  payer  \  comme  auffî  lorfque  l'on  confère  des  emplois  ec^ 
cléfiafliques ,  non  au  plus  digne ,  mais  pour  de  l'argent. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  ici ,  que  les  juges  ou  les  miniflres  de  la  re* 
ligion  ,  qui  reçoivent  quelque  falaire  pour  la  peine  qu'ils  prennent  &  le 
temps  qu'ils  donnent  aux  fonâions  de  leur  emploi,  ne  font  rien  en  cela 
d'illégitime.  His^  non  rei  pretium^  fed  operœ  ,  folvitur  ^  quod  deferviunr^ 
quod  à  rébus  fuis  advocati ,  nobis  vacant ,  mercedem  non  mcriti ,  Jed  occu'^ 
pationis  fuas  ,  fcrunt^  Seneca  de  benef.  L  vj.  c.  z  g. 

Les  fondemens  du  Prix  propre  &  inirinleque  font  premièrement  l'apti- 
tude qu'ont  les  chofes  à  fervir  aux  befoins ,  aux  commodités ,  ou  aux  plai* 
firs  de  la  vie ,  en  un  mot  leur  utilité ,  &  enfuite  leur  rareté.  Je  dis  pre- 
mièrement leur  utilité.  Par  où  j'entends  non-feulement  une  utilité  réelle, 
&  fondée  dai[is  la  nature  môme  »  mais  encore  .celle  qui  n'efl  qu'arbitraire  & 
de  fàntaifle,  comme  celle  des  pierres  précieufes.  Et  delà  vient  que  dans 
le  langage  ordinaire ,  ce  qui  p'eft  d'aucune  utilité ,  eft  dît  de  nul  Prix. 

Mais  l'utilité  feule ,  quelle  qu'elle  foit ,  ne  fuffit  pas  pour  que  les  chofes 
ayent  un  Prixj  il  faut  de  plus  que  cette  utilité  foit  accompagnée  de  queN 
que  rareté  ;  c'eft*à-dire ,  que  les  chpfes  foient  de  telle  nature ,  que  chacun 
ne  puifle  pas  s'en  procurer  ai fément  autant  qu'il  en  veut.  En  effet,  les 
chofes  les  plus  utiles  &  même  les  plus  nécefTaires ,  mais  qui  font  d'une  fi 
grande  abondance  que  i'ufage  en  eft  inépuifable,  ne  font  point  mifes  à 
Prix,  comme  on  le  voit  par  l'exemple  de  l'eau  commune.  Cependant  la 
rareté  fenle ,  quelque  grande  qu'elle  foit ,  'n'eft  pas  non  plus  fuffifante  pour 
donner  un  Prix  aux  chofes,  n  d'ailleurs  elles  n'étoient  d'aucun  ufage. 

Comme  ce  font  là  les  vrais  fondemens  du  Prix  des  chofes,  ce  font  auffî 
ct$  mêmes  circonftances,  combinées  différemment,  qui  l'augmentent  ou  le 
diminuenr.  Si  la  mode  d'une  chofe  paffe ,  ou  que  peu  de  gens  en  faffenr 
cas,  dés-lors  elle  devient  à  bon  marché,  quelque  chère  qu'elle  ait  été  ay- 
paravaor.  Qu'une  chofe  commune  au  contraire ,  &  qui  ne  coûte  que  peu 
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ou  rieo / devienne  un  peu  rare,  auflînèt  elle  commence  à  avoir  un  Prix, 
&  quelquefois  même  fort  cher ,  comme  cela  parole  par  l'exemple  même 
de  Teau,  dans  les. lieux  arides,  ou  en  certain  temps,  pendant  un  fie- 
ge,  &c.  En  un  mot,  toutes  les  ctrconftances  particulières ^  qui  contri* 
buent  au  furhauflement  du  Prix  des  chofes ,  fe  rapporteat  en  dernier  ref- 
fort  à  la  rareté.  Telles  font  la  difficulté  d'un  ouvrage ,  la  délicatefle ,  &  la 
beauté  du  travail ,  la  réputation  de  l'ouvrier ,  &c. 

On  peut  môme  rapporter  à  la  même  raifoo  ce  que  Ton  appelle  Prix 
d*inclinanon  ou  d'affèSion^  lorfque  quelqu*un  eftime  une  choie  qu^il  pof- 
fede  au-deflus  du  Prix  qu'on  lui  donne  communément,  &.  cela  par  quel- 
que raifon  particulière  %  par  exemple,  fi  elle  lui  a  fervi  à  fe  tirer  d'un 
grand  péril ,  fi  elle  eft  un  monument  remarquable ,  fi  c'eil  pour  lui  une 
marque  d'honneur,  6c. 

Mais  eft-il  permis  au  vendeur  d'augmenter  le  Prix  des  chofes  à  pro- 
portion de  Tinclination  qu'il  apperçoit  dans  l'acheteur?  Il  y  a  des  mora- 
lises qui  foutiennent  la  négative,  mais  fans  raifon,  à  mon  avis.  Les  loix 
romaines  veulent  même ,  que,  dans  la  réparation  d'un  dommage  eau (é  fans 
mauvais  delfein ,  on  n'ait  point  d'égard  à  l'attachement  qu^avoit  U  per« 
fonne  intéreffée  pour  ce  qu'on  lui  a  perdu,  gâté,  ou  détérioré  en  quelque 
manière.  Si  fcrvum  meum  occidifii,  non  adfcâioncs  œfiimundus  cffc  puto 
(  vcliiti  fi  filium  tuum  naturaUm    quis  occident ,  quem   tu  -magno   cmptum 
vclUs  )  fed  quanti  omnibus  valeret.  Sextus  quoquc  Pcdius  ait ,  prctia  rtrum 
non  ex  adfeSionc^  ncc  utilitatc  fingulorum^  ftd  communitcr  fungi^  Digeft. 
h  ix.  tit.  ij.  ad  kg.  Aquil.  leg.  xxxiij.  Voyez  encore  lib.  xxxv.  tit.  ij.  ad 
Itg.  Falcid.  leg.  xUj ,  xliij.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi ,  lorfque  je  dois 
me  dé&ire  d'une  chofe  qui  me  fait  plaifir,  je  dois  la  vendre  au  même  Prix 
qu'un  autre  qui   regardera  une  chofe  femblable  avec   indifférence.  Il  eft 
d'abord  certain  que  l'inclination  augmente  le  Prix  des  chofes,  &  que  mê- 
me la  plupart  n'ont  de  Prix  que  dans  l'imagination  &  les  défirs  de  celui 
qui  veut  les  acquérir.  Or  dès  que  l'acheteur  attache  à  une  chofe  qui  me 
fait  plaifir,  un   Prix  proportionné  \  ce  plaifir,  je  ne  vois  pas  pourquoi, 
outre  le  Prix  intrinfeque  de  la  chofe,  je  ne  puis  pas  demander  une  eipece 
de  dédommagement  du  plaifir  que  la  poflTeffion  de  ceire  chofe  me  procu- 
rera ;  d'autant  plus ,  que  je  ne  force  pas  l'acheteur ,  qui  de  fon  côté ,  ne  fe 
détermine  à  l'acheter  au  Prix  d'inclination,  que  parce  que  la  chofe  lui  fait 
autant  de  plaifir,  que  la  fomme  demandée  m'en  fera.  Le  poffeiTeur  de  la 
lampe  de  terre  du  philofophe  Epiâete ,  faifoit  autant  de  cas  de  ce  mor« 
ceau  de  terre,  que  fi  avec  la  lampe  il  avoit  reçu  tout  le  favotr  du  philo* 
fophe.  Il  fe  préfenta  un  fou  de  la  même  efpece  qui  lui  en  demanda  le 
Prix  :  il  la  lui  fit  trois  mille  dragmes ,  &  le  marché  eut  lieu  :  Lucien ,  dans 
le  traité   contre  un  ignorant.    Or  quel  mal  y  a-t-il  dans  ce  marché  ?  Le 
vendeur  ne  croyoit  pas  qu'on  pût  le  dédommager  de  la  perte  de  la  lampe 
par  une  moindre  fomme  :  l'acheteur  ne  croyoit  pas  payer  trop  par  la  mê« 
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me  fomme  un  fi  beau  monument  d'un  homme  auffi  célèbre  qu'Epiâere. 
Il  me  femble ,  en  général ,  que  dans  les  ventes  des  chofes  fuivant  le  Prix 
d'inclination  y  l'acheteur  &  le  vendeur  font  plutôt  à  plaindre  qu'à  blâmer. 

Tels  font  les  fbndemens  généraux  du  Prix  des  chofes.  Mais  pour  juger 
plus  précifément  du  Prix  de  chaque  chofe  en  particulier^  il  faut  diftin* 
guer  rétac  de  nature  de  l'état  civil.  Dans  l'état  de  nature,  il  eft,  à  parler 
en  général,  libre  à  chacun  de  mettre  le  Prix  qu'il  veut  à  ce  qui  lui  appar- 
tient. Mais  cette  liberté  doit  pourtant  être  réglée  parce  que  le  bien  du 
commerce  &  les  befbins  de  l'humanité  l'exigenr.  II  y  aurott  donc  une  bi« 
zarrerie  déraifonnable ,  à  eftimer ,  fans  aucune  raifon  particulière  les  chofes 
que  l'on  polTede  beaucoup  au-defliis  de  ce  que  les  autres  hommes  les  efli- 
ment  communément.  En  particulier,  par  rapport  aux  chofes  abfolumenc 
ûécefTaires  aux  befoins  de  la  vie,  &  dont  on  a  abondamment,  il  y  aurait 
de  l'inhumanité  à  fe  prévaloir  de  l'indigence  &  du  befoin  d'autrui  pour  en 
exiger  un  Prix  exceflîf. 

Mais  dans  la  fociété  civile  l'on  a  cru  que  l'on  devoit  mettre  quelques 
bornes  à  la  liberté  des  particuliers  par  rapport  au  Prix  des  chpfes.  Ce 
Piix  fe  règle  donc  en  deux  manières ,  ou  par  la  loi  du  fouverain  Se  les 
réglemens  des  magiftrats ,  ou  par  le  feul  confentement  des  parties.  Le  pre* 
mier  s'appelle  Prix  légitime ,  &  le  fécond  Prix  commun  ou  conventionnel. 

Il  étoit  en  efFet  d'une  bonne  police,  &  du  bien  commun,  de  fixer  le 
Prix  des  chofes  qui  font  les  plus  néceflaires  à  la  vie ,  comme  font  les 
principales  denrées;  de  peur  que  les  riches  n'opprimafTent  les  pauvres,  & 
que  ceux-ci  n^eulTent  trop  de  peine  de  pourvoir  \  leurs  befoins.' Le  Prix 
légitime  doit  donc  être  déterminé  par  la  juftice  &  l'équité,  conformément 
à  ce  que  demande  le  bien  public,  &  non  par  des  confidérations  particu<- 
Keres  pour  favorifer  les  uns  au  préjudice  des  autres.  Lorfque  le  Prix  det 
chofes  eft  taxé ,  ou  en  faveur  de  l'acheteur ,  ou  en  faveur  du  vendeur  uni* 
quement,  il  eft  fans  doute  permis  à  l'un  de  fe  contenter  de  moins,  ou  à 
l'autre  de  donner  plus  ;  car  chacun  peut  renoncer  à  fes  avantages. 

Mais  fi  le  Prix  eft  réglé  par  la  loi ,  non  pas  tant  pour  l'intérêt  des  par- 
ticuliers que  pour  le  bien  public,  comme  une  efpece  de  loi  fomptuaire, 
&  pour  procurer  à  chacun  un  avantage  égal,  alors  il  n'eft  pas  même  per- 
mis de  donner  au-deB.  Que  fi  le  magiflrat,  en  fixant  le  Prix,  a  eu  en 
vue  d'empêcher  les  monopoles,  &  de  favorifer  en  général  les  marchands 
fie  le  commerce ,  il  n'eft  pas  permis  au  vendeur  de  le  contenter  de  moins. 

Mais  s'il  eft  convenable  que  la  loi  fixe  le  Prix  de  certaines  chofes,  il 
ce  l'étoit  pas  moins  que  tour  le  refte  fût  laifTé  à  la  liberté  des  particuliers^ 
afin  que  chacun  tirant  quelque  profit  de  fon  induftrie  &  de  fon  habileté  ^ 
on  entretint  par-là  l'émulation,  qui  contribue  à  faire  fleurir  le  commerce. 

Le  Prix  cohimun  ou  convetitionnel  a  donc  quelque  étendue,  en  forte 
qae  l'oo  peut  exiger  quelque  chofe  de  plus ,  ou  donner  quelque  chofe  de 
màas.  Bien  .entendu  pourtant  que  l'on  garde  en  cela  quelque  mefure ,  Ôl 
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que  te  plus  ou  le  moins  ne  s'écarte  pas  trop  confîdérablemenc  de  la  jufte 
eflimation  que  donnent  aux  chofes  ceux  qui  s'entendent  en  raarchandifes 
&  en  négoce.  D'ailleurs ,  toutes  les  fois  qu'on  n'a  point  déterminé  de  Prix 
par  une  convention  exprefle ,  &  que  cependant  on  en  a  fuppofé  quel- 
qu'un, on  efl  cenfé  avoir  entendu  le  Prix  courant. 
•  Piufieurs  circonftances  contribuent  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution 
du  Prix  courant  des  chofes.  i^.  On  met  en  ligne  de  compte  les  peines 
que  prennent  les  marchands,  &  les  dépenfes ' qu'ils  font  pour  tranfporter, 
garder,  &  débiter  leurs  marchandifes.  2^.  On  peut  faire  payer  plus  cher 
ce  que  l'on  vend  à  crédit ,  que  ce  que  l'on  vend  argent  comptant  ;  car  le 
temps  du  payement  eft  une  partie  du  Prix.  3^.  Ceux  qui  vendent  en  dé- 
tail peuvent  mettre  un  plus  haut  Prix  à  leurs  marchandifes ,  que  les  mar- 
chands en  gros.  Car  outre  que  la  vente  en  détail  eft  plus  pénible  &  plus 
incommode  ;  on  gagne  bien  davantage  à  recevoir  tout  ii  la  fois  une  grofle 
fomme  d'argent  qu'à  en  tirer  peu  à  peu  des  petites.  4.^.  Enfin  le  Prix  haufTe 
ou  baifle  encore  à  proportion  du  nombre  d'acheteurs  ou  de  vendeurs ,  Se 
de  l'abondance  ou  de  la  difette  d'argent,  pu  de  marchandife. 

Voilà  qui  peut  fuffire  fur  le  Prix  propre  &  inuinfeque.  Paflbns  au  Prix 
virtuel  &  éminent. 

Depuis  que  la  plupart  des  peuples  fe  furent  écartés  de  la  (implicite  des 
premiers  uecles,  le  commerce  devenant  tous  les  jours  plus  étendu,  oa 
s'apperçut  bientôt  que  le  Prix  propre  &  intrinfeque  ne  fuffifoit  pas  pour 
en  faciliter  l'exécution.  Car  dans  ces  circonftances  on  ne  pou  voit  trafiquer 
autrement  que  par  des  échanges  des  chofes  ou  du  travail.  Or,  il  étoit  très- 
difficile  que  chacun  eût  toujours  des  marchandifes  que  les  autres  voulufTent 
prendre  en  troc ,  &  qui  fuflent  précifément  de  même  valeur ,  ou  qu'il  pût 
travailler  pour  eux  d'une  manière  qui  leur  convint 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  &  pour  augmenter  les  douceurs  & 
les  commodités  de  la  vie ,  la  plupart  des  nations  jugèrent  convenable  d'at- 
tacher à  certaines  chofes  une  valeur  imaginaire,  un  Prix  virtuel  ou  émi- 
nent, qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  toutes  celles  qui  entrent  en 
commerce. 

On  peut  donc  confidérer  le  Prix  de  la  monnoie  comme  une  mefure 
commune  du  Prix  intrinfeque  de  chaque  chofe ,  comme  un  moyen  univer- 
fel  par  lequel  on  peut  fe  pourvoir  de  tout  ce  qui  nous  eft  néceifaire ,  & 
faire  toutes  fortes  de  commerce  ,  avec  cette  fureté ,  qu'avec  la  même  quaU'- 
tité  de  cette  monnoie,  pour  laquelle  nous  nous  fomroes  défaits  de  quel- 

2ue  chofe ,  nous  pourrons  dans  la  fuite  nous  «n  procurer  d'autres  qui  vau- 
ront  tout  autant.  Telle  a  été  l'origine  de  la  monnoie.  C'eft  ce  que  les 
jurifconfultes  romains  ont  fort  bien  expliqué.  Origo  emcndi  vcndcndiquc  à 
permutationibus  capit  :  Olim  enim  non  ita  trat  nummus;  nequc  aliud 
mcrxy  aliud  pretium  vocabatur  ;  ftd  unufquifquc ,  ftcundum  neccjjitaum  unt' 
porum  ac  rcrum^  luilibus  iniaiUa  pcrmutabat,  quando  plcmmfuc  cycnit  ut 

quod 
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Îuoi  alieri  fupertft  aîtcrî  défit.  Sed  quia  non  fimper'^  me  facile  eoneum^ 
at^  ut  càm  tu  habtres  quod  ego  defidcrarem^  invicem  haberem  quod  tu 
accipere  velles^  eleâa  materia  ejl,  cujus  publica  ac  perpétua  mftimatio  diffi* 
cuhatibus  permutationum  aqualitate  quantitatis  fubveniret;  eaque  materia 
forma  publica  percujfa  y  ufum  dominiumque  ^  non  tàm  ex  jubjiantid  prabet 
quàm  ex  quantitate  ;  nec  ultra  merx  utrumque ,  fed  alterum  pretium  vocatur^ 
Digeft.  Ub.  xviij.  tit.  j.  de  contr.  empt,  leg.J. 

Ce  n'eft  pas  (ans  raifon  que  Ton  a  choiu  les  métaux  les  plus  rares  & 
les  plus  eftimés ,  Vor ,  Pargent  &  le  cuivre ,  pour  établir  le  Prix  virtuel  ^ 
car  il  étoit  touc-à-fiiit  eonvenable  que  la  matière  à  laquelle  oa  vouloir  at- 
tribuer ce  Prix  eût  certaines  conditions ,  qui  fe  rencontrent  toutes  dans 
ces  métaux. 

Et  1?.  il  falloit  que  cette  matière  fût  d'une  certaine  rareté,  afin  qu'elle 
eût  une  certaine  valeur  iotrinfeque  :  &  que  le  commerce  pût  fe  faire  plus 
commodément.  2^.  Il  étoit  nécefTaîre  qu'elle  f&t  compaâe  &  folide,  afin 
qu'elle  ne  s'ufit  que  très-peu,  &  à  là  longue.  3^.  Qu'elle  pût  aifément  fe 
réduire  en  petites  parties.  4^.  Enfin ,  que  l'on  pût  aifément  la  garder ,  & 
la  manier.  Toutes  ces  qualités  étoient  eflentielles  à  une  chofe ,  qui  dévoie 
tenir  lieu  de  ixiefure  commune  dans  le  commerce ,  &  .elles  fe  trouvent 
toutes  dans  les  métaux  que  l'on  a  chotfi  pour  cela. 

Cependant  on  a  été  contraint  quelquefi>is,  dans  des  cas  de  néce(fité|  de 
fe  fervir  de  quelqû'autre  matière ,  qui  tenoit  lieu  de  monnoie ,  comme 
àe  cuir,  de  papier,  auquel  on  donne  une  certaiiie  empreinte.  C'eft  ainfi 
que  Timothée^  général  des  Athéniens,  voyant  que  l'argent  manquoit  dant 


qu'il  exécuta  ponâuellemenr. 

La  monnoie  a  été  établie  pour  être  une  mefure  commtine  dans  le  com- 
merce ,  &  par  conféquent  égale  pour  tous  les  particuliers  d'un  ihéme  Btan 
Il  fuit  delà  que  c'eft  au  fouveram  à  en  fixer  le  Prix ,  &  aux  particuliers 
de  s'y  conformer.  C'eft  auffi  pourquoi  les  monnoies  font  frappées  au  coin 
de  l'Eut,  en  forte  que  cette  marque  en  règle  exaâement  la  valeur.  Ce- 
pendant le  fouverain  n'a  pas  un  pouvoir  fi  abfolu  de  fixer  cette  valeur , 
qu'il  ne  doive  fuivre  en  cela  certaines  règles,  i^.  Il  faut  avoir  égard  à  la 
valeur  iotrinfeque  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre»  &  fuivre  en  cela  la 
proportion  qui  eft  entre  ces  métaux.  2^.  On  doit  aufli  fiiire  attention  au 
Prix  que  les  Etats  étrangers ,  avec  lefquels  on  eft  en  commerce ,  donnent 
aux  efpeces.  Car ,  par  exemple ,  fi  un  fouverain  hauife  trop  la  valeur  de 
fes  efpeces ,  il  les  rend  inutiles  par  rapport  aux  étrangers ,  avec  qui  (es 
fujets  négocient  j  &  cela  tourperoit  au  grand  préjudice  de  fes  fujets.  3^.  Il 
&ut  que  les  monnoies  foient  à  un  bon  titre ,  d'un  alloi  &  du  poids  con- 
venables 4^.  Le  fouverain  doit  donner  tous  fes  foins  pour  empêcher  les  ^, 
fraudes  des  faux  monnoyeurs.  Pour  cela ,  il  faut  non-feulement  n'employer  '^ 
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que  de  bon  alloi ,  inaif  encore  faire  travailler  curîeufement  toute  la  mon- 
noie ,  en  forte  que  le  travail  joint  à  la  valeur  iotrinfeque  de  chaque  pièce 
vaille  tout  autant,  &  même  plus,  s^il  eftpbffible,  que  ce  pourquoi  elle 
efi  employée  dans  le  commerce.  .5^.  Lors  qu'il  s'eft  gliflë  de  la  faufle  mon- 
noie  dans  le  commerce ,  le  fouverain  doit ,  s'il  le  peut ,  en  prendre  la 
perte  fur  lui ,  &  empêcher  que  les  particuliers  n'en  loui&enc ,  après  quoi 
si  doit  la  décrier  pour  l'avenir. 

On  vit  un  bel  exemple  de  cela  en  Angleterre,  l'an  1^95 ,  fous  le  roi 
Guillaume  III.  Toute  la  mtonnoie  fe  trou  voit  fi  fort  rogoée  par  la  négli- 
gence des  règnes  précédens,  qifelle  étoit  diminuée  de  plus  du  tiers  de 
fon  véritable  poids;  en  force  qu'elle  valoit  dans  l'ufage  un  tiers  plus  que 
fon  poids  ne  permettoit;  ce  qui  ruinoit  le  commerce  en  diverfes  maniè- 
res. C'eft  ce .  qui  porta  enfin  le  parlement  à  prendre  la  réfolution ,  pour 
fauver  le  commerce  d'Angleterre ,  de  fiiire  refondre  la  monnoie  aux  dépens 
du  public ,  fans  en  haulTer  le  Prix. 

6^.  La  monnoie  étant  la  mefure  du  Prix  des  autres  chofes ,  le  prince 
ne  doit  rien  changer  à  la  valeur  des  efpeces  que  dans  un  grand  befoin  de 
l'Ëtatj  &  quand  la  néceflité  Vy  oblige.  7^.  Quand  on  vient  à  fiiire  de  pa* 
reils  changemens,  il  faut  les  faire  les  moindres  qu'il  eft  poflible ,  &  de  façon 
que  l'effet  en  foit  univerfel ,  &  non  pour  des  vues  d'intérêts  particuliers , 
su  préjudice  du  bien  public  ;  mais  dans  l'intention  de  rétablir  les  chofes 
fur  l'ancien  pied,  le  plutôt  qu'il  fera  poffîble.  8^  Une  dernière  remarque, 
c'eft  que  la  mefure  du  Prix  de  l'argent ,  &  fuivant  laquelle  il  doit  nam- 
rellement  hauffer  ou  baiffer,  dépend  principalement  de  fon  abondance  ou 
de  fa  rareté  par  rapport  aux  terres ,  dont  la  valeur  naturelle  &  intrinfeque 
eft  fi>rt  confiante ,  oc  qui  font  prefque  par-tout  le  principal  fondement  des 

{patrimoines.  En  efièr,  fi  dans  le  temps  que  l'argent  roule  en  abondance , 
es  terres  &  ce  qui  en  provient  étoient  à  bon  marché ,  les  laboureurs  fe- 
Toient  ruinés  infailliblement.  Que  fi  au  contraire,  lorfque  l'argent  eft  race, 
les  terres  &  ieurs  revenus  fe  vendotent  fi>rt  chèrement,  ceux  qui  ne  fub- 
fiftent  que  de  leur  iodoftrie ,  mourroient  de  faim.  Ainfi  comme  dans  ces 
derniers  fiecles  ;  il  nous  eft  venu  des  Indes  &  d'Afilque  une  grande  quan* 
tité  d'or  &  d'argent,  il  étoit  à  propos,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  d'aug- 
menter proportionnellement  le  Prix  des  terres  &  le  falaire  des  ouvriers. 
Quand  donc  on  dit  que  le  Prix  d'une  chofe  a  changé ,  il  faut  bien  dif- 
tinguer  fi  c'eft  proprement  la  valeur  intrinfeque  de  la  chofe,  ou  bien  la 
valeur  de  la  monnoie.  Le  premier  arrive,  lorfque,  y  ayant  une  même 
quantité  d'argent i  la  chofe  devient  plus  rare,  ou  plus  abondante.  L'autre 
a  lieu,  lors  qu'y  ayant  une  même  quantité  de  cette  chofe,  l'argent  de^ 
vient  lui-même  plus  abondant  ou  plus  rare  dans  le  commerce. 

Pour  peu  que  l'on  réfléchifle  fur  ces  principes  inconteftables ,  on  verra 
aifêment  quelle  fut  la  ftupidité  ou  la  noirceur  du  premier  financier  qui  ofa 
coofeilier  à  fon  prince  de  faliifier  les  monnoies,   en  les  marquant  d'une 
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empreinte  qui  défigne  une  valeur  plus  grande  que  celle  qp^elles  ont  intrm- 
féquement.  C'eft^là  duper  fon  peuple  &  les  autres ,  &  iacrifier  fa  bonne 
loi,  objet  fi  délicat  dans  un  fouverain  pour  faire  do  tnonnoyage  un  article 
4e  finance  &  un  moyen  d'acquérir.  Car  par  cei;te  déloyauté  |  le  Prix  de 
tout  a  été  rendu  incenain  ;  la  nation  ou  plutôt  le  prince  qui  a  frappé  cette 
monnoie  falfifiée ,  a  payé  au  double  ce  qu'il  avoir  gagne  par  cette  frau- 
de,  dés  que  les  autres  peuples  s'en  font  apperçus;  &dans  le  ronds,  raccour- 
cir l'aune ,  diminuer  les  mefures,  fauffer  les  poids,  ou  altérer  les  moanoiesi 
c'eft  la  même  manœuvre.  ^ 


PROBITÉ,    f.    f. 

Accord  de  la  Probité  avec  la  politique. 

JL/ ES  lëgiflateurs  qui  n'ont  pas  puifë  leurs  légiflations  dans  la  loi  naturel- 
le, fimple  &  évidente,  c'eft-à-dire,  dans  la  connoiffance  &  l'expérience 
de  ce  qui  eft  toujours  bon  &  avantageux  à  l'humanité ,  ont  couvert  d'un 
voile  épais  &  myftérieux  la  fcience  de  la  politique ,  qui  devroit  être  celle 
de  tous  les  hommes. 

On  s'eft  imaginé  communément  que  les  opinions  ordinaires  &  les  ver« 
tus  mêmes  dévoient  changer  de  nature,  Sr  fe  plier  au  befotn  de  cette 
fcience  faâice,  à  l'abri  de  laquelle  les  ambitieux  ie  font  rangés,  &  en  ont 
impofé  au  peuple  par  de  grands  mots. 

On  n'a  pas  douté ^  par  exemple,  &  c'eft  une  maxime  trés*généralemeàc 
reçue,  oue  la  politique  doit  cxdtnt  la  Probiié. 

Le  jufte  Arimdes  fe  trompoit,  &  manquotc  de  lumières,  loriqu'il  aflu^ 
roit  que  le  projet  de  Thémiftocles,  qu'on  fbumettoit  à  fa  cenfure,  étolt 
trés-utile  à  4a  république;  mais  tràs-injufie.  En  réfléchiffanc  davantage;  il 
auroit  trouvé  ce  projet  aufli  nuifible  qu'injufle.  Il  n'y  a  de  politique  (ûre , 

Sue  celle  qui  eft  fondée, /î/r  la  Probité  &  la  juftict;  l'in&rcuné  roi  Jean» 
ifoit,  quejir  la  vérité  étoit  bannit  de  la  tcrrt^  elle  devroit  fc  retrouver  dans^ 
le  cœur  des  rois.  Ce  noble  fentiment,  auffî  conforme  aux  règles  de  la  po- 
litique la  plus  habile ,  qu'aux  principes  de  la  vertu  la  plus  pure ,  doit 
faire  oublier  les  fautes  de  ce  monarque;.  &  les  hommes  (jui  y  penfent, 
fe  fottviendront  plus  long*temps  de  ce  mot  que  de  la  bataille  de  Poitiers.- 
Le  cardinal  de  Richelieu  a  recommandé  aux  rois  leur  réputation,  com- 
me leur  bien  le  plus  folide  ,  bel  hommage,  ce  me  femble,  que  le  vice 
rend  à  la  venu  ;  c'eft  une  chofe  bien  frappante  que  d'entendre  proférer 
cette  maxime  à  un  hoxmne  qui  détruifoic  par  (a  feule  exiftence  la  gloire 
de  fon  maître. 
Mais  ce  miniftre  étoit  habile,  il  favoit  que  les  chofes  n'ont  de  valeur 

F  a 
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réelle  que  celle  que  l'opinion  leur  donne ,  &  que  les  princes  doivent  paf 
conféquent  prendre  le  plus  grand  foin  dé  leur  réputation. 

Ceft  donc  un  principe  auffi  faux  que  mal-honnête ,  que  celui  qui  (aie 
prévaloir  ce  que  ron  appelle  maxime  dictât  ;  intérù  ^etat  »  fur  la  Probité  : 
Vintérét  éPEtat  &  la  Probité  ne  peuvent  jamais  être  féparés  \  it  feroit  auffi 
abfurde  de  le  penfer,  que  criminel  de  fe  conduire  d'après  ce  principe;  & 
^e  n'a  pas  été  pour  moi  un  médiocre  étonnement ,  que  de  trouver  dans 
l'ouvrage  eftimé  &  efiimable  à  beaucoup  d'égards ,  d'un  favant  &  célèbre 
philofophe  ;  qu'i7  ne  faut  pas  confondre  le  droit  politique ,  avec  la  politi^ 
que ,  qui  lui  ejl  fouvent  contraire.   La  Probité  eft  la  première  maxime  ;  le 

IKemier  iiuérét  de  l'Etat,  c'eft  d'être  conduit  avec  Probité  »  &  cette  qua- 
ité ,  connue  dans  le  prince  &  fes  minifires ,  fera  fon  plus  ferme  foutien 
intérieur  &  extérieur. 

D'ailleurs,  qui  s'eft  jamais  repenti  d'être  jufte  &  bienfàifant?  Que  les 
courtifans  citent  un  feul  exemple  qui  prouve  que  ces  vertus  aient  nui  aux 
princes  ! 


^mn 
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V^  E  prince  eft  égal  en  mérite  à  tous  ceux  qui  ont  pofTédé  l'Empire;  & 
fi  le  crime  des  foldacs  n'eut  abrégé  fes  jours ,  il  auroit  fait  revivre  le  fiecle 
d'Augufte.  On  vit  en  lui  toutes  les  qualités  d'un  homme  de  bien ,  réunies 
avec  tous  les  talens  militaires.  Aufli  guerrier  que  les  princes  qui  ont  le 
plus  mérité  ce  titre,  toujours  viâorieux  depuis  fa  première  jeunefTe  jus- 
qu'à fa  mort,  il  n'employa  les  armes  que  par  néceflité,  jamais  par  ambi* 
tion  ;  plein  de  refpeâ  pour  les  loix ,  au(fi  modéré  que  Marc- Aurele ,  il  fur 
toujours  attentif  à  rendre  fes  fujets  heureux. 

.  Probus  né  à  Sirmium  en  Pannonie,  étoit  fils  d'un  fimple  tribun.  Ayant 
fuivi  la  profëffion  de  fon  père ,  il  s'acquit  bientôt  de  la  réputation  par  la 
droiture  de  fon  caraâere,  &  par  la  grandeur  de  fon  courage.  L'empereur 
Valérien»  inflruit  de  fon  mérite,  pafla  en  fa  faveur  par  defTus  les  loix^ 
&  le  fît  tribun  à  vingt-deux  ans.  Le  jeune  Probusfe  montra  digne  de  la 

frace  du  prince  :  il  fe  diftinguoit  tous  les  jours  par  des  traits  éclatans  de- 
ravoure  ;  il  montoit  le  premier  fur  les  murs  des  villes  afliégées ,  forçoit 
les  retranchemens  des  ennemis»  demeuroit  vainqueur  de  tous  ceux  qui 
ofoient  l'attaquer ,  étoit  honoré  fréquemment  de  couronnes  &  autres  dons 
militaires  :  ea  un  mot»  il  fe  fît  en  peu  de  temps  la  réputation  du  plus  vail- 
lant homme  de  l'armée.  Un  officier  d'un  tel  mérite  ne  tarda  pas  à  être 
élevé  au  commandement  en  chef.  Aurelien  le  chargea  de  faire  la  guerre 
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en  Egypte  contre  les  lieutenans  de  Zénobie  :  Frobus  remplit  cette  com* 
jniffion  en  habile  général  ;  il  vint  à  bout  de  ramener  cette  province  \  Vo^ 
béiflaoce  des  Romains.  La  conduite  qu'il  ténoit  à  l'égard  des  foldats  ne  lui 
fît  pas  moins  d'honneur  :  il  vifitoit  chaque  compagnie,  &  il  avoit  grand 
foin  que  chaque  foldat  fôt  vêtu  &  chaude  convenablement.  Outre  les  foins 
qu'il  prenoit  d'eux ,  il  fît  le  plus  noble  ufage  de  fon  autorité  :  il  les  pro- 
tégeoit  contre  les  vexations  des  officiers ,  leur  laiiToit  toute  la  part  du  bu* 
tin  fait  fur  les  ennemis,  &  ne  prenoit  pour  lui  que  des  armes  :  mais  d'un 
autre  coté  il  étoit  rigide  obfervateur  de  la  difctpline ,  il  ne  les  foufFroit 
jamais  oififs  ^  &  de  peur  qu'en  temps  de  paix  ils  ne  perdiflent  l'habitude 
du  travail  &[  que  leurs  forces  ne  s'engourdiflent ,  il  les  occupoit  fans  cefle 
à  des  travaux  publics ,  tels  que  des  ponts ,  des  temples ,  des  portiques ,  à 
fécher  des  marais,  à  creufer  des  ouvertures  pour  la  décharge  des  rivières; 
Les  princes  fous  lefquels  il  fer  vit,  le  connoiflant  pour  un  des  meilleurs  of- 
ficiers généraux,  lui  donnèrent  les  témoignages  les  plus  glorieux  de  leur 
eAime.  Valérien  en  lui  déférant  le  commandement  d'une  légion,  lui  avoit 
écrit  en  ces  termes  :  n  Vous  voyez  que  je  vous  avance  bien  vite  \  mais  à 
»  compter  vos  fervices  ;  la  récompenfe  ne  vient  pour  vous  qu'à  pas  lents.  « 
Aurélien  lui  écrivit  dans  le  même  goût  &  dans  une  occanon  femblable  : 
»  La  dixième  légion  efl  heureufe,  lui  dit- il,  il  femble  que  ce  corps  ait  la 
3b  prérogative  de  n'avoir  pour  commàndans  que  de  futurs  empereurs.  « 

Ce  prince  lui  prédifoit  vrai.    L'empereur  Tacite  ayant  été  tué ,  les  lé- 
gions d'orient ,  dont  Probus  avoit  alors  le  commandement,  prévenues  d'une 
eftime  finguliere  pour  les  grandes  qualités  de  leur  général ,  le  proclame- 
feor  augufte  avec  le  plus  vif  empreflement.  On  éleva  à  la  hâte  un  tribunal 
de  gazon;  on  y  fît  monter  Probus,  on  le  revêtit  d'une  cotte  d'armes  de 
pourpre ,  &  on  fît  en  fon   honneur  les  acclamations  accoutumées  :  mût 
Probus,  témoin  des  dangers  de  cette  place,  ne  confentit  qu'avec  répu- 
gnance à  fon  élévation.  Dans  le  même  temps,  l'armée  d'occident  avoir 
élu  Florien,  frère  utérin  de  Tacite;  mais  fon  règne  ne  fut  que  de  deux 
mois  :  la  fortune  lui  ayant  été  contraire  dans  un  premier  combat  contre 
fon  rival ,  il  fe  vit  abandonné  de  fes  légions  qui  le  foumirent  à  Probus  ^ 
&  il  périt  malheureufement.  Le  fénat  reconnut  avec  joie  le  nouvel  em-« 
pereur.  Ce  prince  écrivit  à  cet  illufire  corps  une  lettre  admirable  {a) ,  dans 
laquelle  il  expofoit  que  l'ufurpation  de  fon  compétiteur  l'avoit  obligé  d'ac- 
cepter l'empire  par  la  volonté  des  foldats,   &  qu'il  étoit  bien  fâché  que 
ce  ne  fi9[t  pas  de  l'autorité  de  ce  corps  augufle  &  de  ces  princes  du  monde. 
Le  fénat  lui  donna  auffitôt  tous  les  titres  de  la  dignité  impériale,  &  les 
plus  grands  témoignages  de  joie  de  l'avoir  pour  empereur.  Après  avoir  été 
reconnu  de  tout  l^mpire,  il  adrefla  au  lënat  une  déclaration,  par  laquelle 
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il  laiflpit  à  cette  compagnie  l'adminifiration  abfolue  dans  toutes  les  affidres 
civiles  ;  il  voulue  que  les  magiftrats  dans  les  provinces  du  reflbrt  de  Pem- 
pereur ,  reçuflent  leur  pouvoir  du  fénat  :  il  ne  vouloir  point  avoir  part  aux 
délibérations  de  cette  compagnie,  comme  maître  «  mais  feulement  comme 
chef.  Cette  magnanimité  lui  gagna  tous  les  cœurs.  D'ailleurs,  ce  prince 
avoit  une  grande  élévation  d'elprit  &  de  courage ,  &  iLpoflfédoic  éminem- 
ment la  vertu  qu'exprime  en  latin  fon  nom. 

Dès  qu'il  vit  foq  autorité  affermie ,  il  vengea  la  mort  des  empereurs  Au- 
relien  &  Tacite  par  la  punition  de  ceux  qui  avoienc  anenté  a  leur  vie; 
car  il  regardott  le  meurtre  des  princes  comme  un  exemple  dangereux. 
Feu  de  temps  après  il  entra  en  campagne.  Les  Gaules  étoient  alors  infef- 
cées  par  des  nations  germaniques ,  Francs  &  Vandales  :  ces  Barbares  ra« 
vageoienc  les  campagnes,  &  s'emparoient  même  des  villes.  Probus,  guer- 
rier par  inclination  Se  par  habitude,  fe  tranfporta  dans  ces  provinces,  & 
6t  à  ces  peuples  une  guerre  à  toute  outrance.  Il  fut  vainqueur  en  un  grand 
nombre  de  combats,  il  leur  tua  près  de  quatre  cents  mille  hommes,  les 
chafla  des  Gaules,  pafla  le  Rhin,  s'avança  dans  leur  pays,  &  prit  fur  eux 
un  grand  butin.  On  prétend  qu'il  payoit  chaque  tête  de  Barbare  une  pièce 
d'or ,  à  mefure  qu'on  les  lui  apportoir.  Ces  peuples  fatigués  d'être  ainfî 
pourfuivis ,  demandèrent  la  paix  avec  inftance  :  Probus  la  leur  accorda , 
mais  ce  ne  fut  qu^à  des  conditions  très-dures.  Il  auroic  bien  voulu  les  dé<- 
farmer;  mais  trouvant  la  chofe  impoffîble,  il  les  obligea  à  leur  remettre 
tout  le  butin  qu'ils  avoient  feit  dans  les  Gaules  :  il  prit,  leurs  troupeaux , 
leurs  chevaux,  leur  blé  ;  il  fe  fit  donner  feize  mille  hommes  de  leur  plus 
belle  jeuoefle,  qu'il  diftribua  en  différentes  provinces.  Après  avoir  ainfi 
aflfoibli  les  nations  germaniques,  il  établit  des  châteaux  forts  d^ns  leur  pays, 
&  y  laiffa  de  bonnes  troupes.  ^ 

Une  fi  glorieufe  campagne  n'enfla  point  le  cœur  de  ce^  prince  :  il  en 
rendit  compte  au  fénat  dans  une  lettre  dont  les  cxpreffions  ne  refpirent  que 
la  modeftie  &  les  fentimens  religieux  dont  il  étott  rempli.  Neuf  rois,  di*- 
(bit- il,  font  venus  fe  profterner  a. nos  pieds,  ou  plutôt  aux  vôtres  :  en- 
fuite  il  demandoit  que  les  couronnes  d'or  que  les  villes  lui  avoient  offertes , 
fuffent  confacrées  à  Jupiter  &  aux  autres  dieux. 

L'année  fuivante  il  pacifia  la  Rhéfie,  l'IUyrie,  la  Thrace  :  les  peuples 
de  ces  pays  étoient  inquiétés  par  les  Sarmates.  Probus  écarta  ces  Rirbares 
par  la  feule  terreur  de  fon  nom,  &  (ut  par-tout  fuivi  de  la  viâoire.  En- 
fuite  il  s'avança  dans  l'Ifaurie  :  ce  pays  renfèrmoit  un  peuple  de  brigands 
qui  pilloient  de  tous  côtés  dans  l'Afîe  mineure;  &  qui,  trouvant  un  afile 
inacceflîble  dans  leurs  montagnes ,  bravoient  depuis  long-temps  la  puiflance 
romaine.  Ce  prince  les  pourfiiivit  fans  relâche  :  il  fit  le  (iege  de  Cremna, 
ville  fituée  au  haut  d'un  rocher,  &  où  Lydius  leur  chef,  s^toit  ren(brmé. 
Celui-ci  fe  défendit  avec  beaucoup  de  courage;  &  quoique  les  vivres  lui 
manquàffent ,  &  que  cette  difette  oc  la  propre  cruauté  fiflènt  périr  un  grand 
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nombre  d'habitâns,  il  foutint  ce  (iege  avec  la  plus  grande  opiniâtreté;  mais 
ayant  été  tué  d'un  coup  de  flèche ,  ce  qui  reftoit  d'afliégés  fe  rendit  aux 
Romains.  Frobus  acheva  de  purger  Tlfaurie  de  ces  brigands ,  &  diftribua 
les  terres  qu'ils  pofTédoiem  à  ceux  de  fes  foldats  qui  avoient  fini  leur  temps 
de  fervice. 

L'année  (uivante  il  marcha  vers  l'orient  du  côté  de  la  Syrie  :  il  fub- 
jugua  les  Blemmyesi  peuples  originaires  d'Btbiopie,  &  qui  répandoienc 
t  la  terreur  dans  la  Haute- Egypte  ;  reconquit  fur  eux  la  ville  de  Ptolémaïde, 
fit  un  grand  carnage  de  ces  peuples ,  &  une  quantité  de  prifonniers  :  il 
en  envoya  plufieurs  à  Rome,  où  leur  figure  extraordinaire  fut  un  fpeâacle 
de  curiofité  pour  les  Romains. 

Le  bruit  de  fa  viâoire  parvint  jufques  chez  les  Perfes  :  on  croit  que  ces 
peuples  avoient  fait  quelques  courfes  fur  les  terres  de  l'empire.  Probus  qui 
voulut  en  aflurer  les  frontières  du  côté  de  l'orient ,  marcha  contre  eux  à  la 
tête  d'une  armée  :  fon  approche  répandit  bientôt  la  terreur.  Dès  qu'il  eût 
atteint  les  montagnes  de  l'Arménie,  Varavane  leur  roi,  lui  envoya  des  am« 
bafladeurs.  Ceux-ci  trouvèrent  l'armée  romaine  campée  fur  une  hauteur  ; 
&  ayant  demandé  à  parlera  l'empereur,  ils  y  furent  auflitôt  admis.  £n 
ce  moment,  Probus  étoit  afCs  fur  l'herbe,  vêtu  d'une  cafaque  de  pourpre^ 
mais  de  laine  &  toute  unie ,  avec  un  bonnet  fur  la  tète ,  parce  qu'il  n'a- 
voit  pas  un  cheveu.  Ce  prince  prenoit  alors  fon  repas  :  ce  repas  n'étoit 
compofé  que  d'un  plat  de  pois  cuits  la  veille,  &  d'un  morceau  de  porc 
falé  \  circonftances  que  l'hiftoire  n'a  pas  dédaigné  de  tranfmettre ,  &  qui 
prouvent  que  cet  empereur  retraçoit  dans  fes  mœurs  une  image  de  celles 
de  ces  anciens  Romains  qui  font  l'objet  de  notre  admiration.  Ayant  appris 
que  les  ambafTadeurs  demandoient  à  lui  parler ,  il  commanda  qu'on  les  f  jt 
approcher.  Alors  fans  changer  de  poflure  ni  d'habit ,  il  leur  dit  qu'il  étoit 
l'empereur,  &  qu'ils  pouvoient  dire  à  leur  maître,  que  fi  dans  le  jour  il 
ne  fe  mettoit  en  devoir  de  réparer  les  torts  qu'ils  avoient  faits  aux  Romains , 
il  alloit  rendre  en  un  mois  toutes  fes  campagnes  aufli  nues  d'arbres  &  de 
grains  que  fa  tête  l'étoit  de  cheveux  »  &  en  même  temps  il  ôta  fon  bon- 
net pour  leur  mieux  faire  comprendre  ce  qu'il  leur  difbit  ;  après  quoi  il 
les  invita  à  prendre  part  à  fon  repas  s'ils  avoient  befoin  de  manger ,  finon 
qu'ils  n'avoient  qu'à  fe  retirer  à  l'heure  même.  Ces  ambaffadeurs  accou- 
tumés  au  fafte  de  la  cour  de  leur  prince ,  furent  étrangement  furpris  (d'une 
telle  fimplicité,  &  fe  hâtèrent  de  faire  le  rapport  à  leur  roi  de  ce  qu'ils 
avoient  vu  &  entendu.  Celui-ci  effrayé  d'avoir  affaire  à  lu  prince  fi  en- 
nemi des  délices ,  &  qui  parloir  avec  la  hauteur  d'un  ennemi  qui  fe  fent 
puiffant,  vint  lui-même  trouver  Probus»  &  accorda  tout  ce  qu'on  lui  de* 
mandoit. 

Selon  l'hiftorien  Vopifcus,  le^méme  roi  des  Perfes,  dans  une  occafion  à 
peu  près  femblable,  ayant  envoyé  des  préfens  à  Probus,  ce  prince  ne  vou- 
lut pas  les  recevoir  :  il  lui  écrivit  qu'il  s'étonnoit  que  ce  roi  lui  eut  fait 
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une  fi  petite  part  des  chofes  qui  alloient  devenir  la  proie  des  Romains^  & 
quUls  fauroienc  bien  s'en  emparer  quand  ils  le  voudroient. 

Probus  avant  de  retourner  ï  Rome ,  vouloit  achever  de  réduire  entière- 
ment les  Barbares  du  nord,  qui^  quoique  vaincue,  excitoient  toujours  quel- 
que nouveau  mouvement,  mais  Tentant  que  ce  projet  étoit  trop  difficile, 
il  fit  de  grandes  tranfplaotations  de  ces  peuples  dans  les  terres  de  l'empire  : 
il  n'y  eut  que  les  Baftarnes  qu'il  avoit  tranfportés  dans  la  Thrace ,  qui  s'ac- 
coutumèrent aux  mœurs  des  Romains  :  les  autres  colonies,  compofées  de 
Vandales  &  de  Francs ,  fe  révoltèrent ,  coururent  de  côté  &  d'autre ,  & 
exercèrent  l'adivîté  de  ce  prince.  Il  en  «tailla  en  pièces  un  grand  nombre , 
&  les  autres  s'en  retournèrent  dans  leur  pays.  Ces  peuples  joignoient  à  leur 
humeur  guerrière  un  attachement  incroyable  pour  leur  liberté.  On  n'en  peut 
donner  une  plus  grande  preuve  que  ce  que  fit  une  troupe  de  Francs  qui  avok 
été  tranfportée  dans  te  Pont.  Ennuyés  de  vivre  loin  de  leur  pays ,  &  ne 
pouvant  s'accoutumer  au  joug  des  Romains ,  ils  s'emparèrent  de  plufieurs 
vaifTeaux ,  traverferent  le  Bofphore  ,  coururent  toute  la  mer  Méditer  • 
ranée,  pillèrent  les  côtes  de  l'Afie  &  de  la  Grece^^  prirent  Syracufe, 
tuèrent  la  plupart  des  habitans,  firent  un  gros  butin,  o:  continuant  leur 
route  pafierent  le  détroit  ,  entrèrent  ^  dans  l'Océan ,  côtoyèrent  l'Efpagne 
&  la  Gaule,  arrivèrent  à  l'embouchure  du  Rhin ,  &  fe  rendirent  dans  leur 
patrie. 

Probus  étant  de  retour  à  Rome  v  triompha  des  peuples  de  la  Germanie , 
&  fit  des  libéralités  au  peuple  ;  mais  à  peine  délivré  des  guerres  étrangè- 
res, il  fe  vit  fur  les  bras  une  guerre  domeftique.  Les  Egyptiens,  peuple 
toujours  inquiet ,  avoient  proclamé  empereur  Saturnin  ,  un  des  meilleurs 
généraux  de  l'empire ,  &  fans  fa  participation.  Celui-ci  fit  en  cette  occafion 
ce  qu'un  homme  fage  devoir  faire;  il  refiifa  cet  honneur,  &  repréfenta 
u'après  avoir  eu  celui  de  rétablir  les  Gaules  &  de  remettre  le  calme  en- 
fpagne,  il  ne  vouloit  point  ternir  fa  gloire  :  mais  eux  ayant  perfévéré  à 
le  vouloir  pour  maître ,  Saturnin  fe  retira  en  Judée.  Peu  de  temps  après 
fon  armée  s'étànt  jointe  aux  Egyptiens ,  l'obligea  d'accepter  la  dignité  of- 
ferte. Alors  s'imaginant  qu'après  ce  qui  étoit  arrivé,  il  ne  pouvoit  plus  vivre 
en  fureté  comme  particulier,  il  prit  le  nom  d'Augufte  &  la  pourpre,  mais 
ce  ne  fut  que  pour  différer  fon  malheur  de  quelque  temps.  Probus  envoya 
contre  lui  une  partie  des  troupes  de  l'Orient,  &  après  quelques  combats 
où  il  eut  du  défavantage ,  il  fut  forcé  &  pris  dans  le  château  d'Apamée  ^ 
&  mis  à  mort  par  les  vainqueurs. 

Deux  autres  rebelles ,  Proculus  &  Bouofe ,  lieutenans  en  Gaule  &  ea 
Germanie ,  &  foutenus  des  légions  qu'ils  commandoient ,  prirent  le  titrs^ 
d'Augufle.  Le  premier  fiit  pourfuivi  par  Probus,  qui  le  contraignit  à  fiiir 
aux  extrémités  des  Gaules  :  il  y  fut  trahi  oar  les  Francs  &  livré  à  l'empe- 
reur qui  le  fit  punir  de  mort.  Bonofè  ne  rat  pas  plus  heureux  ;  il  fiit  vainca 
&  obligé  de  s'enfuir  à  Cologne ,  où  il  fe  pendit  de  défefpoir.  Comme  c'é- 
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xoit  un  grand  buveur ,  on  4ît  que  Probus  fît  en  badinant  fon  épitaphe  en 

ççs  mots.  Ici  pend  une  bouteille  0  non  un  homme. 

Ce.  prince  après  avoir  été  vainqueur  de  tant  de  notions  barbare»  &  des 
rebelles  qui  avoient  voulu  s'élever  contre  lui ,  triompha  des  Germains  & 
des  Blemmyes,  Dans  cette  cérémonie  il  fit  marcher  devant  fon  char  un 
grand  nombre  de  prifonniers  ;  il  donna  des  jeux  &  des  fpeâacles.  Le  plus 
remarquable  fut  une  chalTe  dans  le  cirque  :  on  y  avoit  planté  des  arbres 
avec  toutes  leurs  racines ,  en  forte  que  tout  remplacement  avoit  l'air  d'ua 
bois  :  on  y  lâcha  toute  forte  d'animaux  qui  (c  plaifent  dans  les  bois ,  à 
l'exception  des  malfaifans.  On  permit  au  peuple  de  leur  faire  la  chaife, 
&  chacun  avoit  la  liberté  d'emporter  fa  proie. 

Frobus  jouit  enfuite  d'une  grande  paix  :  il  en  profita  pour  occuper  les 
troupes  à  des  ouvrages  utiles  \  il  les  employa  à  planter  des  vignes  fur  les 
collines  des  Gaules ,  dç  la  Pannonie  &  de  la  Medie  ;  il  donna  enfuite  ces 
vignes  à  ceux  du  pays  pour  les  cultiver  :  il  permit  en  même-temps  aux 
Gaulois ,  aux  Efpagnols  &  aux  Pannoniens  de  planter  autant  de  vignes  dans 
leur  pays  qu'il  leur  plairoit.  En  cela  Probus  leva  la  défenfe  que  Oomitiea 
avoit  faite  de  planter  des  vignes.  Ainû  il  efl  fort  vraifemblable  que  la 
France,  PËfpagoe  &  la  Hongrie  font  redevables  à  cet  empereur  de  Texifr 
tence  de  leurs  excellens  vignobles. 

La  paix  que  Probus  avoit  faite  avec  les  PerCss  fe  rompit  l'année  fui« 
vante  :  on  en  ignore  les  caufes,  &  on  croit  que  les  Perfes  avoient  fait 
quelque  injure  à  la  majefté  du  nom  Romain.  Probus  réfolut  donc  de  leur 
lairela  guerre,  &  prépara  pour  cette  expédition  un  puilTant  armement.  Ayant 
pris  û  route  par  l'Illyrie ,  il  arriva  à  Sirmium  où  il  fit  quelque  féjour. 
Comme  il  ne  vouloit  pas  laiffer  fes  troupes  oifives ,  il  voulut  les  obliger  à 
deflecher  les  marais  qui  étoienc  aux  environs  de  cette  ville.  Les  foldats  re« 
Butés  de  ces  travaux  fe  mutinèrent  ;  la  févérité  &  Pinflexibilité  de  Probus , 
que  Julien  lui  reproche  d'avoir  porté  trop  loin  en  cette  occafion ,  les  ai-- 
erit  jufqu'à  la  fureur  :  ils  l'attaquèrent  dans  une  marche  :  il  voulut  fe  ré« 
Kigier  dans  une  tour  qu'il  avoit  fait  fairç  pour  voir  les  travaux  des  foldats , 
mais  fes  affaHIns  l'y  forcèrent  &  le  tuèrent  fur  la  place.  Sa  mort  couvriç 
de  deuil  le  fénat  &  tout  le  peuple»  Romain.  La  douceur  de  fon  gouverne* 
ment  lui  avoit  gagné  tous  les  cœurs.  Les  foldats  même  fe  la  reprochèrent , 
&  lui  dre({erent  un  monument  avec  une  infcription  qui  marquoit  que  Pro- 
bus étoit  vraiment  digne  par  fa  probité  du  nom  qu'il  portoit,  &  qui  le 
qualifiait  de  vainqueur  de  toutes  les  nations  barbares  &  des  tyrans. 

Probus  ne  régna  que  fept  ans  «  &  dans  ce  court  efpaçe  il  fit  relever  Si 
rebâtir  /bixante  &  dix  villes,  félon  le  témoignage  de  Julien  \  il  foutint  un 
grand  nombre  de  guerres ,  en  fortit  toujours  viâorieux  ,  &  il  (embloit  que 
fous  lui  l'empire  fe  fut  élevé  au  comble  du  bonheur ,  &  que  par  la  fuite 
il  ne  pouvoir  que  defcendre. 
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Plan  du  roi  de  PruJJc  pour  réformer  la  jufticc ,  &  fur- tout  pour  abréger 

les  procédures. 

XOUTES  fortes  de  procès,  entre  toutes  fortes  de  perfonnes,  faos  en 
excepter  les  commuDautés ,  peuvent  être  terminés  par  trois  voies  princi- 
pales ;  raccommodement  volontaire  entre  les  intérefTés ,  Tarbitrage  &  la 
Procédure  judiciaire  ^  foit  qu'une  partie  foit  attirée  devant  le  juge,  ou  quMle 
veuille  y  attirer  l'autre. 

Les  deux  premières  voies  étant  rarement  fuffifantes,  &  les  procès  étant 
plutôt  aflbupis  pour  quelque  temps  que  décidés  par  leur  moyen ,  il  favit 
qu'il  y  ait  dans  tout  État  bien  réglé  des  tribunaux  &  un  ordre  judiciaire» 
Mais  comme  cet  ordre  ne  peut  être  deftiné  qu'à  faire  connoltre  la  vérité  ^ 
en  donnant  lieu  aux  parties  de  la  montrer ,  &  d'établir  leurs  droits  ^  la  ma- 
nière (impie  &  naturelle  de  l'exercer ,  fe  bornerait  à  faire  venir  les  par- 
ties devant  le  juge ,  pour  expliquer  le  fait  de  leurs  différends ,  afin  que  les 
ayant  entendues,  il  leur  rendit  fur  le  champ  la  juftice  qu'elles  méritent. 

Perfonne  n'ignore  cependant,  combien  il  s'en  faut  que  la  juftice  ne  s'ad- 
miniflre  d'une  manière  aufli  abrégée.  La  chofe  eft  même  impraticable  dans 
les  Etats  policés  à  l'égard  d'une  infinité  de  différens  »  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  fuite.  Mais  le  mal  confifte  en  ce  qu'au^Iieu  de  $'en  tenir  à  ce 
qu'il  y  a  d'eftentiel  dans  l'ordre  judiciaire ,  on  y  a  mêlé  beaucoup  de  cho- 
fes  vicieufes  &  fuperflues ,  qui  laiflent  le  champ  libre  à  la  malignité  ,  au 
menfonge ,  à  toutes  les  efpeces  d'injufiices ,  qu'on  voit  fe  multiplier  dans 
les  procès.  Les  chofes  en  font  venues  au  point  que  les  gens  fenfés  ont  eu 
les  procès  en  horreur,  &  ont  fouvent  mieux  aimé  faire  des  pertes  confî- 
dérables,  que  de  s'engager  dans  un  labyrinthe  fans  ifTue.  Mais  avec  tout 
cela ,  comme  il  n'y  a  ^  &  ne  peut  y  avoir  que  les  fouverains ,  qui  jouiflenc 
du  droit  dé  fe  rendre  juftice  à  eux-mêfnes,  il  refte  une  infinité  de  cas,  où 
la  voie  de  recours  au  juge  eft  d'une  néceftité  indifpenfable. 

Cette  voie  eft  donc  devenue  odicufe,  comme  nous  venons  de  l'infinuer^ 
&  cela  principalement  à  caufe  de  l'extrême  longueur  des  procès.  Il  en  ré- 
fulte  une  foule  d'inconvéniens  également  dommageables  ,  &  aux  citoyens 
que  les  prpcès  regardent  immédiatement ,  &  à  tout  l'Etat.  Telles  font  les 
inquiétudes  &  les  agitations  qui  bouleverfent  l'ame  des  plaideurs  ;  l'anima* 
fité  qui  naît ,  fe  fomente  &  fe  perpétue  entre  les  parties  ^  les  frais  ruineux^ 
qui  abforbent  le  plus  clair  des  biens  litigieux,  les  établifTemens  manques^ 
par  quantité  de  perfonnes ,  qui  auroient  pu  fe  poufter ,  dans  toutes  fortes 
d'éuts  &  de  profeifions ,  û  leur  fonune  n'avoit  pas  dépendu  4e  la  déciiioa 


PROCÉDURE.  çi 

j^iB  procès  ;  enfin  l'extrême  peine  que  les  étrangers  ont  à  venir  s^établîr 
dafls  des  contrées  ^  oii  les  procès  font  fréquens  &  traînent  en  longueur. 

Tant  de  maux  réunis ,  &  procédant  d'une  même  fource,  méritoieot  aP* 
furément  qu'on  cherchât  à  y  apporter  des  remèdes.  Il  eft  même  furprenant  « 
que  dans  les  Etats  les  mieux  policés  de  l'Europe ,  on  n'ait  trouvé  jufqu'à 
préfent  aucun  moyen  eificacç  à  cet  égard.  Ce  n'eft  pas  dans  l'abolition  en- 
tière des  procès  qu'il  faut  le  chercher  ;  la  chofe ,  avons-nous  dit ,  eft  im« 
poflîble  ;  mais  c'eft  dans  Taccourciflement  des  procédures.  Il  s'agit  unique- 
ment de  prefcrire  une  forme  convenable  ^  qui  laifTe  ,  d'un  côté  à  la  vérité^ 
tous  les  recours  néceflaires  pour  fe  faire  connoltre  ^  &  pour  établir  Tes 
droits  ;  mais  qui  àétourne  de  l'autre  l'eiFet  de  tant  de  rufes  &  d'artifices , 
que  les  hommes  ennemis  de  la  juftice  &  de  l'ordre  ont  inventés  «  pour 
obfcurcir  les  affaires  en  les  embarrafTant  de  longueurs ,  &  pour  éluder  des 
jugemens  qu'ils  craignent  de  fubir.  Ce  font  ces  difficultés,  &  ces  échappa- 
toires ,  dont  l'immenfe  alTemblage  a  formé  le  monftre  de  la  chicane. 

Un  roi ,  auquel  perfonne  ne  contefle  la  gloire  d'avoir  accru  à  plufieurs 
égards  la  fplendeur  de  fon  royaume ,  Louis  XIV  connut  ces  maux  «  &  en 
chercha  les  remèdes.  C'eft  dans  ce  but  qu^il  fit  publier  l'ordonnance  de  1667, 
qui  fait  partie  du  Code-Louis.  Elle  contient  l'établifiement  d'une  procédure 
uniforme  &  abrégée  dans  toutes  les  cours  &  jurifdiâions  du  royaume  de 
France  ;  6c  elle  a  toujours  été  regardée  comme  un  des  plus  grands  avan- 
tages que  ce  prince  ait  procurés  à  fes  fujets. 

Le  roi  de  PrufTe  ,  aâuellement  régnant ,  ayant  remarqué  que ,  dans  cha- 
que province  de  fes  Etats ,  on  avoit  anciennement  introduit  un  fîyle  &  une 
Procédure  particulière ,  &  qu'il  en  réfultoit  fouvent  des  incidens  fi  embar* 
rafTans,  qu'on  «étoit  obligé  d'évoquer  la  plupart  des  affaires  à  fon  confeily 
conçut  le  plan  de  ramener  tout  à  une  Procédure  uniforme ,  par  laquelle 
tous  les  procès  fuffent  folidement  inftruits  &  terminés  par  trois  infiances  ^ 
dans  l'efpace  d'une  année. 

Après  avoir  communiqué  ce  plan  à  fon  grand-chancelier ,  le  roi  voulut 
qu'il  en  fkl'eirai.  Pour  cet  effet,  il  ordonna  de  commet)cer  les  opérations 
par  la  Poméranie ,  vafle  province ,  qui  anciennement  a  été  nommée  terra 
lirigiofa ,  à  caufe  de  la  difpofition  de  fes  habitans ,  qui ,  bien  que  gens  pleins 
de  candeur  &  de  bonne  foi ,  fe  fufcitent  cependant  des  procès  alfez  fré- 
quens, par  animofité,  ou  par  quelque  faux  point  d'honneur. 

L'exécution  ayant  parfiiitement  répondu  aux  efpérances,  le  roi  ordonna 
à  fon  grand- chancelier  de  drefTer  un  ample  projet  d'ordonnance,  &  de  le 
faire  pratiquer  provifîonnellement  dans  tous  fes  Etats  ,  par  tous  les  tribu- 
naux &  cours  de  juflice,  en  leur  enjoignant  de  hire  enfuite  leurs  obfer- 
varions  &  leurs  remontrances  fur  les  difficultés  qui  pourroient  fe  rencontrer 
daos  l'exécution  de  ce  plan ,  afin  qu'il  y  fât  pourvu ,  avant  de  mettre  là 
éeroiere  main  à  cette  ordonnance. 
£u  la  parcourant ,  on  remarque  bientôt  qu'elle  embrafTe  tout  ce  qui  efi 
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eflentièl  ^  l'inftruâion  des  affaires  civiles,  de  quelque  nature  qu'elles  foîeDr. 
Elle  diffère  non  feulement  dans  le  fonds  &  dans  la  forme  de  celle  de 
Louis  XIV ,  mais  elle  eft  aufli  beaucoup  plus  étendue  &  plus  complette  ^ 
de  forte  qu'elle  n'a  pas  befoin  d*étre  étendue  &  interprétée  par  le  lecours 
du  droit  romain  &  du  droit  canon. 

Je  vais  mettre  fous  les  yeux  du  leâeur  le  principal  but  de  cet  écrit ,  & 
donner  une  idée  raifonnée  du  plan  du  roi  de  Pruflë.  Mais  mon  delTein  n'eft 
point  d'entrer  dans  un  détail  qui  me  meneroit  trop  loin ,  &  qui  ne  regarde 
proprement  que  les  gens  de  loi  \  je  me  borne  à  un  expofé  général ,  qui 
puiiTe  faire  fentir  aux  hommes  d'Etat ,  la  beauté  &  la  jufteffe  d'un  plaa* 
digne  d'être  adopté. 

Comme  l'ordre  judiciaire  n'eft  defliné  qu'à  mettre  les  conteftations  des 

parties  dans  tout  leur  jour ,  &  à  donner  aux  juges  une  connoiflance  funi* 

lante  des  quefiions  &  de  leurs  circonftances ,  il  femble  d'abord  qu'on  pour- 

roit  retrancher  toutes  les  Procédures ,  ou  du  moins  les   réduire  à  la  feule 

comparition  des  parties  devant  le  juge  ,  pour  expliquer  leurs  différens ,  & 

recjBvoir  d'abord  leur  fentence.  Mais  nous  avons  promis  de  montrer ,  que 

la  chofe  n'eft  pas  praticable.  En  effet .  quand  elle  le  feroit  dans  quelques 

affaires  très-legeres  ,   &  dont  TexpoGrion  peut  aifémenr  être   faite  par  les 

parties  elles-mêmes ,  il  refle  toujours  une  infinité  de  cas  épineux  §L  embar- 

rafTés ,  qui  intéreffent  l'honneur  &  la  fortune  des  citoyens ,  &  dans  lefquels 

Izs  juges  &  les  avocats  les  plus  habiles,  &  les  plus  intègres  ont  befoin  de 

toute  leur  fagacité  pour  démêler  le  vrai  du  faux ,  le  jufle  de  l'injufle.  Cela 

ne  paroîtra  point  furprenant ,    pour  peu  qu'on  ait  fait  de  réflexion  fur  la 

variété  infinie  qui  fe  manifefle  à  chaque  infiant  dans  les  aâions  des  hom*- 

mes,  d'où  naiffent  les  procès.  En  effet  combien  le  jeu  des  paffions  n'eft-il 

pas  diverfîfié  ?  Leurs  loix  &  leurs  effets  ne  préfentent-ils  pas  une  théorie 

plus  compliquée  que  celle  de  la  mécanique  ?   Ne  font-ce  pas  elles ,  qui 

infpirent  aux  hommes  toutes  ces  voies  obliques  qui  fe  multiplient  en  tant 

de  manières?  &fi  l'injuftice  a  un  art  d'embrouiller  les  affaires  ^   ne  faut- il 

pas  que  la  juflice  ait  un  art  de  les  débrouiller? 

Il  falloit  donc,  (&  l'on  s'en  eft  apperçu  dans  tous  les  Etats  policés,) 
Il  falloit  établir  des  avocats,  qui,  par  leur  étude  &  par  leur  expérience , 
euflfent  acquis  les  lumières  &  l'habileté ,  qui  font  néceffaires  pour  difcuter 
les  affaires  les  plus  compliquées ,  qui  fuffent  en  état  de  donner  confeil  fur 
les  cas  qu'on  leur  propofe  d'écrire  au  nom  des  parties  qui  les  chargent  de 
leur  caufe.  Les  perfohnes  fenfées ,  amies  de  l'ordre  &«de  la  juflice ,  ont 
reconnu  de  tout  temps  la  néceffité  de  cet  établiffement.  L'abolir  entière- 
ment ,  ce  feroit  tomber  véritablement  dans  la  barbarie  &  dans  la  tyran- 
nie, qui  fautent  aux  yeux  dans  la  manière  dont  on  adminiflre  la  juftice  en 
Turquie.  Mais  toutes  chofes  ont  deux  faces;  &  voici  le  revers  de  la  mé- 
daille. Les  avocats ,  au-lieu  de  fervir  it  repréfenter  leurs  parties  dégagées  de 
gaffions  ^  au*  lieu  de  ioutenir  uniquement  les  intérêts  de  la  juflice  &  de  U 
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téritéi  ont  été  les  premiers  à  ufer  de  fupponcion  dans  les  faits,  de  mau- 
vaife  foi  &  de  dirprife  dans  les  raifonnemens  \  ils  ont  employé  le  men- 
foDge  ^  l'artifice  ,  &  toutes  fortes  d'iniquités ,  pour  alonger  Içs  procès  ,  & 
pour  défendre  les  mauvaifes  caufes.  Ceft  à  réprimer  ces  abus  que  fe  rap- 
portent principalement  les  moyens  efEcaces,  contenus  dans  le  plan  que  je 
développe. 

Le  roi  de  Pruffe  coàimença  par  procéder  au  retranchement  &  à  la  cafTa- 
tion  de  tous  ceux  qui/s'étant  ingérés  dans  le  métier  d'avocat,  fans  y  avoir 
aucune  vocation,  fans  talens,  fans  probité,  n'avoient  été  que  des  fangfues 
publiques  &  des  boute- feux  dans  la  fociété.  Il  traita  de  même  ceux  qui, 
après  avoir  commencé  k  fbnâion  d'avocat,  fans  aucune  irrégularité,  avoient 
enfuite  dégénéré ,  &  s'étoient  rendus  coupables  d'iniquités  avérées.  Le  pre^ 
mier  aâe  de  la  judice  royale  dans  la  réformation  de  la  jurifprudence ,  fut 
donc  d'interdire  pour  toujours  les  avocats  qui  fe  trouvoient  dans  le  cas 
qu'on  vient  d'indiquer.  Pour  s'aflurer  véritablement  de  leur  tort ,  le  rot 
enjoignit  à  la  commiflion  établie  pour  réformer  la  juftice ,  d'examiner  foi^ 
gneulement  tous  les  procès  qui  n'étoient  pas  terminés ,  &  de  démêler  les 
caufes  de  retardement  qui  venoient  de  l'incapacité  ou  de  la  malice  des 
avocats.  Quelque  fâcheufes  que  fuflent  les  fuites  de  cette  jufte  fé vérité ,  à 
l'égard  de  leur  fortune  particulière ,  ils  n'avoient  pourtant  ni  fujet  de  fe 
plaindre ,  ni  droit  de  prétendre  à  la  compadîon  ,  puifqu'il  n'y  avoit  aucune 
comparaifon  à  faire  entre  les  maux  qu'ils  s'attiroient ,  &  ceux  qu'ils  cau*- 
foient  dans  la  fociété. 

En  fécond  lieu,  pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  înconvéniens ,  il 
éroit  efleotiel  d'empêcher  pour  l'avenir  l'exiftence  de  cette  multitude  énor- 
me d'avocats,  qui,  faute  d'occupation,  étoient  toujours  prêts  à  entreprendre 
les  mauvaifes  caufes,  &  cherçhoient  à  exciter  &  à  fomenter  des  divifions 
dont  ils  pufient  tirer  parti.  Pour  cet  effet ,  }fi  nombre  d^s  avocats  à  chaque 
cour  de  juflice  fut  fixé  ;  &  il  fut  flatué  en  vertii  du  nouveau  règlement» 
que  les  candidats  feroient  ^  l'avenir  examinés  à  fonds  fur  le  droit  &  fur 
les  ordonnances,  &  qu'ils  fe  légitimeroient  pour  leur  emploi  ^tant  par  cet; 
examen ,  que  par  diverfes  autres  preuves  de  leur  capacité. 

En  troifieme  lieu ,  comme  ci-devant  le  falaire  des  avocats  n'étoit  point 
déterminé,  ni  pour  la  fomme,  ni  pour  le  temps  du  payement,  &  que 
plus  une  affaire  tiroit  en  longueur,  plus  ils  fàifoient  financer  continuelle- 
ment les  parties ,  le  nouveau  plan  prévint  tous  ces  abus ,  en  déterminant 
par  feotence  dans  chaque  inftance  la  rétribution  des  avocats  modérée  fé- 
lon leur  travail',  &  à  proportion  de  la  qualité  des  affaires,  de  leur  objet 
&  des  facultés  des  parties. 

Il  fut  aufli  défendu  aux  avocats  de  prendre  un  fou ,  avant  que  le  pro- 
cès fût  terminé  ;  &  par-là  ils  otit  le  même  intérêt  que  les  parties  à  en  voir 
la  fin. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  prouver  qu'il  faue  des  avocats ,  ne  re^ 
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garde  cependant  que. les  grandes  villes ,  &  les  tribunaux  coofid^rables.  Bien 
loin  qu^on  puifle  appliquer  ces  réflexions  aux  petites  villes ,  bourgs  ou  vil- 
lages, c^efl  un  très^grand.  mal  au  contraire  qu'il  y  aie  des  avocats  dans 
ces  endroits-là  ,  &  qu^ils  y  trouvent  de  la  pratique.  Il  eft  rare  qu^il  y 
naifle  des  procès  de  quelque  importance.  Les  parties  font  fur  les  lieux , 
le  juge  eft  fort  peu  occupé ,  &  chaque  affaire  peut  être  terminée  en  bref. 
Rien  n^eft  même  plus  eflentiel  au  bonheur  des  habitans  de  femblab^es  lieux, 
que  ce  que  les  procès  y  prennent  promptement  fin.  Leurs  facultés  pour 
rordinaire  ne  fufHroient  pas  aux  frais  d'une  longue  pourfuite,  mais  fur- 
tout  leur  repos  en  eft  beaucoup  plus  altéré,  que  dans  les  grandes  villes, 
parce  que  les  objets  de  leurs  querelles  font  continuellement  devant  leurs 
yeux ,  &  que  renfermés  avec  eux  dans  les  bornes  étroites  de  leur  féjour , 
ils  ont  à  tout  moment  des  occaiions  de  s'aigrir  &  d'envenimer  leur  haine. 
Un  juge  fufiit  donc  dans  ces  petits  lieux;  mais  il  eft  eflentiel  qu'il  ait  ua 
degré  de  capacité  convenable  à  la  nature  de  ces  affaires ,  &  qu'il  y  joigne 
une  parfaite  intégrité. 

Avant  que  de  pafler  à  ces  arrangemens  de  détail  p  le  roi  commença  la 
referme  par  les  juftices  fupérieures ,  ou  grands  tribunaux.  Il  n'eft  pas  difficile 
d'en  découvrir  les  raifens.  L'importance  des  affaires  qui  fe  traitent  devant  ces 
tribunaux ,  demandoit  qu'ils  fuffent  le  premier  objet  de  fon  attention.  D'ail- 
leurs comme  les  juftices  inférieures  dépendent  des  fupérieures ,  qui  ont 
infpeâion  (ur  elles ,  remédier  aux  défauts  de  celles*  ci  |  c'eft  déjà  une  grande 
avance  par  rapport  aux  autres. 

Ce  n'eft  pas  faire  une  digreflîon  hors  d'œuvre,  que  de  réfléchir  un  mo- 
ment fur  la  nécefCté  àts  corps  de  juftice^  ou  tribunaux  fupérieurs.  Ceux 
qui  ne  connoiflent  pas  bien  les  hommes ,  pourroient  aifément  s'imaginer 
que  la  décifion  du  juge  inférieur  fuffit^  &,  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur 
moyen  pour  abréger  les  procès ,  que  de  s^y  borner.  Mais  quand  on  penfe , 
combien  il  eft  rare^  qu'un  tel  juge  ait  une  capacité  affez  étendue  ^  pour 
juger  fatnement  de  tous  les  cas  variés  à  l'infini  qui  peuvent  fe  préfenter, 
&  que  d'ailleurs  toute  la  prudence  &  toute  l'intégrité  d'un  homme ,  par 
les  mains  duquel  pafte  une  fuite  continuelle  d'affaires ,  ne  fauroient  l'em- 
pêcher de  tomber  quelquefois  dans  l'erreur;  quand  on  fait^  dis- je,  ces 
réflexions ,  on  s'apperçoit  aifément ,  qu'il  doit  être  permis  d'évoquer  cer- 
taines caufes,  &  d'obtenir  révjfion  de  la  première  fentence.  Et  comme 
après  tout  les  juges  iniques  ne  font  que  trop  communs ,  il  eft  eifentiel  de 
les  contenir  dans  leur  devoir  par  la  crainte  de  recevoir  des  mortifications^ 
au  cas  que  leur  arrêt  foit  caflë  «  &  d'en  être  même  refponfables  dans  cer- 
tains cas.  Sans  cela  la  plupart  des  juges  inférieurs  deviendroient  dans  peu 
de  petits  tyrans. 

L'appel  eft  donc  un  remède  que  les  loix  donnent  aux  parties^  pour  faire 
changer  ou  redrelfer  par  les  juges  fupérieurs  une  fentence  que  l'on  croit 
injufte.  Mais  ce  remède  deviendroit  pire  que  le  mal ,  s'il  ne  fervoit  qu'à 
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(différer  fans  fin  la  âéctfîon  des  procès  &  à  tenir  la  panie  qui  a  le  droit  de 
fon  côté,  dans  une  incertitude  perpétuelle  fur  la  jouifTance  de  ce  droit. 
C'eft  pourquoi  il  faut  limiter  la  voie  d^appel  dans  certaines  bornes  y  &  lui 
prefcrire  un  dernier  terme  péremptoire.  Et  comme  les  parties  habituées 
dans  les  petites  villes,  ou  villages  «  font  fort  ignorantes  en  fait  de  Procé- 
dure »  ic  quHl  leur  feroit  très-dommageable  de  laifTer  écouler  le  terme 
|>refcrit  pour  l'appel ,  le  juge'  inférieur  doit  le  leur  expliquer  d'une  manière 
claire  de  poiitive  \  &  pour  leur  ôter  tout  fujet  de  doute  à  cet  égard  «  Id 
leur  Jndiquer  au  bas  de  la  fentence  de  la  manière  qui  eft  prefcrite ,  rece- 
voir enfuite  la  déclaration  d'appel ,  8c  la  faire  figoifier  à  la  partie  adverfe , 
afin  qu'elle  ne  requière  point  l'exécution  de  la  fentence ,  dont  l'efFet  efl: 
fu/pendu  par  l'appel. 

II  y  a  pourtant  bien  des  cas  »  où  la  nature  èes  affaires  ne  laifie  aucui^ 
lieu  à  l'appel,  ou  demande  du  moins  l'exécution  provifionnelle  de  la  fen- 
tence. Le  bon  fens  indique  ces  cas.  Tels  font  ceux  oii  il  y  auroit  quelque 
danger  dans  le  retardement ,  où  il  s'agit  d'ouïr  des  témoins ,  fauf  à  la  par- 
tie adverfe  à  fournir  fes  exceptions  contre  eux ,  «où  il  faut  payer  des  frais 
de  Procédure  déterminés  par  les  taxes ,  &  en  général  dans  toutes  les  ba« 
gatelles.  L'exécution  ne  fauroic  être  différée  non  plus  dans  toutes  les  affaires 
qui  regardent  le  droit  de  change ,  fans  la  rigueur  duquel  le  négoce  ne 
pourroit  fe  foutenir.  Notre  deflëin  ne  nous  permet  pas  d'entrer  là-deflus 
dans  de  plus  grands  détails,  fur  tefquels  on  peut  confulter  l'ordonnance. 

L'appel  étant  porté  devant  le  juge  fupérieur  »  l'appellant  doit  avoir  u» 
temps  déterminé  pour  profiter  de  cette  voie,  &  déduire  fon  droit  de  la 
manière  qu'il  juge  lui  être  la  plus  avantageufe.  C'eft  pour  cet  effet  qu'on, 
lui  accorde  un  terme  de  quatre  femaines.  Il  paroltroit  peut-être  court ,  fi 
l'appellant  étoit  obligé  de  lafTembler  lui-même  les  pièces,  qui  fervent  à 
l'inftruâion  de  fon  affaire ,  ou  s'il  faltoit  qu^il  fe  mit  en  frais ,  en  recou- 
rant à  un  avocat ,  qui  fit  dés  copies  de  toutes  ces  écritures..  On  prévient 
tout  cela ,  en  enjoignant  au  juge  inférieur  d'envoyer  immédiatement  après 
l'appel,  &  fans  autre  ordre  fpécial,  tous  les  aâes  au  tribunal  fupérieur^  de 
forte  qu'avec  ce  fecours,  les  quatre  femaines  fufdites  font  très-fuffifantes 
pour  revoir  l'affaire  &  rendre  une  nouvelle  fentence.  Les  mêmes  aâes 
mettent  fouvent  en  évidence  que  les  griefs  déduits  &  préfentés  par  l'appel- 
lant à  la  juftice  fupérieure,  font  dénués  de  tout  fondement.  Dans  ce  cas^ 
comme  il  feroit  inutile  de  perdre  le  temps ,  &  de  faire  de  nouveaux  frais  ^ 
l'appellant  doit  auflitôt  être  débouté  par  un  arrêt  bien  motivé,  contenant 
les  principales  raifons,  qui  réfutent  direâement  les  griefs  propofés.  Ainfi^ 
les  juges  d'appel  confirment  la  première  fentence  qu'ils  trouvent  jufte ,  fans 
entendre  celle  des  parties  qui  y  a  acquiefcé ,  &  qui  en  plaidant  n'auroit  pu 
faire  autre  cho^e  que  foutenir  le  bien  jugé  de  cette  fentence.  Au  Contrai- 
re, fuivant  la  Procédure  ufirée  en  Allemagne  &  en  France,  les  juges  fu- 
périeurs  n'ofent  confirmer  la  fentence  dont  eu  l'appel ,  avant  que  l'autra 
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partie  n^aic  été  dûment  affignée ,  ou  intimée  pour  être  entendue.  Mais  dét 
que  les  griefs  de  l'appellant  ont  le  moindre  rondement ,  &  qu^il  refte  lieu 
à  quelque  doute,  ou  bien,  (i  Pappellant  éclairât  des  &its  qui  n'avoient 
pas  été  fufHramment  difcutés ,  &  s'il  offre  de  faire  de  nouvelles  preuves , 
dans  ce  cas  il  eft  enjoint  aux  juges  d^appel  d'entendre  les  parties. 

Four  établir  leurs  droits ,  elles  fourniflent  dans  les  délais  portés  par  Vorr 
donnance  leurs  pièces  d'écriture ,  qu'on  nomme  déductions^  exceptions,  rin 
plique  &  duplique.  Cette  divifion  eft  fondée  en  raifon.  Il  peut  aifément  ie 
trouver  dans  la  première  réponfe ,  ou  exception ,  des  conteflations  fur  lef- 
quelles  le  juge  n'eft  pas  en  état  de  prononcer  »  av^nt  que  d'avoir  oui  la 
réplique  du  demandeur  ;  &  celui-ci  acquérant  par  ce  moyen  le  droit  de 
procéder  deux  fois  à  l'établiffement  de  fa  demande,  l'égalité  naturelle  veut 
que  le  défendeur  ait  aufli  le  privilège  d'une  double  défenfe ,  ou  duplique. 
Mais  l'on  fent  aifément  qu'il  faut  limiter  ces  dits  &  contredits  ,  &  que 
tout  ce  qui  va  au-delà  des  délais  fufdits  ,  ne  fert  qu'à  alonger ,  &  pour 
Tordinaire  qu'à  embrouiller  la  Procédure. 

Il  n'écoit  pas  moins  oéceflaire  de  fixer,  comme  le  roi  de  FrufTe  l'a  fait, 
les  infiances ,  ou  différentes  voies  de  Procédure.  Trois  infiances  fufH* 
ient  pour  diicuter  folidement  les  affaires  litigieufes,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient.  Pour  prévenir  les  incidens  &  les  difficultés,  qui  arrêtent 
la  décifion  ,  il  enjoint  févérement  aux  avocats  de  ne  fe  charger  d'au* 
cune  caufe ,  ni  d'entamer  aucun  procès ,  avant  que  d'avoir  pris  de  leurs 
parties  toutes  les  informations  néceffaires ,  pour  mettre  la  vérité  dans  fon 
jour,  &  les  juges  en  état  de  décider  ce  que  de  raifon.  Si  malgré  ces  pré*» 
cautions ,  les  juges  de  la  première  infiance  ,  devant  lefquels  le  procès  a 
commencé ,  &  les  juges  même  d'appel  n'ont  pas  rendu  la  juflice  à  qui 
elle  appartient,  alors  la  partie  qui  fe  croit  léfée,  a  encore  la  voie  de  ré<- 
vifion ,  c'efl-à-dire ,  le  bénéfice  de  la  troifieme  infiance ,  pour  expofer  fes 
griefs ,  en  fuivant  la  Procédure  prefcrite  pour  l'inflance  d'appel.  L'une  & 
l'autre  de  ces  deux  dernières  infiances  peuvent  être  terminées  dans  l'efpace 
de  Gx  mois ,  &  fouvent  beaucoup  plutôt  par  un  arrêt  rendu  avec  entière 
connoifTance  de  caufe,  qui  confirme  le  précédent,  ou  bien  le  change  & 
le  réforme ,  par  les  raifons  tirées  du  fait  &  du  droit ,  inférées  dans  Par* 
rêt ,  ou  qu'on  y  joint,  lorfqu'elles  demandent  un  ample  difcuffîon.  (a). 

'  Qa")  Joignons  ici  une  remarque,  qui  achevé  de  montrer  jurqu*oii  l'exaâitude  a  été 
pouffée.  Il  arrive  quelquefois  qu'une  partie  a  obtenu  gain  de  caufe  dans  les  deux  premières 
iiiftances,  de  Ibrte  qu'elle  a,. par  devers  (oi,  depx  fentences,  jou  arrêts  conformes,  c'eâ* 
à-dire,  que  l'arrêt  prononcé  en  féconde  inUance»  confirme  à  pur  &  à  plein  le  jugement 
rendu  en  première  inftance.  Dans  ce  cas-là,  la  préfomption  eft  du  côté  de  la  partie,  qui 
a  eu  deux  fois  gain  de  caufe.  Si  la  partie  adverfe  a  recours  à  la  troifieme  &  dernière  inf- 
tance  •  &  que  les  deux  rapporteurs  nommés ,  jugent  que  cette  partie  a  raifon ,  &  qu'ainfi  il 
y  a  lieu  à  réformer  les  deux  précédentes  fentences ,  ou  arrêts  conformes ,  alors  il  faut  quo 
chaque  membre  du  tribunal  opine  féparémcnt .  fie  que  tous ,  fans  fe  communiquer  leur» 
avis ,  envoient  chacun  le  leur  an  préfident ,  ann  qu'après  avoir  compté  les  voix  fie  difcuté 
de  nouveau  l'affaire  dans  l'aflemblée,  on  rende,  conformément  à  la  pluralité  des  voix« 
m  arrêt  bUa  mQt^vé  i  qui  rçfutç  1^{  raifons  cqAtçQiif  s  dau|  l«s  iugeq^coi  précédens. 
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Si  Pon  objeâe  que  malgré  tout  cefa ,  les  confeillers  de  la  chambre,  ou  du. 

tribunal  qui  juge  en  dernier  reflbrt ,  quelque  habiles  &  expérimemés  qu'fls; 

foient  p   peuvent  encore  fe  tromper,  &  hiire  tort  à  Tune  des  parties,  & 

qu'ainfi  il  eft  dur  de  lui  ôter  toute  reflburce  de  faire  redrefler*  ce  tort ,  il. 

eil  aifé  de  répondre  que  la  difficulté  Aibfiftera  toujours,  dût-on  augmenter. 

Iç  nombre  des  inflances  à  Pinfini,  c'eft-à-dire,  éternifer^  les  procès.  Eft-ii 

des  précautions  capables  d^empécher  que  le  bon  droit  ne  foit  lé(él  Autant 

vaudroit  dire  qu'on  a  trouvé  les  moyens  de  délivrer  les  hommes  de  tou-4 

tes  leurs  imperfeâions.  Des  plans  de  la  nature  de  celui-ci  parviennent  à 

leur  but,  quand  ils  mettent  les  chofes  fur  le  meilleur  pied  oii  elles  puifTent^ 

être,  les  hommes  étant  tels  qu'ils  fqpt.  Concluons'  donc,  pour  revenir  9t 

notre  fujety  que  le  nombre  de  trois  inftances  doit  être  en  quelque  forte 

facréy  &  que  le  fbuverain  ne  fauroit  équitablçment  y  en. ajouter  de  nou«( 

velies ,  ou  nommer  des  commiflions  ultérieures ,  fous  prétexte  de  privilé^ 

gier  quelques  perfonoes.  Toute  infraâion  des  loix  eft  iouverainemenc  dan^ 

gereule;  &  le  prince  qui  la  permet,  jette  fes  fujets  dans  une  jufie  défiance«L 

Quand  il  eft  queftion  d'établir  des  loix,  on  ne  fatboit  apporter  trop  d'ac^ 

tention  à  les  rendre  convenables  au  bonheur  des  peuples;  mais  quand  unei 

fois  elles  font  en  vigueur ,  le  dommage  que*  certains  particuliers  .peuvent 

eo  foufirir  dans  der  cas  extrêmement  rares ,    n'eft  pas  une  raifon  Aifti« 

faote  de  changer  l'ordre ,  &  de  violer  la  loi.  Ces  particuliers  eux-mêmes^ 

fi  la  raifon   les  guidoit ,  conviendroient  qu'ils  fe  trouvent  dans  le  cas  de 

faire  un  faprifîce  au  bien  public ,  qui  l'emporte  fur  leur  intérêt  particulier. 

n  en  eft  comme  des  défordres  apparens  de  la  nature.   Ce  font  des  ac- 

cidens  qui  réfultent  néceffairement  des  fages  loix,  fur  lefquelles  l'être  fu« 

prème  règle  le  gouvernement  du  monde,  &  perfonne  ne  pourroit  prêtent 

dre  fans  folie  que  Dieu  intervint  par  des  miracles,  pour  le  tirer  des  cae 

où  ces  accidens  tournent  à  fon  dommage; 

La  matière  des  appels  étant  liée  avec  celles  des  tribunaux  ,  que  nouf 
avons  entamées,  continuons  it  développer  la  çopftitution  de  ces  tribunaux. 
C'eft  un  fujet  de  la  dernière  importance. .  Ils  font  ordinairement  compofés 
d'un  chef  ,^^  bu  préfident ,  &  d'un  certain  nombre  de  çonfeillers,  ou  aflèf- 
feurs.  Il  y  a  outre  cela  la  chancellerie ,  dont  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de 
parler.  Le  préfîdent,  a  Tinfpeâion  fur  tous  les  autres  membres  du  tribu* 
nal,  &  c'eft  de  concert  avec  eux  qu'il  règle  tout  ce  qui  reflbrt  de  ce 
tribunal.  Les  confeillers  font  dans  l'obligation  de  fe  charger  du  travail 
que  le  préiident  leur  impofe.  Leur  but  commun ,  c'eft  que  la  juftice  foit 
rendue  fans  aucune  acception  de  perfonnes  &  fans  perte  de  temps,  d'une 
manière  exaâement  conn>rme  aux  loix  &  aux  ordonnances. 

On  comprend  aifément,  que  la  fupériorité  de  ces  tribunaux  exige  une  fu« 
périorité  de  talens  dans  ceux  qui  les  compofent.  Ils  doivent  joindre  ï  une 
coaaoiflknce  exaâe  des  loix  naturelles  oc  civiles,  &.  à  l'habileté  requife 
pour  eo  &tre  l'application  dans  les  cas  qui  fe  préfentent ,  des  vues  pures, 
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def  ioteotioDs  conftaores  de  rendre  à  chacuo  U  juftiee,  des  (bios  &  det 
atceorîoos  infatigables.  On  peut  même  prétendre  d'eux  de  Tordre,  &  une 
conduite  réglée  dans  leurs  af&ires  domeftiques;  car  celui  qui  ne  fait  pas 
gouverner  fa  maifon ,  ne  t^eotendra  pas  mieux  à  gouverner  les  citoyens  ; 
&  fur-tout  le  déferdre  de  fei  affaires  le  rendra  plus  acceffible  aux  tenu*- 
ttons ,  plus  facile  ï  corrompre.  C'eft  cette  confidération  qoi  a  porté  le  roi 
de  Fruflèi  ï  rendre  une  ordonnabce  très-fage^  par  laquelle  tout  confeil- 
1er  dont  les  biens  en  viennent  à  un  concours  ^  eft  caflë  eo  ip/b. 

On  ne  fauroit  donner  une  idée  trop  relevée  de  Pimportance  des  (ônâiont 
de  ceux  qui  fiegent  dans  les  tribunaux  pour  juger.  Ceft  le  bonheur  de  cha« 
que  perfonne  qui  fait  celui  de  toute  une  famille ,  le  bonheur  de  chaque  fa« 
mille  qui  fait  celui  d'une  fociété,  d'une  ville,  le  bonheur  de  chaque  ville 
qui  fait  celui  des  provinces ,  de  tout  l'Etat.  Or  ce  bonheur  confifte  princi- 
palement dans  la  jouiflànce  paifible  des  avantages  que  vous  avez  acquit 
Îiar  des  voies  légitimes.  Mais  c'efl  le  bon  ordre  de  la  juftice^  l^abiletét 
'intégrité^  la  vigilance  des  magiftrats,  qui  font  la  bafe  de  ce  bonheur.  Il 
en  réfulte  une  égalité  wre  les  fujets ,  qui  empêche  le  plus  foible  d'être 
la  viâime  du  plus  fort,  en  les  mettant  dans  une  dépendance  commune 
des  lois. 

Il  réfulte  deU  une  confëquence  bien  naturelle^  e^eft  que  des  emplois  dé 
cette  importance  doivent  être  munis  de  tous  les  fecours  extérieurs,  qui 
peuvent  les  rendre  refpeâables,  &  fur- tout  que  le  fouverain,  au  nom  du- 
quel la  jufiice  s'adminiftre,  doit  la  foutenir  de  toute  fpn  autorité.  La 
charge  elle-même  doit  être  non-feulement  mife  fur  un  pied  honorable 
&  diflingué;  mais  ceux  qui  l'exercent  ont  befoin  d'être  Ailariés,  d'une 
manière  qui  leur  attire  de  la  confidération.  Les  chofes  les  plus  excellentes 
peuvent  tomber  dans  l'aviliflement ,  faute  de  relief  extérieur. 

L'efleixiel  néanmoins,  il  faut  en  convenir,  c'eft  de  purger  d'abord  les 
chambres  de  juflice  de  tous  les  fujets  qui  les  déshonorent ,  &  qui  pèchent^ 
foit  par  une  ignorance  grofliere,  fott  par  malice.  Afiurément,  c'eft  pro- 
diguer fa  pitié  que  de  l'accorder  ï  ceux  qui  font  deftitués  pour  de  pareilles 
caufes;  ou  plutôt,  c'eft  une  pitié  cruelle  que  celle  qu'on  a  de  leur  fort, 
uifqu'il  s'agit  vifiblement  d'opter  entre  l'intérêt  perfonnel  d'un  petit  nora« 
re  d'hommes  fort  méprifables,  &  le  bonheur  de  totite  la  fociété.  Ce 
n'eft  qu'après  la  deftitmion  des  mauvais  juges  qu'on  pouvoit  établir  cet 
ordre  de  Procédures ,  &  mettre  en  vigueur  le  beau  plan  du  roi  de  Pruflè. 

Qu'il  n'y  ait  donc ,  s'il  eft  poflible ,  que  des  gens  d'élite  dans  les  tribu- 
naux I  &  voyons  comment  les  chofes  %y  pafferont  alors  ;  c'e(l-lk-dire ,  con- 
tinuons à  développer  la  nouvelle  ordonnance.  D'abord  le  préiident,  qui 
doit  avoir  une  fupériorité  de  mérite ,  aufli-bien  que  de  ran^  fur  fes  aflef- 
feursy  doit  d'un  côté,  veiller  exa£tement  à  ce  qu'ils  rempliflent  leurs  de- 
voirs, &  de  l'autre,  être  fort  attentif  aux  fiens  propres.  Il  faut,  avant  que 
de  dUlribuer  les  aâes,  qu'il  acquière  lui-même  une  idée  nette  de  la  nature 
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de  chaque  procès.  II  faut  qu^il  ne  perde ,  pour  ainfi  dire ,  pas  it  vue  I^ 
chaacêUerie  &  les  avocats,  &  qu'il  repafTe  tous  les  mois  les  aâes,  afin 
de  voir  fi  les  affaires  fe  pouflent  comme  elles  le  doivent ,  &  pour  rame^- 
oer  à  leur  devoir  ceux  qui  les  négligent,  en  fe  fervant  des  cenfures,  ou 
m&me  des  punitions.  Il  faut  qu'il  reçoive  fans  diftinâion  toutes  les  repré- 
feniations  qui  lui  font  adrelTées ,  que  les  confeillers  de  tout  le  collège  faf- 
feot  le  rapport  de  ces  repréfenutioâs ,  à  l'ouverture  de  la  féance  ^  &  que 
les  réfolutions  qui  les  concernent ,  foient  pareillement  prifes  par  tout  le 
collège.  Le  préudent  en  un  mot ,  efl  comine  l'ame  du  corps  ;  c'eft  lui  qui 
doit  9  en  dirigeant  tout  ^nformément  aux  loîx ,  donner  le  branle  à  tout  le 
cdrps ,  &  en  régler  l'aâton. 

Les  confeillers  font  obligés  à  le  féconder^  &  pour  cet  eflêt,  leur  afl[i« 
duité  eft  fpécialement  requife.  Perfonne  ne  doit  s'abfeoter  par  des  raifons 
légereir  &  arbitraires.  Comme  le  confeiller  qui  a  le  rapport  d'une  af&ire^ 
en  doit  déformais  répondre  y  il  e(i  aifé  de  comprendre  que  ce  motif  l'en* 
gage  fufiifamment  à  y  donner  tous  fes  foins.  Les  autres  panies  du  devoir 
des  confeillers  font  fuffifamment  connues  ;  &  comme  ils  exercent  la  fonc- 
tion de  juge  conjointement  avec  le  préfident^  cela  revient  aux  idées  que 
nous  avons  déjà  développées. 

Diverfes  cmfes  réglées  par  la  nouvelle  ordonnance,  fervent  infiniment 
à  abréger  le  détail  des  Procédures.  Une  des  principales  confifle  dans  la  ma- 
nière prefcrite,  pour  faire  de  bouche  toutes  les  remontrances  &  ades  re« 
quis  pour  l'inflruâion  du  procès.  Les  avocats,  en  fe  chargeant  des  caufes^ 
doivent  être  munis  de  procurations  de  leurs  parties.  Eux  feuls  font  tenus 
d'infiruire  la  caufe ,  &  de  comparohre  aux  jours  d'audience  de  la  cour  de 
juAice,  oh  ils  font  éublis.  Avant  la  ptaidoierie,  eux  ou  ceux  qu'ils  ont 
fubfHtii^s  i  leurs  places,  lorfqu'îfs  ne  peuvent  pas  être  préfens  eux-mêmes^ 
préfentent  leurs  pièces  d'écriture,  dont  l'original  efl  joint  aux  aâes  judi^ 
Claires,  &  la  copie  fur  le  champ  remife  à  l'avocat  de  la  partie  adverfe. 
Ils  demandait  les  délais,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  &  font  tel  autre  réqui- 
fitoire  qu'il  convient  pour  ioftruire  le  procès ,  au  lieu  des  requêtes ,  fom<^ 
mations,  interpellations  &  autres  aâes  par  écrite  qui  fe  faifoient  aupara- 
vant, dans  le  cours  du  procès.  Sue  quoi,  &  après  avoir  brièvement  ouf 
Tavocat  de  l'autre  partie,  la  jufiice,  fur  le  protocole  tenu  à  ce  fujet,  donne 
un  ^décret  qui  efl  pubKé  à  l'audience  fuivante.  S'il  arrive  quelque  incident, 
qui  ne  puiffe  pas  être  décidé  d'abord ,  on  renvoie  les  avocats  dans  l'autre 
chambre ,  pour  plaider  &  contefler  plus  amplement.  On  délivre  en  confé- 
quence  les  expéditions  au  greffe,  ou  à  la  chancellerie,  &  cela  épargne 
tout  le  temps  &  les  fiais  qu'il  en  coûte  aux  parties,  pour  dreffer  les  re- 
quêtes, &  pour  faire  fignifier  les  décrets,  fommations  &  autres  ades.  Une 
précaution  importante  encore,  c'eft  qu'aucune  repréfentation  ne  foit  re- 
çue ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  figçée  d'où  avocat.  C'efl  à  l'avocat  à  n'en 
égoer  aucune  qui  foie  irréguliere ,  &  à  dreffer  tui«xhême  le  mémoire ,  fui^ 
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yaot  la  reoeur  de  rordonnaoce ,  faute  de  quoi  il  eft  d*abord  mis  à  l\mneDdé; 
Si  quelque  partie  opiniâtre  veut  pafler  outre,  &  négliger  ces  formalités,  il 
faut  l'abandonner  i  foo  fort  ;  ou ,  fi  l'avocat  l'f  (fîfte ,  il  doit  fe  faite  donner 
,une  déclaration  qui*  exprime  ^'  comment  il  a  voulu  la  détourner  de  pouflbr 
J'aflaire  dont  il  s'agit,  &  lui  en  repréfemer  les  fuites,  qui  retombent  alors 
juniquement  fur  ladite  partie.  Et  afin  qu'il  paroilTe  qu'aucun  plaignant  n'eft 
abandonné  &  dénué  de  fecours,  l'avocat  doit  expliquer  aux  perfonnes  qui 
^ferment  de  femblables  plaintes,  les  raifons  qui  engagent  la  juflice  à  ne 
fàjre  aucune,  attention  à  leurs  grieft.  Outre  cela,  on  établir  un  avocat  i 
pkif  pour  :  les  pauvres.  Founroit-on  méconnoitre ,  combien  tous  ces  arrange* 
mens  font  falutaires,  &  à  quel  point  ils  fervent,  tant  à  abréger  les  procès, 
/qu'à  les  d^bafrafler  des  maux  qu'ils  tralnôiént  à  leur  foiti  i 
;  Avant  la  nouvelle  ordonnance,  c^étoient  les  procureurs,  qui  fàifoieot 
le.recu6il.de»  informations,.  &  qui  étoient  chargés  de  prefque  toute  la 
Conduite  du  procès.  Au/ourd'hui  les  avocats  vaquent  feuls  it  ces  fonâions^ 
.<&  L'ordoniiance  déchargeant  par*là  les  parties  d'une  très- grande  quantité 
jde  frais ;,  a  abrogé  fans  retour  l'office  des  procureurs,  &  débarraffé  oar  ce 
^noyea/la  foçiét^  d'une  profeffion  regardée  comme* très^nuifible.  C'eft  donc 
aux  avocats  à  fe  mettre  foigneufement  au  hit  de  toutes  les  circonifancesî 
avant  que  d'entimer  le  procès.  Ils  doivent  être  exaâemefit  infiruits  des 
preuves ,  avant  que  de  propofer  la  plainte ,  raffembler  les  documens ,  & 
j)ourvoir  en  général  à  tout  ce  qui  peut  inflruire  folidement,  &  terminer 
promptement  les  affaires.  Il  eft  facile  de  fe  faire  après  cela  une  idée. 
Gomment  il  eft  poffibje  de  pourfuivre  les  procès  fans  aucune  interruption  ^ 
'&  les  conduire  tout  df  fuite  à  leur  fin.  Car ,  dès  que  les  avocats  ont  par 
devers  eux  toutes  les  informations ,  en  entreprenant  l'af&ire ,  ils  peuvent 

{lafler  auffitôt  à  la  preuve.  Il  v  a  certains  temps  déterminés  pour  cela , 
^  bus  peine  de  la  perte  du  procès  ;  &  les  raifons  en  font  les  mêmes  que 
sous  avons  développées,  en  parlant  des  termes  de  l'appel. 

On  objeâera  fiins  doute  que  cette  promptitude  peut  être  très-préjudiciable 
aux  abfens ,  &  à  toute  perfonoe  arrêtée  par  des  obftades  légitimes ,  puif- 
qu'elle  leur  ôte  le  temps  &  les  moyens  de  déduire  leur  droit.  Mais  cette 
difficulté  tombe  déjà  à  l'égard  du  demandeur,  puifqu'îl  eft  requis,  comme 
on  vient  de  le  voir,  oue  fafiire  foit  pleinement  inftruite  avant  que  d^être 

Eortée  en  juftice ,  qu'il  dépend  de  lui  de  prendre  tout  le  temps  dont  il  a 
efoin  pour  l'inftruire ,  &  que  l'avocat  même  ne  doit  pas  l'entreprendre , 
qu'il  ne  la  voie  en  état  d'être  pouflëe  &  vidée  dans  l'efpace  des  termes 
prefcrits  ;  &  pour  ce  qui  regarde  le  défendeur ,  il  eft  extrêmement  rare 
qu'il  puifte  fouffrir  des  arraogemens  fufdits.  Suppofons,  par  exemple^  qu'on 
attaque  un  officier  abfent ,  ou  toute  autre  perfonne  empêchée  dûment ,  il 
.eft  réglé  que  le  défendeur  peut  expofer  d'abord  (es  empêchemens,  &  de- 
.mander  un  délai  pour  avoir  le  temps  de  raflembler  fes  moyens  de  défenfei 
\equel  lui  fera  accordé,  tçl.J9M*oii  le  jugera,  convenable  aux  circonftançei 
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où  il  fe  trouve  ^  &  que  la  Procédure  ne  fera  entamée  qu^aprèf  IVxfHratioa 
de  ce  délai.  On  nefauroic  humainement  mieux  pourvoir  à  tout. 
Un  des  plus  grands  abus  des  tribunaux ,  c'étoit  la  lenteur  avec  laquelle 


renferme  plus  ou  moins  d^oyvrage  ;  Si  s'il  étoit ,  dans  certains  cas ,  abfo« 
lument  néceflàire  de  palTer  ce  terme ,  ce  ne  ièroit  qu'après  avoir  produit 
les  preuves  de  cette  néceflîté  au  préfidenr.  Ceux  qui  difent  que  l'exécution 
de  ce  règlement  eft  impofl[ible,>&  qu'il  faut  que  les  procès  acquièrent 
une  certaine  maturité ,  s'expriment  avec  bien  ,peu  de  juftefTe.  Car  qu'eil-ce 
que  la  maturité  d'un  procès ,  finon  fa  pleine  &  fplide  inftruâion  }  &  l'ex< 
périence  ne  vient-elle  pas  de  doniier  des  exemples  par  milliers,  que  cette 
ioftruâioR  peut  aifément  Je  parfaire  pendant  l'elpace  de  temps  qui  lui  eÂ 
alBgné? 

'  11  régnoit  dans  les  procès  une  coutume  (inguliere ,  qui  ne  manquoît 
guère  néanmoins  d'ayoir  lieu  dans  toutes  les  anaires  d'une  certaine  impor- 
tance V  c'étoit  d'envoyer  aux  univerfités  les  aâes  d'un  procès  inftruit  pouc 
iîrfi  décidé.  Les  parties  pajuvres  s'en  trpuvoieiit  ordinairement  fort  mah 
P^aiUeurs ,  un  profeflèur  qui  n'avoît  aucui^  ufage  de  la  pratiqua ,  qui  n'a- 
voit  jamais  fiégé  dans  aucun  tribunal ,  &  qui  n'écoit  pas  même  au  fait  des 
coutumes  du  pays,'recevoit  les  affaires  les  plus  compliquées  à  débrouiller 
&  à  décider.  Tout  au  plus  étoit-il  en.  état  de  donner  les  folutions  des 
queftions  de  droit  ,&.  l'explication  des  loix.  Mais  il  faut  bien  d'autres 
chofes  poui?  rendre  une  fentence,  &  les  circonflances  variant  les  cas  à 
l'infini^  c'efl  le  développement  de  ces  circonflances  qui  demande  une  atten-f 
lion  &  une  patience^  que  ces  profeffeurs  n'étoienc  pa$  en  état  d'y  apporter^ 
Auffî  l'expérience  prouvoit-elle  contsnuc^llenient  que  ces  déçifiors  d'univer-r 
fîtes  n'aboutiffoient  qu'à  des  longueurs  exceffives,  fans  aucun  fruit.  Les 
•des  refloient  quelquefois  abfens  des  mois ,  ou  même  des  années  ;  & 
quand  c'étoit  une  univerfité  étrangère,  on  n'avoir  aucun  moyen  de  la 
contraindre  à  terminer»  &  à  renvoyer  les  aâes.  Aufii  le  rcM,  parfaitenient 
inflruit  de  ces  abus»,  avoit-il  déjà  aboli»  depuis  deux  ans,  une  coutume 
aufli  dommageable.  L'écueil  qu'on  fe  propofe  d'éviter ,  en  portant  les  a& 
faires  de  tribunal  en  tribunal,  favoir  de  tomber  deux  fois  entre  les  mains 
do  même  juge ,  efl  fuflîfamment  évité  par  les  voies  d'appel  ci-de(fus  men-^ 
tionnées.  Je  ne  crois  pas  qu'on  prétende  qu'il  y  ait  quelque  oppreflion  J^ 
craindre  de  la  part  des  grands  »  parce  que  le  tribunal  fupérieur  rend  Ton 
jugement  dans  le  même  diftriâ,  oii  l'affaire  a  été  traitée  ea  premier  rtC-. 
fort.  Ce  n'efl  pas  fous  la  domination  d'un  monarque  jufle  &  puiflant,  aux 
yeux  duquel  tous  Tes  fujets  font  égaux,  qu'on  doit  craindre  de  voir  don-* 
fier  de  femblables  entorfes  à  la  juflice^  &  (île  monarque  étoit  dan^  d'autres 
idées,  où  iroûveroit-bn  les  mpyens  de  prévenir  Içi  inj[ufiices î  ' 
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expédié  quelquefois  dans  Pefpace  de  quatre 
La  troifieme  a  lieu  par  Tappet  au  tribunal  ;  &  pour  empêcher  que  les  pro- 
cès n'y  traînent,  on  a  pris  la  fage  précaution  d'ordonner  que  le  procès 
pendant  à  cette  dernière  inftance ,  leroit  préalablement  inftruit ,  &  qu'après 
que  les  parties  auroient  établi  leurs  fàitt  ^  les  aâes  feroient  envoyés  à  l'eza* 
met)  du  tribunal  qui  juge  en  dernier  reflbrt* 

Je  crois  pouvoir  m'arréter  ici.  Quoique  tout  l'expofé  que  je  viens  de 
faire  I  ne  concerne  que  les  procès  ^  &  ne  rende  raifonque  des  mefures 
prifes  dans  le  nouveau  plan ,  pour  en  bannir  déformais  tous  les  abus ,  il 
eft  aifé  par  cette  partie  importante  de  Tadminidration  de  la  juftice  ,  de  ju-* 
ger  de  toutes  les  autres ,  &  de  fe  convaincre  qn'en  fuivant  les  mâmet 
principes.,  on  peut  porter  la  tumierje  dans  les  recoins  les  plus  ténébreut 
de  l'empire  de  la  chicane.  Audi  le  roi  de  Prufle,  pour  compléter  A>n  ou« 
vrage ,  a-t-il  fait  compofer  un  corps  complet  de  loix  civiles ,  conçues  d'une 
manière  claire  &  intelligible ,  rangées  dans  leur  ordre,  6c  propres  à  décider 
toutes  les  queftions  de  droit  fur  îefquelles  les  jurifconfultes  font  partagés^ 
C'eft  le  CODB  Frédéric  dont  il  a  été  parlé  amplement  au  mot  CODB. 

Si  l'on  joint  préfentemenc  la  preuve  de  £ait  à  celle  de  raifonnement  ; 
fi  l'on  en  appelle  à  la  réuflite  merveilleufe  de  cette  opération  par-tout  où 
elle  a  été  employée  jufqu'à  préfent ,  on  ne  doutera  plus  qu'elle  n'afllire 
pour  toujours  une  des  principales  branches  du  bonheur  de  la  fociété ,  fie 
qu'elle  ne  fafle  une  des  époques  les  plus  glorieufes  de  l'hiftoire  de  Prufle. 
Il  n'eft  pas  moins  grand,  il  eft  plus  grand  aux  yeux  du  fage,  d'avoir  dans 
PEtat  un  nombre  fuflifant  de  perfonnes  propres  i  maintenir  au  dedans  For- 
dre  &  la  juflice ,  que  d'entretenir  une  armée ,  <lont  la  valeur  &  ta  difci^ 
pline  mettent  à  l'abri  de  toutes  les  infultes  du  dehors.  M.  FoRMEV. 


m 


PROCUREUR',   f.  m.    Celui  qui  efi  charge  de  la  procuration^ 

iun  autre  pour  traiter  en  fon  nom. 

JLiORSQU'UN  Procureur  exécute  de  bonne  foi  fa  commiflion,  8r  fuivant 
les  ordres  que  nous  lui  avons  donnés ,  nous  fommes  obligés  d'approuver 
&  de  ratifier  ce  qu'il  a  fait  pour  nous  &  en  notre  nom. 

Il  faut  remarquer  fi  le  pouvoir  du  Procureur  s'étend  jufqu'à  la  parfiiite 
conclufion  de  la  convention,  ou  fi  le  maître  s'eft  réfervé  l'approbation  & 
la  ratification  de  la  convention.  Il  faut  favoir  auffî  fi  le  cas  demande  que 
le  Procureur  déclare  jufqu'où  fon  pouvoir  s'étend ,  fur-tout  lorfque  la  né^ 
gociation  eft  compliquée,  Se  fi  la  perfbone  avec  qui  le  Procureur  doit 
traiter ,  a  pu  en  être  informée  au  jum ,  fiins  être  trompée. 


PROCUREUR.  (?3 

Cet  remarques  nous  mènent  naturellement  aux  règles  fuivantes,  i»  i^.  Ce- 
9  lui  qui  confticue  dûment  un  Procureur  par  une  procuration  générale, 
»  en  le  chargeant  de  finir  les  conventions,  eft  obligé  de  ratifier  tout  ce 
«1  que  fon  Procureur  a  fm,  &  les  conventions  font  valables,  de  telle  foi 
9»  qu'il  les  exécute;  pourvu  qu'il  n*y  ait  point  de  coUufion  entre  le  Procu^ 
s>  reur  &  la  perfonne  avec  qui  il  a  été  chargé  de  traiter,  a  Je  diç ,  de 
telle  foi  qu'il  les  exécute  ;  parce  que  je  ne  puis  pas  approuver  la  refiriC'- 
tion  que  quelques  jurifconlûltes  y  apportent ,  pour  obliger  le  maître  à  ra- 
tifier la  convention ,  favotr  que  le  Procureur  l'ait  exécutée  de  bonne  foi. 
Car  en  fuppofant  qu'il  n'y  ait  point  de  collufion  entre  les  parties  contr$c<- 
tantes ,  fi  le  Procureur  trahit  les  intérêts  de  fon  maître ,  pourquoi  la  con« 
ventîon  ne  feroit-elle  pas  valable  >  Seroit-il  jufle  que  la  perlonne  qui  a 
traité  avec  le  Procureur,  f&t  la  dupe  de  la  perfidie  du  procureur,  &  de 
l'imprudence  du  maître  qui  a  confié  fes  intérêts  à  une  perfonne  dont  il 
ne  connoiffoit  pas  le  mauvais  caraâere  >  Ainfi  un  négociant  efl  refponfabicf 
de  tout  ce  que  fès  faâeurs  ou  fes  commis  font  en  fon  nom  ,  dèk  qu'il  les 
en  a  autorifés  \  de  même  un  maître  de  navire ,  pour  le  fait  de  fes  pa.« 
trons;  &c.  ils  font  obligés  de  ratifier  ce  qui  a  été  traité  avec  leurs  prépo- 
fés.  Ainfi  ils  répondent  du  fait,  du  dol,  &  des  tromperies  de  leurs  gens. 
Equant  prœtori  y  if  uni  tji  ^  fièliti  commqda  ftniimus  tx  a3u  inflitorum^  ita 
ttiam  ohUgari  nos  ex  contraSibus  ipforum  &  convenirL  L.  I.  fF.  de  infiit. 
a3.  Mais  s'il  y  a  eu  de  la  collufioo  entre  le  Procureur  &  la  partie  con- 
traâante,  la  convention  efl  nulle;  car  alors  la  partie  contraâante  avec  le 
Procureur  fe  rend  indigne  du  bénéfice  de  la  loi  par  fa  mauvaife  foi.  Ainfi, 
un  marchand  qui  reçoit  des  marchandifes  d'une  maifon  dont  le  commis 
efl  un  coquin,  qui  ne  les  infcrit  pas  dans  les  livres,  pour  en  tirer  pour 
fon  propre  ufage  la  valeur,  ce  marchand,  dis*je,  connoifTant  la  mauvaife 
foi  du  commis,  &  recevant  la  marchandife ,  fans  en  donner  avis  ï  fon  maître, 
pour  l'avoir  peut-être  meilleur  marché ,  efl  tenu  à  la  reflitution. 

a^.  i>  Si  le  maître  s'efl  réfervé  le  pouvoir  de  confirmer  &  de  ratifier  fa 
i>  convention  faite  par  fon  Procureur ,  la  convention  n'entre  en  vigueur 
»  qu'après  la  ratification.  »  C'efl  ici  où  il  faut  appliquer  la  diflinâion  que 
les  Romains  faifoient  entre  les  mots  fxdtis  6c  fponfio.  Ils  fe  fervoient  du 
premier  terme  pour  marquer  une  convention  valide ,  parce  qu'elle  étoit 
ratifiée  par  le  fouveraio  ou  par  le  maître  :  &  ils  faifoient  ufage  du  fécond 
pour  exprimer  une  convention  faite  par  Procureur ,  fans  la  ratification 
néceffaire  du  maître,  &  pour  cela  nulle  en  cas  que  le  maître  refufât  ou 
^^glîgeât  de  la  ratifier.  Le  fimple  fîlence  du  maître  ne  peut  pas  être  prt€i 
pour  une  ratification ,  à  moins  qu'il  ne  foit  accompagné  de  quelqu'ade 
ou  de  quelqu'autre  circonfiance,  qui  ne  puifTe  vraifemblablement  iouffrir 
d'autre  explication.  Voyt^  TRAlTié. 

3^.  n  Enfin ,  fi  la  convention  demande  que  l'on  fâche  au  jufie  le  pou- 
9  voir  du  Procureur,  &  que  la  perfonne  avec  qui. le  Procureur  doit  traiter 
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«  ne  peut  le  favoir  autrement  que  par  U  maître  ou  le  Procureur  lui*méf|ie  ; 
»  fi  ceux-ci  négligent  de  Ten  informer,  la  convention  eft  valide ,  quan4 
»  même  le  Procureur  auroit  paflë  les  bornes  de  fon  pouvoir.  »  Car  le  Pro«- 
cureur  eft  cenfé  avoir  coût  le  pouvoir  néceflfaire.  de , traiter  :  Si  comme  çjs 
fi'eft  pas  à  la  perfonne  avec  qui  il  traite,  à  lui  fixer  les  bornes,  il.n'eft 
pas  obligé  par  conféquent  de  les  çonnoltre ,  fi  ça  les  lui  cache.  C'çft  pour- 
quoi dans  les  traités,   les  mini/lres  des  puiflances  contraâantes  ont  de^ 

•Ordres    Cf*"*"^**^      /«n'île    nr/^^nifîpnr     .  ann    /iiiA  \me    narri^c   nr^ntr^fi^^nt^a    w\n*(Vaw%r 

.compter 

inftruâions  iècretes  ne  fuflent  diffîrentes  des  ordres  connus ,  ou'  que  les 
maîtres  n'accufaflent  leurs  Procureurs  d'avoir  pafTd  les  bornes  de  leur  pour 
voir^  lorfqu'ils  ne  trouveroient  pas  à  propos  de  ratifier  une  convention  o^ 
un  traité. 


L 


PRODIGALITÉ,    f.    £ 


A  Prodigalité  eft  une  vaine  profufipn  qui  dépenfe  pour  foi ,  ou  qui 
4onne  avec  excès,  fiins  r^ifon,  fans  connoiflànce  &  fans  prévoyance.  Ce 
défaut  eft  oppofé  d'un  côté  à  la  mefijuinerie,  &  de  l'autre  à  l'honnête  épar- 
gne ,  qui  conûfte  à  conferver  pour  fe  '  mettre  à  l'abri  contre  les  coups 
du  fort. 

Se  jeter  dans  la  fomptueu(ç  profufioo,  c'eft  étendre  fa  queue  aux  dé«- 
pens  de  fes  ailes.  Les  aréopagiftesja  puniflbient,  &  les  prodigues  en  plu* 
fieurs  lieux  de  la  Grèce  étoient  privés  du  fépulchre  de  leurs  ancêtres.  Lu"- 
cien  les  compare  au  tonneau  des  Danaïdes,  dont  l'eau  (e  répand  de  toqs 
côtés.  Le  philofophe  Bion  fe  moqua  de  l'un  d'eux  qui  avoit  conGjmmé  un 
.£>rt  grand  patrimoine ,  eq  ce  qu'au  rebours  d'Amphiaraiis  que  la  terre  avoit 
englouti,  il  avoit  englouti  toutes  fes  terres.  Diogene  voyant  l'écriteau  d'une 
maifon  à  vendre  qui  appartenoit  à  un  autre  prodigue  ,  dit  plaifamment 
qu'il  fe  doutoit  bien  que  les  profufions  de  ce  logis  feroient  enfin  arriver 
un  maître. 

La  dépouille  des  nations  produifit  dans.  Rome  tous  les  excès  du  luxe 
&  de  la  Prodigalité.  On  n'y  voyoit  que  des  partifàns  de  ce  Duronius  qui , 
étant  tribun  du  peuple ,  fit  cauer  les  loix  fomptuaires  des  feftins ,  criant 
que  c'étoit  fait  de  la  liberté ,  s'il  falioit  être  frugal  contre  fon  gré  »  &  s'il 
n'étoit  pas  permis  de  fe  ruiner  par  fes  dépenfes  fi  on  en  avoit  la  volonté. 

Il  y  a  déjà  long-temps,  dit  Caton  en  plein  fénat,.  que  nous  avons  perdu 
la  véritable  dénomination  des  chofes  ;  la  profufion  du  bien  d'autrui  s'appelje 
libéralité  ^  &  ce  renverfement  a  finalement  jeté  la  république  fur  le  pen- 
chant de  fa  ruine.  ^ 

Les 


1?^  O  D  I  G  AX  I  TÉ. 

Le»  Toifk^doiytnt  fur.-cquc  fe .  pçf csimipiTpçr ,  cqnrns  la .  Pr pdigalité 
que  la  généroCitè  l)ien  placée  eil  une  yeriti  coyafe.  .^C'eft  uo  cqnfeir  que, 
donne  la  reine  Vérité  à  (!)harles  Vl.^  dam  le  fonge  k^i  vieil  pèlerin  p^adrej^, 
fant  au  blanc  faucon  â  bec  &  pieds  dqrés^  On  faiç  que  ce.  livre  (^Qgulier,eft 
ûh  ouvrage  écrie  Tan  1489  par  Philippç  de  Mayzieres«  l'un  .des  plus  cé-^ 
lébres  perfonnages  du  règne  de  Charles  V.  On  en  confervé  le  manufcri^ 
dans  la  bibliothèque  des  céleftins  de  Paris ,  &  dans  celle  de  faint  Viâpr. 
Voici  comme  la  reine  Vérité,  cAiz/'.  ./j^ii/.  parle  à  Chiirles  VJ,  dans  ion  vieux 

»  Tu  4qîs  avoir,,  beau  fîls  ^  une  fraifche . mérTtoirq  dé  ton  befayçul^  le 
•  vaillant  roi  de  Béhaigue  ,  qui  fut  (1  larg^  &  fi  .folage  quq  (Wyentefbir 
m  advint  que  éo  fa  cour: royale  les  tablés  étoien^  dreiTées^,  &  en  la  qui* 
V  fine  n'avoir  pas  trop  grand  funcert  de  viandes  :  il  donna  tant  à  héraulx 
»  &  à  méneftreils  &  vaillans  chevaliers ,  que  fouvent  lui  étant  en  Prague 
»  fa  maiftre  cit^,  il  n'ayoii  pas  puiffancp  de  réfifter  ai^  rob^ursidu  royau- 
»  me  qui  en  fa  préfence  venoieat  rober.jjufqu'à  Ift  dite^cité.  Au  coiitraire ^ 
«  beau  fils,  tu  as  exempl^  de  tbri  grand^  oncle  Charles,  empereur  die  Ro: 
B  me,  fils  du  fiifdit  roi  de  BéHaigue ,  lequel  empereur  grapd  clçrc,  (aige^ 
»  foubtil  &  chault ,  fejon  U;  renommée' commune  de  l'empire,  fut  fi  «f- 
%  chars  &  avaricieulx ,  qu'il  fut  de  fes  fujets  trop  plus  doubté  que  amé.  « 

Cependant  un  prince  doit  être  en  garde  contre  le  piège  que  d'avides  c6ur« 
tifans  lui  tendent  qi^elouefbis  en  affeâani  de  faira  dava«ic  lui  l^éloge  de  U 
libéralité  :  ils  cherchent,  continue  la  reine,  a  vous  rendre  magnifique,  dans 
refpérance  que  vous  deviendriez  prodigue. ,  Mais  (buvenez- vous  que  fi  vous 
donnez  trop  \  quelques-uns,  bientôt  vous  ne  ferez  plus  en  état  de  donner 
\  tous  :  dans  le  fuperflu  d'mi  feul,  plufieurs  trouveroient  .lenéceiTaire,    T 

»  Beau  fils ,  fe  tu  vouldras  trouver  les  chevaliers  qui  ont  couftume  de 
»  bien  plumer  les  rois  &  les  feigneurs ,  &  par  leurs  foubtiles  pratiques  » 
9  fur  fournie  de  vaillance  rempli  de  flatterie ,  te  feropt  vaillant  ^  largç 
n  comme  Alexandre ,  ^en  récitant  fouvent  le  proyer|>e  du;  ma^réchal  Bouçir 
»  quault,  difant  :  Il  n^eji  pefchier  que  en  la  mer;  &  fi  o'eA  don  que  de 
»  roi;  attrayant  de  tôy  &  de  ta  vaillante  largefle  tant.d'^u  e^.léui- mot^- 
a  lin,  qu'il  fuffiroit  bien  à  trente-fept  moulins  qui,  par  dëfault  d'eau,  les 
»  deux  parts  du  jour  fi>nt  oifeuls.  a 

La  difpenfation  des  grâces ,  félon  la  reine  Vérité ,  exige  encore  une  at- 
tention :  il  faut  qu'elles  foient  proportionnées  an  rang  de  ceux  qui  les  rQ- 
çoivent  &  à  la  qualité  de  leurs  fervices.  ,      , 

A  Beau  fils ,  il  te  devroit  fou  venir  des  doiis  &  i^  dép^ofe  de  tes;  yail- 
»  lans  &  prud'hommes  rois  ancefieurs ,  «defquels  ie  dpmaipe  étoit;  pleip 
»  comme  uo  œuf,  &  de  leurs  fubiets  ne  tiroient  nulle  aide  :  ils  '  âvoieac 
»  grand  tréfor  &  fans  guère  :  &  toutesfois,  quant  \  leur  largelfe  &  aux 
»  doos  9  tu  trouveras  en  la  chambre  des  comptes  que  quunt  il  venpit  d'otil- 
0  tre-mer  un  très* vaillant  chevalier  qui  étoit  tenu  pr;i{x  pour  une  granfe 
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9  largeflè  atulit  chevalier ,  le  roi  lot  £ufoic  donner  cent  livres  foomoîs ,  & 
9  à  un  bon  efcuyer  ctn<iuance.  Mais  au joard'hoi ,  beau  fils  ^  un  petit  hom- 
9  me  de  nulle-  condition ,  mais  qu'il  aie  dçs  amis  à  la  cour ,  &  à  uu.  va- 
9  let  de  chambre  ^  tu  donneras  légèrement  mille  &  deux  mille  livres. ... 
9  Que  fe  dira ,  beau  fils ,  des  dons  mal-employés  des  héraults ,  &  des  me* 
»  neftreils ,  &  des  fàifeurs  de  bourdes  ?  « 

Dans  la  îuiifprudence,  les  prodigues  font  de  même  condition  que  les 
furieux  ;  ils  font  incapables ,  comme  eux  »  de  fe  gooveroer  &,  de  régir  leurs 
biens  ,  ni  dVn  difpolêr ,  foit  encre-vifis  ou  par  teftament. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  Tincapacité  qui  procède  du  vice  de 
Prodigalité,  &  celle  oui  provient  de  la  fureur  ou  imbécillité,  que  celle- 
ci  a  un  effet  rétroadit  au  Jour  que  la  fiireur  ou  imbécilGté  a  commencé , 
au-lieu  que  Piocapacité  réfultante  de  la  Prodigalité  ne  commence  que  da 
jour  de  rinterdiâion. 

Pour  faire  interdire  un  prodigue ,  il  &ut  que  quelqu'un  des  parens  ou 
amis  préfente  requête  au  juge  du  domicile  ;  &  fur  Pavis  des  parens ,  le 
juge  prononce  Tinterdiâion ,  s'il  y  a  lieu.  Si  les  ikixs  de  diffipatioa  ne  font 
pas  certains ,  on  ordonne  une  enquête.  ^ 

Le  père  peut  grever  fon  fils  ou  fa  fille  d'une  fubfiimtion  exemplaire^ 
Voyez  la  loi  t.  au  ffi  de  curator.  fariof. 


P  R  O  P  O  R  T  I  O  N,    C    f. 

J  j  A  Proportion ,  dans  le  droit  politique ,  eft  l'ordre  qu'un  fâge  gouver- 
nement doit  fuivre  dans  l'admioiftration  de  la  juflice.  Quoique  dans  l'in- 
tention y  la  juftice  foit  la  bafe  de  tout  gouvernement ,  les  différentes  ma- 
nières d'appercevoir  les  chofes  &  leurs  rapports  ont  introduit  plufieurs  opi- 
nions fur  la  méthode  de  l'établir. 

Quelques  favans  parmi  les  anciens  aflEederent  des  myfteres ,  qu'ils  ca- 
choient  fous  la  figure  Ats  nombres.  C'eft  ainfi  que  l'on  voit  de  nos  jours 
dès  vérités  trés-fimples  enveloppées  fous  des  expreflions  &  des  calculs  al** 
gébriques,  jufques  dans  des  ouvrages  que  l'on  deftioe  à  l'indruâion  publique» 

Platon  vouloir  qu'un  Etat  f&t  gouverné  par  la  Proportion  géométrique , 
dont  le  femblable  dirige  les  raifons ,  &  d*où  dérive  la  juftice  dîftributive. 
Xénophon ,  fon  rival ,  tenoit  pour  la  Proportion  arithmétique  fondée  fiur 
l'égalité,  &  qui  produit  la  juttice  commutative.  Ariftote  foutint  une  troi« 
iieme  opinion  compofée  des  deux  autres  :  il  prétendoit  que  l'on  devoit 
-  vfeir  de  la  juBice  arhhthétiqt/e  ou  égale ,  quand  il  s'agilfoit  de  régler  la 
quantité  de  la  fortune  de  chaifun  ^  du  de  la  punition  des  fautes  ;  &  de  la 

Îéométrique  ou  femblable  dans  le  partage  des  terres  conquifes,  eu  égard 
la..diffifarence  do  mérite  &  des  a^ons.  Cétoit  fimplement  employer  lés 
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denz  Proportions  féptrémefit ,  en  appliquant  chacune  3i  des  objets  différons, 

II  fera  peut-être  utile  pour  quelques  leâcHirs  d'obfêrvefi  avant  que  d'ex* 
pliqufr  la  nature  des  Proportions,  que  l'on  ne  doit  pas  confoocire  l'égal 
avec  le  fçmblable.  Deux  bâtons ,  dont  l'up  fpra  de  çhéne  &  l'autre  de 
faule^  pourront  être  égaux,  &  ne  feront  pas  feipblables  :  deux  triangles  r6c« 
tangles  feront  femblables ,  &  ne  feront  pas  égaux. 

JLa  Proportion  arithmétique  eft  celle  dont  les  raiibns  font  conflamment 
les  mêmes ,  augmentant  toujours  du  même  nombre  3,9,  x  5  ,  ir ^  27  ;  où 
l'on  voit  que  la  progreflion  n'eft  autre  chofeque  d'ajouter  coptinuellemenc 
^au  dernier  nombre  le  nombre  6  ou  tel  autre  toujours  égal. 

La  Proportion  géométrique  eft  celle  qui  a  £és  raifons  feulement  fem* 
blables  j  ,  9,  27,  81  i  c'eft-à-dire  ,  dont  la  progreflîon  va  croiifanc  par  la 
multiplication  du  dernier  nombre  par  le  premier  3  :  elle  eft  unifortne  faut 
être  égale.  Voyez  ci-deffus. 

Pour  fimpliner  les  idées -de  ce  langage  myftérieux,  il  /uifît  de  dire  que 
Xénophooi  en  préférant  la  Proportion  arithmétique,  vouloir  quela  juflice 
publique ,  comme  la  privée,  c'cft-à-dire,  celle  qui  fait  Içs  loix  ,  qui  or- 
donne des  biens  en  général  ^  des  dignité  &  des  récoippenfes ,  fôt  réglée 
par  une  égalité  abfolue  :  l'Etat  populaire  e(l  le  mot  de  Ténigme. 

Platon  fous  foa  emblème  détîgnoit  le  gouvernement  ariftocratique.  Cet 
état ,  de  même  que  la  Proportion  géométrique ,  aflbcie  les  femblables  ; 
mais  féparément  dans  deux  ordfies ,  dont  la  règle  conlhnre  eft  l'iné- 
galité. Ariflote  fàifoit  un  mélange  ;  il  appliquoit  la  Proportion  géomé- 
trique à  la  juftice  publique;  &  l'arithmétique  plus  particulièrement  à  la 
privée* 

Je  ne  fais  ù  Bodio  eft  l'inventeur  de  la  Proportion  harmonique  ;  il  eft  du 
moins  le  premier  qui  l'ait  adaptée  au  gouvernement»  Sa  marche  eft  ^,  4» 
6,S,tz^  16.  Bodin  imitant  le  myflere  des  grands  philofophes ,  n^en  a 
.point  donné  la  règle  ;  mais  il  eft  aifé  d^appercevoir  que  fa  progreftion  eft 
alternativement  du  tiers  ou  de  la  moitié  du  -dernier  nombre;  elle  eft  conf- 
tante  dans  cette  variation  :  l'augmentation  tantôt  eft  la  même ,  &  tantôt 
^e  Teft  pas  I ,  quoique  toujours  foumife  à  )à  règle  une  fois,  donnée.  Ainfi. 
.fille  n'eft  ni  femblable^  ni  égale  abblument }  el^  eft  l'une  &  l'autre  dans 
Ion  alternative. 

C'eft  la  monarchie  tempérée  que  cette  Proportion  repréfente.  J'entends 
par  répithete  de  tempérée  ^  celle  qui  emprunte  des  règles  modifiées  dey 
deux  autres  conftitutions.  Elle  ne  mettra  poiçt  de  barrières  entre  les  or- 
dres 9  comme  la  loi  des  douze  ubies  qui  interdifoit  le  mariage  entre  les 
nobles  &  les  plébéiens  ;  &  cependant  eUe  accordera  à  la  nobleue  une  partie 
-des  difiinâions  dont  elle  jouit  dans  l'ariftocratie.  Le  peuple  auquel  il  ne 
fera  point  défendu  de  s'allier  au  noble ,  ni  d'afpirer  aux  dignités  ^  confer*- 
vera  une  portion  de  la  liberté  de  l'état  populaire.  Moins  d'éloignemenc 
caufera  moins  de  difcordance}  il  régnera  plus  d'harmonie. 

la 


Ji  PROPORTION. 

Ceft  aiofi  que  la  Proportion  harmonique  réunit  les  propriétés  des  deux 
autres  î  ce  fera  une  monarchie  royale. 

Je  vais  ajouter  ici  une  réflexion  qui  n'ell  pas  étrangère  aux  Proportions. 
Les  Proportions  t  quoiqu'on  ufant  des  mêmes  règles  ^  peuvent  laiilbr  de  plus 
grandes  ou  de  moindres  diflances  entre  leurs  points  d'appui  ^  ou  û  l'oa 
veut  «  leurs  termes  :  par  exemple ,  dans  Parithmétique  ,  Ci  au  heu  d'ajouter 
6^  on  ajoute  toujours  9;  au  lieu  de  dire  3  »  9/15»  on  dira  3  ,  12,  2X 
&  ainfi.  de  fuite. 

Si  dans  la  géométrique  on  pofe  ^  pour  le  premier  nombre  ;  à  la  place 
de  3  9  9,  27 y  on  aura  s  «  2^^  125.  Dans  l'harmonique,  plus  on  avance, 
plus  Pefpacè  vidé  augmente.  Du  premier  au  fécond  nombre  il  n'eft  que 
d'un  degré  ;  du  quatrième  au  cinquième  il  eft  de  quatre  ^  il  vient  enfuitQ 
de  8  &  de  i5. 

On  voit  par  cette  comparaifon  que  les  intervalles ,  où  ne  règne  pas  Pé- 

Îraliré ,  vont  toujours  en  croiffant.  Plus  les  intervalles  font  longs ,  plus  ils 
ont  foibles  &  vicieux  :  on  doit  donc  puifer  les  premières  règles  dans  les 
principes^  les  plus  fimptes»  les  plus  dans  la  nature,  pour  ne  point  admettre 
des  diftances  immenfes  entre  des  hommes  naturellement  égaux. 

On  doit  être  âflbz  fatisfàit  que  les  idées  fuggerentde  bonnes  maximes.  1 
chercher  leurs  rapports  avec  les  nombres,  meparoit  une  puérilité. 

Dçs  cas  dans  UfqucUcs  on  doit  admettre  la  Proportion^  ou  la  rejeter. 

-  » 

J'ABANDÔNiirE  i  ]Mréfent  le  fublime  des  Proportions  auquel  je  me  fuis  peut- 
être  trop  arrêté ,  &  je  viens  à  ce  qu'on  entend  ordinairement  par  Propor- 
tion ,  &  à  la  juftice  privée. 

On  doit  proportionner  les  peines  à  la  nature  des  fautes ,  &  à  la  qualité 
des  perfonnes,  autant  qu'il  eft  poflible,  fi  on  veut  approcher  de  l'infitilli- 
bilité  de  la  juftice.  S'il  n'eft  pas  donné  aux  hommes  d'y  atteindre ,  ils  doi« 
vent  du  moins  marcher  à  la  lumière  de  fes  rayons ,  tels  qu'ils  parviennent 
jufqu'à  nous. 

Les  peines  pécuniaires  ne  doivent  jamais  être  égales ,  excepté  dans  la 
démocratie ,  où  tous  les  citoyens  font  fuppofés  égaux.  La  fixation  des  amen- 
des que  le  juge  ne  peut  augmenter  ni  modérer ,  ne  devroit  pas  être  du  ref- 
fort  des  autres  gouvernemens.  Il  faut  fuppofer  une  égalité  de  biens  pour  y 
reconnoitre  la  juftice. 

Le  riche  qui  veut  vexer  &  perfécuter  fon  votfin  ,  ne  fera  pas  arrêté  par 
la  crainte  de  payer  une  fomme,  tandis  que  cène  crainte  empêchera  le  pau» 
vre  de  demander  ce  qu'il  croira  lui  appartenir. 

On  ne  fauroit  d'un  autre  côté  les  laifler  à  l'entière  difcrétton  du  magif- 
trat  ;  on  Pobligeroit  de  s'inftruire  des  facultés  de  chacun  ;  il-  ne  pourrok 
autrement  obferver  les  Proportions  :  cette  pratique  eft  impropofable. 

Lts  loix  fomptuaires,  toutes  les  loix  de  défeafes  qui  portent  àtt  ameadoi 
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certaines,  reoibrment  la  même  injuftice  &  le  même  inconvëoieDt.  Cher- 
chons des  moyens  pour  les  rendre  moindres ,  ii'il  efl  poffible. 

Pfailippé-^le-fiél  avdii!  &ic  une  ordonnance  fui*  la  fuperflinté  des  banquets:: 
elle  fixoit  une  amende  pour  les  ducs,  les  comtes  &  les  prélats  ;  une  moindre 
pour  les  fimples  gentilshommes,  les  doyens  &  les  prieurs ,  ainfi  de  fuite. 
On  voit  dans  cet  ordre  une  Proportion  qiii  pourroit  -  être  imitée ,  &  la 
peine  ne  feroit  pas  regardée  comme  un  (impie  épouvantait.  La  peine  eft 
femblable  pour  tous,  elle  n'eft  égale  que  pour  les  égaux  ;  c'eft  la  Propor- 
tion harmonique.  On  n'y  retrouve  pas  à  la  vérité  la  jufteiTe  du  calcul  fcru* 
puleux  \  on  en  approche  autant  que  les  circonfiances  &  les  poficions  lo 
permettent. 

Cet  ufage  feroit  le  même  que  celui  qu'on  obferve  pour  la  taxe  des  dé- 
pens de  voyage  &  de  féjour  ;  on  y  fuit  la  Proportion  des  rangs  certains 
&  des  facultés  fuppofées.  Le  téméraire  plaideur  ne  fupporte  pas  précifément 
la  dépenfe  qu'il  a  occafionnée ,  mais  celle  qui  convenoit  à  l'état  de  celui 
auquel  il  a  intenté  un  procès  mal  à  propos.  Une  juftice  plus  exaâe  rea« 
contreroit  des  difficultés  infurmontables  dans  la  pratique. 

La  même  Proportibn  que  Pon  peut  établir  pour  les  peines,  doit  avoir 
lieu  dans  les  récompenfes.  Les  arts  libéraux ,  les  profèflions  nobles  peuvent 
exiger  un  falaire  relatif  à  la  perfonne  qui  exerce,  &  à  celle  qui  en  reçoit 
davantage.  La  même  opération  de  chirurgie  doit  être  plus  recompenfée  par 
le  riche  que  par  le  pauvre ,  &  doit  valoir  plus  ou  moins ,  à  Proportion 
de  l'habileté  de  celui  qui  opère.  Il  en  devroit  être  de  même  du  jurif« 
confuUe. 

Un  fervice  rendu  par  celui  duquel  on  n'a  aucnn  droit  d'en  exiger,  mé» 
rite  plus  ou  moins  de  libéralité ,  félon  Pétat  &  la  qualité  de  celui  qui 
l'a  reçu. 

Les  juges  auxquels  les  réglemens  d'un  Etat  permettent  de  prendre  un  fa- 
laire ,  doivent  fe  régler  fur  des  Proportions.  Il  eft  ignoble ,  lur-tout  à  ceux 
du  premier  ordre,  de  fe  taxer  félon  leur  travail  &  leur  temps,  comme  de 
vils  mercenaires.  Si  l'ufage  &  la  vénalité  des  charges  veulent  que  l'on  s'a- 
baifle,  on  peut  mettre  quelque  dignité  dans  l'abaiflement  même. 

La  mefure  du  temps  peut  encore  être  injufte  en  elle-même  ;  elle  conduit 
à  faire  abforber  par  des  frais ,  la  valeur  de  ce  que  la  juftice  donne  à  celui 
qui  la  réclame.  Ceft  fur  cette  valeur  que  le  juge  doit  proportionner  l'émo* 
lument  que  l'on  veut  qu'il  reçoive,  ou  fur  la  fortune  de  ceux  qu'il  a  jugés, 
lorfque  la  chofe  lirigieufe  n'a  qu'une  valeur  arbitraire ,  comme  les  honneurs , 
en  obfervaot  aufli  leur  importance. 

Le  grand  nombre  penfe  que  la  juftice  devroit  être  rendue  gratuitement. 
C'eft  une  vérité  qui  ne  doit  foufirir  aucun  doute  dans  la  fpéculation.  Seroit« 
elle  avantageufe  dans  la  pratique?  La  chicane  ou  l'amour  des  procès  efl 
une  paffîon  ;  elle  eft  de  toutes  la  plus  à  charge  au  repos  de  la  h>ciété.  Si 
elle  n'écoit  point  réprimée  par  la  crainte  de  la  dépenfe  &  le  dé&ut  dei 
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pouvoir  y  fournir ,  elle  deviendroit  trop  importuoe ,  même  iofupportable  «i 
genre-humain.  On  prétendra  plus  \  à  mefure  qu'il  en  coûtera  moins  pour 
prétendre;  on  difputera  tout^  s'il  en  coûte  peu  pour  difputer  :  il  ne  feroic 
plus  permis  d'être  poflèflèur  tranquille. 

On  pourroit  peut-être  retrancher  de  la  dépenfe  »  la  gratification  que  les 
}iiges  perçoivent  ;  mais  ce  feroit  toujours  un  mal  de  retrancher  ;  il  &ut  tout 
dire  :  aucune  confidération  ne  doit  fnte  uire  une  vérité  décifive.  On  doit 
craindre  du  côté  des  juges ,  comme  du  côté  des  plaideurs.  Souvent  la  juf- 
tice  ne  feroit  pas  expédiée ,  ù  fon  expédition  n'étoit  fuivie  d'une  réçom- 
penfe.  Si  on  peCe  attentivement  ces  raifons,  il  en  réfultera  que  l'on  doit 
tolérer  un  inconvénient ,  lorfqu'il  eft  léger  en  comparaifon  des  maux  qui 
feroient  la  fuite  du  parti  contraire. 

Les  Proportions  «onduifent  à  la  jufiice  «  parce  qu'elles  tendent  à  l'égalité 

elfentiefle.  Le  même  genre  de  mort  n'eft  pas  égal  pour  tous  les  hommes. 

.  Le  fuppKce  auquel  l'opinion  a  attaché  plus  d'infamie ,  ajoute  au  déshonneur 

qui  fuit  le  crime  ^  le  déshonneur  du  genre  de  la  mort.  Il  6te  doublement 

ce  que  l'opinion  a  appelle  l'honneur. 

AinG  par-rout  où  l'égalité  fera  abfolue  ^  il  éft  inutile  de  chercher  des  Pro- 
portions. Juftinien,  dans  fes  loix  des  ufures,  ordonne  que  les  nobles  pren- 
dront cinq  pour  cent  ;  les  marchands  ,  huit  \  les  corps  &  collèges  ^  dix  ; 
éc  le  refte  des  citoyens,  fix.  Ces  loix  font  injuftes,  parce  que  les  hom- 
mes ,  en  qualité  de  prêteurs  ou  bien  d'empnmtetu's,  font  entièrement  égaux , 
&  que  la  valeur  de  l'argent  «ft  égale  pour  tous.  Le$  Proportions  dès-lors 
deviennent  une  injuftice. 

Si  le  noble  prête  au  marchand,  celui*ci  profitera  de  huit  fur  la  chofe 
qui  ne  produira  que  cinq  à  celui  auquel  elle  appartient.  Si  le  noble  em- 
prunte du  marchand,  il  payera  huit,  tandis  que  d'autres  marchands,  fes 
débiteurs  ne  lui  donneront  que  cinq. 

Cette  loi  faite  en  faveur  des  marchands,  blefleroit  aujourd'hui  le  com* 
«nerce.  Si  le  noble  ne  peut  retirer  que  cinq  &  le  roturier  fix,  tout  autant 

Sue  l'un  Si  l'autre  auront  ï  prêter  »  le  négociant  ne  pourra  faire  valoir  fes 
>nds  qu'en  marchandifes  ;  &  tout  auuot  qu'il  trouvera  à  prêter ,  il  ne  fera 
plus  d'autre  commerce.  Il  eft  jufte  que  l'on  trouve  dans  f^  propres  befbins 
le  même  avantage  que  Ton  procure,  lorfqu'on  foulage  ceux  des  autres. 

Les  conventions  introduifent  une  égalité  parftite  entre  les  perfbnnes  qui 
t'engagent,  eu  égard  à  l'objet  de  l'engagement  refpeftif.  C'eft  par  cette 
raifon  que  ie  noble,  ni  le  riche ,  ne  doivent  pas  plus  de  falaire  à  l'ouvrier, 
au  domeftique ,  que  le  moins  noble  &  le  moins  riche ,  quoiqu'ils  doivent 
plus  de  libéralité  au  fervice  qui  n'eft  pas  ftipulé. 

Les  Proportions  gardées  rapprochent  d^  l'égalité  abfolue,  les  grandeurs 
arbitraires  &  d'opinion.  Vcyci^  Peine. 
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1^  A  Propriété  eft  le  droit  que  chacun  des  individus  dont  une  fociété  ci- 
vile eft  compofée ,  a  fur  les  biens  qu'il  a  acquis  légitimemenr. 

L'homme  peut  £iire  ufage  du  droit  qu'il  a  de  fe  fervir  des  biens  de  fa 
terre  en  deux  manières  ;  ou  en  telle  forte  qu'il  s'attribue  à  lui  feul  une  chofe 
à  l'exclufion  de  tout  autre  ;  ou  de  façon  que  les  autres  puiflent  s'en  fervir 
conjointement  avec  lui.  Delà  la  Propriété  &  la  communauté.  Le  domaine 
ou  la  Propriété  eft  un  droit  en  vertu  duquel  une  chofe  nous  appartient  de 
telle  forte  que  nous  pouvons  nous  en  fervir  &  en  difpofer  comme  il  nous 
plak  &  à  l'exclufion  de  tout  autre. 

Pour  la  communauté,  c'eft  ce  droit  par  lequel  une  chofe  appartient 
également  à  plufieurs ,  &  à  l'exclufion  de  tous  les  autres.  On  prend  quel- 
quefois le  terme  de  communauté  dans  un  autre  fens,  c'eft-à-dire,  pour 
ce  droit  primitif  &  indéterminé  que  tous  les  hommes  ont  originairement 
de  fe  fervir  des  biens  que  la  terre  leur  préfente ,  tant  que  perfonne  ne 
s'en  eft  encore  emparé.  ^ 

PufFendorf  en  parlant  de  la  communauté ^  prend  ce  terme  fuivant  la  pre- 
mière fignification ,  pour  la  communauté  pofitive ,  &  la  communauté  né- 
gative eft  celle  qu'on  vient  d'expliquer  en  fécond  lieu.  Les  chofes  qui  ap<« 
partiennent  à  la  communauté  négative ,  font  cenfées  n'être  à  perfonne  dans 
un  fens  négatif  plutôt  que  dans  un  fens  privatif,  c'eft-à-dire  qu'elles  n'ont 
encore  été  adiignées  en  propre  à  qui  que  ce  foit ,  &  non  pas  qu'elles  ne 
puiHent  l'être  jamais  i  on  dit  encore  qu'elles  font  à  tout  venant ,  ou  au 
premier  occupant ,  Rcs  in  mcdio  quibufvis  cxpojîta.  Mais  les  chofes  com  - 
rounes  en  un  fens  pofitif  ne  difterent  des  propres,  qu'en  ce  qye  celles-ci 
appartiennent  à  une  feule  perfonne ,  au  lieu  que  les  jpremieres  appartiens 
oent  également  à  plufieursr 

C'eft  de  ces  diftérens  droits  que  vient  là  diftinâion  que  font  les  jurifcon^ 
fuites  des  chofes  qui  en  font  l'objet ,  en  propres ,  communes ,  &  celles 
qui  ne  font  à  perfonne ,  mais  qui  peuvent  appartenir  au  premier  occupant. 
Il  fuit  de  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  i^.  que  la  Propriété  &  la  com- 
munauté ne  font  pas  des  qualités  phyfiques ,  inhérentes  à  la  fubftance  mê- 
me des  chofes,  mais  que  ce  font  des  qualités  morales,  qui  tirent  leur  ori« 
gine  de  l'inftitution  humaine.  En  un  mot ,  ce  font  différens  droits  qui  ap« 
partiennent  aux  hommes ,  &  qui  produifant  des  obligations  qui  leur  ré« 
pondent,  ont  leur  effet  par  rapport  3i  autrui.  2^.  La  Propriété  &  la  com- 
munauté fuppofent  aufli  la  fociété.  }^.  Enfin  la  Propriété  fuppofe  encore 
quelque  fait  humain,  en  vertu  duquel   les  chofes  qui  auparavant  n'éroieot 


à  perfonne,  font  enfuite  devenues  propres  \  quelqu'un  en  particulier. 
Or,  ce   fait  humain  qui  a  produit  là  Propriété ^  n'eft  autre  chofe 


que 


7.» 


P    R    O    P    R    I    É    ï'    Ê. 


la  prife  de  poiTeflion,  Occupation,  La  prife  ^jd$  poffeffioQ  eft  cet  afte  pst 
lequel  on  s'empare  d'une  chofe  qui  n'efl  encore  à  perfonne,  dans  le  def- 
fein  d'en  acquérir  la  Propriéré.  Occupaùo,  ejl  rci;  quce  nuUius  ejl,  animo 
€am  fibi  habendi ,  fa3a  adprehcnjîo. 

Pour  comprendre  comment  la  prife  de  polTefCon  a  pu  produire  la  Pro« 
priété,  il  faut  d'abord  remarquer  que  Dieu  ayant  deuiné  les  biens;  de  la 
terre  aux  befoins  &  aux  commodités  des  hommes;  tous  les  hommes  en 
vertu  de  cette  deftination  du  créateur  ont  naturellement  le  droit.de  fe. 
(ervir  de  ces  biens ,  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  à  propos  en  fuivant  les 
régies  de  la  prudence  &  die  la  fociabilicé.    . 

Cela  (uppofé ,  il  s'enfuit  sécefTairemeht  qu'aufCtôt  que  quelqu'un  s'eil 
emparé  d^Jne  chofe ,  qui  n'étoit  encore  à  perfonne ,  dans  l'intention  de  fe 
l'approprier  pour  la  faire  fervir  à  Çti  befoins,  il  acquiert  par  cela  même 
un  droit  excluHf  fur  ceue  chofe ,  6t  qu'aucun  autre  ne  peut  dans  U  fuite 
l'en  dépoiféder,  ou  s'en  fervir  malgré  lui ,  fans  injufiice.  C'eft  là  un  effe^ 
naturel  de  l'intention  du  créateur.  La  prife  de  poflefliôn  eft  une  efpece  d'ac* 
ceptation  de  la  deftination  que  Dieu  a  fait  des  biens  de  la  terre  aux  hom* 
mes.  II  n'en  faut  donc  pas  davantage  pour  produire  un  droit  de  Propriété^ 
&  pour  mettre  tous  les  autres  hommes  dans  l'obligation  de  relpeâer 
ce  droit. 

Puffendorf,  Uv.  iv.  chap.  iv.  §•  4  explique  la  chofe  un  peu  autrement , 
&  il  fuppofe  que  la  prife  de  polfeflion  ne  produit  la  Propriété  qu'au  moyep 
de  quelque  convention ,  ou  exprefle  ou  tacite ,  là-defliis.  11  fonde  fon 
fentiment  fur  ce  que  fous  les  hommes  ayant  originairement  un  droit  égal 
fur  toutes  chofes ,  il  faut  de  néceflité  une  convention ,  une  efpece  de  re- 
nonciation \  ce  droit  commun  »  afin  qu'une  chofe  puifle  appartenir  à  quel- 
qu'un  exclusivement  à  tout  autre.  - 

Grotius,  liv.  ij.  chap.  ij  {.  2.  n.  10  ell  du  même  avis,  de  même  que 
plufieurs  autres  jurifconfultes.  Je  trouve  au  refte  que  la  raifon  alléguée  par 
Puffendorf  eft  fans  «éplique.  Car  autrement  la  propriété  des  biens  n'auroit 
jamais  pu  s'introduire.  En  effet ,  tant  que  la  communauté  négative  fubtiG- 
toit ,  un  homme  n'étoit  pas  le  maître  de  s'emparer  d'un  bien  qui  appartenoii 
aux  autres  tout  comme  à  lui.  Et  quel  droit  auroit-il  eu  le  lendemain  d'en 
exclure  celui  qui  venoit  pour  y  ramafler  fa  fubfiftance  ?  Le  jour  aupara- 
vant il  jouiflbit  du  droit  que  le  créateur  lui  avoit  accordé  ;  droit  que  per- 
Tonne  ne  pouvoit  lui  contefter  :  aujourd'hui  il  fe  trouve  déchu  de  ce  droit  : 
&  pourquoi?  Parce  qu'un  autre  s*en  eft  emparé:  par  quel  droit?  parce 
qu'il  l'a  occupé  i»  c'eft-3^-dire,  parce  qu'il  s'en  eft  emparé.  Ainfi  dire  qu'on 
acquiert  le  droit  de  Propriété  d'une  chofe  parce  qu'on  l'occupe  ,  c'efl  la 
même  chofe  dans  le  fond  que  dire  qu'on  acquiert  le  droit  d'tiné  chofe 

Tarée  qu'on  s'en  empare.  Répondre,  qu'on  s'en. empare  parce  qu'elle  n'eft 
perfonne,  c'eft  ne  Ëiire  point  de  cas  de  la  communauté  primitive,  quoi- 
que négaÛNTe.  Il  efl  vrai  que  les  fonds ,  dans  cette  communauté ,  n'appar- 
^       '   ■'■  "  tenoienc 
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«Dcrfentà  perfôn06  en  particulier  /  mais  Puftifruit  apparteaoic  égaleineat 
&  ^  ceux  qu^op  en  veiit  exclure  ^  &  à  celui  qui  s'en  eft  emparé ,  or ,  dés 
Qu'on  s'approprie  le,£>nd,  on  $n  refufe  l'tifiiiruit ;  ce  qui  demande  néceù 
jairement  une  convention  ou  explrefleou  au  moins  tacite.  L'écriture  fainte 
nous  en  fournit:  pkifieurr  escunples.  Mais  rien  ne  fera  capable  de  nous  faire 
fentir  la  vérité  de  cette  opinion  que  la  fQibleflè  des  raifons  dont  Barbey- 
rac,  Locke ,  Burlamaqui,  font  ufage  pour  foutenir  le  contraire  :  les  voici. 

1^.,  La  feule  inteniioo  de  Dieu  ^  la  deftination  qu?il  feit  des  biens  de  la 
terre  aux  houime^t  ^  Taccepution  des  hommes,  fufiîfent  certainement 
pour  établir  la  propriété. 

Si  l'intention  de  Dieu  &  U  deftination  qu'il  fait  des  biens  de  la  terre 
aux  hommes  fufEfoit  pour  établir  la  Propriété»  elle  ne  feroit  pas  un  fait  hu- 
main ,  mais  un  état  naturel.  Car  l'homme  trouveroit  tout  cela  en  fortant 
des  mains  de  la  nature  fans  qu'il  y  eût  la  moindre  part.  Qu'on  ne  dife 
pas  que  l'hoi^tne  a  quelque  part  ï  cet  établiflemenr,  à  caufe  de  fon  accep« 
tation  :  car  l'acceptation  des  biens  de  la  terre  eft  une  fuite  néceflaire  de 
la  loi  de  la  conferyation ,  &  par  conféqueiit  BécelTaire  :  mais  tout  fait  humain , 
tout  état  accçiToue ,  tel  que*  celui  de  la  Propriété ,  doit  être  libre.  Or , 
tout  le  mopjde  convient  que  la  Propriété  eft  un  état  acceflbire  ^  &  par  con-« 
féquent  libre.  Ajoutez  que  fi  l'intention  de  Dieu ,  la  deftination  qu'il  fait 
des  biens  de  la  terre ,  oc  l'acceptation  des  hommes  (ùffifoient  pour  établir 
la  Propriété  t  l'occupatioo  feroit  inutile  :  cependant  Burlamaqui  demande 
la  prife  de  pofleffion  pour  titre  de  Propri^é;  Il  eft  vrai  queolMntention 
de  Diéu,.&  la  difpofition  qu'il  a  fait  des  biens  de  la  terre,  eft  que  les 
hommes  s'en  ferviflent  pour  leur  nourriture ,  &  pour  leur  conifervatioo , 
Se  que  l'homme,  a  accepté  cet  ufage;  mais  on  ne  vmt  pas  encore  par  tout 
cela  pourquoi  un  homme  doit  s'emparer  d'une  partie  ï  l'exchifion  d'un 
autre;  tout  cela  ppuvanr  très  -  bien  avoir  lieu  daUs  la  comniuisauté  pri- 
mitive. 

Dieu  dope  a  deftiné  les  bieiia  de  la  tetre  pour  l'ufage  des  hommes; 
laiflfant  à  leur  prudence  &;  aux  lumières  d'une  ratfon  éclairée,  i  voir  quellea 
nefures  il  fallpit  prendre  pour,  eippêçher  que  l'ufage  de  ce  droit  commtut 
ne  produiût  la  difcprde  parmi  eux.  En  effet,  Dieu  n'a  point  prefcrit  une 
certaine,  inaoiere  de  poflëder  les  biens  du  monde ,  à  laquelle  tous  le» 
hommes  foient  tenus  de  fe  conformer  ;  ce  font  les  hommes  eux-mémea 
qui  ont  réglé  cela ,  félon  que  le  repos  &  l'avatKage  de  la  fociété  le  de« 
mandoit.  Or,  cdip9ient  auroient^ils  pu  parvenir  à  ce  bot  falutaire  &ns  con«' 
veotion ,  &  par  une  fimple  prife  de  pofTeffiôn? 

2^  Une  convention  t  un  confentement  de  tous  ceux  ^i  ont  droit  de  f e 
fervir  d'une  cho(e,  eft  moralement  impoflible. . 

Il  n'eft  pas  non  plus  néceflàire.  Car  le  but  du  créateur  en  deftinaiit  les. 
biens  de  la  terre  aux  hommes ,  a  été  de  leur  fournir  la  fubfîfiance  :  mais 
les  homiQes  dévoient  chercher  leur  nourriture  dans  leurs  endroits  de  naiC^ 
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fance  petkiâAt  que  cet  endroits  pouvoieot  la  leur  feoridr.  Ainfi  il  aoroii  été 
abfurde,  fi  dan$  la  communauté  primitive  un  Afiatique,  p&r  pur  caprice , 
&  pour  faire  ufage  du  droit  de  communauté  primitive ,  fôc  venu  en  Europe 
pour  fe  nourrir  &  enlever  tes  fruits  que  la  terre  produifoit  pour  les  Euro* 
péeiis  ;  je  dis  qu^en  ce  cas**là ,  les  Européens ,  fâchant  que  PAfié  pouvoir 
en  fournir  aflez  à  ce  vagabond  ^  auroient  pu  le  chafler  du  milieu  d'eux  ^ 
malgré  te  droit  de  communauté.  Ainfi  ,  le  confentement  fur  lequel  je  crois 
fondé  le  droit  de  Propriété  a  été  celui  des  membres  à  l'éeard  de  ta  même 
famille ,  celui  des  familles  à  l'égard  d^un  hameau ,  &  c'eft  la  confervatîon 
de  ce  droit  de  partage  que  les  familles  auroient  fait  des  terres  qui  étoieoc 
à  leur  bienféance,  qui  donna  Tidéé  ^  ces  mêmes  familles  de  s^alliier  peur 
leur  défènfe  commune ,  &  d'éublir  la  fociété  civile.  L'exemple  qu'on  poiir« 
jroît  apporter  des  Européens  qui  fe  font  emparés  de  trés-vaftes  contrées 
dans  les  autres  parties  de  la  terre,  fimplement  par  la  prife  de  pofleflion» 
&  que  cette  Propriété  a  été  jugée  valable  par  les  puiflances  refpeâSves  de 
l'Europe ,  fiût  un  cas  différent.  Car  outre  que  ces  établiflemens  font  cenfés 
apparteoir  à  ceux  qui  en  ont  pris  polTeflion  les  premiers,  plutôt  par  la  loi 
du  plus  fort  que  par  la  prife  de  pofleflion ,  comme  l'faiftoire  de  ces  con*^ 
quêtes  nous  en  inftruit  aflèz}  une  bonne  partie  de  ces  contrées  dont  les 
Européens  fe  font  emparés ,  étoient  des  terres  incultes  entièrement  aban- 
données, 6c  inutiles  à  la  nourriture  du  peu  d'habtrans  des  pays  conquis. 
On  pouvoir  donc  regarder  ces  contrées  défertes  &  abandonnées,  comme 
des  biens! qui  étoient  même  hors  de  la  communauté  négative,  poifqu'elles 
étoient  privées  d'habitans  qui  pufiënt  y  avoir  un  droit  commun. 

Ce  confentement  des  membres  d'une  làmille,  ou  des  fiimilles  d'un  ha- 
meau, étoit  fouvent  exprès,  enfuite  d'un  arrangement  pris  enfemble;  ou 
tacite ,  principalement  fondé  fur  la  culture  des  terres.  Une  famille  accou- 
tumée a  tirer  (a  nourriture  d'un  certain  quartier,  &  ayant  remarqué  que 
la  culture  lui  en  fourniflbit  de  la  meillepre  &  en  plus  grande  abondance , 
elle  aidoit  la  nature  par  l'art,  le  travail  &  t'induftrie,  ce  qui  lui  donnoit 
un  droit  particulier  fur  le  produit  de  cette  terre  ;  &t  cette  même  permif- 
fion  de  cultiver  une  partie  de  la  terre  qui  avoifinoit  le  hameau ,  étoit  tm 
confentement  tacite  de  la  part  deis  autres  familles ,  qui  fentoient  très-bien 
qu'elles  n'auroient  pas  pu  prétendre  de  la  fiimille  qui  cuttivoit  un  certain 
terrain  les  fruits  de  foo  travail. 

3^.  Si  ce  confentement  étoit  néceflàire^  afin  que  quelqu'un  pût  légiti- 
mement s'approprier  une  chofe  oui  n'eft  à  perfonne,  on  mourroit  mille 
fois  de  faim  au  milieu  de  l'abondance. 

La  réponfe  qu9  nous  venons  de  donner  à  l'argument  précédent ,  fait 
voir  que  ce  confentement  n'étoit  pas  auffi  difficile  1é  obtenir  qu'on  le  croit. 
Au  commencement  les  hommes  fe  nourriffoient  de  ce  aue  la  terre  pro* 
duifoit  naturellement  ;  &  pour  lors  il  y  en  avoir  de  rené  :  les  hommes 
fe  mukipliaitf  I  ils  fe  féparoieot ,  ils  s'éloignoient  pour  trouver  d'autre  nour- 
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liture  ;  enfia  les  hjommes  fe  multipliant  encore ,  on  trouira  le  moyen  de 
£dre  rendra  )t  Ja  cerre  ce  qaUl  fall9ic.au  nombre  des  hommes,  par  le 
moyen  de  la  çulc^re.  Je  pe  vois  pas  que  ce  coafencemeoc  eût  ^(é  fi  diffi- 
cile que  lea  hommes  eoflenc  pu .  mourir  de  &im« 

4.^.  Enfin  y  tapt  s'en;  fane  que  ce.  oonfenicement  foh  nécefiaire,  que  les 
autres  hommes  ne  fauroient  s'oppofer  à  Tacquifition  d'une  chofe,  qui  n'eft 
à  peribnne  |  £ios  s'oppofer  à  l'iof enûon  du  créaieur ,  &  par  conféquenc 
fkos  injufiice. 

Il  ne  fuffic.pas  que.la^chofe  pe  foie  à  pcaribnne  pour  être  en  droit  de 
s'en  çmp?irec  légiMmement  :  il  faut  encore  que  cette  même  chofe  ine  foii 
néceflàire  i  perfonne.  Car  fuppofons  l'homme  dans  la  communauté  <primi«« 
rive;,  fuppofitioQ  n^ceflfaire.  dans  U  recherche  de  l'origine  de  la  Propriété; 
les  biens  de  la  terre  n'écoient  à  perfonne;  mais  comme  ils  écoient  nécef* 
faires  à  la  vie  du  genre- humain ,. tous  les  autres  auroient  pu,  &  dû  même 
s'oppofer  4  l'entreprife  de  celui  quiauroit  prétendu  s'en  approprier  une 
partie  i  parce  qu'on  les  auroit  privés  de  cette  partie  de  nourriture  que  le 
pien  approprié  poiivoit  letir  fournir.   Et  je  ne  vois  pas  comment  ils  s'op-» 
poferoient  par-u  à  l'intention  du  créateur,  qui  leur  ayapt  accordé  la  terre 
&  fes  produâions,  il  a  laiflë  i  leur  prudence  à  prendre  les  mefures  Qécef« 
faires  pour  ufer  honnêtement  de  ce  droit.  Or  pourquoi  ne  s'oppoferoit-on 
pas  à  l'invafion  d'une  feule  perfoone ,  fans  le  confentement  des  autres }  La 
prudence  humaine  eft-elle  renfermée  dans  la  feule  perfonne  qui  eft  le  pre« 
mier  occupant?  Tous  les  hommes,  en-  vertu  de  la  deftioation  des  iMens 
de  la  terre  à  le^rs  befoins ,  ont  naturellement  le  droit  de  fe  fervir  de  ces 
biens  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  à  propos  »  en  fuivant  les  règles  de  U 
fociabilité  :  comment  donc  accorderons- nous  de  bon  gré  4me  partie  de  ces 
biens  à  une  perfonne  qui  s'en  empare,  &  qui  nous  dit  :  cela  eft  à  moi-^ 
faos  nous  avoir  confulté,  ou  fans  notre  permiffion  expr^e  ou  tacite?  fift* 
ce  là  fuivre  les  loix  de  la  fociabiUté? 

Au  refte,  je  fens  très-bien,  que  s'il  n'y. a  peribnne  qui  s'y  oppofe^  U 
fimple  prifi?  de  poflêdioo  peut  donner  un  droic  de  Propriété;  car  par- là 
même  qu'il  n'y  avoit  perfonne  qui  s'y  opposai ,  il  s'enfuit  manifeftement , 
que  le  b^n  occupé  n'étoit  néceflàtre  à  perfontae ,  &  que  celui  qui  s'en 
empare  peut  en  tic^r  feul  &  fubfiftance,  fur-tout  s'il  le  cultive  &  qu'il  en 
jouiflè  pendant  un  certain  temps  fans  oppofition;  putfque  la  prefcrijitioa 
augmente  f<^n  droit  :  tout  contribue  auffi  à  lui  en  aflurer  la  Propriété, 
(ans  qu'il  loit  néceffaire  d'avoir  l'exprès  confentement ,  dès  qu'il  n.'y  a  oer« 
fonne  a  jqui  il  pût  le  .demander.  Mais  lorfque  l'on  cherchf  l^origine  &  le 
foCidement  de  la  Propriété ,  il  ne  £iut  pas  fuppofer  un  homme  ifolé,  maie 
^  homme  vivant  avec  les  autres  hommes  en  fociété  naturelle ,  &  ufant 
des  biens  de  la  terre  en  ccmimun.  Je  dis ,  que  tout  occupant  fans  aucua 
confentement  exprès  ou  lacite ,.  feroit  un  ufurpateur  ;  parce  qu'il  agiroit 
Moirp  l'ioceotion  d^  JDku,^  &  par  ^confëqvent  avec  ipjumce. 
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5^.  Une  comparaifon  «  iiuan ,  achèvera  ë'éclatrdr  la  chofé.  Quand  un 
père  de  Ëmiitle  fait  fervir  quelque  plat  fur  la  table  pour  la  sourriture  de 
ies  enfins,  il  o'afligne  pas  à  chacun  fa  portion ,  mais  ce  donc  chacun  fe 
faifit  honnêtement  eft  à  lui ,  quoiqu'auparavant  il  n^  eût  pas*  plus  de  droic 
que  les  autres ,  &  que  ceux-ci  ne  lui  ayent  pas  donné  la  permKfioi»  de 
prendre  tel  ou  tel  morceau. 

.  Cette  comparaifon  me  femble  ptutèt  propre  à  confirmer  que  te  fonde* 
ment  de  la  Propriété  eft  le  confentement.  D'abord  les  enfàns  ou  les  domef* 
dques  ont  droit  à  la  nourriture  en  général  ;  s'ils  fe  noorriffent  donc  à  table  ^ 
ce  n'eft  pas  fimplement  par  la  prife  de  polTeffion ,  ou  parce  qu^s  la  fai<^ 
fiffenc ,  qu'elle  eft  à  eux ,  mais  par  le  droit  oue  la  Ici  4e  la  confervadon 
leur  donne.  Quant  au  choix  qu'ils  font  it  tabfe  »  un  père  de  famille  ne  le 
leur  accordera  que  lorfqu'il  fera  fur  que  par  une  préalable  éducation  ils  fe 
feront  accoutumés  à  fe  fervn-  honnêtement.  Le  père  dc^nc  leur  accorde 
tacitement  ce  choix  parce  qu'il  préfume  qu'ils  n'en  abuferont  pas  :  en  ^èc 
dès  qu'il  s'appercevra  qu'ils  ne  choififtent  |>as  honnêtement,  il  leur  refiifera 
le  choix.  On  ne  comprendra  peut-être  geere,  comment  Locke,  ce  ^rand 
maitre  d'éducation  ^  puifle  avoir  &it  ufage  de  cette  comparaifon  pour  prou^ 
ver  que  la  prife  de  poflèffion  eft  le  feul  fondement  de  la  Propriété.  Pour 
fonder  cette  opinion  fur  la  comparaifon  rapportée,  il  faut  fuppbfer  que  les 
enfans  pinftent  choifir  à  table  (ans  permiffion  exprefle  ou  tacite  de  leur* 
père  &  mère.  Locke  lui-même  n'auroit  pas  voulu  propofer  cette  mauvaife 
maxime  dans  (on  excellent  traité  i^cducation. 

Je  ne  veux  pas  paffinr  fous  filenee  une  raifon  qtPemploie  Barbeyrac  pour 
prouver  que  le  droit  de  Propriété  eft  fondé  fimplement  fur  la  prife  de 
pofleffioo  &  dont  il  fait  beaucoup  de  cas.  »  Car,.dit^il,  quand  plufieors 
9  chofes  font  données  en .  général  à  une  multitude  de  gens  qui  n'exiftent 
9  pas  tous  à  la  fiiis,  &  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  poflëdet 
»  toutes  en  commun ,  tels  que  font  les  hommes ,  confidérés  dans  tous  les 
»  temps  &  dans  tous  les  lieux,  Pintention  du  donateur  eft  fans  doute  que 
»  ceux  qui  viennent  les  premiers  acquièrent  fur  celles  de  ctt  choies  dont 
9  ils  s'emparent ,  un  droit  particulier  »  exclufif  des  prétentions  de  tous  les 
9  antres ,  fans  qu'il  foit  befoin  du  confentement  de  ceux-ci.  Toute  prife 
9  de  poffeflion  a  même ,  par  un  e^t  de  la  volonté  du  donateur ,  une  vertu 
9  propre  de  £ûre  en  forte  que  le  premier  occupant  s'approprie  légitime- 
p  ment  quelqu'une  des  choies  données  en  commun  :  pouirvu  qu^  n'en 
9  prenne  pas  plus  qu'il  n'en  faut,  &  qu'il  en  laifle  aflèz  pour  les  autres.  9 
Vot.  4*  au  §»  4.  du  chapiirt  iy.  iùi  Droit  de  la  Nature  &  des  Cens ,  de 
PuftodorC 

Si  l'idée  de  Barbeyrac  étott  jofie ,  il  s'enfuivroit  que  tons  les  propriétairee 
d^aujourd'hui  feroient  des  propriétaires  de  mauvaife  feL  Car  û  les  première 
occti^ns  ont  acquis  un  dfroit  particulier ,  exdufif  des  prétentions  de  tout 
ceux  q|ai  n^exiftcûent  pas  encorci  des  defccndans  de  ces  prcoaien  occupaaa 
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A^y  iroient  point  de  droit  ;  parce  que  pour  quW  eft  ei^etit  il  faudroit 
q»e  leurs  àocécres  euflem  obtenu  quelque  chofe  ^6ur  ^ux '&  pour  leurs 
defcendans  :  mais,  dit  Barbeyrac,  les  hommes  n'ayant  pas  pu  exifter  tous 
à  la  fois  y  Pinreâtion  du  donateur  a  été'  que  ceux  ^qui  font  venutf  les  pre- 
miers,  acquiilènt  fur  i^elles  ^e  ces  chofes  dont  ils  s^emparoieni  Im  droit 
particulier ,  exclufif  des  prétentions  de  tous  les  autres  :  or  ces  autres  font 
les  defcendans  des  premiers  bccupans.  Ajoutons  encore  ^  qu'on  n'acquiert 
jamais  une  chofe  pour  foi  &  fes  defceodàhs^  fans  une  convenrion  exr 
prefle^ou  tacite.    *  •      :  .^  ;  .    ..  .,•         ;•  ^:     .     ^  '  .  ,1    ^        :■■  - 

-Que  toute  prtfe  dé  pofl|bflion,  par  uneïbrte  dé  la  volonté  < du  donateur  ^ 
air  métne  one  ve^uj^^e  de  filtre  que  le  p^ettiier*  occupant  s^approprie 
l^imement  quêlqti^àne  des^  choîê^  ,  donnléés  «n  toiiimuii  ^'on  le  uife  plus 
Vilement  qu'on  ne'  le  prouve  ;  car  c'eA-lï  principalement  où  gk  la  que& 
tibn.  En  effet,  loin  que  ta  prife  dé  poifftffîon  feùte  donne  le  droit  de  Pro^ 
priété,  il  y  a  de  longues  pofleflidns  qui  ne  peuvent  pas  même  accorder 
ce  droit,  telleft  que  lés  poflfeflîons  de  ihàuvatfe'fei.  Bnfin,  le  donateur  «a 
accordant  1^  bieniï  de  là  terré  tux  hommes  i  à  comjfiris  dans  éette  do&a<^ 
tien  non* feulement  ^  lés  premiers  hototties  ;  toiais"  tout  le  gènre^iumtff  »  y  or 
les  preiniers  i^mer >né  -pdttvbiénk  ^àp^pHéf  P^'diStwam  parties  ido 
la  terre  pour  eux  &  pour  leurs  défceùdails  fans  fBpder ,  foit  ezpreffément 
foîi  tacitement. 

6^  Les  jurifconfultes  romains,  a}oute*t-^n,  expliquent  la  chofe  ^e  la 
même  manière.  Ils  difent  que  la  Propriété  dei  bieûs  a  coiMneneépar  la 
prife  de  pofTefltbn,  &  qu^il  en  refle  encore  aujourd'hui  une  trace  dans  les  chofes 
qui  font  demeurées  communes,  lefquêlles  appartiennent  au  premier  oc^ 
capant.  Dominium  ftrum  ex  natarak  poffejjiont  depiffe^  Ncrva  fiUus  '^ait^ 
tjufqut  rci  vtJKgium  nmàntrt  de  his,  quœ  t€rra\  mari  aut  eœlo  capiuntur;  - 
nam  hœc  protinùs  corum  fiunt^  qui  primi  poffèjfioncm  torum  adprehtndc^ 
Tint,  L.  1.  H.  De  A.  vel  O.  P,  XLI.  2. 

Cette  décifion  du  jurîfconfulte  romain  n'a  pas  plus  et  poids  que  celle 
des  autres  auteurs  qui  (ont  du  hiéme  fenfiiiient  :  &  nous  nous  garderons 
bien  de  décider  dés  maximes  du  droit  iiaturel  d'aprèis  les  décifidns  ^u  droit 
romain.  Les  exemples  qu^il  apporte  4e  ce  qui  s^fl  pratiqué' après  l'éta-^ 
bliflement  de  la  Propriété  ne  prouvent  pas,  qué  l'origine  de  la  Propriété 
ait  eu  la  même  fburce.  Car ,  aujourd'hui  que  les  biens  de  la  terre  appar« 
tiennent  généralement  en  propre,  s'il  y  avoit  quelque  coin  qui  n'appar^ 
dnt  à  perfonne ,  la  prife  de  poffeflîon  fuffiroit  pour  en  acquérir  la  Pro« 
priété,  parce  que  la  communauté  primitive  n'ayant  plus  lieu,  les  hommes 
font  cenfés  être  plus  ou  moins  fuffifamment  partagés  ;  ât  pér-lV  un  coin 
abandonné^ de  tout  le  monde,  fans  propriétaire^  s'offre  naturellement  aa 
premier  occàpam ,  parce  qu^l  ne  fait  pas  avec  qui  convenir  pour  s'en  em* 
parer.  Mais  dans  la  communauté  primitive ,  lorfque  tous  les  hommes  avcMent 
UB  droit  ^gal  fur  les  biens  de  U  terre  ;  il  y  auroit  eu  de  l'injufiice  de  s'Sea 
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appropHer  uoe|i«rti0Tafir  le  çooreatamcot  âts  attires  cm  auroient  pa  en 
faire  auiaar.  Qo  4ie  perd  point «^uo  droite  {ims  te. jCppi^pcemeDC  de  celui 
qiû  veut  J^n  y  renoncer.    .   . 

.  U  eft  aM  refte  fort  di^cUç  iip  trouva  dps  tri^ces  de  U  Propriété  pifo^ 
preoieidi  aiafî  nommée^  as^Kit  iMtabliflegienc  des  ipciéiés  civiles  »  &  quiQ 
les  homnies  fe  fuff^nc  allez  dégrpffis  pour  appercevoir  la  différence  qu'il 
y  a  entre  1^  pouvoir  phyfîque»  &  le  pouvoir  ^noral,  fuite  du  droit.  Dana 


dîn-d'âil,  n'av.bijBpi  point  d'hab^aiions  fixeav  mais  raflînnblés  en  bordos, 
ou  tribus^  ils  erroieot  de  côté  ^  d'autre  pour  trouver  des  endroits  où  leurs 
troupeaux  puflènt  paître.  Têni  que  les  hommes  menèrent  cette  vie  vaga*-» 
bonde  «  ils  uferMt  des^fii^  de;  terre  &  de  leurs  prodfiâions,  cqmme  de 
l'air  ou  de  l'eap<  \Jn  pâturi^e  étoit  regardé  comme  appartenant  à  uuq 
hosde  ou  iribut  latic  tiu'ellç  ^i^  étpit  etf  îpuiflànce,  parce  q^e  perfpnncf 
d'autre  ji'ett  réclaynoît  l?if%e  :  il  en  étoit  de  môme  de  Vêir  qu'ils  refpi* 
foieot,  êc  de  l'eau  dositr  ils  buroîenc  Du  moment  oii  ils  aUk>iB»t  s'établir 
ailleurs  «  il  ne  refloît  plus  aucun  rapport  eotr'çuz  ^  &  le  cbsmp  qu'ils  abau* 
donnoteot.  Ce  champ  étoit  ouvert  aux  nouveaux  venus ,  qui  avoient  droit 
de  s'en  emparer  de  d'en  Jouir  ^  ccMnme.  s'il,  n'eût  pas  été  anciennement  oc« 
cepé.  On  peut  dooc  çQnçlure  del^ ,  ^ue  tant  iijiie  les  hpmmes  menprenf 
la  Mte  de  p^fteurs ,  faiis  fosiQer  une  Ipciéçé  ciynlej  il  Ji'y  ept  entr'eux  d( 
les  fonda  de  lerre  point;  de  rappo^,  formé  d'une  pianiere  aiTez^  diftinâe^ 
pour  que  ce  rapp^irt  pût  ^tre  appelle  une  /irraie  Propriété.  Voyez  fur  cç 
lujet  la  defiripHw  ^qe  demie  Thucydide  ,au  cpaimenijefnent  de  (on  hiftoirç 
du  premier  état  de  la  <à^^ce. 

L'agriculture  que  nous  pouvons  regarder ^omqie  le  tcoifieme  âge  de  la 
vie  fociale  produi&t  le  rapport  de  Propriété  des  fonds  4e  terre.  Un  homme 
qui  s'eft.  4onné  à^%  peines  ppMr  jirépajrer  un  champ  par  ta  culcure  où  il  a 
employé  le  fçcpurs  de  J'art  le  iailànt  i^tpjr  par-là  ^  fuivant  le  calfjçul  de 
Loche  9  Gfiuvem^nunf  civile  ch.  i».  f^9  au-4e(rus  de  ce  qu'abandonné  à 
la  nature  il  aurpit  produit ,  cet  homme ,  dis^f^  *■  ^^  forii;ie  dans  fon  efprit 

^port  âQtime  avec  ce  champ.  Il  cpiitraâe  par  degrés  une  a^ 


feâion  fingoliere  pour  ce  morceau  de  terre ,  qui  en  quelque  £içpn  ^  eft 
Touvrage  de  ^es  mains.  U  préfere  de  vivre  fur  cette  terre  plu(6t  que  p^^ 
fout  ailleurs  «•&  fouhaite  dV  dépoîèr  £n  os.  Otte  tçrre  eft  un  objet  qui 
aflfeâe  fon  ima^sitioni  &  s'en  occupe»  jfoit  qu'il  refie  fAiden^ure,  ou  qu'il 
Ibit  Jhors.de  chez  lui.  Aptes  une  campagne»  ou  UQÇ  guqrre  de  pli^etiis 
années  en  pi^ys  étranger!  »  il  revient  dâps  la  maibn  flf.  dans  ia  tecre  avec 
empreflemeot  »  pour  y  pa^  ion  temps  dans  la  jpie  jk  raboodance.  Ce^ 
cipédenses  dé?Qloi^«»t  ptf  4«réf  ;1$  nappofit.de  la  Propriété  »  ce  |appo9 
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eft  diftingué  de  la  pofib(Bdn;  &  ta  vive  perceptioa  de  la  Pk'opriiéië .  nla^ 
tivemenc  à  un  objet  fi  -confidérable ,  contribue  principalémeiif  à  cette  dif- 
tiii6tion.  S'il  arrive  qu'un  propriétaire  foit  dépoffiédéeii  (bo  ^^biènce.,  tout  le 
monde  fent  &  recoùnoît  l'injuftice  qui  lui  eft  faille  /parce  que  lorfqu^l  a  coco*- 
mencé  à  travailler  cette  terre  »  tout  le  naoode  tâcitetneot  au  moins  a  con^ 
fenti  à  la  lui  accorder;  ainfi  on  ne  vent  qu'avec  peine  qu'un  autre  la  lui 
enlevé.  Suivant  l'opinion  généralement  admife ,  il  continue  donc  d'être 
propriétaire,  &  l'adion  réelle  lui' fera  donnée  contre  le  pofleffeur,  à  qui 
k  Propriété  ne  peut  être  transférée  par  un^  aâè  €flWraii«  aui  bonnes 
mœurs.  Il  y  a  donc  toute  apparence  que  l'origine  &-  le$  progrès  de  la  Pro* 
priété  proprement  dite  ne  fonr  pas  diffôrens  de  ceux>  des- tociétés  civiles  et 
de  l'agriculture  ;  car  la  Propriété  des  biens  imm^bîliaires  demandoit  une 
vie  fixe  &  permanente;  état  qu'on  doit  attribuer  à  l^tablilTement  desr  fo« 
ciétés  civiles  »  &  aux  progrès  de  l'agriculture. 

On  pourroic  nous  fiaire  cette  queftibn  :  la  Propriété  eft-"  elle  dé  droit  na^ 
turel  proprement  ainfi  nommé  î  On  peut  prendre  ces  moti  de  droit  naturel 
ou  pour  un  précepte  prt>prement  atnn  dit  de  là  loi  naturelle;  ou  pour  une 
maxime  qui  fiippofe  quelque  écàblifiètnent  humain.  Au  premier  égard  Piex* 
preffion  veut  dire  que  le  ifaroir  naturel  ordOtfne  de  fiiire  telle  ou  telle  ^bofe; 
Inais  dans  l'autre  fens»  elle  fignifie  feulement  que  U  droite  raifon  confeil- 
loit  dVtablIr  telle  ou  telle  chofe ,  pour  l'avantage  de  la  fociété  humaine  en 
général}  car  ce  qui  a  été  introduit  pour  le  bien  particulier  à\tn  £tat  eft 
purement  de  droit  civil  ou  pofitif.  Quand  donc  on  demande  fi  la  Propriété 
des  biens  tire  foiï  origine  du  droit  naturel;  cela  doit  s^oreodre  au  derniec 
lens.  En  effet,  les  hommes  étant  faits  dételle  manière qu'iti^'a^ambient pu ^ 
fans  la  propriété  des  biens,  vivre  enfemble  dans  une  feciété  honnête  fll 
paifiUe,  depuis  qu'ils  fe  furent  multipliés»  &  qu'ils  eurent  commencé  à  in- 
venter divers  arts  pour  rendre  la  vie  plus  commode  &  plus  agréable;  la 
conftitution  des  chofesltamaines  &  le  Mt  du  droit  nararel'  dcRKindoient  alors 
itt  tel  établilfement. 

'  Soyons  à  préfent  quel  eft  l'objet  de  la  Propriété  ;  eVft-à'^ipe  i  quelle» 
Sont  les  choies  qui  en  font  fiiiceptibles»'&  qui  peuvent  appaifènir  en  pro« 
pre  à  quelqu'un. 

£n  général,  afin  qu'une  chofe  foit  fufceptible  de  Propriété,  il  faut 
i^  qu'elle  foit  de  nature  k  être  poflëdée  d'une  manière ,  ou  d'une  autre  ; 
Car  le  but  8t  l'ufage  de  la  Propriété  confiftent  dans  la  pofleflion.  a^.  Il  fiiut 
que  l'on  foit  à  portée  de  s'emparer  de  c^ette  chofe  et  de  la  garder,  au« 
tfemeiit  toutes  les  prétentions  qu'dn  voudroit  avoir  Aer  elle  ,  leroient 
inutiles. 

.  Fuffendorf  exige  outre  cela  deux  Autres  conditions.  La  pretifiere ,  que  le» 
Âofes  dont  on  veut  acquérir  la  Propriété  foient  de  quelque  ufage  :  lafe« 
eoode,  qu'elles  ne  foient  pas,  par  elles-mêmes  d'un  uiage  iii^puifable. 
Biais  ces  conditions  ne  paroilTent  pas  néceflaires.  Car  premièrement  ^  ii 
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feroîepent- être  bien  difficile  de  donner  quelque  exemple  d'une  chofe  fui 
dbic  dbfoluaient  inutile  «  &  il  fuffieque  Ton  trouvp  quelque  plaifir.à  l'avoir^ 

CeSçrok  cependant^  on  platHr  bien  cruel  «  (î  pour  nous  le  procurer  j  nouf 
•cous  «ppropryion»  -une  chofe  qui  nous  eft  abrolument  inutile  «  qtiî  pouvoir 
eue  de  quelque  uttlité  aux:  autres i.&  que. ^npos  voMluffions  nou9, en  empar 
jrer  uniquement  pour  Ta  voir  ^  noyant  d'autre  réponfe  à  donner  à  celui  qui 
dans  l'écablifTement  delà,  fociécé  nous  Tauroit  demandée  pour  lui,  en  nous 
repréfentanc  qu'elle  nous  eft  inutile,,  &  qu'elle  lui  efi  avantageufe  ;  qu^ 
▼jous  importe  donc  y  fi  je  veux  l'avoir?  n  A  cela,  ajoute  Barbeyrac,  il  n'y.  a 
«I  poidt  de  réplique,  «.Note  L,  (ur  Puf&ndorf,  Uv.  iv.  ch.  v.  §.  r ..  Il  mo 
ftmfale  cependant  qlie/ Ica  devoirs  de  l'humanité  y  fr^pliquent  aflèz.;  . 
\  Il  tefte  encore  une  queftion  à  examiner ,  favoir,  u  l'établiflèment  ^e  I4 
Propriété  tdes  biens  eft  avantageux  au  genre-humain,  ou  s'il  auroit  mieux 
valu  pour  les  hommes  qu'ils  demeuraffent  d^us  Ix  communauté  primitive  jt 
Je  réponds^  que  depuis  la  multiplication  du  genre-humain*  Ji^établiflemenc 
de  U  Propriété  des  biens  étoit  abfolumei^t  néceflàire  au  bonheur- dès  par-r 
ciculiers;,  tau  repos  ^  à  la  cranquilUté  publique.  Car  1%  une  cpmmungutd 
iiniverfelle  des  biens  ^qui^  auroient  pu  avoir  lieu  entre  àes  hoinmes  parfais» 
pmeitf  équitables  &:Ubres  de€oiite^}pa(fipo  déréglée  ^^«e  fausoii  écre  qu'ia^ 
jufte ,  chimérique ,  &  pleine  d'inconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme 
ils  le  font.  2^.  Dans  une  communauté  de  toutes  chofes ,  chacun  éunt  obligé 
de  rapporter  à  la  ma0e  commune  tout  le  *|ruit  de  fqp  induftrie  &  de  foii 
travaU,  il  y  aurpir  des.difpuces  fans  nonibre  fur  l'égalité,  du. travail,  &  dci 
ce  que  chacun  coofunpteirpit, pour ffpn  ufage.  3^  Si  chacup  pouyoit. trptiyeri 
dans  le  fond  com^iuii.ce  qu^il  jui  faut  pour  (a  fi^fifiaiiçe,^ki.p|qpi|rtjde< 
Immcnes  cottiptaos  i^ir  le.  travail  d'au(rui,  te  iivreroient  à  la  pare(&  &  à 
l'oifiveté;  &  ainfi  on  manquerait  bientôt  du  néccflaire  &  de  l'utitcf.  4^  Si 
tout  étoit  commun^  il  n'y  auroit ;^plus  de  befpins^  &  s'il  n'y  a  plus  de  be- 
foins,  il  n'y  aura  plus  d'arts,  plus  defciences,  plus  d'inventions.  f^«  Sup-^, 
pofez  au  contraire  U  Propriété,  chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui  appiirtienti 
tous  font  et  cités  M  travail;  &  les  avantages  que-  chacun  retire  de  jbn  xp«» 
plication  &  de  ^  induftrie  doiinent ,  la  naiflance  aux  a^s ,  aux .  fciencea  ^ 
aux  inventions  les  plus  utiles  &  les  plus  commodes.  6^.  Enfin  la  ccpimu- 
aaûté  prpduifant  Une  égalité  de  po(G:(fioiis  &  de  richeftes ,  elle  établit  auftt 
une  égalité  entière  dans  lea  conditions.  Mais  cela  banoiroit  toute  fubordîna* 
tion,  réduiroit  les  hommes  à  fe  fervir  eux*mêmes,  &  \  ne  pouvoir  êtro^ 
iêcourus  les  uns  des  autres.  Ainfi  tariroit  la  principale  fource  du  commerce 
mutuel  d'offices  {Bi  de  fervices  ;  4c  les  hommes  fe  trouveraient  dans  une 
telle  indépendance  les  nns  des  auttes^  qu'il  n'y  auroit  prefque  plut  de  fo«; 
ciété  entr'eux. 

La  Propriété  produit  encore  un  plus  grand  avant^^  je  veux  dire  celui 
de  nous  mettre  à  portée  de  farîsfaire  les  plut  nobles  aifeâions  de  l'ame* 
Si  ]m  dont  de  la  rortuap  étoient  conmiuiSi  queUe  occafioo  la  générofité. 
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la  bim&ifanee»  la  charité,  aaroientrellet  de  fe  figoaler?  tes  nobles  pria- 
0ipei  manQuanr  ld\>bjets  fur  lefquds  ils  puÀent  s'exercer,  refteroienc  à  ja-^ 
mats^ans  rioââiof]^  Or,  que  ieroit  rhorame  fans  euz7  Une  vile  créature ^^ 
dfftioguée  à  la;  vérité  des  brutes  par  fa  eouformatioa  extérieure,  mais  d'une 
sature  pea  rdevée  auHdeffus  de  cdie  de  ces  mêmes  brutes.  La  jpeconooi& 
iàoce  &  la  compafEon  pourroieot  agir  quelquefois  ;  mais  dans  l'état  préfenp 
des  chofes,  ces  feofimens  ont  beaucoup  puis  d'aâîvîté.  Les  principes  de 
Fhomme  font  adaptés  avec  une  fagefle  innoie  aux  circonfiances  extérieures 
de  fa  çondiribn ,  &  ces  principes  réunis  forment  une  conAitutioo  r^liere^ 
o\x  Vharmooie  i£gne  dans  toites  les  parties. 

Rien  n'étoic  donc  plus  eonferme  à  la  droite  raiibn,  &  par  cooféquent 
au  droit  naturel,  ^ue  L'établiflement  de  la  Propriété  des  oiens,  puifi^ue 
Ikas  cela  il  auroit  été  impoffible  que  les  hodimes  vécufTent  dans  une  fo« 
ciété  faifible ,  commode  &  agréable. 

Malgré  toutes  ces  raifons  ^  Platon ,  Thomas  Moros  &  Thomas  Can^- 
selle  ont  voulu  introduire  la  communauté  des  biens  :  quoiqu'ils  penfanenr 
ï  une  communauté  pofitive  :  le  premier  dans  fa  république }  le  /econd  dans» 
Ion  umpie{  &^  le  trdifiemcS  dans  fa'république  du  foleil.  Mais  il  eft  &dle 
d'imaginer  &  de  fuppofer  des  hommes  parfaits  :  la  quefiioa  eft  d'en  trou* 
ver  de  tels  mû  exiflenc  réellement.  On  a  beau  dire  que  le  mien  S(  le  rien 
ibnt  la  caufe  de  toutes  les  guerres  ;  U  eft  ceruio  au  comraire ,  que  le 
mien  &  le  rien  6nt  été  introduits  pour  éviter  les  conteftarions.  D'où  vient 
que  Platon  lui-même  appelle  la  pierre  qui  marque  les  Kmites  du  champ , 
une  chofe  fscrée  qui  léjpare  l'amitié  &  l'inimitié.  De  Leg.  lib.  viii.  Mais 
ce  qui  donne  lieu  1^  ento  infinité  de  quereHes  &  de  divifions,  c'eft  l'avarice 
&  l'avidité  des  hommes ,  qui  les  portent  à  franchir  fans  retenue  les  bor« 
nés  du  mien  &  du  fiei!.,  réglées  ou  par  des  convenrions  particulières ,  ou 
par  des  Mil 
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a  un  droit  partscuiier  lur  la  propre  peelonne,  fur  laquelle  nul 
autre  ne  peur  avoir  aucune  prétemiofl.  Le  travail  de  fon  corps  &  l'ouvrage 
de  fes  mains  font  fon  bien  propre.  Tout  ce  qu'il  a  tiré  de  Pétat  de  nature,' 
par  fa  peine  &  fon  iaduftrie,  appartient  à  lui  (èul  :'càr  cette  peine  & 
cette  induflrie  étant  fa  peine  &  (oe  îndiiftrie  propre  &  feule^  pêrfonne  ne 
iaufloit  avoir  droit  fikr  ce  qui  a  été  acquis  par  cette  peine  &  cetns  induf- 
trie,  fur-tout* s'a!  refte  aux  awçï  tflex  de  fbmUables  or  d'auffi  bonnes cfao«^ 
f es  eotnmmies. i.  -  s;    r      ;.  ;  i  •-  -     :    •  ^  \.'\ 

Ue  homme  ^i  fe  nourrit  de  glands.  <qu'il  amafle.  foison  chêne,  pu  dei 
pommes  qu'il  cueille  fiir  des  arbres,  dans  utî  bols,  fe  tes  approprie  cer- 
tainement parrl^'  On  neiauroit  contefter  qOe  ce  dont  il  fe  nourrit  en  cette 
otoûon  y  9é  hii  apnattiettne  légitimement  Je  denaandé  dono^  quand  eft^^ 

TomXXVlL  •  .  L  - 


8a  PROPRIÉTÉ. 

ce  que  tét  chofes  qu'il  mange ,  commencent  à  lai  appai^tentr  eh  propre  ^ 
LorfquUl  les  digère f  ou  lorfqu'il.lies  mange,  oa  torfquM  les  cuit,  ou  lorf^ 
qu'il  les  porte  chez  loi,  ou  lorfqo'il  les  cueille  \  Il  eft  viQUei  qu^l  n'y  a 
riea  qui  psiifTe  les^^  rendre  fieonoi^  que'  te  foin  &  la  peine  qtfil'  prend  dé 
lés  cueiUiK.  ^bo  travail  diffingae  &  fépâre  alon;  ces  fruin  des  autres  bient 
qui  font  cottioratis  i  il  y  ajoute  quelque  chofe  de  plus  que  la  nature ,  la 
mare  comniune  de-tout,  n'y  a  mis  :  &  par  ce  moyen  ils  deviennent  (on 
bien  pâctîcuiîer4  Dira^r^on  qo'îi  n'a  point  on  droit  de  cette  forte  fur  ce 
glitid  ék.  fuF  ces  pommée  qu'il  s^èft  appropriét,  k  caufe  qu'il  n'a  pas  là^^ 
deflus  le  confenrement  de  tous  l«s  hornmés?  Dira-^t^-on  que  c'efl  uo:  voly 
derprèiidre  pour  Ai  &  des^ttrîftuei'  iniquement  ce  qui  ^appartient  i  tous 
en  conin)uo>  SI  lin  tel  cmiffenfément  iétoit  néceffaire,  la4)i6rfoBne  dont  fil 
s'agit  t^  aurait  pu  mourir  de :£iim  ^  noDobftant  l'abondance  au  milieu  de  la-' 
quelle  Dieu  l'a  mife.  Nous  voyons,  que  dam  les  communautés  qui  one 
éfé  fermées  par  accord  &  par  traité,  ce  qui  eft  laiffé  en  commun,  £èroit 
entièrement  inutile,  fi  on  ne  pouvoit  en  ptendre  &  s'en  approprier  qiieln 
que  datrie  pat  qudqoe  Toie;  Il  eft  certain  qu'en  ces  circonftances  on  n'a 
fi,s.  befoîd;  du  Confenrement  de  ibos  I«0  membres  de  la!fodécé.  Ainfi; 
Mierbe  que  mon  cheral  mange,  les  motter  de  terres  que  moar  vater  a  ai^^ 
nchées ,  &  les  terres  que  jè  laboure  dans  des  contrées  vagues  auxquelles  ;'at 
un  idroic  commun  -afvec  d'autres,  deviennent  mcin  bien  &  mon  héritage 
propre  fans  le  confentement  de  qm  que  ce  fois.  Le  travail ,  qui  eft  mien  » 
çietaaot  ces  chofes  hors  de  Téeat  f ommuft  oJk  dles  étoiem^  les  ra  fixées  èc 
snè  les  a  appf^ipriéés.  î 

L'eau  qui  coule  d^une  fotttainê  pubfiqàe^  apparient 'ichacmi'^  mats  fi 
une  perfonne  en  remplir 'la  cruche,'  qui  denté  que  l'^au  qui  y  eft  contenud 
n'appartieiine  à  cette  perfonne  feule  >  Sa  peine  â  tiré  cette  eau ,  pour  aiofi 
dire,  des  mains  de  la  nature,  entre  lefquelles  elle  étott  commme  &  ap** 
partenoit  également  à  tous  fes  en&ns ,  &  l'a  appropriée  à  la  perfonne  qui 
l'a  puîfée. 

Ainfi,  cette  loi  de  la  raifon  fait  que  le  cerf  qu'un  Indien  a  tué,  efl^rdr 
pmé  lé  bieri  propre  ^  cerfamsnm^  qui  a  employé  foo  eravail  ât  fbo  adrefle; 
pour  acquérir  one  chofe'fue  laquelle  chacun  avoit 'auparavant  un  droit 
commun.  Et  parnn  les  peiptes  dviltfiis ,  qui  ont  fait  tant  de  loiz  pofitivea 
pour  déierniiner  la  Propriété  des  ehôfes,  cette  Toi  originale  de  la  nature , 
touchant  le  caonrniencmieist  du  drait  particulier  .qur  des  gens  acquienenc 
fur  ce  qui  auparavant  'étoft  oomttufn,  a?'toejoufs  eu  lieu  &  a  montré  & 
force  ^iXon  efficace.  En  veiài  de  ^sie  loi ,  lie  peiifen  iqu'on  homme  prend 
dans  l'Océan,  ce  commun  &  grand  vivier  du  genre-humain^,  on  l^imbre^ 
gris  qu'ilry  pêche,  eft  mis  par  ^n'cravail' hors 'de  cet i estât  oesmÉun  où 
k  nature' l'avoic  laiflë,  et  dcvienr  fon  bien  propre.^  Si  quelqu'un,  même 
pafmi  oom,  pourrutt  i  la  chaffis  un  lièvre;  ce  lièvre  lA  cenfé  appartenir, 
duraitt  >la  cbi^fev  àcdni^feui  qnlie  pout^tr  Geinvre  et  bien  00e  de 
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cer  béctir  reg^ï^iëès'éditime  êom4taM«s,  &  40ae  pdrrooMt'ik'éft'  le  {kojpritî'J 
lâire':  néatlmôias ,  <)uicoiique  ém^toie  fâ  peine  .^  fon  itlduftrie  jpour  iè 
poiKuiivr^  ^. le  préftdre ,  le  tiré  p&i(-tà  dé  l'état  de  nature^  dans  lequel  it 
éioit  aomtBttn,  &  Te  ¥éoé  fîèfi;  .    :      , 

Oo  ebjeëterfty  peut^cjre;  que  fî  en  euêitlanc  &  tmaflan^  des  fruits  de 
la  terre  ^  tin  homme  ac^drt'  un  Jboit  propre  &  particulier  fur  ces  fruits  ^ 
il  pourra  en  prendre  autant  qu'il  voudra.  Je  réponds  qu'il  ne  s'enfuit  pdral 
quW  M^  dr6it^«Ren  ^féi  iè  ëétt^  Vi^nferé.  Cai^  lamâine'  Idi  de  la  nature  f 
qui  doAne  kcMK  qui  çutitlénc  &  ëfciaffent  des^  fruUs  èomitiuns ,  un  drpii 
parûcul&ir  Air  eei  "froits-Hi,  l-enferam  en  méme^toihp^  ée  droit*  dans  de 
certaines  bornes.  Dieu  nous  a  donné  taures  chofes  shondàmrntai ^  c'eft  la 
iroîx  de  la  raifon  ;  Confirmée  par  eefte  de  i'inrpiration.  -  Mais  k  ^juelle  fin 
ces  chofet  nous  ont-^lles  été  données  de  la  forte  par  le  (bigneur?  Afin 
que  nous  «n  fouKKons.  La  raifon  nous  dit  que  la  Propriété  des  biens  ac- 
quis par  le  travail,  doit  donc  être  ^lée  félon  te  bbn  irfkge  qu^on  en  k\% 
pour  Vavancage  &  les  cociimbdités  de  la  vie.  Si  l'on  pafTe  les  bornes  de  la 
modérétiân  y  &  que  l'on  prenne  plus  de  chofes  qu'on  n'en  a  béfoin,  on 
prend  faiis  doute  ^  ce  qui  appartient  aux  autres.  'Dieu  n'a  rieii  ^ait  &  créé 
pour  l%onmie,  qu'il  doive  laiiler  corrompre  &  rendre  inutile.  Si  nous 
confidérons  l'abondance  des  provifions  naturelles  qu^  y  a  depuis  long-temps 
dans  le  monde,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  peuvent  en  ufer  &  à  qui  elles 
ïont  deftinées ,  &  combien  peu  une  feule  perfonne  peut  s'en  approprier  au 
«préjudice  des  autres,  prinfiip^lement  s^l  le  tient  dans  des  borner  que  là 
raifon  a  mifes  Aut  chofes  dont  il  eft  permis  d'ufer  :  on  aeconnoitra  qu'A 
Vy  a  guère  de  (xrf^tt  de  querelles  &  de  difputes  à  craindre  par  rapport  a 
la  Propriété  des  biens  ainfi  établie. 

Mais  la  principale  matière  de  la  Propriété  n'étant  pas  à  préfent  les  frui;^ 
^e  la  terre,  ou  Ips  bêtes  qui  s'y  trouvent,  mais  la  terre  elle-m$m.e,  la- 
-quelle  contiem'&  fournit  tout  le  refle;  je  dis  que^  par  rapport  aux  parti$i& 
^e  la  terre,  il  eft  ihai^ifefle  qu'on  en  peut  acquérir  là  Propriété  en  )a 
même  manière  que  nous  avons  vu  qu'ion  pouvoit  acquérir  la  Propriété  de 
certeins  fruits.  Autant  d'arpens  de  terre  qu'un  homme  peut  labourer,  fe« 
mer,  cultiver^  &  dont  il  peut  confumer  les  fruits  pour  fon  entretien,  au- 
tant lui  en  appartient-il  en  propre.  Par  fon  travail  il  rend  ce  bien- là  fon 
bien  particulier,  i&  le  diftingué  de  ce  qui  efl  conlmun  à  tqus.  Et  il  np 
fert  de  rien  d'alféguer  que  chacun  y  a  autant  dé  dn>it  que  lui ,  &  que 
^ar  cette  raifon/il  ne  peut  fe  l'approprier,  il  ne  peuf  l'entoiirçr  d'une 
clôture ,  &  le  fermer  dis  certaines  bornes ,  fans  le  conientemènt  d^  tous  les 
'autres  horrntiei^,  lêfquels  ont  part  comme  lui  à  la  même  tefrre  commune,  car 
lorfqae  Dieu  a  donné  pn  commun  là  terreau  genre*humain ,  il  a  comi^iandé 
en  même'  ternps  à  rhommç  de  travailler  \  fii  les  befoicis  de  fa  condition 
requièrent  àfTçz'  qii'H  travaille*  Le  créateur  &  là  raifon  lui  ordonnent  die 
lafag>nref  4a  téfVé ;  de  la . feiiier ,  d'y  planter  des  arbres*  &- d'au nres  chofes, 
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de  la  cultiver;  pour  Tiviiic^get  1&  conrecvation  &  les  commodh^r de  fa 
vie,  &  lui  appreooeoc  que  cette . portion  de  la  terre,  donc  îl^  prend  foin , 
deviei|t ,  par  Ton  travail ,  Top  héritage  particulier.  Tellement  qije  celui  qui  ^ 
conformément  )l  cela ,  a  labouré  ,  femé ,  cultivé  un  certain  nombre  d'arr 
pens  de  terre ,  a  vériublement  acquis  par  ce  moyen  un  droit  de  Propriété 
fur  ces  arpens  de  terre ,  auxquels  nul  autre  ne  peut  lien  prétendre  ^  &  qu'il 
ne  peut  lui  ôter  fans  injuftice.. 

D'ailleurs,  en  s'apprppriant  an  cer^in  coin  de  terre,  par  ton  traivail  & 
par  fon  adrefle  ,  on  ne.  faîc  tort  à  pçrfoiHie  i .  puifqu'il  en  refle  loojours 
aflez  &  d'aufli  bonne,  Si  même. plus  qu'il  n'en  £int  à  un  homme  qui  ne 
fe  trouve  pas  pourvu» 

Dieu  a  donné  la  terre  aux  hommes  en  commun  :  mais  poifqu'il  la  leur 
a  auffi  donnée  pour  les  plus  grands  avantages  &  pour  les  puis  grandes 
commodités  de  la  vie ,  qu'ils  en  puiflent  retirer ,  on  ne  fauroit  fuppofer 
ou'il  entende  que  .la  terre  demeure  toujours  commune  &  (ans  culture.  U 
l'a  donnée  pour  Pufage  des  hommes  induftrieux  ,  laborieux ,  raifonnabies  ; 
non  pour  être  l'objet  &  la  matière  de  la  £intaifie  on  de  l'avarice  des  quer 
relieurs ,  des  chicaneurs.  Celui  à  qui  on  a  laiflé  autant  de  bonne  terre  qu'il 
en  peut  cultiver  &  qu'il  s'en  eft  déjà  approprié ,  n'a  nul  (met  de  fe  plaîn* 
dre  i  &  il  ne  doit  point  troubler  un  autre  dans  une  poflèluon  <]u'il  cultive 
à  la  fueur  de  fon  viUge.  S'il  le  fait  ^  il  eft  manifefte  qu'il  convoite  &  ofurpe 
un  bien  qui  eft  entièrement  dû  aux  peines  &  au  travail  d'autrui  ,  &  auquel 


prendre  foin. 

La  mefure  de  la  Propriété  a  été  trés*bien  réglée  par  ta  nature  ;  feloa 
Pétendue  du  travail  des  hommes  ,  &  félon  la  commodité  de  la  vie.  Le 
travail  d'un  homme  ne  peut  être  employé  par  rapport  à  tout ,  il  ne  peut 
s'approprier  tout;  &  l'ufage  qu'il  peut  £ûre  de  certains  fends»  ne  peut 
s'étendre  que  fur  peu  de  chofes  :  ainfi  il  eft  impodihle  que  perfonne ,  par 
cette  voie  ,  empiète  fur  les  droiu  d'autrui ,  ou  acquière  quelque  propriété  » 

3ui  préjudicie  à  fon  prochain,  lequel  trouvera  toujours  aftez  de  place  & 
e  polTeifion,  aufli  bonne  &  anffi  grande  que  celle  dont  il  auroit  pu  fe 
Eourvoir  auparavant  lui-mâme.  Or  cette  mefure  met,  comme  on  voit,  des 
ornes  aux  biens  de  chacun ,  &  oblige  à  garder  de  la  proportion  &  ufer 
de  modération  &  de  retenue  ;  en  forte  qu^n  s'approptiant  quelque  bien  ^ 
on  ne  faffe  tort  à  qui  que  ce  foit.. 

Avant  l'appropriation  des  terres  »  celui  qui  amaflbtt  autant  de  fhnts  (àu- 
Yages  &  tuoit ,  attrapent ,  ou  apprivoifoit  autant  de  bêtes  qu'il  lui  étoit 
poffible  ^  mettoit ,  par  fa  peine ,  ces  produâions  de  la  nature  hors  de  l'ét aa 
de  nature,  &  acquéroit  fur  elles  un  droit  de  Propriété  :  mais  û  ces  chofc;a 
▼enoiem  à  fe  gâter  &  à  £e  corrompre  pendant  qu'elles  étoient  en  la  ppf« 
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ftffion  t  &  <|tj'il  .R*en  fie  pti  Tufag^  auquel  elle$  étoicftt  deftinëes  ;  fi  ee« 
i&uicf  qu'il  avoic  cueillis  fe  gàroienc ,  fi  ce  gibier  quHl  avoit  pris  fe  cor« 
xompok  avant  qu'il  pût  s'en  fervir  ^  il  viojatc  fans  douce  les  loix  commu*- 
nés  de  la  nature,. &  mtfrttoit  d'être  puni,  parce  qu'il  ufurpoit  la  portion 
4e  fon  prochain^  à  laquelle  il  n'avoir  nul  droit,  &  qu'il  ne  pou  voit  pofië- 
der  plus  de  bien  qu'il  ne  lut  en  falloir,  pour  la  iCommodicé  de  la  vie.     ^ 

La  même  mefure  règle  aflbz  les  pofTeffions  de  U  terre.  Quiconque  cul^ 
tive  un  fiinds,  y  recueille  &  moiffonoe  ,  en  ramaflfe  les  fruits,  &  s'ea 
fert  avant  qu'ils  fe  foient  pourris  &  gâtés,  y  a  un  droit  particulier  &  ior 
conteftable.  Quiconque  aufli  a  fermé  d'une  clèture  une  certaine  étendue  de 
terre  ,  afin  que  le  bétail  qui  y  doit  paître ,  &  les  fruits  qui  en  proviendront , 
Ibieot  employés  à  fa  nourriture ,  efl  le  propriétaire  légitime  de  cet  endroit^ 
U.  Mais  uTherbede  fon  clos  fe  pourrit  fur  la  terre,  ou  que  tes  fruits  de 
Si^  plantes  ou  de  fes  arbres  fe  gâtent,  làas  jqu'il  fe  foit  mis  en  peine  de 
les  recueillir  &  de  les  amaffer  ^  ce  fbnids ,  quoique  fermé  d'une  clôture  & 
de  certaines  bornes  »  doit  être  regardé  comme  une  terre  en  friche  &  dé- 
ferre, &  peut  devenir  l'héritage  d'un  autre. 

La  Propriété ,  fbi^ée  fur  le  travail ,  efi  donc  capable  de  balancer  la  cenv- 
Biunauté  de  U  terre.  Certainement ,  c'efi  le  travail  oui  met  diffîrens  pris 
aux  chofes.  Qu'on  faffe  réflexion  â  la  différence  qui  (e.  trouve  entre  un  ar« 
peut  de  terre,  où  l'on  a  planté  do  tabac»  ou  du  fucre,  ou  iêmé  du  blé 
ou  de  l'orge  »  &  un  arpent  de  la  même  terre  »  qui  eft  laiffé  commua ,  fans 
propriétaire  qui  en  ait  foin  \  &  l'on  fera  convaincu  entièrement  que  les 
effets  du  uayaii  font  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  ce  qui  provient 
des  terres.  Je  penfe  que  la  fupputation  fera  bien  modefte ,  fi  je  dis  que  des 
produâîons  d'une  terre  cultivée  »  neuf  dixièmes  font  les  effets  du  travail. 
Je  dirai  plus.  Si  nous  voulions  prifer  au  jufle  les  chofes ,  conformément  à 
Futilité  que  nous  en  retirons  ;  compter  toutes  les  dépeoies  .que  nous  fai- 
fons  à  leur  égard»  coofidérer  ce  qui  appartient  purement  â  la  nature  ,  de 
ce  qui  appartient  précifémenc  au  travail  ;  nous  verrions ,  dans  la  plupart  des 
revenus  ^  que  quatre- vingt-diz-peuf  centièmes  doivent  être  attribués  au 
travail.  ^ 

Pour  rendre  tout  ceci  encore  pt^s  clair  &  phis  palpable,  entrons  un 
.peu  dans  le  détail  ^  &  coqfidérons  tes  provifions  ordinaires  de  la  vie  ,&  ce  qui 
leur  arrive  avant  quelles  nous  puiffent  être  utiles.  Certainement  nous  trou« 
▼erons  qu'elles  reçoivent  de  Itnduflrie  humaiae  leur  plus  grande  utilité  & 
leur  plus  grande  valeur.  Le  pain,  le  vin ,,  le  drap  ^  la  tpUe ,  font  des  cho- 
fts  d'irn  ufage  ordinaire  &  dont  il  y  a  une  grande  abon^oce.  A  la  véri^ 
té^  le  gland,  Teau^  les  feuilles,  les  peaux  nous  peuvent  fervir  d'aUmenr» 
de  breuvage ,  de  vêtement  :  mais  le  travail  nous  procure  des  chofes  beac^ 
coup  plus  commodes  &  plus  utiles^  Car  le  paip  qui  eft  bien  plus  agréajbie 
que  le  gland ,  le  vin  meilleur  que  TeaM ,  le  drap  &  U  foie  plus  utiles  que 
tes  feuilles  ^  le9  peau»  &  la  moufle  »  font  de$  pco^uâioos  du  tr;ivail  6c  (k 
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l'ilidtiftrfe  4ès  hdmttittf.  De  ces  provtfioog /dont  les  imes  noui  font  ddfinées 
pour  notre  nomrriture  &  ootre  vêtement  par  la  feule  nature,  &  lei  autres 
nous  font  préparées  par  notre  înduftrie  &  par  nos  peines ,  ^u'on  Mamine 
Combien  les  unes  furpaflent  les  autres  en  valeur  &,  en  utilité  :  &  alors  oil 
fera  petfuadé  que  celles- qui  font  dues  au  travail ,  font  bien  plus  utiles  4c 
plus  eftimables  ;  &  que  la  matière  que  fournit  un  fonds ,  n'eft  rien  en  cota- 
paraifon  de  ce  qu'on  en  retire  par  une  diligente  culture.  Auffi,  parmi  nous* 
taèmte,  une ^ terre  qui  ttt  abandonnée,  ce  l'on  ne  feme  &,  ne  plante  rien-^ 
qu'on  a  remife,  pour  parler  4é  la  (brte,  entre  les  mains  de  la  nature,  eft 
^ppeltée,  &  avec  raifon  ,  un  ^cléfert,  4c  ce  qu'oa  en  peut  retirer,  monte 
à  bien  peu  de  chofe. 

'  Ceft  allez  pour  montrer  évidemment  p  que  bien  que  la  nature  ait  donné 
toutes  chofes  en  eonunun  ,  l'homme  oéanmotns ,  étant  le  maître  &  le  pro- 
priétaire de  la  propre  perfonne  ,  de  toutes  les  aâîons ,  de  tout  foo  travail, 
^  toujours  en  foi  le  grand  feddennent  de  la  propriété ^  &  que  roiit  ee,  eà 
^]uoi  il  emploie  ies  foins  6c  (es  indisftries  pour  le  foutten  de  fon  être  Je 
pour  fon  plaifir  ,  fur-tout  depuis  que  tant  ^e  belles  décourert|?s  ont  éc<6 
ikites ,  *&  que  tant  d'arts  ont  été  mis  ein  ufage  &  perfedionoés  pour  la  com- 
modité de  la  vie,  lui  appartient  entièrement  en  propre^  4c  n'appartient 
point  aux  autres  en  commuo. 

Ainfi ,  le  travail ,  dans  le  commencement,  a  donné  droit  de  propriété ^ 
'par- tout  oà  il  plaifoit  à  qnelqu^uo  de  remployer,  c*eft*à*dire^  dans  tous 
les  lieux  ^onomuns  de  la  terre  ;  d^aucant  plus  qu'il  en  reftoit  eor«itfey&  en 
a  reiléj  pendant  fi  long-iemps,  la  plus  grande  partie,  &  infiniment  plus 
'que  les  hommes.  n*en  pouvoient  Ibuhaiter  pour  leur  ufage. 

La  plupart  des  chofes  qui  font  véritablement  utiles  &  la  vie  de  l'homme , 
A  fi  néceflatres  pour  fa  fufofiftance  ,  que  les  premiers  hommes  y  ont  eu  d'à* 
-bord  recours,  1^  peu  prés  comme  font  aujourd'hui  les  Américains ^  font  gé- 
ûécalement  ^e  peu  de  durée  \  &  fi  eNes  ne  Ibnt  pas  conibmmées  dam  un  cer- 
tain temps  par  fVifage  auquel  elles  font  defHnées  ,   elles  diminuent  4c  fe 
corrompent  bientôt  -d'elles-mêmes.  L'^r  ^  l'argent ,  les  dîamans  font  des 
chofes  auxquelles  la  fantaifie  ou  le  confentement  des  hommes ,  plutôt  qu'un 
ufage  réel ,  '&  ta  néceflité  de  foutenir  &  conlêrver  fa  vie ,  a  mis  de  la  va* 
leur.  Or  pour  ce  qui  regarde  celles  dont  la  nature  tious  -  pourvxm:  en  coni- 
*mun  poer  notre  lubfiAance  ,  chacun  y  a  droit,  ainfi  qi/il  a  été  dit,  iw 
•4ine  aufli  grande  quantité ,  ^qu^il  en  ^eut  confomnier  pour  Ton  uiàg^  &  potir 
-iés  befoins;  4c  il  acquiert  une'  propriété  légitime  à  4'égard  de  tout  ce  qui 
eft  un  effet'6r'4in)e  produâictn  de  ion  travail  :  tdut  ce  à  quoi  il  applique  les 
.foins  4c  fon  induftfie,  pour  le  tii^  librs  4e  Pétat  où  la  nature  l'a  mis, 
--devenant  fans  difiioitté  foo  bien  propre.  En  ce  cas,  un  homme  qui  amaflè 
eu  cueille  oem  boilfeauii  de  gland,  ou  de  pommei,  a,  par  cette  aâion, 
•  un  droit  de  propriété  fiir  ces  fruits*Û  aufli-tât  qu'il  lès  a  cueillis  &  aniaif^. 
'Ce  à  quoi  feûlemeiît  il  eft  obligé ,  c'eft  de  preii^e  garde  de  s'e»itrvîr, 
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av^ÎDt .  qu'tf S  fe  corrompent  &  fe  gâtent,  ctr  autrement  ce  fet'oic  uûe  mar* 
que  ceriaifie  qu'il  en  aiuroîc  pris  plus  que  fa.  part  ^  &  qu'il  aurait  dérob^ 
celle  d'un  autre.  Et  certes  ,  ce  fsréit  une  grande  folie,  au(n*biQ|i..qu'unf( 
grande   malhonnêteté  «  de  ramailer  plus  de  fruits  qu'on  n'en  a  befoin  & 

qflAotf-fftii^  put  inan^ef;*  Qk  n  iccf*  iumnc  ^  dotit'  now  iivrlouf  j  ft  p*^'i  * 

la  vérité ,  plus  de  fruits  &  de  proviHons  qu'il  n'en  falloît  pour  lui  feul  ; 
niais.qu^l.eh  ait  donné  une' partie  ï  quelque  autre  perfoon^  ^  en  lorteque 
cette  partie  ne  fe  foie  pas. pourrie , 'mars  ait  été  employée  à  l'ufage  ordi- 
naire ,  on  doit  alors  le  confidérer  comme  ayant  fait  de  tout  un  légitjoie 
ufjige,  Au^i-^^il  tr9que4q5  prvqes,  par  exemple^  qui  ne  manqueroiept  pjpin^ 
4e  fe  pourrrif  eAuno  fi^maine ,  avec  des  noix  qui  font  capables  de  fe  coq-; 
ferver,  &  feront ' propres  pour  fa  nourriture,  durant  toute  une  année;  il  ne 
^t  oui  tqrt.à  m/i  que^ce  fçrit  :  &  tandis  qae  rien  ne  péric^  ne  fe  cbr- 
rompt ^  entre  fe^  mains,  faute  d'être  employé  à  l'ufage  6c  aux  néceflité^ 
ordinaires,  il  ne  iiloft  point  é^e  regardé  comtne  défolant  l'héritage  Corn-' 
mun ,,  pervjerpidant  1^  ^ieq  d'aùti;utj  ^pffnant  9vec  la  iienne  la  portioti  d^un 
autre;  i>'ailIfSMrB ,  s'^l  vieut  4oir^ner  fec  noix  pour -ufie  piépè  de  m^tal,  qui 
lui  plait^QU^^cHailger  fa  b^c^i^  (tour  de^  coquilles,  ou  fâ  laine  pqur  des 


pierres  briUai^es  ^p.our  un  diamant  i  il  n'envahit  point  le  droit  d^âutrui  : 
il  peut  ra^nafier  aiiunt  qu'il  fwx^  de  ces  fojrtes  de  chofes  durables  j  l'excès 
d'une  propriété  ne  coi^fiftantppintdans  I'étend^e  d'une  PoflTeflion,  mais  dans 
la  pourriture  ^  4ans  l'inuiilité  des  f/iiita  qui  en  proviennent. 

Or  nous  voiyk  parvenue  ruQige  de  l'argent  moonoié,  c'eft-Si-âire »  ^  une 
chofe  durable  »  ^e  l'f>n  peut -garder  long-temps  ,  faits  craindre  qu'elle  fe 
gâte  &  fe  pjf)u^^fle9  qui  a  été  établie  par  le  conièntement  mutuel  oeshom'^ 
mes  ;  et  qu^  l'on  peut  échanger  pour  d'autres  chofes  nécefT^ires  &  utiles  à 
la  vie  9  mafs  qui  le  cprrpmpeint  en  peu  ,  de  temps,  fit  comme  les  difFérens 
degrés  d'induflrie  4onnent  aux  gommes  ]i  propx>rtioii;i  la  propriété  de  dif- 
férences PofTeifïona  V  #1^  ('invention  de  J'argent  moniioie.,  leur  a  fourni 
Toaçafiofi  4^  peiuflèr  ^pHis Joioi  d'étendre  diavapra^e  leui's  Jiéricagés  &  leurs 
bieià^  pariipuUefa« 

Depus  que  l'pf.  $i  V^r^^nt ,:  qui  ruirprellemeiit  font  fi  peu^  utiles  à  la.  vie 
de  l'homme ,  «par  rapport  à  la  nourriture  ,  au  vêcemem  ^  &  i  d'autres  né^ 
ceflités  fembJaMes ,  ont  reçu  un  certain  prix  &  une  certaine  valeur ,  du 
coofentement  des  hommes ,  quoi  qu'après  Mut  le  travail  contribue  beaucouj^ 
à  cet.H^^dv^  eli  clair  par  une  conlequence  nécelfairç,  que  le  même  con-^ 
ientemeçK  a  permis  les  PoiTeflions  inégales  &  difproportionnée^.  Car  dans 
les  gouvernemens  où  le^  loix  regleiu:  tOMt ,  ïorfqu'on  y  a  proppfé  &  apr 
prouvé  un  moyen  de  pofléder  juflement  ,  &  fans  que  perfonne  pulne  fé 
ptiîûâre  qu^on  tùî  ftlt  tôfr,*pluè  de  cllofes  qtï*on  n*en  peut  confommer  pour 
fa  fnbfiftance  propre ,  &  que  ce  moyen  eft  l'or  &  l'argent ,  lefquek  peu- 
vent demeurer  éternellement  entre  les  mains  d'un  hpmme  ,  fans  que  ce 
90'il  en  a  ,  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  néceflâire  ^  foit  en  danger  4e  iè  pour- 
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nt  &  de  déchoir  \  le  confencemenc  mutuel  &  uhanitne  rend  juftes  les  dd^ 
marches  d'une  perfonne  qui,  avec  des  erpeces  d'argent ^  agrandit ,  étend ,^ 
augmente  fes  Poffeilîons ,  autant  qu'il  lui  plait. 
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D  E    L'  ET  A  T. 

Vjr  ARDONS-KOUSbiende  regarder  les  princes  qtii  rmem  en  ^n^ 
rope  comme  étant  les  propriétaires ,  foit  des  biens  ^  fbit  àt%  pertonnes  de  lein 
fujets. 

Loyfeau^  dans  (on  traité  des  feigneuries  (tf)^  a  parlé  amplement  du 
gouvernement  monarchique.  Il  dit  qu^il  y  a  deux  fortes  de  monarques  ^  la- 
voir leis  monarques  feigneurs  &  les  monarques  fouverains ,  ou  qu'il  y  a 
deux  efpeces  de  monarchies,  Puoe  qu'il  appelle  fiigncuricde ^  Se  l'autre  qu^ 
appelle  royaic.  Cette  difiinâion  avoit  été  fitite  originairement  par  Bodin 
en  fa  république  (^)f  mais  Loyfeau  l'a  beaucoup  mieut  développée.  Il 
appelle  monarques  ou  princes  feigneurs  ceux  qui  ont  iouie  principauté  O 
toute  propriété  ou  feigneurie  privée;  tant  fur  ks  perjonnes  que  fur  les  biens 
de  leurs  fujets ,  le/quels  (dît- il)  ne  font  pas  feulement  fu/ets ^  mais  efilaves 
tout'à'fait^  rC ayant  ni  la  liberté  de  leurs  perjonnes  ni  aucune  feigneurie  de 
leurs  biens ,  qu^ils  ne  pojedent  qt^n  droit  de  pécule  &  par  jouffrance  du 
prince  feigneur.  D^où  il  s^enfuit  qu^une  telle  monarchie  feigneuriak  eji  direc^ 
tement  contre  nature,  qui  nous  a  faits  tous  libres.  Après  avoir  obfervé  qu^ 
y  a  eu  anciennement  pluGeurs  monarchies  de  cette  efpece  ^  &  qu^  y  en 
a  peut-être  encore;  néanmoins,  (dit»il)  il  'fiiut  confeflTer  que  cet  monar- 
chiesfeigoeuiides  font  barbares  &  contre  nature  j  &  particulièrement  ouMlet 
font  indignes  des  princes  chrétiens,  qui  ont  aboli  v6f ontairement  refcla* 
vage  en  leur  pays.  Il  explique  enfiHte  ce  qui  regarde  ies  monarques  qu'il 
i^ppelle  princes  (ouverains,  qui  n'ont  pas  la  feigneurie  privée  des  peifonnea 
ni  des  bions  de  leurs  fujets;  &  dans  le  chapitre  fuivant  (e),  il  emre 
dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  qui  appartient  &  la  fouveraineté.  H  réfuîte 

la 
leigneurie  privée  des  perfonoes  &  des  -biens  de  fes  fujets.  Toutes  les  loix 

&  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  difent  ou  fuppofent  par-tout ,  que 

les  particuliers  ont  la  Propriété  de  leurs  biens ,  &  nous  avons  mille  & 


mm^ 


«i 


(tf)  Chap.  a. 
'(^)Lîv.i.  cli.;a;  &3; 


mille 
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mîHe  exemples  que»  lorfque  nos  rois  veulent  acquérir  quelque  bien  ap^ 
partenanc  à  leurs  fujets,  ils  en  ufenc  comme  feroienc  les  particuliers ,  ilr 
en  payent  le  prix ,  &  c^eft  fur  quoi  il  a  été  &it  un  grand  nombre  de  ré* 
glemeos  dans  ce  royaume  ;  mais  fi  les  (buverains  les  plus  abfolus  en  Ea- 
rope  n^ont  point  le  domaine  privé ,  la  feigneurie  privée  dont  on  parle  ici , 
ils  ont  tous  néceflairement  un  domaine  éminent  &  fupérieur,  oc  fur  les 
biens  &  fur  les  perfonnes  de  leurs  fujets.  Traitons  ce  point  relativement 
ï  ces  deux  objets. 

Ce  que  }'appelle  ici  domaine  éminent  &  fupérieur  de  l'Etat  ^  Propriété 
fuprème ,  les  uns  Pappetleot  domaine  de  proteàion  &  de  jurifdiâion  (a); 
les  autres,  domaine  de  /^x/i^/ice (&)  quelques  autres ^  puiffance  &  feigneurU 
publique  (c). 

Le  but  de  toute  fociété  civile  demande  que  les  droits  naturels  ou  ac-» 

Îuis  de  chaque  citoyen ,  foient  fournis  à  la  puiffance  fouveraine.  S'il  eft  un 
roit  particulier  qui  donne  à  chaque  citoyen  le  domaine  de  ce  qu'il  poG- 
fede  y  il  en  eft  un  autre  fupérieur  lequel  eft  la  fource»  la  règle,  &  l'ioter* 
prête  infaillible  de  toutes  les  loix  qui  ont  pour  objet  les  Propriétés  parti- 
culières. Ce  droit  éminent  &  fupérieur,  réfidant  dans  la  communauté  ou 
dans  le  prince  qui  la  repréfente  éminemment ,  abforbe  le  droit  des  parti* 
culiers,  toutes  les  fois  que  cela  eft  néceflaire  pour  l'intérêt  du  tout  dont 
ils  font  les  membres,  La  raifon  en  eft  que  l'intérêt  particulier  doit  toujours 
céder  à  l'intérêt  général  {d) ,  félon  l'intention  exprefTe  ou  préfuméjs  des 
fondateurs  de  la  fociété. 

C'eft  pour  remplir  cet  objet ,  que  le  pouvoir  royal  eft  au-defTus  du  pou- 
voir paternel  ;  qu'un  citoyen  doit  obéir  à  foo  fouverain ,  préférablemeot  à 
fon  père ,  &  que  le  fouverain  laifTe  plus  ou  moins  d'autorité  aux  pères  fur 
leurs  enfàns ,  fuivant  qu'il  le  juge  néceffaire  au  bien  public.  C'eft  pour  la 
même  fin  que  le  fouverain  pour  fe  fervir  des  biens  des  fujets,  les  aliéner, 
les  détruire ,  je  ne  dis  pas  feulement  dans  le  cas  d'une  néceffîté  extrême 
(  car  ce  cas  donne  quelque  forte  de  droit  aux  particuliers  même  fur  les 
biens  d'autrui  je  dis  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  public  l'exige. 
Lever  des  impôts  qui  engloutiflent  une  partie  des  revenus  de  chaque 

Earticulier  ;  faire  des  réglemens  qui  prennent  fur  la  libre  difpofition  de  fes 
iens;  porter  des  loix  qui  le  eêoent,  c'eft  de  la  part  du  fouverain  exercer 
le  droit  qu'a  l'Etat  de  difpoier  de  ce  qui  appartient  à  chaque  fujet,  & 
dont  chaque  fujet  trouve  l'équivalent  dans  la  proteàion  commune  que  re« 
çoivent  les  citoyens.  C'eft  pour  cela  que  le  prince  prend  les  terres  de  fes 

^  I  ■  ■         I  I    ■!!  ■  l  II 

(tf)  Ad  Cœfarem  pêtefias  omnium  pertînet^  ad fingulùs proprietas,  Seneo  de  benef.  1.  i. 
(à)  Cujus  </?,  quidquid  efi  omnium  tantum  ïpft  quantum  omnes haheni.fêBmgyu  Plin.  jon* 
(^)  Loyfeau^  Traité  des  feigneuries ^  çh.  X«  lU  SÔ»  27,  l8  &  fuivaas* 
(  d^  Saltts  populi  fupnma  Ux  efio^ 
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fujecs',  pour  y  £ûre  des  fenifications  on  d'autres  ouvrages  publics  ;  <{u'il 
s'en  fërt  pour  £iire  des  digues,  afin  de  préferirer  un  pays  des  inondattooa, 
qu'il  inonde  des  terres  entières  pour  fufpendre  la  marche  de  l'ennemi  ; 
^u'il  ravage  nn  pays  pour  empêcher  l'eiraemi  de  fubfifter  ;  qu'il  abat 
des  maifons  pour  arrêter  un  incendie  »  &c.  Le  droit  de  borner  non-feu- 
lement Tufage  des  biens  des  fujets,  mais  de  s'en  faifir  &  de  les  tourner 
i  l'utiliré  du  public ,  eft  fi  eflentiel  à  la  fouveraineté ,  qu'elle  confifte  dans 
la  fuprême  puiflance  de  pourvoir  à  tout  ce  qu'elle  juge  néceflahre  à  l'uti- 
lité commune,  (a). 

Mais  cette  Propriété  éminente  de  PEtat  n'a  d'étendue  qu'autant  que  lui 
en  donne  l'intérêt  public.  Ce  n'eft  pas  pour  en  difpofer  comme  il  lui  plaît , 

Zue  le  fouverain  eft  maître  abfolu  du  bien  de  Ces  fujets,  c'efi  pour  en 
ire  ce  qui  eft  utile  au  bien  du  royaume  (  ^  )  ;  on  lui  en  laifle  la  dif- 
pofirion ,  mais  il  ne  doit  en  ufer  que  pour  la  néceffité ,  pour  l'utilité  »  ou 
pour  la  commodité  publique.  Dire  que  le  prince  eft  maître  abfblu  de  tous 
les  biens  de  Tes  fujets ,  fans  égards,  fans  compte  ni  difcuffion»  c'eft  (ui- 
vant  la  remarque  d'un  auteur  judicieux  (c),  l'opinion  d'un  favori  qui  fe 
dédira  ï  l'agonie» 

Le  prince ,  dans  le  cas  que  je  dis  ,  difpofe  des  biens  des  particuliers  « 
comme  s'ils  apparteooieot  au  public.  Ce  n'eft  pas  comme  propriétaire  qo^l 
en  difpofe,  car  il  ne  l'eft  pas,  c'eft  comme  iouverain,  obligé  de  pourvoir 
aux  befoins  de  la  fociété,  it  laquelle  chacun  de  ceux  qui  la  compofènt  a 
promis  exprefl&neot  ou  tacitement  de  faire  un  tel  facrifice  en  faveur  du 
bien  public»  Un  citoyen  eft  légitimement  forcé  de  céder  fon  champ  &  fa 
maifon  paternelle  à  l'Etat ,  s^S  s'agit  de  faire  des  canaux ,  de  grands  che- 
mins ,  des  fortifications.  Le  motif  feul  de  la  décoration  publique  fait  même 
ceflèr  le  droit  particulier ,  bien  entendu  que  le  citoyen  dont  on  a  pris  ainfi 
les  biens,  doit  être  dédommagé  par  l'Etat  de  la  valeur  des  chofes  donc 
PEtat  a  difporé  pour  l'utilité  commune. 

La  province  de  Zélande,  avoit  fait  dans  ces  derniers  temps,  un  ufage 
marqué  de  ce  droit  fupérieur  et  éminent  qu'a  tout  fouverain  fur  le  bien 
des  lujets.  Deux  villes  de  cette  province ,  Fleflingue  &  Terveer ,  avoient 
été  inféodées  par  l'ancien  fouverain  du  pays  aux  auteurs  du  prince  de  Na(^ 
fau  d'aujourd'hui.  La  province  de  Zélande  les  définfiéoda  ;  parce  qu'elle 
crut  que  l'autorité  que  l'infëodation  donnoit  au  marquis  de  Fleffîogue  8c 
de  Terveer ,  pouvoit  devenir  dangereufe  pour  le  fouverain  entre  les  mains 
du  Prince  de  NafTau ,  qui  étoit  alors  ftadthouder  de  trois  des  fept  Provin- 
ces-Unies ,•  âc  *doBt  l'autorité  étoit  fore  bornée.  Il  ne  fervit  de  rien  à  ce 

r  4f  )  Cafar  omnia  imperio  poffuUt  j  finpiU  dominio.  Senec.  de  betie£  1.  i. 

(^>  Daionis  non  proprutatis;  tuiùonis  non  defiruHionis;  omnid  regiiis,  fcdfuum  çui^uc 
y  trvatis ,  dit  Symmachus  aux  imnces.  X*  Ep.  f  4. 

(  c  )  La  Bruyère ,  Caraâerts ,  ch.  X.  du  fouverain  &  di  la  république^ 
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fdgnem  ^  que  les  trois  provinces  fiadthoudérieûnes  ^  &  même  Pune  4es  vil- 
les iévajpàics  ^  comme  l'on  parte  en  Hollande  »  iè  fuflêat  oppofëes  ï  la 
définféodation.  La  province  de  Zélande  fe  déclara  quitte  envers  le  prince 
de  Naflàii  ^  moyennant  un  dédommagement  qu'elle  arbitra  en  argent ,  & 
qu'elle  dépofa  dans  un  lieu  public ,  parce  que  le  prince  de  Naflau  ne  vou- 
lut poinc  la  recevoir  (a).  Mais  cette  province  oc  toutes  les  autres  ayant 
oonmié  le  prince  de  Naflau  pour  leur  fiadchouder,  capitaine  &:  amiral- - 
général  avec  une  autorité  très-étendue,  par  la  révolution  de  17481  la  Zé- 
lande le  rétablit  dans  tous  les  droits  patrimoniaux  ».  &  dans  toutes  les 
prérogatives  qui  lui  appartenoient  ,  comme  marquis  de  Fleifîngue  &  de 
Tcrveer. 

L'£tat  ou  le  fouverain  a  ce  même  droit  émirent  &  fupérieur  fur  les 
perfonnes  cotnme  fur  les  biens  des  fu jets  :  ainfi  «  le  fouverain  eft  en  droit 
de  les  envoyer  (aire  la  guerre ,  d'expofer  leur  vie  »  &  de  les  employer  à 
tout  ce  qu'il  juge  à  propos  «  non  en  fe  propofant  direâement  la  mort  de 
fes  fujets ,  mais  dans  la  vue  de  repoufler  l'ennemi ,  de  défendre  l'Etat ,  de 
pourvoir  au  bien  public. 

Pour  défendre  certains  poiles,  un  commandant  nomme  les  officiers  & 
les  foldats  qu'il  juge  les  plus  propres  à  leur  défenfe  ;  &  s'il  y  a  pluiieurs 
fujets  qui  en  foient  également  capables»  il  y  envoie  qui  bon  lui  femble. 
Ceux  fur  qui  le  choix  du  commaodant  eft  tombé ,  doivent  tenir  ferme  dans 
le  pofte  ou  il  les  a  placés ,  dullbnt-ils  périr.  Que  ne  devons-nous  pas  au 
gouvernement!  II  eft  jufie,  dans  des  cas  de  néceffité  qui  n'arrivent  que 
rarement  »  que  nous  expofions  &  que  nous  fecrifiions  même  notre  vie  pour  le 
falut  de  la  patrie  commune  »  par  l'ordre  de  ceux  qui  ont  l'autorité  du  com- 
mandement. Il  vaut  beaucoup  mieux  que ^  dans  lesfociétés  civiles,  nous  cou- 
rions en  certains  cas ,  quelques  dangers  avec  plufieurs  de  nos  concitoyens , 
que  d'être  expofés  continuellement  nous  feuls  à  toutes  fortes  de  périls ,  comme 
nous  le  ferions  dans  la  foKtude  de  l'état  naturel.  C'eft  la  condition  atta» 
chée  à  la  proteâion  que  nous  recevons  du  gouvernement,  que  tout  mem- 
bre concoure  à  la  défenfe  du  corps^  C'eft  la  loi  de  la  guerre  que  tout 
officier  obéifle  aux  ordres  du  commandant.  Perfonne  ne  prend  le  parti  à^% 
armes ,  qu'il  ne  s'engage  de  fuivre  aveuglément  les  ordres  du  eénéral. 

Lorfque  l'Etat  eft  menacé  d'un  péril  imminent,  s'il  ne  fe  rétout  à  livrer 

l'un  de  fes  citoyens,  pour  appaifer  la  colère  d'un   prince  puiflam  qui  en 

veut  à  fa  vie,  TEtat  doit-il  le  livrer?  Il  faut,  pour  réfoudre  cette  quef- 

tion,  établir  différentes  hypothefes. 

Le  citoyen  qui  eft  demandé  pour  avoir  commis  un  crime  particulier. 


(«}  Voyez  les  remarques  de  Temple  fur  l'état  des  Provinces*iiflifs«  p.  i%q.  Voyez 
anffi ,  dans  le  coros  tuàvtffel  diplomatique  du  droit  des  gens ,  tout  ce  qui  fe  paua  aa  Aijet 
«lecene  définféodation ,  //•  partie  du  tom.  Il;  dufuppUmnt^  depuis  la  page  ^40  jttfqt^À  Is 
pé§t  412. 

M  % 
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peut  employer  les  voies  qu^l  a  d'échapper  aux  pourfuites  de  ceux  qui  h 
▼eulent  pérore ,  pourvu  qu'il  le  £iflè  d'une  maoiere  qui  o'atlire  point  de 
jnal  fur  l'Eut  d'ob  il  fort ,  ni  fur  celui  où  il  va  fè  réfugier.  Mais  l'£cac 
dont  il  efl  membre  doit ,  fi  le  crime  eft  réd ,  ou  le  punir ,  ou  le  livrer. 
Si  y  pour  tirer  vei^aoce  d'un  crime  réputé  commun ,  on  demande  quel- 
ques particuliers  qui  n'en  ont  pas  été  perfonnellement  les  auteurs ,  le  fort 


qui 
refufer  de  fe  foumenre  i^  cette  décifion. 

On  demande  un  citoyen  ,  ou  pour  lui  ôter  la  vie ,  ou  pour  lui  £ûre 
fou&ir  un  grand  mal,  fous  quelque  mauvais  prétexte,  &  fans  qu'il  ait 
commis  aucun  crime  ni  commun  ni  particulier ,  l'£tat  qui  n'a  pas  le  pou- 
voir de  réfifler ,  s'expofera-t-il  à  périr  pour  défendre  un  citoyen  ?  Cela  ne 
mettroit  pas  1^  couvert  l'innocent,  qui  d'ailleurs  n'a  aucun  droit  de  pré- 
cendre que  l'Etat  s'ezpofe  pour  le  uuver.  Ceux  qui  gouvernent  doivent 
tendre  au  bien  commun,  &  ils  ont  conféquemment  le  droit  de  livrer  à 
un  ennemi  puiflant  qui  les  menace ,  un  citoyen  innocent ,  s'ils  peuvent  » 
par  cette  voie ,  fauver  la  ville  &  l'Ecat  qui  gouverne ,  &  s'ils  jugent  à  pro- 
pos de  le  faire.  En  ce  cas-là ,  le  malheureux  perfécuté  n'a  de  reflburce  que 
dans  la  fuite  ;  mais  fi  lous  fes  effi>rts  font  inutiles ,  il  doit  fe  réfoudre  à 
fupporter  patiemment  une  infortune  où  il  peut  conferver  fa  confcience 
pure.  Pour  ce  qui  eft  de  l'Etat,  après  avoir  &it  tout  fon  poflible,  pour 
le  garantir  du  malheur  qui  le  menace ,  en  continuant  de  protéger  le  ci- 
toyen, ou  pour  fituver  cet  innocent  en  facilitant  fa  fuite,  il  peut  l'aban- 
donner, parce  que  intérêt  de  ce  particulier  doit  céder  à  l'intérêt  com- 
mun de  l'Etat,  que  le  fouverain  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

11  eft  (buvent  néceflaire  de  donner  des  otages  pour  la  fureté  de  I'ezé« 
cntion  d'un  traité  public.  Le  fouverain  peut  contraindre  quelques-uns  de 
fes^  fu jets  à  fe  mettre ,  pour  cette  raifon ,  entre  les  mains  du  prince  avec 
qui  il  traite ,  s'il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  offre  d'y  aller  volontaire- 
ment. Lorfqu'on  a  affaire  à  un  ennemi  dont  la  puiflance  eft  fupérieure^ 
qui  demande  pour  otages  précifément  certaines  perfonnes ,  il  ne  fenible 
pas  qu'elles  puiflent  éluder  légitimement  cette  pourfuite  ;  mais  s'il  eft  tn- 
difiërent  &  à  l'Etat  &  au  prince  avec  qui  il  traite ,  que  les  otages  qu'on 
donne  foient  choifis  entre  plufieurs  citoyens  d'un  même  ordre,  l'expédient 
le  plus  naturel  efl  encore  de  les  faire  tirer  au  fort.  Que  fi  les  otages  font 
donnés  pour  un  efpace  de  temps  coofidérable,  il  eft  jufte  de  les  fau-e  rele- 
ver par  d'autres.  L'Etat  doit  indemnifer  les  otages  des  pertes  &  de  la 
dépenfe  extraordinaire  qu'ils  font,  pour  être  involontairement  abfent  de 
chez  ei^  ;  &  c'eft  ce  qu'on  ne  manque  jamais  de  fitire. 

Voil«^  ce  que  je  puis  dire  ici  des  otages  relativement  au  droit  public. 
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^  0  U  S  entendons  par  Froteâion ,  la  défènfe ,  l'appui ,  Pautorité  qu'on 
emploie  pour  défendre  &  conferver  tes  intérêts  des  foibles ,  des  miférables 
ou  de  ceux  pour  qui  on  a  quelque  afFeâton  particulière.  La  Proteâion  ac- 
tive, c'eft- à-dire  confidërée  dans  le  proteâeur^  fuppofe  dans  celui  qui 
protège ,  de  la  puiflance ,  de  l'autorité ,  du  crédit  «  de  l'appui  «  de  la  faveur 
&  de  la  bonne  volonté.  Au  contraire ,  la  proteélipn  paflive  fuppofe  dans  le 

1  protégé  de  la  foiblefle,  du  befoin,  de  la  dépendance.  Le  peuple  vit  fous 
a  Froteâion  des  loix  contre  la  violence  des  tyrans. 

Le  devoir  du  fouverain  qui  tient  de  plus  prés-  à  la  fin  de  Térabliflement 
de  la  fociété,  &  qui  en  forme  le  lien  le  plus  étroit,  c'eft  la  Proteâion  qu'il 
doit  à  fes  fujets.  Ce  fut  en  vue  de  cette  Proteâion  contre  les  attaques  in- 
ternes &  externes,  que  les  hommes  furent  principalement  déterminé^  à 


qui  di£b  cette  réponfe  noble  &  jufie  d'une  femme  qui 
demandoit  le  troupeau  qu'on  lui  avoit  enlevé  pendant  fon  fommeil  :  vous 
iormie[  donc  bien  profondément,  lui  dit  le  magiflrat.  Oui  ,  répond  cette 
femme  intrépide,  parce  que  je  croyois  que  vous  yeiUie\^pour  moi  :  c'eft  elle 
qui  donne  le  droit  à  tout  citoyen  ofFenfé  de  dire  à  fon  fouverain  :  je  fuis 
offcnfe;  &  peut-ftre  je  ferois  déjà  vengé,  Ji  vous  ne  nCAviez  lié  les  mains 
avec  vos  loix  :  je  ne  m^en  plains  pas;  moi-même  j*y  ai  conjenti^  mais  fous 
la  condition  que  vous  prendrie^^  ma  place ,  en  déployant  pour  ma  défen/i 
toute  la  force  publique.  Pai  rempli  mon  engagement,  &  je  n^ai  point  agi  ; 
c*efl  à  vous  d'exécuter  le  vôtre  en  agijfant  pour  moi  ;  chaque  moment  perdu 
e/f  une  violation  de  vas  fermens ,  &  ifferoit  affreux  de  m^ avoir  6té  les  forces 
de  Pétai  de  nature ,  pour  me  livrer  fans  défenfe  aux  maux  de  Pétat  civil. 
La  Proteâion  que  le  fouveraia  doit  à  fes  fujets  eft  tellement  identifiée  pour 
ainfi  dire  avec  la  fouveraineté ,  que  fans  Proteâion,  la  (buveraineté  n'exifle 
plu^  Un  fouverain  qui  ne  protège  pas  fes  lu  jets  dans  toutes  les  occafions, 
eft  indigne  de  ce  nom  :  &  les  fu]ets  abandonnés ,  font  cenfés  délivrés  des 
engagemens  de  la  fociété  civile ,  &  remis  à  leur  état  primitif ,  par  la  loi  de 
la  confervation ,  qui  non-feulement  leur  rend  leur  liberté ,  mais  qui  les  y 
oblige  de  la  manière  la  plus  forte.  La  balance  des  devoirs  &  des  droits  ré- 
ciproques qui  fait  la  bafe  de  l'état  naturel ,  ne  fait  pas  moins  celle  de  l'état 
civil.  Si  le  droit  du  fouverain. eft  que  fes  fujets  lui  obéiiTent,  fon  devoir 
eft  auffi  d'aflurer  la  vie ,  l'honneur ,  les  biens  de  ks  fujets  :  c'eft  parce  qu'il 
doit  Proteâion  &  fureté ,  qu'on  lui  doit  obéiflance  &  partage  dans  les  ré- 
coltes. Le  territoire  de  Zug,  attaqué  par  les  Suifles  en  1352,  envoya  au 
duc  d'Autriche  fon  fouverain ,  pour  en  obtenir  du  fecours  :  ce  prince  ini« 
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béciRedaigiu  à  pdœ  éeouter  le»  d^tés.  Ce  peapfe  abandonné,  entra  dant 
la  confédération  helvétique.  La  ville  de  Zurich  s'écoit  vue  dans  le  même 
cas ,  une  aonée  aup^avanr..  Atmqtlée  par  àtê  ciiôycn»  rebelles  foutenus  de 
la  noblefle  des  environs ,  &  par  la  maifon  d'Autriche,  elle  s'adrefla  ao 
chef  de  Fempire.  Mais  Charles  IV ,  pour  lors  empereur ,  déclara  à  fes  dé- 
putés ,  qu'il  ne  potnroic  la  défendre.  Zurich  entra  &^  trouva  fon  falnt  dans 
Talliance  des  Stiifles.  Ceft  ce  devoir  encore  qui  forme  proprement  le  fon- 
verain ,  &  qui  en  aflbrmit  le  trône;  C'eft  ce  devoir  enfin  qui  £iît  briller 
tous  les  autres  aut  yeux  de  la  nation;  &  qui  même  fouvent  lui  empêche 
de  fentir  que  le  fouverain  néglige  on  foule  aux  pieds  les  autres.  Cromvel 
étoh  un  ntiirpatetir  bien  odieux.  Il  srvoit  forcé  la  religion  d'être  fa  com* 


avec  le  corar  d'Anila  :  mais  il  refp&âott  le  droit  des  particuliers  :  il  (aifoit 
rendre  la  juftice  avec  une  impartialité  févere  :  en  un  mot ,  il  protégeoit 
les  Anglois ,  qui  l'honorèrent  du  titre  flatteur  de  proteâeur.  Il  mourut  pai« 
fible  dans  fon  lit ,  &  des  larmes  non  fufpeâes  honorèrent  fon  convoi. 

Hbere,  Louis  XI ,  Ferdinand-lC'^ catholique  ^  &c.  étoient  certainement 
des  princes  détefiables.  Ils  fe  jouoient ,  au  moins  les  deux  premiers ,  de  la 
vie  des  hommes,  &  tous  les  trois  de  la  fainteté  des  fermens.  Ils  facri- 
fioient  tout  ï  l'augmentation  de  leur  pouvoir.  Cependant  on  trouve  dans 
leurs  hiftoires ,  peu  de  règnes  aufli  fortunés.  Pourquoi  >  C'eft  parce  qu'avec 
leur  cruauté  &  leur  perfidie ,  ils  protégeoient  leurs  fujets  contre  les  atta* 
ques  du  dedans  &  do  dehors  :  les  propriétés  de  chacun  étoient  facrées ,  au 
milieu  des  ordres  languiûaires  qu'ils  doonoient. 

Des  princes  d'un  caraâere  bien  fupérieur^  des  fouverains  adorés  avec 
raifon  de  tous  ceux  qui  les  approchoieot ,  ont  été  les  viâimes  des  plus  fo- 
neftes  révolutions ,  faute  d'avoir  été  les  proteâsurs  de  leurs  peuples  &  d'a- 
voir eu  cette  févérité  rigide,  qui  eft  la  première  vertu  de  leur  rang,  & 
qui  leur  convient  beaucoup  mieux  que  ce 'qu'on  appelle  en  eux  la  bonté. 
De  pareils  fouverains  feroient  des  particuliers  très-etlimables ,  mais  ils  font 
des  fouverains  très- dangereux  ;  ils  reflembleot  aux  ftatues  faites  pour  être 
placées  dans  les  lieux  élevés  à  une  graiule  diftance  de  l'œil  du  fpeâateur. 
Si  les  traits  en  font  trop  doux,  elles  préfentent  une  phyfionomie  baflfe, 
elles  n'ont  aucune  beauté ,  ou  plutôt  elles  paroifient  très-défagréables.  Pour 

3u'elles  y  brillent  avec  ma)efte,  il  iàut  que  le  fculpteur  ait  foin  de  leur 
onner  des  traits  mâles,  rudes  &  groflîers.  C'eft  cette  rudelle  choquante  de 
prés,  qui  en  fiiit  la  grandeur  &  la  beauté  dans  l'éloignement.  ' 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Proteâion ,  qui  eft  celle  dont  un  Etat  puiflant^ 
honore  un  autre  foibfe.  L'ufage  des  Protedions  a  été  firéquent ,  tandis  que 
l'on  a  penfé  que  la  politique  &  la  bonne  foi  pouvoient  fympatifer.  Mais 
l'expérience  a  appris  que  cette  conduite  a  fouvent  été  funefte.  Rome  ac«- 
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quit  une  autorité  infinie  à  l'ombre  de  ce«  Proreâtioos  :  les  principaux  d'en- 
tre les  fénateurs  prirent  même  des  villes  fous  leur  Proteâion  :  étoit-ce  avec 
ce  même  défintéreflemeni  qui  £droit  bf^ler  les  oommençemens  de  la  ré* 
publiijue  )  11  écoit  réfervé  à  Rome  de  nourrir  dans  fon  feio  des  citoyens 
d'une  grandeur  aufli  diôinguée.  L'antiquité  ne  fiMirnic  nulle  part  de  pareils 
exemples  ^  &  s'il  eft  permis  d'aflbrer  l'avenir  Air  les  ciMijeâures  que  peut 
fournir  le  préfent  ^  la  poftérité  n'en  verra  jamais  de  femblables^  C'eâ  par  ce 
moyen  que  Rome  fe  rendit  mairreffe  de  la  plus  grande  partie  de  la  Grèce. 
Ces  républiques  éroient  confidérables  autrefois  :  mais  à  meâve  que  àss  puii^ 
fàoces  (upérieùres  les  environnèrent  de  plus^irès,  leor  grandeur  s'éclipfa* 
Preffées  par  les  rois  de  Macédoine ,  de  Pont  j&  d'fgyipce ,  elles  regardèrent 
les  Romains  comme  les  proteâeurB  de  la  liberté  ;  eUes  leur  livrèrent  leurs 
citadelles  comme  à  des  amis  pour  les  défendre.  La  Grèce  introduifit  chez 
elle  fon  plus  dangereux  ennemi. 

Cette  Proteâion  n'eft  pas  rare  aujoiird%ui.  Hambourg,  ville  fouverainCi^ 
eft  fous  la  Proteâion  des  ducs  d'Hohiein.  Aix-la-Chapelle,  Racifbonne,  Lu^ 
bçck ,  &  les  autres  villes ,  que  l'on  nomme  impérûuts  ^  font  fous  la  Pro- 
teâion de  l'empereur  qui  eft  leur  proteéteur .  né  ;  mais  d'un  autre  côté,  elles 
contribuent  aux  charges  publiques  de  l'£mpire  Germanique,  dont  elles  font 
partie,  abfolument  parlant.  Mais  elles  y  ont  un  crédit  fi  médiocre,  leurs 
voix  font  fi  peu  écoutées  dans  les  diètes ,  qu'elles  ne  doivent  être  confiderées 
que  comme  des  villes  protégées  par  l'Empire ,  en  foumiffaiu  le  prix  de  la 
Prote£Hon.  La  Proteâion  accordée  par  la  Pologne  à  la  ville  de  Daotztg  ^ 
n'eft  pas  d'une  nature  équivoque.  Les  rois  de  Pologne  font  dans  l'ufage  de 
la  lui  fiiire  payer  aflez  chèrement  pour  qu'elle  puiffe  être  rangée  dans  l'or^ 
dre  des  Protëâions  achetées. 

Celle-ci  peut  encore  être  regardée  ou  comme  privée ,  ou  comme  publi* 
que.  La  Prote6tion  privée  n'a  ni  loix  ni  réglemens  :  elle  eft  clandeftine^ 
elle  n'ofe  s'avouer.  Que  pourroit»on  en  dire  de  particulier?  On  peut  affurer 
en  général  que  de  tous  les  maux  qui  affligent  une  république,  il  n'en  eft 
point  de  plus  confidérables  elle  fait  céder  le  mérite  à  la  fiiveur  :  elle  pofe 
une  barrière  entre  la  vertu  &  les  dignités.  C'eft  à  l'ombre  de  fon  aile  que 
le  vice  eft'  en  honneur  &  que  le  crime  s'afliire  l'impunité  ;  .c'eft  la  boëte  de 
Pandore.  Les  hommes  peuvent  faire  des  réglemens  pour  la  défendre;  mais 
comment  peuvent*ils  les  fiiire  exécuter?  Il  n'y  a  que  les  perfonnes  accré- 
ditées qui  puiflènt  erre  (es  iqftrumens. 

Lors  qu'une  nation  n'eft^  pas  capable  de  fe  garantir  elle-même  d'infutte 
&  d'oppreflion,  elle  peut  fe  ménager  la  Proteâion  d'un  Eut  plus  puiflànt. 
Si  elle  l'obtient  en  s'engageant  feulement  à  certaines  chofes ,  même  k  payer 
un  tribut,  en  rèfconnoiflancè  de  la  fureté  qu'on  lui  procure,  à  fournir  des 
troupes  à  fon  proteâeur  ,  &  jufqu'à  faire  caufe  commune  avec  lui,  dan^ 
toutes  (es  guerres ,  fe  réfervant  du  refte  le  droit  de  fé  gouverner  à  fon  gré  ; 
c'eft  un  ûmple  traité  de  Proteâion ,  qui  ne  déroge  point  à  la  fou veraineté  ^ 
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&  qui  ne  s'éloigne  des  traités  d'alliances  ordinaires ,  que  par  la  différence 
qu'il  met  dans  la  dignité  des  parties  contraâantes. 

Mais  on  va  quelquefois  plus  loin ,  &  bien  qu'une  nation  doive  confer« 
ver  précieufemenc  la  liberté  &  l'indépendance  qu'elle  tient  de  la  nature , 
lorfqu'elle  ne  fe  fufiic  pas  à  eUe*même,  &  qu'elle  fe  fent  hors4*état  de 
féfifter  à  fes  ennemis .  elle  peut  légitimement  fe  foumettre  à  une  nation 
plus  puiflànte,  à  de  certaines  conditions ,  dont  elles  conviendront;  &  le 
paâe  ou  traité  de  foumiflion  fera  dans  la  fuite  la  mefure  &  la  règle  des 
droits  de  l'une  &  de  l'autre.  Car  celle  qui  fe  foumet  cédant  un  droit  qui  lui 
appartient  ^  &  le  tranfportant  à  l'autre ,  elle  eft  abfolument  la  maitreffe  de 
mettre  à  ce  tranfport  telles  conditions  qu'il  lui  plait,  &  l'autre  en  accep- 
tant la  foumiflion  fur  ce  pied ,  s'engage  à  en  obferver  religieufement  toutes 
les  claufes. 

Cette  foumiffion  peut  varier  à  l'infini,  fuivant  la  volonté  des  contrac 
tans  :  ou  elle  laiflera  fubfifter  en  partie  la  fouveraineté  de  la  nation  in- 
férieure 'j  la  reftreignant  feulement  à  certains  égards  ;  ou  elle  l'anéantira 
toulement  ^  en  forte  que  la  nation  fupérieure  deviendra  fouveraioe  de  l'au- 
tre ;  ou  enfin  la  moindre  fera  incorporée  dans  la  plus  grande ,  pour  ne  fiM> 
mer  déformais  avec  elle  qu'un  feul  &  même  Etat ,  &  alors  fes  citoyens  au- 
ront les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  s'uniflent.  L'hiftoire  Romaine 
nous  fournit  des  exemples  de  ces  trois  efpeces  de  foumiflion  :  !<>.  Les  al- 
liés du  peuple  Romain,  tels  que  furent  long^temps  les  Latins,  qui  dépen- 
doientde  Rome  à  divers  égards,  &  du  relie,  fe  gouvernoieot  fuivant  leurs 
loix  &  par  leurs  propres  nugiftrats.  aP.  Les  pays  réduits  en  province  Ro» 
maine,  comme  Capoue ,  dont  les  habitans  fe  idumirent  abfolument  aux  Ro- 
mains. J^  Enfin  les  peuples  à  qui  Rome  accordoit  le  droit  de  bourgeoifie. 
Lts  empereurs  donnèrent  dans  la  fuite  ce  droit  à  tous  les  peuples  foumis 
ii  l'Empire ,  &  transformèrent  ainfi  tous  les  fujets  en  citoyens. 

Dans  le  cas  d*un  vériuble  aflujettiflement  à  une  puiflance  étrangère,  les 
citoyens  qui  n'approuvent  pas  ce  changement  ne  font  point  obligés  de  s'y 
foumettre  \  on  doit  leur  permettre  de  vendre  (eurs  biens  &  de  fe  retirer 
ailleurs.  Car  pour  être  entré  dans  une  fociété ,  je  ne  fuis  point  obligé  de 
fuivre  fon  fort ,  lorfqu'elle  fe  diflbut  elle-même ,  pour  fe  foumettre  à  une 
domination  étrangère.  Je  me  fuis  foumis  ï  la  fociété  telle  qu'elle  étoit , 
pour  vivre  dans  cette  fociété,  &  non  dans  une  autre,  pour  être  membre 
d'un  Etat  fouverain  :  je  dois  lui  obéir  tant  qu'elle  demeure  fociété  politi- 
que; lorfqu'elle  fe  dépouille  de  cette  qualité,  pour  recevoir  la  loi  d'un  au- 
tre Etat ,  elle  rompt  les  nœuds  qui  imiflbient  les  membres ,  &  les  délie  de 
leurs  engagemens. 

Quand  une  nation  s'eft  mife  fous  la  Proteâion  d'une  autre  plus  puiflan- 
te,  ou  même  s'eft  aflujettie  à  elle,  dans  la  vue  d'en  être  protégée}  fi  celle-ci 
ne  la  protège  pas  effeâivement  dans  Toccafion ,  il  eft  manifefte  que  man- 
quant à  fes  engagemens,  elle  perd  tous  les  droits  que  la  convention  lui 
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iToit  acquis^  &  que  Tautre,  dégagée  de  Tobligadoo  qu'elle  avoic  cootrac* 
fée ,  rentre  dans  taai  fes  droits ,  &  recouvre  fon  indépendance  ou  (a  li- 
berté. Il  faut  remarquer  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  où  le  protec«« 


elTentielle,  le  paâe  eft  anéanti  ;  la  plus  fotble  rentre  dans  fes  droits,  & 
peut,  fi  elle  le  juge  à  propos,  recourir  à  une  Froteâion  plus  efficace* 
C'eft  ainfi  que  les  ducs  d'Autriche  ^  qui  avoient  acquis  un  droit  de  Fro** 
teftîoo ,  &  en  quelque  forte  de  fouveraineté  fur  la  ville  de  Lucerne ,  ne 
voulant ,  ou  ne  pouvant  pas  la  protéger  efficacement  ;  cette  ville  fit  al« 
liance  avec  les  trois  premiers  cantons  :  &  les  ducs  ayant  porté  leurs  plain« 
tes  à  l'empereur ,  les  Lucemois  répondirent ,  qu*ils  avoient  ufc  du  droit 
natuul  &  commun  à  tous  les  hommes ,  qui  permet  à  un  chacun  de  chercher  fk 
propre  fureté^  quand  il  eft  abandonné  de  ceux  qui  font  obligés  de  lefecourir. 
La  loi  eft  égale  pour  les  deux  concraâans  :  fi  le  protégé  ne  remplit  pas 
fes  engagemens  avec  fidélité ,  le  proteâeur  eft  déchargé  des  fiens  \  il  peut 
refiifer  la  Prote^oo  dans  la  fuite,  &  déclarer  le  traité  rompu,  au  cas. qu'il 
le  juge  à  propos  pour  le  bien  de  fes  af&ires. 

.  En  vertu  du  même  principe ,  qui  délie  l'un  des  contraâans ,  quand  Pau* 
tre  manque  à  fes  engagemens  )  fi  la  puiflance  fupérieure  veut  s'arroger  fiir 
la  feible  plus  de  droit  ,  que  le  traité  de  Froteâion,  ou  de  foumiifion  ne 
lui  en  donne,  celle-ci  peut  regarder  le  traité  comme  rompu,  &  pourvoir 
à  fa  fureté  fuivant  fa  prudence.  S'il  en  étoit  Itutrement ,  la  nation  inférieure 
trouveroit  fa  perte  dans  une  convention ,  à  laquelle  elle  ne  s'eft  réfolue  que 

}>our  fon  falut;  Sr  fi  elle  étoit  encore  liée  par  fes  engagemens»  lorfque 
on  proteâeur  en  abufe  &  viole  ouvertement  les  fiens  »  le  traité  devien* 
droit  un  piège  pour  elle.  Cependant  comme  quelques-uns  prétendent,  qu'en 
ce  cas ,  la  nation  inférieure  a  feulement  le  droit  de  réfifter  &  d'implorer 
un  fecours  étranger;  comme  fur-tout  les  foibles  oe  peuvent  prendre  trop 
de  précautions  contre  les  puillàns ,  habiles  à  colorer  leurs  entreprifes  \  le 
plus  sûr  eft  d'inférer ,  dans  cette  efpéce  de  traité  »  une  elaufe  commiflbire , 
qui  le  déclare  nul ,  dès  que  la  puiflance  fupérieure  voudra  s'arroger  plus  do 
droit  que  le  traité  ne  lui  en  donne  ezpreflëment. 

Mais  fi  la  nation  protégée,  ou  foumife  à  certaines  conditions,  ne  réfifte 
point  aux  entreprifes  de  celle  dont  elle  a  recherché  l'appui  \  fi  elle  n'y  bit 
aucune  oppofition  \  fi  elle  garde  un  profond  filence ,  quand  elle  devrait  & 
pourrpit  parler}  fa  patience,  après  un  temps  confidérable,  forme  un  con« 
fentement  tacite ,  qui  légitime  le  droit  de  l'ufurpateur.  Il  n'y  auroît  rien  de 
fiable  parmi  les  hommes ,  &  fur-tout  entre  les  natioiis ,  fi  une  longue  pof^ 
feffion ,  accompagnée  du  filence  des  intéreifés ,  ne  produifoit  pas  un  droit 
certain.  Mais  il  faut  bien  obferver,  que  le  filence,  pour  marquer  un  con« 
fentement  tacite,  doit  être  volontaire.  Si  la  nation  inférieure  prouve^  que 
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la  violcoce  &  la  crainte  ont  étoùSè  les  témoignages  de  fan  appofittoo  »  <^ 
ne  peut  rien  conclure  de  fon  ûtence  ^  &  il  ne  donne  auciui  droit  à  Vw* 
furpateur. 

Protcâiên  attachée  aux  fiefi^  Les  loix  des  fîefs  ont  (ait ,  pendant  long« 
temps  y  une  partie  çonfidérâble  du  droit  public  de  l'Europe ,  &  le  principal 
de  la  conftitution  de  quelques-uns  de  fes  Etats.  C'eft  d'elles  que  dépen-* 
doient  leur  force  &  leur  première  police  ;  elles  régloient  le  fervice  mili-^ 
taire  &  la  difiribution  de  la  juftice.  Les  temps  ont  défiguré  ces  anciens  ufa-^ 
ges;  cependant  il  en,  refte  des  veftiges  remarquables  dans  l'empire  germa^ 
inique  &  dans  la  France  ;  cette  matière  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  moment. 

On  doit  diftinguer  dans  les  fiefs  dttix  perfonnes  protégées ,  mais  diffêren- 
tes  Tune  de  l'autre  :  le  vafTal  &  le  cenfitaire.  Le  vafTal ,  quoique  fous  la 
Froteâion  du  fuzeraio^  tient  tes  cenfitaires  fous  la  fienne«  Il  repréfènte  un 
homme  libre  ,  &  le  cenfitaire  tient  la  place  du  fer£  Le  vaflal  rend  ut» 
hommage ,  le  cenfitaire  paye  un  tribut. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  fîefir  nous  vefloient  des  Romains; 
d'autres  plus,  fuivis  les  ont  fait  dériver  Ats  loix  des  Lombards ,  ou ,  fi  l'on 
veut,  des  peuples  Germains  en  général.  Ces  deux  fentimens  qui  paroifTent 
fi  oppofés^  fe  peuvent  accorder  :  la  diflinâion  qui  vient  d'être  pofée«  fait 
tout  1  éclairciffement  ;  elle  fait  remarquer  deux  parties  diflëmblables  ^  à  plu- 
fieurs  égards,  dans  le  même  fief,  le  vafTelage  &  la  cenfive. 

Lorfque  les  Romains  commencèrent  à  remporter  àts  viâoires  fur  les 

i 

1er 

enrichis.  Pour  les  rendre  plus  affidus  à  ta  culture ,  on  intéréflà  dans  les  ré- 
coltes les  plus  entendus  9  &  on  leur  donna  une  infpeâion  fur  les  travaux. 

Dans  la  fuite  l'économie  plus  appliquée  donna  une  part  des  fruits  à  cha- 
que efclave  dans  le  champ  qu'il  travailloit  lui-même.  Les  efpeces  d'argenc 
étant  devenues  plus  communes  à  Rome  par  de  nouvelles  conquêtes,  plu*^ 
iieurs  Romains  prirent  de  teurs  efdayes  une  fomme  certaine  à  ta  place  des 
fruits,  pour  une  année,  peut-être  pour  plufieurs  à  la  manière  des  fermes» 

On  ^pperçoit  aifément  que,  peu  à  peu,  ces  efclaves,  libres  dans  leut 
travail ,  nourris  à  leurs  frais ,  ne  furent  plus  regardés  comme  des  efclaves 
de  rigueur  :  ce  fut  en  effet  un  milieu  entre  I^fclavage  &  la  liberté.  Ils 
fiirent  préfumés  af&anchis  fous  la  condition  de  ne  point  abandonner  la  glebé 
qu'ils  travailloient. 

On  les  nomma  Adfcriptitiu  Ils  étotent  cenfés  vendus  &  légués ,  lorfque 
le  fonds  étoit  vendu  ou  légué,  quoiqu'il  n^en  fx^t  fait  aucune  mention: 
l'acquéreur  ne  pouvoic  les  c&ffer  pour  faire  travailler  ces  terres  par  fes  pro- 
pres efclaves.  Ils  étoient  plutôt  efclaves  du  fonds  qu^ls  ne  l'étoient  du  maî- 
tre. Ils  ne  pouvoient  fe  rédimer  de  leur  attachement ,  ni  eux,  ni  leur  pof- 
térité^  par  aucun  efpace  de  temps  ^  que  lorfqu'ils  avoient  vécu  pendanc 
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freote  ans  libres  de  redevances,  au  vu  &  au  fu  du  maître.  T^lle  eftia 
prefciipcioQ  que  nous  admettons  encore  aujourd'hui  en  fiiveur  du  cenfitaire: 
A  die  contradiâionis, 

:  Dans  la  fuite,  les  baux  à  temps  furent  changés  en  baux  perpétuels.  Il 
arriva  encore*  que  Téfclave  ayant  fait  des  profits ,  le  maître  ayant  eu  des 
befeins ,  il  prie  un  capital  en  argent  &  diminua  le  tribut.  Ceux  qui ,  fans 
ces  changemens  &  en  qualité  de  partiaires  ^  continuoieot  à  donner  une 
portion  des  fruits  croiffans ,  furent  toujours  connus  fous  le  nom  de  Cohni. 
Ceux  qui  payoient  une  quantité  de  fruits  toujours  égale  ,  ou  une  quotité 
d'argent  déterminée ,  furent  connus  fous  le  nom  de  Ccnfiti. 

La  même  loi^  qui  diéfend  d'eiiger  de  l'argent  des  colons  ,  le  permet 
dans  les  lieux  où  c'eft  Tufage  du  fonds  ^  &  diftingue  par  conféquent  le  fim* 
pie  cultivateur  du  cenfitaire. 

Celui  qui  payoit  un  tribut  au  maftre  du  ibnds,  c'eft  l'éxpreflion  de  la 
loi ,  ne  pouvoic  plaider  contre  fon  feigneûr  que  pour,  fait  de  furcharge. 
Voilà  clairement ,  dans  cous  ces  points ,  la  relTemblance  du  cenfitaire  &  du 
ftigneur  de  fief;  il  ne  manque  que  le  nom  du  dernier ,  &  voilà  ce  qui  fe 
trouve  dans  le  texte  dt  Agricolis  ^  Cenfitis  &  Colonis  firvisi  &  dans  un 
nombre  d'autres  titres  répandus  dans  le  code  &  le  digefle. 

Enfin  il  n'efi  ignoré  de  perfonne  que  lorfque  les  premiers  Romains  agran* 
difibient  leur  territoire ,  ils  donnoient  des  terres  aux  pauvres  citoyens  fous 
une  redevance  annuelle.      ■       ^ 

'  Les  Romains  avoient  conquis  les  Gaules  ;  plufieurs  d'entr'eux  s'y  étoient 
établis  :  ils  y  avoient  de  grandes  pofleflions.  Il  feroit  bien  fingulier*  que  ce 
peuplé  impérieux  n'y  eût  point  porté  fes  coutumes  &  fes  loix  ;  de  forte 
que  l'on  ne  peut  douter  que ,  lorfque  les  Francs  envahirent  les  Gaules ,  ils 
trouvèrent  cette  panie  de  la  matière  fëodale  établie  &  en  ufage. 

Il  eft  évident  qu'elle  a  pu  f^bfifter ,  &  a  réellement  exiflé,  indépen- 
dammenLde  la  fuzeratneté.  Que  l'on  afFrànchiife  l'efclave  fous  la  condi«^ 
tion  de  demeurer  attaché  à  une  glèbe ,  comme  il  n'eft  pas  douteux  que 
l'on  ne  Tait  fiitt ,  on  verra  les  tenanciers  tels  qu'ils  étoient  encore  en  France 
il  y  a  moins  de  quatre  cents  ans^,  ferfs  &  queftaux  v  fanç  autre  charge 
d^ailleurs -que  les  redevances  annuelles;  &  le  feignèur  de  ces  ferfs  &  de 
ces  terres  ne  devoir  rien  à  perfonne  avant  l'invafion  des  Francs.  Nous 
allons  voir  à  préfent  la  partie  fupérieure  entièrement  détachée  de  celle-ci. 

Lorfque  les  Francs  s'établirent  dans  les  Gaules ,  ils  n'en  chaiTerent  point 
les  habitans  que  leurs  loix  appellent  Romains.  Ils  prirent  le  tiers  des  terres 
&  leur  latflerent  le  refte ,  fans  rien  changer  à  leur  ancienne  manière  de 
pofléder.  Mais  leur  code. militaire- obligea  ceux  qui  avoient, des  pofTelTions 
un  peu  confidérables  de  fervir  à  la  guerre  &  d'y  mener  des  foldats  :  celui 
qui  poffêdoit  quatre  manoirs  ne  pouvoir  fe  di/penfer  de  ce  devoir. 

L'auteur  de  VEfprit  des  hix  trouve  la  fource  de  la  fuzeraineté ,  tout  au 
moios^  chez  les  Francs,  même  avant  la  conquête.  Il  apperçoit  des  vaflaux 
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dan$  les  perfonoes  que  les  princes  s^attichoieiit ,  qui  les  eotoilroient  dans 
le  combat ,  qui  vivoieat  &  mouroieot  avec  eux ,  &  que  Tacite  appelle 
comités. 

On  ne  voit  nulle  part  ces  comtes  conduifant  fous  eux  d'autres  foldats  : 
leur  fonâion ,  au  contraire ,  paroit  fe  réduire  à  être  les  compagnons  ^  lea 
fidèles  du  prince ,  les  gardiens  de  fon  corps  ;  &  VEJprit  des  loiz  reconnoit 
cette  vérité  au  point  de  les  regarder  comme  des  vaffaux  fans  fief  s ,  ce 
font  fes  termes.  Je  n'examinerai  point  la  folidité  de  cette  idée)  fi  elle 
étoit  )ulle  9  il  en  réfulteroit  que  le  vaflelage ,  &  par  conféquent  la  fuzerai^ 
neté  exiftoit  fans  le  fief  fubalterne. 

J'avoue  que  mes  yeux  n'apperçoivent  jufques  ici ,  pas  plus  de  vaflelage 
que  de  cenfive  :  mais  lorfqu'aprés  la  conquête ,  je  vois  ces  fidèles,  ces 
comtes  y  prépofés  dans  les  diffêrens  diftriâs  des  provinces ,  pour  mener  il 
la  guerre  les  maîtres  des  quatre  manoirs,  &  pour  recevoir  d'eux  le  fer- 
ment  de  fidélité ,  )e  commence  à  entrevoir  des  fuzerains  ;  je  remarque  des 
cenfitaires  foumis  aux  polTefleurs  des  manoirs ,  &  ceux-ci  préunt  la  foi , 
&  obéiffant  à  des  fupérieurs}  c'efi  une  image  bien  rapprochée  de  Tinté- 
grité  des  fiefe. 

Cette  efpece  de  fuzeraûns  étoit  amovible  à  la  vérité  ;  &  c'efl  précifément 
ce  qui  caraflérife  une  partie  du  fief,  détachée  de  l'autre. 

Cet  état  dura  pendant  la  première  &  la  féconde  race  des  rois  françois', 
dont  la  domination  embrafToit  les  Gaules  ««l'Allemagne  &  Tltalie  ;  &  lorf* 
que ,  fous  la  troifieme  race ,  les  fiefs  d'honneur  devinrent  héréditaires , 
ceux  qui  dévoient  marcher  à  la  guerre  &  qui  prêtoient  le  ferment ,  furent 
liés  invariablement  à  ceux  qui  n'exigeoient  auparavant  ces  devoirs ,  que 
comme  commifiaires. 

Alors  les  deux  parties  intimement  confolidées ,  formèrent  les  fiefi;  tels 

2u*on  les  a  vus  dîans  la  fuite,  compofés  du  cenfitaire,   du  feigneur  de 
ef ,  &  du  fuzerain  reffortiflant  à  la  couronne. 

La  compilation  des  ufages  des  fieft ,  &  Cujas  fur  cette  compilation ,  nous 
difent  que  dans  les  temps  les  plus  reculés ,  les  feigneurs  donnoient  les  fidis 

Î|Our  quelque  temps ,  même  pour  une  feule  année ,  &  les  reprenoiipnt  eiH 
iiite.  Ceci  s'explique  par  ma  diftinâion ,  &  même  la  confirme. 

Les  propriétaires  n'avoient  pas  inféodé  toutes  leurs  terres  \  cet  ufage  doit 
s'entendre  de  celles  qui  reftoient  fous  leur  main  ;  ils  les  donnoient  à 
temps,  ce  n'eft  qu'acenfer  :  le  bail  à  perpétuité  e(l  néceffaire  pour  Tin- 
féodation.  On  a  dû  remarquer  cette  perpétuité  dès  le  temps  des  Romains  : 
il  étoit  auffi  peu  permis  de  chaffer  celui  qui  étoit  adfcriptUius  gkbas ,  qu'à 
lui  de  fortir. 

On  trouve  à  la  vérité  des  fiefs  entiers  amovibles,  vaffaux,  terres  & 
ferfs-i  l'intelligence  de  ce  fait  eft  bien  fimple  ;  c'efl  ce  qui  fe  pafle  encore 
fous  nos  yeux.  Lorfqu'après  la  conquête ,  les  terres  furent  partagées ,  le 
partage  du  domaine  royal  fiit  proportionné  à  la  dignité.  Les  rois  en  eureqt 
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ttn  poor  en  donner  à  leurs  fidèles  :  ces  fiefs  ainfi  donnés ,  font  appelle 
fifialia  hcaeficia,  &  le  donétoit  à  temps  ou  à  vie.  Telles  font  aujourd^ui 
des  terres  qui  n'entrent  point  dans  leç  fermes  du  domaine ,  ou  qu'on  en 
eximéy  &^dont  tes  rois  difpofent  pour  la  vie  de  ceux  qu'ils  en  veulent  gra« 
tifier.  C'eft  le  feùl  exemple  du  fief  entier  amovible ,  &  ce  n'eft  ^  à  pror 
prement  parler,  que  le  donner  €n  ufufiruit. 

Ceux  qui  ont  enviikgé  les  fiefi  feulement  comme  jurifeonfultes-i  voyant 
U  cenfive  connue  des  Romains ,  régie  par  leurs  loix ,  n'y  appercevant 
d'antre  changement  que  celui  caufô  par  l'abolition  de  toute  idée  d'efclavage^ 
en  ont  attribué  l'origine  aux  Romains  ;  &  à  cet  égard  «  ils  l'ont  fiût  avec 
oûfon.  Mais  regardant  la  partie  qui  concerne  le  vaflàt  ^  le  fuzerain ,  uni- 
quement du  côté  de  l'intérêt,  &  enivrés  de  la  beauté  du  droit  romain, 
ils  ont  cru  que  tout  devoir  devoit  s'y  rapporter  :  ils  ont  eu  tort. 

Les  autres  au  contraire  qui ,  comme  politiques  ou  hiftoriens ,  n'ont  con- 

léré  les  fiefs  que  par  le  côté  le  plus  noble ,  ont  dit  qu'ils  nous  venoient 
des  Lombards  ;  &  ]e  les  crois  fondés  dans  cette  panie. 

Je  trouve  dans  Bodin,  que  les  Hongrois  vinrent  s'établir  en  Germanie, 
dans  la  province  qui  porte  encore  leur  nom.  Ce  peuple  forti  de  la  Tar- 
tarie  Afiatique  ^  n'avoir  jamais  connu  d'autre  efpece  de  fouveraiq ,  que  des 
defpotes.  Conquérans  ils  voulurent  établir  le  (eul  gouvernement  dont  ils 
euflënt  l'idée.  Mais  il  ne  faut  pas  regarder  les  conquêtes  dé  ces  temps 
reculés  9  comme  celles  qui  fe  font  faites  de  nos  jours.  Tout  eft  plein  au- 
jourd'hui :  le  vainqueur  ne  peut  trouver  de  place  qu'en  chafTant  le  vaincu. 
Autrefois  la  terre  peu  cultivée  préfentoit  de  vaftes  fiiréts ,  de$  champs  éten- 
dus qui  ne  fervoient  qu'au  pâturage ,  où  fe  pouvoient  placer  de  nouveaux 
habitans. 

On  doit  encore  diflinguer  le  conquérant  qui  ne  veut  que  fubjuguer, 
d'avec  celui  qui  cherche  à  s'établir  et  à  réfider.  Quoique  ce  dernier  de- 
mande &  obtienne,  l'horpitalité  l'épée  à  la  main ,  il  eft  de  fon  intérêt  de 
ménager  les  anciens  peuples  de  la  conquête  ;  ion  Etat  en  devient  plus 
affiiré,  plus  puifiant  &  plus  tranquille. 

Dans  cette  fituation ,  les  Hongrois  ne  trouvèrent  pas  dans  l'Europe  un 
génie  fait  à  la  fervitude  comme  celui  de  leur  patrie.  Ils  craignirent  une 
réfiftance,  un  foulevement,  qui  auroit  mis  dans  l'embarras  un  peuple  qui 
(btthaitoit  principalement  un  domicile.  Le  vaincu  ne  l'étoit  pas  au  point 
d'être  méprifé  :  il  fe  fit  un  accord  i  on  trouva  la  diftinâion  du  domaine 
direâ  &  du  domaine  utile.  La  vanité  du  conquérant  &  l'idée  qu'il  avoir 
du  gouvernement  ^  comme  defpotique  ,  furent  fatisfàites  fans  qu'il  en. 
coûtât  beaucoup  au  vaincu,  de  reconnoitre  qu'il  tenoit  du  vainqueur  une 
terre  dont  on  lui  lailla  la  propriété  Si  les  profits ,  &  de  lui  en  fidre 
hommage. 

11  eft  naturel  que  les  Germains,  témoins  de  cet  exemple,  s'y  foient 
cooformés  lorf qu'ils  ont  conquis  ;  le  fupérieur  faifit  autant  d'avantages  qu'il 
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lui  eft  poflible,  Xe  vainqueur  a  dit  tu  vaincu  :  9  Recoimmfla  que  vout 
9  ceoez  de  noiie  grâce,. ces  terres  que  nous  vous  biffons.  »  Le  vaincu  au« 
quel  on  laiffe  fes  dieux  &  fes  foyers  j  n'eft  pas  bien  difficile.  Voilà  ce  dont 
on  trouve  les  premières  tiaces  dans  les  lois  des  Lombards.  .  ^ 

'  Jet  deipânde  que  Vpn  remarque  encore  ici  la  partie  fupërieure  du  £ief^ 
fubfiftance  feule,  &  fans  la  partie  la  jplui  fubaherne.  Les  naturels  du  pays 
purent  reconnoltré  tenir  des  Hongrois ,  des  terres  qu'iU  ne  leur  ôtoîenc 
pas ,  fans  avoir  fous  eux  des  ceniîtaires.  •  ^  . 

*  Ce  trait  d^iftoire  meparoit  d'autant  ^lus  conforme  à  la  vérité,  que  fi 
je  cherche  l'efprîi  des  loix  -des  fiefs,  c'eft  dans  l'efprtt  da  defpotirme  que 
je  le  découvre.  Que  Ton  examine  ta  proereffion  des  reconnoiflànces  &  dee 
bémmages }  le  cenfitaifv  4-edonn(4t  tenir  lar  terre  da  feigneur  de  fief;  celui* 
ci  reconooit  tenir  lé  fief  do  fuzeratn,  &  lui  dénombre  les.  terres  qui  le 
compofent.  Si  le  luzerain  immédiat  n'eft  pas  U  dernière  main ,  il  tait  la 
même  déclaration  à  fon  fupérieur;  &  par  cette  gradation,  toitt  aboutit  au 
fouverain,  duquel  il  paroit  que  tout  dérive.        - 

t  Mais  je  remarque  en  même  temps  que  cet  arrangement ,  fatis&iiànt  pour 
la  vanité,  donne  des  bornes  naturelles  au  pouvoir  exorbitant  du  defpotif- 
me  ;  il  le  mitigé  &  le  réduit  aux  termes  de  la  monarchie  modérée.  C'eft 
9  ces  Etats  que  conviennent  les  fieft  ;  ils  s'éloignent  de  l'elprit  de  la  ré* 
publique. 

L'auteur  de  VEfprit  des  loix  a  (ait  aufli  pen  d'attention  que  tes  autres  à 
la  divifioo  des  deux  parties  du  fief  :  elle  aurait  été  cependant  bien  utile 
à  éclaircir  la  confiifion  dans  laquelle  il  s'èft  trouvé  embarrafië.  Il  a  établi 
l'efclavage  de  la  glèbe  dans  les  Gaules ,  avant  l'irruption  des  Francs  ;  mais 
il  n'a  pas  confidéré  la  nature  de  cet  efclave  avec  aflèz  de  détail ,  pour  y 
remarquer  le  cenfitaire. 

Occupé  déplus  grandes  idées,  &  de  la  réputation  des  fyftémes  do  comte 
de  BoulainvilKers,  &  de  Uabbé  Dubos,  tout  ce  qu'il  dit,  fiiit  fentir  &  ap- 
puie cette  dHlinâk)n;  mais  il  n'a  fait  que  rouler  autour.  Cherchant  une 
route  nouvelle,  il  a  laiflé  derrière  lui  les  Romains  &  les  Lombards;  & 
fe  fondant  fur  des  paflfages  peu  précis  de  Céfar  &  de  Tacite ,  il  a  cru  trou- 
ver le  vaflelage  ou  il  convient  qu'il  ne  voit  pas  de  fief. . 

Ce  fyftême  n'a  pas  befoin  d'être  combattu  ;  il  eft  l'effet  de  la  Téduâioa 
d'une,  idée  neuve  :  je  dirai  feulement  que  fi  on  vouloit  attribuer  l'origine 
primitive  &  reculée  des  fiefs ,  à  l'attachement  perfonnel  des  leudes  ou  com- 
tes aux  (êigneurs  puiflans,  il  étoit  inutile  d'aller  chercher  dans  la  Germa* 
nie,  des  ufages  déjà  établis  dans  les  Gaules. 

Lorfque  Jules-Céfar  parle  des  chefs  ou  princes  Gaulois ,  il  parle  aufli  de 
leurs  comtes.  Il  nous  préfente  ces  fidèles  plus  foumis ,  plus  vaflàux ,  fi  on 

J>eut  l'être  (ans  fief,  &  d'une  manière  plus  précife  que  ne  faât  Tacite  dans 
'Allemagne.  On  peut  comparer  les  deux  textes.  ...    3 

Mais  je  ne  m'arrêterai  point  à  une  diftertation  de  curiofité  fiivole.  Je  ne 
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fiams  rsgirier  d^im  autre  œil»  la  recherche  de  toute  vérité»  dont  la  dé- 
couverte n^appôrte  aucun  bien  réel  à  la  fociéré. 

Je  n'eateixifr  pas  placer  daos  ce  rang  Udtfcuflion  des  parricularîrés  du 
gouvernement  qui  fut  établi  lors  de  la  naiflance  de  la  monarchie.  Cet  arti« 
cte  eft  intéreflant  v  il  fert  à  faire  connoltre  quels  font  les  droits  de  la  cou' 
ronne ,  &  quels  font  \et  droits  des  fujets.  On  doit  un  fentiment  de  recon- 
noiflance  aux  feins  de  t^auteur  de  VE/prie  des  loix.  Il  a  fait  fentir  les  ex"* 
cès  dans  lefquels  tomboient  les  deux  fyftâmes  donnés  au  public  dans  notre  • 
fiecle.  Il  falioic  une  étude  auffi  profende,  i^s  himferes  auffi  perçantes ^ pour 
développer  le  feux  de  Tun  &  de  l'autre.  Lui  feul  y  pouvoir  allier  ces  nraits 
d'efprit  &  de  feu  qui  le  caraâérifent,  &  qui  diflipent  la  fécherefTe  & 
Teonui  de  ces  matières.  Je  rends  avec  }oie  ce  témoignage  à  un  auteur  ^ 
dont  je  ne  cefle  d*admirer  le  génie. 
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PROVENCE,   Province  de  France. 

1^  A  Provence  eft  bornée  au  nord  par  le  Dauphiné ,  au  midi  par  la  Mé-* 
diterranée  ^  au  levant  par  les  Alpes  &  le  Var  qui  la  (éparent  de  la  Savoie; 
au  couchant  par  le  Rhône  ^  qui  la  fépare  dû  Languedoc.  Son  étendue  du 
midi  aanord  eft  de  40  lieues»  &  de  32  du  levant  au  couchant. 

On  dîvife  la  Provence  en  Haute  &  Bafle  :  la  Haute  eft  au  nord ,  &  Ik 
Bafle  au  midi.  La  première  eft  un  pays  affez  tempéré,  qui  donne  àt%  pom^ 
mes,  du  blé,  mais  peu  de  vin.  Dans  la  Bafle,  Tair  eft  très-chaud  ;  foa 
terroir  eft  fec  &  fablonneux,  produifant  des  grenadiers,  des  orangers,  des 
citronniers,  des  figuiers,  àt%  plantes  médicinales,  des  mufcats,  £rc.  M.  Go* 
deau  Pappelloit  ingénieufement  la  gueufc  parfumée.  Elle  abonde  encore  eii 
oliviers  &  en  mûriers. 

Les  principales  rivières  dé  là  Provence  fent  la  Durance,  le  Verdon  8c 
le  Var.  Elle  comprend  deux  archevêchés  &  douze  évéfchés.  Il  n'y  a  plus 
d'Etats  généraux  depuis  1639,  mais  il  y  a  des  aflemblées  générales  tenues 
tous  les  ans,  par  ordre  du  roi,  à  Lambefc.  L'archevêque  d'Aix  y  préfide. 
Le  commerce  de  cette  province  eft  confidérable ,  foit  pour  le  Levant ,  foit 
pour  l'Italie. 

Il  y  a  en  Provence  des  étangs  &  dés  golfes  de  grande  étendue.  L'é« 
tang  de Martigues  au  bord  de  la  mer,  entre  Marfeille  &  le  Rhône,  a  plus 
de  4  lieues  de  large.  Le  golfe  de  Griauld,  &  celui  de  Toulon,  ont  cha* 
cun  environ  4  lieues  de  longueur.  Le  port  de  cette  dernière  ville  j&  celui 
de  Marfeille  fent  très-renommés.  Les  ifles  d'Hieres  font  célèbres.  On  ap- 
pelle mer  de  Provence  la  partie  de  la  Méditerranée  qui  eft  au  midi  de  cette 
province.  JBIle  comprend  les  mers  de  Marfeille,  le  golfe  de  Marrigues^» 
&  celui  de  (Griauld.  La  religion  de  Malthe  poflede  de  grands  biens  dans 
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telle  province.  Elle  y  a  deax  grandi  prieurés,  &  foizante  &  onze  eom^ 
manderies.  Aix  eft  la  capitale  de  toute  la  province. 

Le  nom  de  ProPence  vient  de  Provincia ,  que  les  Romains  donnèrent  à 
cette  partie  des  Gaules  qu'ils  conquirent  la  première  :  elle  étoit  de  plus 
grande  étendue  que  la  Provence  d'aujourd'hui;  car  outre  le  Languedoc, 
cette  province  romaine  contenoit  encore  te  Dauphiné  &  la  Savoie  j'ufqu'à 
Genève;  néanmoins  on  voit  que  communément  dans  le  neuvième ,  le 
dixième  &  le  onzième  fiecle ,  le  nom  de  Provence  étoic  donné  au  pays  qui 
eft  à  l'orient  du  Rhàne,  &  l'on  n'appelloit  en  particulier  le  comté  de 
Provence^  que  ce  qui  eft  enfermé  entre  la  mer  Méditerranée,  le  Rhône, 
la  Durance  &  le$  Alpes. 

Ce  pays  étoit  autrefois  habité  par  les  Salyes  ou  Salices,  que  quelques-uns 
écrivent  en  latin  Salvi^  &  d'autres  Saluvii  &  SaUuyii^  qui  étoient  Ligu- 
riens d'origine.  Les  Marfeillois  venus  des  Grecs  de  Phocée  en  looie,  s'é« 
foient  établir  fur  les  c6fef  de  ce  pays-ti^ ,  où  ils  avoient  fondée  plufieuts 
villes.  Les  anciens  habitans  qui  foufFroîent  avec  peine  ces  nouveaux  venus, 
les  incommodoieot  par  de  fréquentes  hoftilités;  de  forte  que  les  Marfeil- 
lois furent  contraints  d'implorer  le  fecours  des  Romains  leurs  alliés.  FuU 
vius ,  conful  romain  i  fut  envoyé  contre  les  Salyes ,  l'an  629  de  la  ville 
de  Rome,  &  125  ans  avant  Tefus-Chrift.  L'année  fuivante  il  les  battit  dans 
quelques  combats,  mais  il  ne  les  fubjugua  point;  ce  fut  le  confulaire 
Sextius  qui  acheva  cette  conquête ,  &  chafla  le  roi  Teutomate  de  ce  pays, 
u'il  abandonna  pourfe  retirer  chez  les  Allobroges  l'an  631  de  Rome, 
123  avant  Jefus-Chrift,  Ainfi,  les  Romains  commencèrent  alors,  à  avoir 
le  pied  dans  la  Gaule  tranfalpine.  Ce  pays  fut  des  derniers  qui  leur  refia  p 
&  qu'ils  ne  perdirent  qu'après  la  prife  de  Rome  par  Odoacre. 

Euric,  roi  des  Viûgoths,  s'empara  de  la  Provence^  &  fon  fils  Alaric 
en  jouit  jufqu'à  ce  qu'il  fut  tué  en  bataille  par  Clovis.  Les  Vifigohts ,  qui 
étoient  maîtres  de  ce  pays,  le  donnèrent  à  Théodoric^  roi  des  Oftroffots, 
qui  le  laifTa  à  fa  fille  Amalafimte,  &  \  fon  petit- fils  Athalaric.  Après  la 
mort  d' Athalaric  &  d'Amalafunte ,  les  Oftrogots  preflës  par  Bélifaire ,  gé- 
néral de  l'empereur  Juftinien ,  abandonnèrent  la  Provence  aux  rois  Fran- 
çois Mérovingiens ,  qui  la  partagèrent  entr'eux. 

Sous  les  Carlovingiens  la  Provence  fût  poflëdée  par  l'empereur  Lothaire» 
qui  la  donna  à  titre  de  royaume  à  fon  fils  Charles ,  l'an  8  { 5  »  &  ce  royau- 
me s'éteignit  ver^  l'an  94S.  Plufieurs  princes  en  jouirent  enfuite  à  titre  de 
comté ,  jufqu'à  la  mort  de  Charles ,  roi  de  Sicile ,  qui  à  ce  que  prétendit 
Louis  XI,  l'avoit  inftitué  fon  héritier,  en  1481. 

Ce  qu'il  V  a  de  certain,  c'eft  que  Louis  XI  prit  pofleflion  de  toute  la  Pro- 
vence «  &  nt  ouir  en  juftice  pluiieurs  témoins,  qui  affirmèrent  que  Charles 
avoit  déclaré  hautement  avant  fa  mort,  qu'il  vouloit  que  le  roi  de  France 
fôt  héritier  de  tous  fes  Etats  qu'il  laifloit  \  la  couronne.  On  promit 
oéantnoins  aux  Provençaux  qu'on  leur  çonfenreroit  leurs  loix  particu- 
lières 
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lieres  &  leurs  privilèges,  fans  que  pir  Punion  à  la  couroone  leur  pays  pûc 
devenir  pro<^ince  de  France.  C'eft  pour  cela  que  dans  les  arrêts  rendus 
au  parlement  d* A ix^  on  met,  par  le  roi ^  comte  de  Provence;  &  les 
rois  dans  leurs  lettres  adrelTées  à  ce  pays^^là ,  prennent  la  qualité  de  çomt0 
de  Provence. 

Ce  fut  en  vain  qu'après  la  mort  de  Louis  XI,  René,  duc  de  Lorraine, 
renouvella  Tes  prétentions  (ur  la  fucceffion  du  roi  René ,  fon  ayeul  ma- 
ternel ;  il  en  fut  débouté  par  utie  fentence  arbitrale ,  après  quoi  Char- 
les VIII  unit  à  perpétuité  la  Provence  à  la  couronne  de  Frince^l'an  1487. 


PRO  VINCES-UNIBS,   celles  des    Provinces  des  Pays-Bas^   au 

nombre  de  fept,  qui  fe  font  érigées  en  république. 

Gouvernement  de  la  république  des  fept  Provinces^  Unies. 

JLtf  B  S  Bataves  ne  plièrent  jamais  fous  le  joug  de  Rome.  Ils  lui  rendirent 
des  fervices  fignalés;  mais' ils  furent  fes  alliés  &  fes  amis,  fans  être  fes 
efclaves.  On  trouve  des  traits  remarquables  de  leur  bravoure  dans  l'hiftoire 
des  empereurs.  Les  exploits  de  Civilis ,  pour  venger  les  infultes  faites  à  fs| 
patrie»  font  comparables  à  tout  ce  que  nous  lifons  de  plus  éclatant ' danf 
ce  genre  {à).  La  Batavie ,  connue  fous  le  nonr  de  Gaule-Belgique ,  fuivit 
la  dellinée  de  l'empire  Romain ,  &  fut  à  la  fin  expofée  aux  mêmes  inva- 
0onSp  elle  devint,  au(fi*bien  que  les  autres  Gaules,  la  proie  de  plufieurs 
de  ces  peuples  conquérans  qui  fe  mêlèrent  avec  ceux  qu'ils  fubjuguoient» 
Au  commencement  de  la  féconde  race  des  rois  de  France  «  la  mailon  Carr 
lovingienne  donnoit  des  loix  à  la  Batavie ,  comme  à  tant  d'autres  pays  qui 
corn pofoient. l'empire  François;  mais  elle  en  fut  détachée»  &  c^èit  la  foir 
blefle  des  fucçefleurs  de  Charlemagne  qui  occafionna  le  démembrement  de 
cette  valle  province.  Les  grands  en  profitèrent  pour  s'établir  fur  les  débrif 
de  l'autorité  légitime ,  les  provinces  qu'ils  gouvernoient ,  devinrent  leur 
patrimoine,  &  les  titres  qui  ne  marquoient  auparavant  que  leurs  fonâiong, 
furent  confacrés  à  exprimer  leur  fouveraineté.  Charlesrle*Chauve ,  empereur 
&  roi  de  France ,  inveftit  Thierry  d'Aquitaine ,  fon  parent ,  du  comté  de 
Hollande  (*). 

Les  quatref  duchés  de  Brabaiit ,  de  Linibourg  ,  de  Luxembourg  &  de 
Guetdres ,  les  fept  comt(is  de  Flandres,  d'Artois ,  de  Hainault^  de\Ho|lande^ 
de  ZéUnde  )  de  Namur  ,^  &  de  Zu^heo}  les  cinq  feigneuries  de  Frife  ,  de 
Malînes,  d^trecht^  d'Ôvèr-ïflel,  otde  Groningue,  ot  le  marquifat  d'An- 


{a)  Tadt.Hiftor.lib  IV, 
{h)  En  863. 

Tome  XXVII. 
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vers,  eurent  chacun  fon  fouvemn  particulier.  Ces'noti^eaukmakfei^  pâur 
s'afFermir,  ménagèrent  lés  peuplés  ;  ils  n'a  voient^  pour  fe  faire  obéir  ,  ni 
les  mênfies  droits,  ni  lés  mêmes  forces  que  ceux  donc  ils  avoient  ufurpé 
la  place;  Tinfinuation  &  la  douceur  forent  les  fôoéeméns  de  Ces  nouvelles 
fouyerainetés  ;  &  cVft  de  ces  diyerfes  circonfiançes  qu'écoient  nés  les^ands 
privilèges  dont  ces  dix-lTépt  provinces  joùirehr.  La  Flandre  qui  avoit  fait  û 
long-temps  partie  de  la  Gaule  fous  le  nom  de  Belgium  ,  fut  dans  la  fuite 
appellée  Gcrmania  infirior,  parce  que  les  Germains  avoierit  franchi  leurs 
limites.  Ce  nom  de  Baflè-AHemagne  eft  nouveau ,  car  dans  les  anciennes 
notices  Se  fous  Tempire  de  Valentinien  (tf)^  tous  ces  pays  étoient  compris 
iovs  le  trom  de  lune  ii  dePauffê  fielgtquei  * 

Vers  le  milieu  du  quinzième  fiecle ,  toutes  ces  provinces  fe  trouvoient 
réunies  fous  Philippe-le- Bon,  duc  de  Boirr^gne.  Elles  paflferent  de  cette 
branche  de  la  maifon  dé  France ,  dans  la  maifon  d^Autriche ,  par  le  ma- 
riage de  Marie,  fille  de  Charles*le- Hardi ,  avec  l'empereur  Maximilicn  fon 
peiitrfîls,  Charles'^Quinc  les  poflëda  paifiblement. 

Ce  prince  prenoit  le  ti^re  de  tputes  ces  provinces  ^  &  c'e(l  des  différent 
titres  qu'il  portoit ,  que  l'Etat  formé  par  ces  fouverainetés  réunies ,  reçue  la 
dénomination  de  dix- fept  provinces  des  Pays-Bas.  On  l'appella  des  Pays- 
Bas  ,  parce  que  la  plus  grande  partie  du  territoire  dont  il  fut  d'abord  corn* 
Eofé,  eft  on  pays  pUt,  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux  de  la  mer  qui  le 
aignent ,  &  des  fleuves  qui  Parrofent.  H'autre  partie  de  ce  territoire  fut 
formée  de  provinces  méditerranées  &  montueufes  ,  comme  le.  duché  de 
Luxembourg,  le  comté  de  Namur ,  &  quelques  autres  qu'on  s'accoutuma 
à  regarder  comme  étant  dans  tes  Pays-Bas,  parce  qu'elles  étoient  jointes 
Si  l'JEtat  qu'on  appelloît  de  ce  nom.  Ces,  provinces  méditerranées  &  mon- 
tueu  fes  font  encore  aujotn'd'hui  comprifes  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens. 
Après  l'abdication  de  CharIes*Quint ,  Philippe  II ,  Ion  fils,  entra  en  pof- 


feffiôn  de  ces  dix-fept  provinces.  Sept  lui  furent  enlevées  par  une  guerre 
civile  qui  donna  la  naiflance  i  l'Etat  dont  je  dois  expliquer  ici  lé  gouver- 
tnent.  Philippe  II ,  Philippe  III  ^  PhiHpjpe  IV ,  Charles  II ,  tous  rois  d'Ef- 
pagne,  de  la  taiaffen  d'Autriche,  polféderent  les  dix  autres.  Les  François, 
par  des  guerres  heurenfes ,  enlevèrent  quelques-unes  de  celles-ci.  Philippe  V, 
cadet  de  la  maifon  de  France^  lequel  a  régné  fur  TEfpagne  pendant  les  ^6 

{premières  années  de  ce  fiecle,  céda  les  autres,  par  les  traités  d'Utrecht,à 
'empereur  Charles.  Vjl  dernier .  mâle  de  la  ipailon  d'Autriphe ,  après  quft 
ces  mêmes  traités  eo  eurent  détaché  Reloue  l^ere  partie  en  fiiveur  de  la 
maifon  de  Brandebourg.  La  dotninaûon  des  l^ays-Bas  eft  donc  aujourd^uî 
partagée  entre  le  roi  de  France,  l^mpereur,  le  rql  de^ruflè^  â:  la  répû^ 
blique  de  Hollande.    '  '  '  r  ,< 


^p* 


(éf  )  Qui  mottmt  en  37Sh 
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Charles-Qûint  âvôit  gôuvmië  avec. doaceur  les  tMovinoes  Bel^^^s  ciù  il 
éroirné;  mais  Philippe  II ,  knportuné  des  privilèges  que  ces  peuples  oé 
cefloîent  alléguer,  vouKit  ne  &irfrt  des  dix-fepc  prôriàces  dont  Ju»  lois 
&1es  ufàges  ëtoient  divers,  qu'ûo  feul  Etat,  le  roameccre  aux  mêmes  iotx 
qoe  les  Bfpagttols ,  &  en  extirper  la  religion  proteflante  qui  commençoic 


peuples  d^fioetent  lieu  à  une  guerre  civile.  L'hiftoire  marque,  quatre  caufea 
pÂnci^tes  de  4a:  révolution  qui  enleva  à  rElpaane^;  fous  -PhiUppe  II  ^  les 
fept  Proyinces^Unies.  I.  Le  violement  de  tous  leurs  privilèges  ,&  lé  fi^jour 
des  troupes  étrangères ,  Efpagnoles  &  Ualiennes,  qui  forent  l'mfirument  de 
cette  injuflice.  IL  L'éreâion  de  quatorze  nouveaux  évéchés  ajoutés  aux  trois 
anciens ,  &  la  ferreur  qo'infpira  l'inquifition  que  Marguerite  d'Autriche  (a) , 
gouvernaote  deiB  dix'^fept  prbvinces  des  Pays-Bas^  y  incroduifit^  pour  arrê^ 
ter  le  progr^is  du  luthéranifme.  IIL  L'hurneur  impérieufe  d'Amtiine  Perre* 
not,  cai^nal  de  Granvellé,  -premier  miniftre  de  ceué  pdncefTe  ^  &  le  peis 
de  ménagement  qu'i^  eut  pbur  le  prince  d'Orange  ,  pour  les  comtes  d'Eg* 
mode  &  de  Hofn ,  &  pour  les  marquis  de  Bergues  &  de  Montigny.  IV.  Le 
&fte  infultant  de  Ferdinand  de  Tolède,  duc  d'Albe  (b)  ^  qui  (uccéda  au 
gouvernement  dé  Marguerite  d'Autriche ,  les  ;imp6ts  accaÛans  qu'il  mit  fur 
le  peuple ,  rétabliffement  du  confeit  4Us  I7oz/:|[^< ,  appelle  le  confàl  de  Sang^ 
\  Càuie  de'fes  afréts  meurtriers^  &  tés  autres  effet»  de  l'extrême  févérité  de 
ce  gouverneur  (c)^»  • 

I^  nouvelle  répuMique  eft  fituéeaa  nrilieu  de  l'Europe  ^  à  en  .p^'eadre 
les  extrénntés  à  Ardiangel  &  au  détroit  de  Gibraltar.  \^e^.  province^.quiJa 
compofent,  fontfituëes  entre  le  24^  &  te  29*.  degré  de  longitude^  & enrre 
le  ^\*.  &  le  54*.  degré  de  latitude  feptentrionale;  Os  pays  foi\t  cootigus 
&  bornés  au  midi  par  la  Flandre ,  le  Brabant ,  Pévêché  de  Liège  y  U.  GmcI- 
dre  Praffienne  &  l'Autrichienne;  au  levant  par;les  dudiés^de  Cleves  &  de 
Juliers,  l'évéché  de  Munfter ,  le  comté  derBentheim ,  &,  le  pays  .d'Ooftfrire, 
La  mer  du  Nord  ou  d'Allemagne  te$  baigne. aafepteotcion  &  au  couchant» 
On  donne  aux  Provinces- Unies  environ  4.S  lieues  de  longueur  «  depMÎs  l'ex« 
trémité  du  Limbourg  Hôllandois ,  juf^u'i^  celle  de  la  feigneurie  de  Gro- 
ningué;  leur  largeur,  depuis  l'extrémité  de  la  Hollande tiâridionale  jufqu'à 
celle  de  lX)veir-lflel ,  eft  d^environ  40  lieues. 

Le  ttoe  de  Sicaâthouder ,  aujourd'hui  fî.connu ,  n'eft  pas  un  ;titre  çou« 


(  j  )  Ducheffe  4e  Farmt  »  &  fille  4i4torsBe  de  Charles-Qiiiat» 

(^)  Ce  duc  fit  périr  dix-huit  mille  perfonnes  parla  main  du  bourreau.  iMérits  dtspruiçtsl^ 

{c)  Grotiosy  Bemivoglio,  le  Comeftagio  &  Strada  ont  écth  cette  éuerre.  L'on  peut 
▼oir  aoffi  les  remarques  de  Temple,  Thiftoire  de  Thou .  liv>  HL^.  XU>.^  Aiivaiis.  ^ 
l'biftoire  d'Allemagne  par  Barre»  -fous  les  ans  15^9  ât  ido7. 

O  2 


/ 


jo8  F  aO  V  I  N  C  ES-U  N  I  E  s. 

vea»;  tAétoit  celai  de  cous  les  goutrerneors  det  Provinces  des  Pâys*Èas. 
Les  peuples  qui  avoient  pris  les  armer  contre  .leur  fouveraio ,  crurent  de- 
▼bir  teiir  liberté  ï  Guillaume  de  Naflàu  prince  d'Orange  (  a  ).  Fenêtres  de 
reconnoiflance ,  les  Etats  de  Hollande,  de  ZéUnde  &  d'Utfecht  te  coofir^ 
tnerenc  (b)  dans  la  charge] de  Stadthonder.  La  Gueldres  étott  gouvernée 
par  /ean  de  Naflau  fon  frère  ;  un  fils  de  celui-ci  cothmandoit  en  Frife  & 
en  Groningue ,  &  ils  lui  défîéroient  l'un  &  Tautre  dans  toutes  les  affidres; 
ce  qui  n'écoic  pas  au  pouvoir  des  Efpagnols  dans  TOver-Iflel ,  reconnoiflbit 
auflfi  fon  autorité;  ainfi  les  fept  provinces  étoient  jÉ^éellemem  unies  ibus  (a 
dîreâion,  mais  il  voulut  encore  reflèrrer  l'union  de  ces  provîncea  par  un 
traité  ïoIenuieK  ? 

Cette  confédération  des  Hollandois  a  toujours  été  appellée  I'kium  iPU^ 
trecht  I  parce  que  fes  loix  font  contenues  dans  un  traité  figné  dan$  cette 
ville  (  €)  par  les  députés  de  Gueldres  »  de  Zutphen  (  aujourd'hui  l'un  des 
trois  quartiers  de  la  province  de  Gueldres)  de  Hollande  ,  de  Zélande»  d'IT* 
trecht,  dXhrer-Iflèl ,  de  Frife,  de  Groningue,  &  des  Omdandes  (quifoni 
à  préfent  partie  de  la  province  de  Groningue.)  C'eft  ce  traité  %uquçl  le 
prince  d'Orange  adhéra  peu  de  temps  après  (^)  «  qui  a  été  la  |>afe  du 
premier  établi^ment  de  cette  république  ,  fur  les  ruines  de  la  domination 
efpagnole.  Quelques  villes  de  Flandres  &  de  Brabant  fe  joignirent  à  U 
Confédération ,  mais  elles  ne  perfifterent  pas  toutes  dans  cette  union.  Voici 
b  fubftance  des  principaux  articles  de  ce  traité. 

-  Ces  fept  provinces  s'uniflent  entr'elleslk  condition  ;  lo.  Qu'îles  demeut^ 
reront  unies  »  comme  fi  elles  ne  faifoient  toutes  enfemble  qu;uoe  (eule  pror 
vince ,  en  forte  qu'elles  ne  puiflènt  jamais  être  féparées  par  teftament»  do- 
nation ,  échange ,  vente ,  traité ,  ni  accord.  2^.  Chaque  province ,  &  même  cha^ 
que  ville  ,fe  referve  la  pleine  &  entière  pofleflîon  &«  jouiflance  de  (es  droits , 
privilèges ,  ilatuts  &  coutume ,  du  jugement  defquels ,  auffi-bien  que  des 
diffiérends  qui  naîtront  entre  quelques-unes  de  ces  provinces,  les  autres 
provinces  ne  fé  mêleront  que  pour  tâcher  de  les  porter  à  un  accommor 
dément  par  des  voies  amiables.  3^.  Elles  s'obligent  à  s'afiifter  les  unes  les 
autres ,  de  corps  &  de  biens ,  contre  toutes  les  forces  qui  en  voudroient 
attaquer  quelqu'une,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être.  4^.  Elles 
conviennent  que  les  places  fit>ntieres  feront  réttblies ,  moitié  aux  dépens  des 
provinces  dans  lefquelles  elles  font  fituées }  &  moitié  aux  dépens  de  la  gé* 
néralité  ;  &  que  les  nouvelles  fortifications  que  la  généralité  voudra  ajou- 
ter ,  feront  fiutes  à  fea  dépens,  f^.  Que  les  impofitions  qui  fe  lèveront  fe* 


(a)  Guillaume-le-TadnirjK ,  fendateor  de  la  répuUiviSt  «lui  int  al6ffinéi 

(  ^  )  En  1576. 

(  c  )  Le  23  de  faorier  ijtsk 

Ci)  Aa  mois  de  nai  ijS^ 
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root  donnai  à  ferme ,  de  crois  mois  en  trois  mois ,  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérUTeor  \  &  que  le  revenu  du  domaine  du  roi  d'Efpagne ,  qui  en 
étoit  auparavant  le  fouveraîn»  fera  employé  à  la  défenfe  commune  des  al- 
liés. 6^.  Que  l'on  ne  fera  ni  la  paix  ni  la  guerre  que  du  coofentement 
Mnanime  de  toutes  les  provinces  ^  eue  toutes  les  délibérations  concernant 
la  paix  ou  la  guerre  feront  réglées  a  la  pluralité  des;  voix  ;  &  que  les  dif« 
fërends  qui  pourrooi  naître  à  ce  fujet  entre  les  alliés,  feront  foumia  par 
provifion  aux  fiadthouders  des  Provinces-Unies.  7^  Que  les  princes ,  les 
lèigneurs,  les  Etats  &  les  villes  du  voiGnage  pourront  ^cre  reçus  daps  l'u-* 
mon ,  du  coiifentement  unanime  des  mêmes  provinces.  8^  Que  la  Hol 


pourront  régler  fur  le  projet  qui  avoit  été  fait  par 
Mathias ,  ou  de  telle  autre  manière  Qu'elles  trouveront  bon ,  pour  le  biea 
&  l'avantage  de  leurs  provinces  particulières,  pourvu  que  la  liberté  de  U 
religion  foit  confervée  à  chacun ,  &  que  perfonne  ne  puifle  être  recher*» 
ché  ou  .inquiété  à  ce  fujet.  9^  Qu'en  cas  de  difcuflion  entre  les  provinces, 
fi  le  différend  ne  regarde  qu'une  feule  province  en  particulier,  les  autres 
le  régleront  9  éc  que  (i  elles  y  font  toutes  iocérelfées»  il  fera  décidé  par 
les  fiadthouders ,  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ^  la  fentènce  fera  pro  • 
noncée  dans  un  mois,  &  qu'elle  fera  exécutée  nonobfiant  oppofition,  ap- 
pel ,  ou  révifion.  lo^  Que  les  Etats  feront  convoqués  de  la  manière  dont 
lit  rétoient  auparavant.  1 1^.  Que  l'article  de  la  monnoie  fera  réglé  dans  la 
fuite ,  ainfi  que  les  provinces  le  jugermit  à  propos.  1 2^  Que  l'interprétation 
des  articles  de  l'union  dépendra  des  Etats;  &  en  cas  qu'ils  n'en  puiflenc 
pas  convenir  entr'eux ,  des  fiadthouders.  1 3^.  Que  les  habitans  des  Provinces- 
Unies  s'obligent  tous  de  courir  fus  aux  perfonnes  qui  feront  quelque  chofe 
de  contraire  à  ces  anicleji,  &  de  les  contraindre  par  emprifoonement , 
Booobftant  tous  privilèges  »  libertés  &  exemptions. 

Comme  il  eft  des  degrés  dans  la  foy miffion  des  peuples  «  il  y  en  a 
auffi  dans  les  mouvemens  populaires.  Les  habitans  des  Pays-Bas  ne  paifc'- 
rent  pas  fur  le  champ  de  l'état -de .  fujétion  à  un  état  d'indépendance  abfo* 
lue.  Ils  protefterent  toujours  dans  le  cours  de  oeuf  ans ,  ainu  que  les  Suif- 
fes  l'avoient  fiiit  pendant  quelque  temps,  qu'ils  feraient  toujours  foumis  à 
la  maifon  d'Autriche ,  &  qu'ils  n'en  vouloient  qu'à  fes  cruels  miniflres.  £a 
conféquence  de  la  pacification  de  Gand,  de  l'union  d'Utrecht,  &  des  ré- 
folutions  prifes  par  leurs  Etats,  ces  provinces  firent  la  guerre  long-temps 
i  Philippe  II ,  en  difant  qu'elles  le  reconnoifToient  pour  leur  prince  légiti- 
me (tf  ).  Elles  éltfoient  en  Ton  nom  des  gouverneurs  &  des  officiers,  & 

■^ —      -  -  _  ____         -     ____  _  % 

,  (f)  Ah  oriinibus  Btl^arum^  Philippe^  ob  violatas  ieges,  Imptrium  ahrogatum  tfl;  lataqut 
h  ilium  femtntîa ,  cum  quo  %  fi  veni/ni  fattmuT^  novtm  jam  ptt  annos  beliaium  trau  Sed  nunc 
frimian  defierunt  nomen  ejus  £•  in/tgnia  ufurgari,  mutatsqut  verba  foUmnis  jurisjurandi  ^  ut 
i^frincips  haâcnus  trait  hofiit  voçarttur^  Crotiui«  annal,  liv.  II1« 
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les  peuples  prêcoieac  ferment  entre  leofs  matas ,  comme  rifs  eoflènt 
élus  par  le  roi  d'Efpagne.  Dans  toutes  les  villes  qui  s^étoient  unies  ï  H 
confédération ,  on  prioit  DietI  pour  U  profpérité  de  ce  prince ,  immédiat 
tement  avant  que  de  demander  au  ciel  la  viâoire  contre  fes  troupèt.  Let 
tribunaux  fàifoient  en  fdn  nom  le  procès  à  fes  fujets  fidèles ,  &  Ton  firap- 

it  à  Ton  coin  l'argent  deftiné  à  payer  les  armées  qui  agiflbient  contre 
ui  (a).  Enfin  les  magiftrats  lut  prétoient  ferment  de  fidélité,  &  ne  poa« 
voient  lui  obéir,  fans  être  punis  comme  traîtres.  Mais  les  Etats-Généraux 
ayant  afïèrmi  leur  puiflancei,  à  la  Êiveur  de  la  diverfîon  que  firent  aux 
forces  de  Philippe  II ,  les  guerres  civiles  excitées  âc  entretenues  en  France 
par  ce  prince ,  le  déclarèrent  (b)  déchu  de  fon  droit  de  fouveraineté  fur 
leuts  provinces,  en  publiant  une  déclaration  qui  fuppofequ^l  étaient  de*; 
meures  jufques-h  fous  fa  dominatioii. 

L'union  d'Utrecht  fut  renouvellée  (c).  Les  provinces  convinrent  défaire 
en  forte  que  les  articles  de  leur  confédération ,  qui  avoient  reçu  qoelqu'at- 
teinte  dans  tes  défordres  delà  guerre,  fuflféht  exécmés  dans  tous  les  points-, 
&  que  les  droits  qui  pourroient  s'y  rencontrer  fiiflent  éclaircis ,  fit  les  dif^ 
fërends  ajuftés.  Tous  les  meiribres  de  TEtat  avoient  également  concouru  à 
fecooer  le  joug  des  Efpagnols  \  &  pour  les  exciter  à  continaer  leurs  tra- 
vaux,  il  parut  raifonnable  de  donner  ii  tous  une  portion  de  cette  liberté 
qu'on  vouloir  acquérir  par  l'union  ;  celle-ci  ne  fut  que  la  confirmation  dé 
la  précédente ,  fi  l'on  en  excepte  Tarticle  de  la  religion  qui  fut  totalement 
changé.  Le  traité  de  la  confëdération  avoit  réglé  ce  point ,  de  maniéré 
qu'à  la  réferve  des  provinces  de  Hollande  &  de  Zélande  oii  la  religion 
proteftante  étoit  devenue  la  dominante,  la  catholique  devoit  être enfeignéé 
&  profeffée  dans  toutes  les  provinces;  mais  en  confirmant  l'union,  les  fepfc 
provinces  convinrent  qu'à  l'avenir  la  feole  religion  protefhmte  feroit  pré- 
chée  &  enlèignée  par-tout ,  &  que  la  religion  catholique  ne  feroit  plus 
foufferte  nulle  part.  La  peuples  des  Provinces^Unies  trattoKnt  d'oppreflion 
&  de  tyrannie  le  refus  que  la  cour  de  Madrid  leur  failbtc  de  l'exercice 
public  de  leur  religion  ;  ils  prirent  les  armes  pour  l'obtenir ,  &  devenus 
les  plus  forts  ,  ils  le  refiiferent  aux  catholiques.  Ceux-ci  avoient  contribué 
de  leurs  bieni  &  de  leur  fang  à  la  liberté  publique ,  êc  ils  n'en  jouirent 
potftt.  Ils  aidèrent  à  fecouer  le  joug  de  l'inquifition  qui  leur  étoit  au(fî 
odieufe  qu'aux  proteftans ,  &  les  proteftans  la  rétablirent  en  quelque  forte 
contr'eux.  Un  anglican  oui  a  fait  des  remarques  fur  FEtat  des  Provinces'^ 
Unies ,  nous  dit  que  ce  fut  parce  que  Us  Etats  étaient  perfuadis  que  la  rv- 
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(  tf }  »  Ordonnons  &  commandons  en  ootre^  qiia  dorénavant  -on  ««  ^ura  ansuno  «on- 
f»  noie  efdites  provinces  ^  avec  les  nom  «  titres  &  armes  du  roi  d'ETpagae»  n  Décl^raii^M 
des  Etats-généraux  du  6  juillet  l]8l* 

(^)  Le  21  de  juillet  i%tu 
(f)  En  1583. 
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Kfion  c^àolique  fait  de  plus  mauvais  fujcts  que  Us  autres ,  en  ee  qu\Uc 
reconnoit  une  pùijance  fupérieure  à  celte  du  pays  {a),  La  religion  catho* 
bqtie  eft  péanmoias  tolérée  aujourd'hui  en  Hollande  i  routes  les  leâes  le  font 
9ui&;  ^^  i"^^^  ^  '^'  mahojhétans  y  jouiHent  même  de  la  proteâion  de 
rStat  ;  mais  les  catholiques  ne  peuvent  ni  parvenir  aux  charges ,  ni  paroi* 
ire  dans  des  fociétés  de  commerce  ;  leurs  chapelles  qui  n'ont  point  de  clo« 
chei ,  font  moins  djss  chapelle  que  des  chamores  renfermées  dans  les  mai** 
fons  de  leurs  prêtres ,  &  toutes  procédions  hors  de  cette  enceinte  leur  font 
iaterdites  i  ils  n'ont  poijijt  de  culte  public  >  candis  que  les  juifs  mépie  ont 
des  fynagoigues  9  de;  écolei  particulières^  &  des  fépultures  affeâées  aux  gens 
de  leur  religion.  La  polygamie  »  que  la  loi  judaïque  tie  défend  pas  ^  efi  io«* 
terdice  aux  )ui(s  en  Hollande  ;  mais  à  la  réferve  de  quelques  petites  li- 
mitations t  les  juifs  obfervent  publiquement  dans  les  Provinces-Unies  » 
tout  le  cérémonial  du  lévitique  ^  autant  qu'on  peut  le  pratiquer  hors  de 
Jerufalem. 

-  Les  campagnes  de  Flandre  furent  humeâées  du  fang  HoUandois  ^  du 
f ang  ECpagnol  {  mats  les  troubles  ayant  obligé  des  milliers  de  perfoiines  de 
fonir  des  dix  provinces  qui  étoiept  refiées  à  l'Efpagne ,  les  fept  Provinces* 
Unies  devinrent  extrêmement  peuplées.  L'Eclufe^  Bruges,  Gand ,  Anvers  (b)  ^ 
perdirent  leurs  principaux  péeocians  &  leurs  meilleurs  ouvriers }  Roterdam , 
Delft  ^  Leyde  »  Harlem ,  Amfterdam  »  s'agrandirent  &  s'enrichirent  des  pertes 
de  ces  autres  villes. 

.  Les  Pravinces*Uoies  avoient  fait  d'abord  avec  Içs  Elpagnols ,  une  trêve 
de  huit  mois  qui  fût  prolongée  divérfes  fois.  Ils  en  conclurei^t  enfin  une 
de  douze  ans  fous  la  garantie  de  la  France  &  de  l'Angleterre ,  qui  fuP- 
pendit  pour  quelque  temps  les  accès  d'une  fureur  réciproque.  La  recon« 
noiflance  que  fit  le  roi  d'Efpftgne  de  l'indépendance  des  Provinces-Unies  { 
la  fufpenfion  de  tous,  aâes  d%oftilité  pendant  le  temps  de  la  trêve  ;  la  jouif  . 
fance  »  pendant  le  même  temps  «  des  pofrçffîons  de  l'un  &  de  l'ature  parti  ; 
la  défenfe  de  faire  de  part  &  d'autre  de  nouvelles  fortifications,  &  le  ré- 
tabltflemeâBt,  du  commerce  enti«  toutes  les  parties  du  monde ,  fur  le  même 
fâed  qu'avant  les  troubles }  voiU  quels  furent  les  principaux  articles  d'une 
trêve  qui  renferme  le  contraire  dans  le  même  objet;  la  trêve  fuppofe  que 
la  querelle  n'efl  pas  terminée,  mais  feulement  fufpendue.  Or  en  quoi  con« 
ftfloit  cette  querelle,  ï  fàvoir  fi  les  Etats  étoiçni  des  fu jets , révpU.és ,  ou 
s^ls  avoipnt  légitimement  fecpué  le  joug  de  l'Efpagne.  La  trêve  fuppofée» 
la  querelle  demeuroit  entière  ;  &  les  Etats  ne  dévoient  pas  être  confidérés 
comme  libres  &  fouverains.  La  fouveraineté  fuppofée ,  il  n'y  sivàft*  plut  de 

r  ' i  '"  r-  M  M  '1' ' 

Ca)  Temple^  pag.  loa 

(f)  Aînfi  fiit  açconplie  la  prophète  politigae  de  Jufte-Lipfe  ;  Et  ,m  AmuerpUt  Qcttk 
9uèuim  9  oGqiuutdQ  non  tris.  Il  y  a  fdixaate-^dix  iniBt  coflUDiuuaas»^ 
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querelle ,  &  la  guerre  ne  devoit  pas  recommeocer.  Mats  ï  quoi  ne  contraint 
point  la  néceffîié  ! 

Tel  eft  le  premier  traité  par  lequel  la  république  de  Hollande ,  l'Etat  le 
plus  moderne  de  tous  ceux  de  l'Europe^  a'^é  reconnue  par  fon  ancien 
maître ,  pour  une  république  indépendante. 

Dès  que  la  trêve  fut  finie  (a) ,  rEfpagne  fit  revivre  fes  prétentions  fur 
les  fept  provinces  \  on  reprit  les  armes  ^  &  l'on  fit  encore  la  guerre  avec 
le  même  acharnement  pendant  trente  ans. 

On  conclut  enfin  la  paix  ;  &  par  le  traité  d'Ofnabrug  (b) ,  les  Provinces^ 
Unies,  toujours  conftamment  protégées  par  la  France,  alors  ennemie  dé 
PEfpagne ,  parvinrent  à  fe  fiiire  reconnolM  par  le  roi  catholique  pour  une 
république  fouveraine  ;  Se  par  toute  l'Europe ,  pour  une  république  cou» 
ronnée.  Le  nouvel  Etat  a ,  depuis  ce  temps-là ,  fait  mille  traités  avec  toutea 
les  puifiances  de  l'Europe ,  &  avec  l'Efpagne  ene*méme. 

Le  gouvernement  de  cette  république  fembloit  avoir  changé  de  face, 
par  la  mort  de  Guillaume  II ,  prince  d'Orange  (c).  Une  aflemblée  nom« 
bf eufe  de  députés  des  fept  provinces  extraordioairement  convoquée  (  ^) ,  i 
la  réquifitioo  de  la  province  de  Hollande ,  régla  la  nouvelle  fi>rme  de  gou^ 
vernement,  &  perleâionna  ce  qui  n'avoit  pu  l'être,  ni  lorfque  l'union 
d'Utrecht  fut  fiiice ,  ni  lorfqu'elle  fut  renouvellée.  11  eft  arrivé  depuis  deux 
grands  changemens  par  l'élévation  des  fiadthouders  (  e  ) ,  dont  la  charge 
avoir  été  abolie.  Celui  d'aujourd'hui  a  plus  de  puUfance  que  n'en  eurent 
jamais  fes  prédécefleurs }  &  c'eft  ce  que  j'expliquerai  dans  an  article  que 
je  lui  deftine. 

Les  Hellandois  font  aflez  généralement  firancs.  Leur  bonne  foi  alloit 
même  autrefois  un  peu  trop  loin  (/*)  ;  mais  cette  nation  éclairée  par  de 
fàcheufes  expériences ,  eft  devenue  prudente ,  &  peu  s'en  &ut  qu'elle  n'ait 
paflë  de  l'excès  de  la  confiance  Ik  l'excès  du  foupçon. 
.  Ils  ont  un  extérieur  iérieux  &  firoid,  fuite  de  leur  caraâere  qui  eft  ré» 
fervé.  Us  n'ont  pas  cette  fiené  d'ame  qui  conftitue  le  caraâere  d'un  répu- 
blicain Anglois;  mais  nourris  dans  une  égalité  de  concitoyens,  ils  Vémeu« 
vent  facilement,  à  la  moindre  lueur  d'entreprtfe  contre  leur  liberté  ou 
contre  leur  religion  ,  contre  l'intérêt  général  de  leur  république ,  ou  contre 
l'intérêt  particulier  de  leur  commerce  qui  eif  eft  l'ame. 

Dans  les  aftaires  ils  font  plus  prudens  qu'adroits,  plus  vrais  que  lians, 

C«)  En  t<ai. 
(^)En  1648. 
CrXY^iTla'fiii  de  1650.      '     "-^     — - 

Id)  En  1651. 

(«}En  167s,  8t  en  i7i^  &^I748. 

(/)  BatavlfinpUcis:^  Incauti^ iairtis t  figna ^  4cfio1idi%  rutÊâri  dUkrio  appeUénotr.  tOUU 
Thaaa,  UU LX,aiia«  137;.  .   ^  .    . 
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gociations  eu  rouvrage 
cent  avec  aneocion ,  &  ne  précipitent  jamais  leurs  réponfes  ;  ils  jugent 
bien ,  mais  lentement  ;  ils  ont  un  fens  droit  x{ui  va  au  but  par  les  voies 
les  plus  naturelles.  Us  héfitent  à  fe  réfoudre,  mais  ils  ne  changent  plus  ce 
qu'ils  ont  une  fois  réfolu.  Egalement  éloignés  de  la  petiieflè  d'efprit,  qui 
eft  un  obfiade  à  riocelligence ,  &  de  la  fiibtilité  qui  égare  à  force  de  ralî* 
ner ,  &  comme  placés  entre  deux  extrémités  vicieufes,  ils  (bjDt,  générale- 
ment parlant,  de  bons  politiques.  On  pourroit  les  citer  en  preuve  de  cette  pro« 
pofition  :  que  les  qualités  nécefTiires  au  gouvernement  fe  trouvent  dans  ce  tem^ 
pérament  de  Pefpritqui  eu  également  éloigné  de  la  fubtilité  &  de  la  fiupidité. 

Bons  matelots ,  ils  font  peu  propres  à  faire  1^  guerre  par  terre ,  &  ils 
fe  fervent  de  troupes  étrangères  ^  aufli  volontiers  que  les  Bataves  donc  ils 
defcendent ,  fâifoient  la  guerre  pour  les  étrangers. 

Anuteurs  du  gain ,  ils  s'expofent  à  toutes  fortes  de  périls  pour  s^en  pro- 
curer. Les  HoUaodois  femblent  être  &its  pour  la  mer ,  &  la  mer  pour  les 
Kollaodois.  Le  François  veut  jouir  lui-même  des  établiffemens  dont  il  eft 
Fauteur ,  &  il  néglige  tout  ce  qu'un  intérêt  à  venir  le  follicite  de  faire.  Le 
Hollandois  au  contraire  facrifie  quand  il  le  faut,  le  préfent  au  futur,  & 
travaille  pour  fes  arrière^ neveux  avec  la  même  ardeur  que  s'il  devoit  re- 
cueillir perfonnellement  le  firuit  de  fon  travail. 

En  Hollande,  l'opulence  des  particuliers  forme  celle  de  l'Etat,  &  de 
cette  opulence  de  l'Eut  nak  le  crédit  public.  Les  loix  fomptuaires  ne  for* 
merent  jamais  aucun  peuple  à  autant  d^économie,  que  l'indigence  en  avoit 
infpiré  à  cette  république  naifTante.  C'étoit.  à  la  faveur  de  cette  économie 
du  public  &  des  particuliers,  que  la  guerre  qui  appauvrit  les  Etats,  avoit 
enrichi  les  Provinces*Unies  ;  mais  aujourd'hui  les  Hollandois ,  tant  naturels 
que  réfugiés,  commencent  de  donner ,  i  certains  égards ,  dans  un  fafle  inconnu 
aux  pères  des  uns  &  des  autres,  fuite  néceflaire  de  Tabondance.  Le  chef 
qulls  viennent  de  fe  donner  a  une  cour  de  prince ,  &  il  e/l  à  préfumer  que 
les  Hollandois  devenus  courtifans ,  feront  encore  moins  économes  à  l'avenir. 

Le  bas  peuple  eft  prefque  par*tout  inquiet;  mais  là  force  le  contient , 
&  dans  les  féditions ,  les  châtimens  le  ramènent  à  fon  devoir.  En  Hollande  ^ 
au  contraire ,  la  populace  eft  très-docile  &  refpeâe  fes  magiftrats  ;  mai$ 
c'eft  par  la  douceur' qu'elle  veut  être  menée.  Lorfqu'elle  eft  une  fois  émue^ 
elle  (e  porte  à  des  excès  inouis,  &  les  exemples  de  févérité  ne^  fervent 
qu'à  l'animer  davantage.  Peu  contente  des  officiers  qui  la  gouvernoient , 
elle  a  voulu  avoir  un  ftadthouder-général ,  &  il  a  fallu  lui  en  donner  un ,  & 


Tome  XXV IL 


ir4  PR  0  V  I  NC  E  S-tJN  I  E  S. 

fable  &  it  limon  que  te  hafard  a  élevée ,  &  que  le  hafard  e({  too/oorf 
prêt  à  engloutir*  En  beaucoup  d'endroits  les  terres  ne  font  qu'une  çlaife 
froide  &  humide  ou  qu'un  fable  menu ,  plus  propre  à  produire  des  ]oncs 

2ue  toute  autre  chofe.  En  d'autres  ^  elles  feroient  couvertes  d'eau  fans  les 
igues  qui  foutiennent  les  rivières  &  les  canaux  ^  &  qui  les  empêchent 
de  noyer  tes  prairies  dont  le  terrain  eft  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux» 
fu^tout  dans  les  hautes  marées.  Les  bornes  que  la  nature  elle-même  a  op* 
pofées  par- tout  ailleurs  à  la  violence  des  flots  (tf),  font  en  Hollande  l'ou- 
vrage dés  hommes,  comme  le  dit  nn  poëre  établi  dans  le  pays  »  en  par- 
lant des  digues  (^);  mais  ces  provinces  font  très-peuplées,  oc  la  fituatioa 
bafle  du  terrain  a  donné  la  £icilité  de  creuler  ces  canaux  couverts  jour  & 
tiuit  de  barques  dont  les  habttans  fe  fervent ,  foit  pour  voyager ,  foit  pour 
tranfporter  les  denrées  &  les  marchandifes  d'une  ville  à  une  autre.  A  U 
£iveur  de  grandes  rivières  tuvigables ,  ils  attirent  chez  eux  les  marchan« 
difes  des  autres  pays  >  &  y  tranfportent  les  leurs ,  ils  peuvent  commodé- 
ment naviguer  fur  l'Océan  &  fur  la  mer  Baltique  ^  &  l'on  compte  environ 
vingt  mille  navires,  tant  grands  que  petits,  qui  font  journellement  em- 
ployés à  leur  commerce  ,  loit  intérieur ,  foit  extérieur.  II  ne  croît  pas  dans 
cet  Etat  la  cinquième  partie  des  chofes  qui  s'y  confumeot  ;  mais  la  pau- 
vreté de  leur  terre  a  rendu  les  Hollandois  fi  indufhieux ,  que  d'un  fol  fier 
rile  de  lui-même  ,  ils  font  fbrtir  l'abondance ,  ou  du  moins  qu^ls  l'y  ame* 
nem  de  toutes  les  parties  du  monde.  Il  n'y  a  pas  long-temps  que  leur 
commerce  furpaflbit  de  beaucoup  celui  de  la  Graiide-&etagne ,  quoique 
les  Anglois  ayent  de  meilleurs  ports  ;  mais  ceux-ci ,  i  la  fiiite  d'une  guerre 
heureuie ,  ont  poné  une  rude  atteinte  au  commerce  des  Hollandois ,  en 
leur  otant  la  liberté  de  n^ocier  avec  l'Angleterre  antrement  que  par  le 
moyen  des  navires  Anglois  ;  &  d'ailleurs  la  guerre  pour  la  IbcceSlion  d'Ef- 
pagne  Se  la  paix  dlJtrecht  qui  l'a  terminée ,  ont  accru  confidérablement 
le  commerce  des  Anglois.  Il  en  eft  venn  au  point  quVdCun  antre  ne  peaé 
lui  être  comparé»  comme  je  le  ferai  voir  bientôt. 

La  répnUtque  n^a  que  21  ou  az  millions  de  florins  de  tercnn  (r) ,  ^efl-à- 
dire  environ  45  miDions  de  livres  de  France.  Elle  a  de  grandes  dépenfès 
i  &ire  pour  réparer  fës  dignes,  &  pour  remédier  aux  défbidies  que  les 
vers  y  canfent. 

Les  vers  attaquent  les  vaiffraoT  qm  naviguent  dans  les  mers  chaodes^ 
cVft-à-dire  cdles  mn  font  contenues  entre  les  Tropiques.  Ces  mers  fourmillent 
d'une  infinité  d'inieâes  dont  les  uns  couffem  leur  fufftce  en  certaines  fai- 
fbos  ^  les  ancres  n>amienieK  les  pins  gros  poiffinis^  ât  les  obligent  coniî- 
imellement  de  s'âancer  hors  de  Tean ,  les  antres  enfin  dévorent  le  bcns  des 


(s)  Cfytt  èmmc  ^tmitM  &  mb  frwctdts 

(c)  Umo  de  Vaaboey  {imhwTidrBr  de  HoCaadaca  Ftaaœ} 
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navires  expofés  à  leurs  piqûres  réitërées.  '  Les  mers  froides  ,  e*eft-à-dire  |^ 
Relies  qui  s'étendent  depuis  les  Tropiques  jufqu^aux  cercles  Polaires ,  &  de- 
puis ces  cercles  jufqu'aux  lieux  les  plus  vt>ifios  des  Pôles,  ont  moins  d'infec* 
tes  malfaifans  que  les  mers  chaudesi  &  les  vaiflèaux  de  route  efpece  y  font 
plus  en  fureté.  Les  vers  viennent  des  mers  chaudes ,  foit  de  PAfie ,  foit  de  TA- 
fi-ique  ,  foit  principalement  de  PAmérique  ;  les  vaiffeaux  des  premières  na- 
vigations des  Européens,  dans  tes  trois  autres  parties  du  monde,  ont  rap« 
poné  en  Europe  ces  vers  deftruâeurs  qui  s'y  étoient  arrachés ,  &  obligent  les 
Hollandois  à  un  travail  continuel  pour  la  confervation  de  leurs  digues. 

Ceue  république  ne  peut  guère  entretenir  que  quarante  mille  hommes 
eo  temps  de  paix,  &'n'en  a  pas  entretenu  davantage  pendant  les  26  ans 
qui  ont  fuivi  la  paix  d'Utrecht;  mais  dans  la  guerre  qui  avoir  précédé  cette 
paix,  elle  en  avoit  foudoyé  jufqu'à  127  mille,  ce  qui  Pa  conftituée  dans 
des  dépenfes  dont  elle  fe  (ent  encore  ;  8c  dans  la  guerre  terminée  par 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748,  qui  a  auffî  fort  groffi  fes  dettes,  elle 
a  entretenu  cent  mille  hommes  &  payé  des  fubfides  à  d'autres  puiflances 
qui  ont  eu  des  troupes  à  fa  folde. 

La  province  de  Hollande,  Pune  des  fept  qui,  dans  les  pays  étrangers^ 
a  donné  fon  nom  aux  habicans  de  toutes ,  eft  la  plus  confidérable  («;;  & 
la  ville  d'Amfterdam  qui  en  eft  la  capitale,  &  dont  les  revenus  font  plus 
forts  que  ceux  de  quelques  rois ,  jouit ,  entre  les  villes  de  fa  province ,  de 
la  même  conHdéraiion  que  cette  province  a  parmi  les  fix  autres.  Elle  vient 
ï  bout  d'obtenir  pour  fes  habitans  prefque  toutes  les  grandes  charges  de  la 
généralité.  C'eft  cette  ville  qui  donne  le  mouvement  aux  affaires  ;  &  comme 
dlle  foufFre  le  plus  par  Pipterruption  du  commerce  ^  suffi  elle  incline  plus 
à  la  paix  qu'aucune  autre. 

La  banque  d'Amfterdam  {b)  eft  dépositaire  de  tout  l'argent  qui  fef:yoic 
auparavant  au  payement  des  lettres  de  change  &  des  achats  de  marchan* 
dites.  Les  payemens  ne  peuvent  fe  fiiire  qu'en  banque,  lorPque  la  fômme 
eft  au-deflus   dé  300  florins.  A  route  heure ,    l'on  peut  avoir  de  l'argent 


remarque  que  de  cent  mille  livres  que  les  provinces  ont  à  payer  » 

La  Gueldre ,  paye»    •    •    •    ;'     ^siii  1*    5  ù 

La  Hollande.     <^   -•    •    •    •    ••  589109  •       1        10  d* 

La  ZéJand€.V  «i  .    •    «    ••  p'    9$lj^3      *4         » 
Utrccht.     ........      5,030      17        II 


Frîfe.     .    ;    .    •    ...    •    •    11,661      ij         4 

3.Ï7I       94 
Groningue.     •'•••••«      5,830      17       n 


Over-TiTeL    ....••• 


100,000  6  d.  , 

it)  Etablie'  le  31  de  janvier  1609,  da  confentement  des  Etats  de  la  protSnce; 


P  a 


né  PROVINCE  S-U  NIES. 

comptant  pour  Yzrgeot  eo  banque ,  &  de  l'argent  en  banque  pour  Pargeot 
Comptant.  Par  un  enchantement  qui  trompe  tous  les  calculs,  &  dont  le. 
fècret  d^oncerte  les  plus  curieux,  la  banque  d'Amfierdam  a  confervé  tout 
Ion  crédit  dans  les  circonftances  les  plus  critiques. 

A  la  faveur  du  grand  nombre  de  les  rivières ,  la  république  peut  inon- 
der la  plupart  de  fes  provinces ,  &  les  garantir  de  l'approche  de  Tennemi* 
Il  eft  d'ailleurs  fort  difficile  aux  efcadres  ennemies  d'entrer  dans  fes  ports. 
Elle  n'en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit  dangereux,  fi  l'on  excepte  ceux  do 
Hellevoetfluys  &  de  Fleflingue. 

Outre  le  territoire  de  chacune  des  fept  Provinces*Unies ,  la  république 
a^  acquis  des  pays  qu'elle  gouverne ,  fans  les  avoir  attachés  à  aucune  pro« 
vince  particulière.  On  les  appelle  Us  pays  dt  la  généralité^  parce  quMs 
dépendent  immédiatement  des  Etats^généraux ,  &  qu'ils  font  fôuroii  au 
corps  de  l'Eut.  On  comprend  fous  cette  dénomioauon  le  Brabant  Hol- 
landois  ,  le  pays  d'Outre-Meufe  ou  le  Limbourg  Hollandois ,  la  Flandre 
Hollandoife,  partie  du  haut  Quartier  de.Gueldres,  le  bailliage  de  Mont-» 
fort ,  la  ville  h  le  territoire  de  Maftricht ,  dont  l'évéque  de  Liège  eft  co* 
feigneur  avec  la  république. 

Les  Hollandois  &  les  Anglois  fe  font  fait  des  Fa3^-Ras  Autrichiens  une 
barrière  contre  la  France ,  par  les  traités  d'Utrechc ,  de  Radftat ,  &  de  Ba- 
de. La  (buveraineté  de. ces  pays  appartient  à  la  reine  de  Hongrie  qui  a  des 
garnirons  dans  quelques  places ,  comme  les  Hollandois  en  ont  dans  d'autres. 
Cette  princefle  doit  entretenir  trois  cinquièmes  des  troupes  jugées  néceflai- 
res  pour  la  confervation  de  ces  pays,  &  les  Provinces*Unies  fournir  les 
deux  autres  cinquièmes.  Les  places  où  les  Hollandois  tiennent  garnifon, 
font  Namur,  Tournai,  Menin,  Furnes,  Warnetoo  &  Ypres.  Les  gouver- 
neurs ,  les  commandeurs  &  l'état  major  de  ces  fix  places  font  choifis  par 
les  Provinces^Unies  ;  mais  ils  font  ferment  de  fidélité.  ï  la  reine  de  Hon- 
grie ,  &  promettent  de  lui  en  conferver  la  (buveraineté.  Il  y  a  même  dans 
ces  pays* là  deux  places,  Dendermonde  &  la  Knoque,  dont  les  gar niions, 
doivent  être  mi-parties  d'Autrichiens  &  de  Hollandois  ,  font  ferment  de 
fidélité  aux  Provinces-Unies ,  &  promettent  de  ne  rien  fiûre ,  ni  permettre 
contre  leur  fervice.  Pour  l'entretien  des  garnifons  Hollandoifes  dans  les 
places  de  la  barrière ,  la  reine  de  Hongrie  doit  payer  annuellement  à  la  ré- 
publique f 00,000  écus,  tant  pour  les  munitions  que  pour  Pentretien  des 
fortifications ,  &  cette  fomme  eft  prife  fur  les  revenus  du  pays.  Mais  en 
trois  campagnes  (tf) ,  le  roi  très-chrétien  fournit  à  £a  domination  toutes  ces 
places;  dans  une  quatrième  (&}  ,  toute  la  Flandre  Holkndoifo  &  Berg-op* 
zoom,  &  en  commençaiit  la  cinquième  (c)  ,  Mafl^ichr.  Ce  moiurque  , 
■ 

•  {a)  1744»  »74S  &  174^. 
(^)  En  1747* 
(r)  En  1748» 
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qui  fit  démanteler  pluiieurs  des  places  de  la  barrière ,  rendit ,  par  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  (^ ) ,  toutes  celles  qu'il  avoit  conquifes,  lant  fur  les  Hol^ 
landois  que  fur  lea  Autrichiens.  Alors  Londres,  Vienne  &  Là  Haye  pa- 
rurent s'occuper  du  foin  de  donner  une  autre  forme  à  cette  barrière  af- 
foibKe  (b). 
Les  Hollandois  ont  étendu  leur  commerce  dans  toutes  les  parties  du  monde« 
La  fameuib  compagnie  des  Indes  orientales,  fondée  dans  fou  origine 
fur  un  fonds  de  fiz  millions  cinq  cents  nulle  florins ,  partagée  en  aâiona 
de  trou  mille  florins ,  eft  la  caufe  la  plus  fenflble  &  le  principal  foutien 
de  la  puiflànce  des  Hollandois.  Ceft  comme  une  république  fouveraine  fbr« 
mée  dans  le  fein  de  celle  des  Provincefr-Unies.  JËlle  a  une  autorité  abfolue 
aux  Iodes,  elle  y  nomme  toua  les  officiers  ;  elle  y  fait  la  guerre  &  la  paix; 
elle  envoyé  &  reçoit  des  ambaflâdeurs  ;  elle  fonde  des  colonies ,  &  bâtit 
des  villes  &  des  torts,  par*tout  oii  elle  le  juge  néceffaire  pour  fa  confér* 
vation  ou  pour  fon  agrandiflement  ;  mais  fa  fouveraineté  aux  Indes  eft 
fubordonnée  à  celle  des  Etats*généraux  »  fous  la  proteâion  defquels.  elle 
fubfifte.  Elle  lui  paye  des  trois  ou  quatre  millions ,  autant  de  fois  qu'ils 
renouvellent  fon  privilège  ;  elle  eft  (bumife  aux  droits  d'entrée  &  de  for- 
lie  des  amirautés  de  Hollande^  elle  contribué,  dans  les  befoins  preflans, 
au  foulagement  des  Etats ,  par  des  dons  gratuits ,  &  elle  eft  obligée ,  de 
trois  ans  en  trois  ans ,  de  Êiire  approuver  fes  comptes  par  les  Etats-géné« 
raux.  Cette  célèbre  compagnie  négocie  tout  le  long  de  cette  grande  &c 
riche  côce  qui  s'étend  depuis  Baffora  ,  ville  marchande  fituée  fur  le  con- 
fluent de  PEuphrate  &  du  Tigre ,  dans  le  golfe  Perfique ,  jufqu'aux  extré- 
mités du  Japon.  Elle  eft  en  commerce  avec  plufieurs  rois  de  POrient ,  fes 
vaflaux  ou  tes  tributaires ,  avec  lefquels  elle  a  fait  des  traités  de  monopole. 
Les  HoHandois  font  un  commerce  d'auunt  plus  commode  &  plus  avanta- 

{(eux  en  Afie,  que  les  épiceries  qu'ils  y  po(ibdent|  leur  tiennent  lieu  pour 
eurs  achats  ^  des  tréfors  de  l'Amérique  ooe  les  François  &  les  Anglois  font 
obligés  d'y  porter.  Le  principal  des  étabiiflëmens  de  cette  compagnie  Hol- 
landoife  eft  à  Bauvia  (  c  ) ,  fîmé  dans  l'ifle  de  la  Grande* Java ,  où  l'hom* 
me  de  la  compagnie^  (bus  le  nom  de  gouverneur  général,  a  une  cour 
de  prince.  Elle  a  dans  ce  pays-là  un  bon  nombre  de  places  (^} ,  &  les 
Chinois  font  un  grand  commerce  à  Batavia  ;  elle  foudoye  aux  Indes  envi- 


la)  Traité  da  sSd'oâobre  1748. 

(i)  L*aateiir  de  cet  article  écrivoît  avant  la  mort  de  la  reine  de  Hongrie.   Aujoardliot 
l'emperear  Jofeph  prend  avec  les  Hollandois  de  nouveaux  arrangemens  qui  vont  anéantir 


cette  barrière. 


(r)  Cette  rille  tire  ion  nom  dn  mot  latin*  dont  les  anciens  appelloient  le  pays,  que 
nous  connoUTons  auîourdliui  fous  le  nom  de  Province  de  Hollande, 

(d)  Les  domaines  de  cette  compagnie,  dans  l'ifle  de  Java  &  fes  dépendances,  lurent 
aftermés  poor  1745 ,  à  361,160  écns. 
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roQ  viogt-cioq  mille  hommes  unt  officten  que  foldacs  &  tnatelott  ;  eUe 
emrecieoc  prés  de  cent  quatre-vingts  vaifleaux  ^  depuis  30  jufqu'à  60  pie- 
ces  de  canon  ;  &  elle  pourroit  encore ,  dans  le  befoin ,  'en  armer  quarante 
dfl!  plus  gros  (a).  Heureufe^  fi  elle  eût  pu  (è  maintenir  dans  le  degré  de 
puiflance  où  elle  étoit  parvenue  !  Mais  depuis  quarante-neuf  ans  elle  a  perdu 
plus  de  cent  cinquante  de  fes  vaifleaux  qui  ont  £iit  naufrage  en  Europe ,  au 
cap  de  Bonoe-Efpérance ,  ou  aux  Indes  ;  &  depub  la  paix  de  Munfter , 
toutes  les  puiflànces  maritimes  fe  font  fi  fort  appliquées,  au  commerce, 
que  les  marchandifes  des  Indes  devenues  motos  rares  ,  font  baiflëes  de 
prix ,  &  que  les  dépenfes  des  HoUandois  font  beaucoup  augmentées.  Il  ne 
venoit  autrefois  en  Hollande  que  cinq  ou  fix  vaifleaux  des  Indes  tous  les 
ans  y  il  en  vient  aujourd'hui  jufqu'à  dix-huit  ou  vingt  ;  &  les  marchandi- 
fes y  pour  être  débitées  ,  reflent  par  confëquent  plus  long-temps  dans  les 
magafins.  Enfin  la  compagnie  des  Indes  de  France  ayant  prolpéré  depuis 
trente-neuf  ans  ^  empêche  d'une  part  que  les  HoUandois  n'envoyent  en 
France  pour  dix  ou  douze  millions  de  denrées  &  de  marchandifes  orienta* 
taies ,  comme  ils  fiiifoient  autrefois  »•  &  leur  en  vend  de  Tautre  peut^-être 
encore  auunt  à  eux-mêmes  ,  ce  qui  met  une  différence  d'environ  vingt 
millions  dans  la  balance, 4e  notre  commerce  annuel  avec  la  Hollande. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  qu'on  appelle  aufli  en  Hollande  la 
compagnie  d'Afiique ,  eft  encore  comme  une  république  fouveraine  formée 
dans  le  fein  de  la  Hollande ,  avec  les  mêmes  droits  &  la  même  autorité , 
&  dans  la  même  dépendance  que  la  compagnie  des  Indes  orienticles  ^  mais 
elle  n'a  pas  eu  un  fuccès  fi  favorable.  Elle  ne  poflede  en  Guinée  que  le 
fort  de  Saint-Georges  de  la  Mine  &  quelques  autres  places  ;  au  cap  de 
Bonne- Efpérance,  une  belle  colonie;  dans  l'Amérique  feptentrionale,  i'ifle 
de  Curaçao  ,  Tune  des  ifles  de  l'Archipelage  du  Mexique,  appellées  IJIes 
fous  U  vent  ^  &  qui  fe  trouve  fituée  entre  celle  de  Bonair  &  d'Oraba  ^ 
appartenant  aux  Elpagnols  v  &  dans  l'Amérique  méridionale  p  Surinam. 

Les  fept  provinces  iont  étroitement  confédérées  &  intimement  engagées 
à  la  défènfe  de  chacune  d'elles ,  comme  fi  elles  ne  formoient  qu'un  feul 
corps  &  une  feule  province.  Le  gouvernement  de .  cette  république  eft 
démocrapque. 

Chaque  province  eft  fouveraine  d'une  fbuveraineté  abfolue.  (b)  Scè  Etats 
particuliers  ordonnent  des  impôts,  font  battre  monnoie,  &  exercent  tçus 
lés  autres  aâes  de  fouveraineté ,  hormis  celui  de  décider  des  alliances  avec 
les  puiflances  étrangères,  de  la  guerre  Si  de  là  paix.  C'eft  un  droit  dont 
chaque  province  s'eft  dépouillée ,  &  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
Etats-généraux,  lefquels  repréfentent  la  fouveraineté  de  l'union.  Le  gou- 

la)  Janiçon,  Etat  préfcnt  de  la  république  dti  Provinces^unUs ^  pag«  364  dtt  premisf 

volume. 

(^)  PUno  Jure  dominif  pUno  fupnmi  txîrciiiQ. 
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Temement   de  chaque   province  eft  démocratique  comme  celui   de   h 
république. 

Le  gouvernemeûc  de  chaque  ville  eft  encore  démocratique ,  fi  l'on  eri 
excepte  Amflerdam  dont  le  gouvernement  eft  ariftocratique ,  parce  que  le 
peuple  de  cette  ville ,  devenu  trop  nombreux ,  a  cédé  à  un  fénat  l'autorité 
iupréme.  Ce  fénat  eft  compofé  de  trente*fix  perfonnes ,  il  eft.  perpétuel  ôc 
a  le  droit  de  remplacer  les  fénateurs  &  d'élire  les  bourguemaitres  &  éche-- 
vins  qui  dirpofent  des  charges  fubalcernes. 

Le  ftadthouder  général  &  héréditaire  que  fe  font  donné  les  fept  provin* 
ces  ^  nomme  à  tous  les  emplcfls  civils  &  militaires  dans  toutes  les  provin- 
ces,  fi  l'on  en  excepte  celle  de  Hollande  qui  s'eft  réfervé  le  droit  de  nom« 
mer  à  certains  emplois,  fur  la   préfentation  du  ftadthouder. 

Ces  fept  provinces  font  moins  une  feule  république  que  fept  républiques 
confédérées  pour  la  défenfè  coihmune  de  toutes^  fans  aucune  dépendance 
ni  fùjétion  entr'elles ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  conditions  fondamentales  de 
l'union.  On  pourroit  même  dire  qu'il  y  a  autant  de  républiques  dans  ce  pays- 
là  qu'il  y  a  de  villes ,  &  que  l'Etat  eft  un  aflemblage  de  républiques  en- 
clavées les  unes  dans  les  autres.  Chaque  province  a  droit  de  vie  &  de  mort 
fur  fts  habitans  fans  appel,  &  le  pouvoir  de  faire  battre  monnoie.  Mais 
rien  ne  fé  réfout  dans  les  aiTemblées  provinciales ,  qui  n'ait  été  jpremié* 
rement  arrêté  dans  te  confeil  des  villes.  Les  provinces  ne  font  (oumifes 
à  aucune  impofition,  qu'elles  n'y  aient  donné  un  confentement  exprés /& 
la  pluralité  des  fufFrâges  dans  les  aflemblées  des  Etats-généraux  des  fept 
Provinces-Unies  eft,  à  cet  égard,  impuiflantCi  parce  qu'il  Êiut  que  la  vo- 
lonté particulière  de  chaque  province  concoure  ;  mais  une  province  ne 
peut,  dans  les  villes  de  fon  renort,  ni  exercer  fa  fouveraineté ,  ni  exécuter 
la  réTolution  prife  dans  une  aftemblée  provinciale,  ni  faire  arrêter  per- 
fonne  que  de  l'autorité  de  la  juftice  &  par  le  miniftere  des  ofHciers  de  la 
ville  même  où  cela  fe  hit.  Comme  un  peintre  aflbiblit  infenfiblement  fes 
couleurs  par  des  teintes  toujours  plus  légères,  jufqu'à  ce  qu'elles  fe  noyetu 
dans  une  autre  couleur,  la  fouveraineté  de  la  république  foufFre  à  peu 
près  la  même  dégradation  ,  depuis  les  Etats-généraux  jufqu'aux  villes  de 
chaque  province. 

L'aflemblée  de  ces  Etats- généraux  étoit  anciennement  compofée  de  fept 
ou  huit  cents  perfonnes  ;  mais  pour  éviter  les  frais  &  l'embarras  d^une  (i 
fiombreufe  aftemblée,  il  fut  réfolu  que  les  Etats  provinciaux  feroient  défor- 
mais repréfentés  dans  l'aflemblée  générale  par  leurs  députés^  &  que  l'aflem- 
blée  de  ces  difFérens  députés  àes  Etats  provinciaux,  conferveroit' le  nom 
d'Etats-généraux.  Cette  aflemblée  qui  s'eft  tenue  autrefois  ï  Utrecht,  à 
Berg*c^zoom  (a),  &  ailleurs,  fe  tient  préfentement  à  la  Haye.  C'eft-là 

(a)  En  1609 ,  on  tint  encore  à  Berg-op-Zoom  une  aiTentblée  des  Etats  de  toutes  les. 
provinces ,  ponr  confiriçer  avec  plus  de  fblemnité  la  uevc  coaclue  avec  l'acchiduc  Al» 
hctu  II  7  en  dut  un  autre  en  i6iu 
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qu^elle  compofê  un  collège  fédentatre,  où  il  y  a  un  faoteull  pour  le  ftadl^ 
houder,  où  il  n^y  a  que  fix  chaifes  pour  chaque  province,  &  ou  il  n'ea* 
tre  ordinairement  que  cinquance-deux  députés ,  lefquels  (ont  comme  les 
plénipotentiaires  des  fept  fouverainetés  qui  forment  cette  républiqi^e.  Cha* 
que  province  y  envoie  tel  nombre  de  députés  qu'elle  juge  à  propos;  mais 
les  députés  furnuméraires  fe  tiennent  debout.  On  y  opine  par  province,  & 
les  députés  de  chaque  province ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  n'y  ont 
qu'une  voix ,  de  manière  que  lé  nomore  des  voix  n'eft  jamais  que  de  (ept; 
Ces  fept  fufFrages  de  TalTemblée  générale  des  provinces ,  reçoivent  chacun 
fon  innuence  de  fept  autres  collèges  qui  fow  les  Etats  particuliers  de  cha- 
que province  ,  lefquels  font  compofés  des  députés  de  la  noblefle  &  des 
villes,  &  reçoivent  eux-mêmes  leur  miflion  de  67  autres  collèges.  EnGuel* 
dres,  il  y  a  les  collèges  des  nobles  de  chacun  des  trois  quartiers  &.de 
treize  villes  ;  en  Hollande ,  le  collège  des  nobles  &  de  dix-huit  villes  ;  en 
Zélande,  fix  villes;  en  Utrecht,  le  clergé ^  les  nobles,  quatre  villes;  en 
Frife,  les  collèges  des  Griermans  des  trois  quartiers,  oc  d'onze  villes; 
en  Over-Iflel,  le  collège  des  nobles,  &  trois  villes;  en  Groninguei 
la  ville  de  ce  nom  forme  un  membre  ,  &  les  Ommelandes  en  compo« 
fent  un  autre. 

Dans  cette  aflemblée  commune,  les  fept  provinces  préfident  tour  à  tour 
par  leurs  députés ,  félon  le  rang  qu'elles  tiennent  entr'elles.  Leur  préfidence 
dure  une  femaine^  depuis  le  dimanche  ^  minuit  jufqu'à  la  même  heure  de 
ja  femaine  fuivante ,  &  c'efl  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  la  dépu* 
tation  de  fa  province ,  qui  a  les  honneurs  de  la  préiîdence.  La  Gueldre 
préfide  la  première;  la  Hollande  la  féconde,  &c. 

C^eft  le  prélident  de  femaine  qui  donne  les  audiences  aux  miniflres 
étrangers,  q«n  reçoit  les  mémoires  qu'ils  préfentem  aux  Etats-généraux^ 
qui  les  fait  lire  dans  l'aflemblée,  aufli  bien  que  les  requêtes  des  citoyens , 
qui  propofe  les  affaires ,  recueille  les  voix ,  oc  prononce  la  réfolution. 

L'ambaflade  des  Etats-généraux  en  France  eft  afièâée  à  la  province  de 
Hollande;  celle  d'Efpagne  à  la  province  de  Gueldres;  celle  d'Angleterre 
à  la  province  de  Zélande. 

La  pluralité  des  fufFrages  n'a  lieu  dans  les  délibérations  de  ce  peuple , 
que  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  loix  déjà  faites.  Il  faut  un  confente* 
ment  unanime,  pour  £iire  00  la  guerre  ou  la  paix,  pour  conclure  def 
alliances ,  pour  fixer  la  valeur  numéraire  des  efpeces ,  pour  augmenter  les 
forces  de  terre  &  de  mer  de  la  république ,  &  pour  lever  des  taxes  extraor^ 
dinaires.  Dans  tous  ces  cas ,  l'oppofition  d'une  feule  province  &  même 
celle  d'une  feule  ville  empêche  que  les  délibérations  des  autres  n'aient  leur 
effet.  On  en  vit  un  exemple  éclatant  fur  la  fin  du  dernier  (iecle  (a).  La 
France  &  l'Efpagne  étoient  en  guerre ,  les  Provinces-Unies  étoient  difpo* 

la)  En  i68o> 

fées 


(ées  à  !époulf9r  la  querêUe  ie  rE^Agne.  Le  prince:  d'Oraoge  *  nVâvt  rieiif 
oublié  pour  les  faire  dédarer ,  mats  tous  les  mouvemehs  qu^il  fe  donn» 
fiirent  inutiles*  La  concradiâion  de  la  feule  vill^  il'Âmflerdam ,  empêcha 
ks  Provinces-JImes-fdê  pieodretipart  à  la  giierre'(a).  Ceft  un  inconvénient 
d'autant tplus.  eonfidiérahle^  '  que  l'iatérêt  ^«toutes  ies/prèvinces n^eft  ipàtf 
laujourâr  le  unêote;  datas  tous  leis  points.  S!il'.  s^tti,  ^par?  lèkémple  i^  iie-  prea** 
dre  quelques  :  précautions:  contre^  les  dvénemeBs.^ii^une  <giierréiiprdchatii&; 
les  provioces  de  I^^Uande  &  de  ZélaoderTotihnteilt  que  lar^république  ar^ 
me  pac  'mer^  parce  qu'elles  font,  nvtritim'es  4  j&  les  provinces  de  Gueldres 
&  à^Ovjer*Iflë] ,  qu'on  letre  des  troupes  de  terre ,  parce  qu'étant  méditer- 
raoéemellei  ont moios/à  craitfdre^dâ  tôtéuicrla  «en  L'a&nibldetdesEcatff^ 


Pintérêc  généraU  Combien  ^  d'un  autre  côté  ^  n^eft-'îl  pas  bcile  aux,  puif&n^ 
ces  étrangères  de  faire  naître  la  divîfiofi  entre  les  députés,  &  d'en  profiter 
au.défamntage  de  la  nation  ?    ;.:•;.  >      . 

:  Une^fociéâ  doiit- lest  mesures  £ijnt rindépendans î^^  ne  faurott  fnbfifter^  Si 
il  n'y  .il  point  dq  joi'ent2ioU4nde|  qui  levé  -  eoi  eertakta*  cas  l'obfîacle  àé 
la  dirpariîé  dep  iMtiaiena.jJe  r^ross^fur  cetu£ige:de$  JioUandats,  lésiné^ 
mes  râAexionr  que  let*  droit  ;deeontradiâion  des  noifices'Pidom>is  fbggere 
naturellement,  .s!il  nMtoit  plu$  aifé  dans  lei  Pays-Bas  de  ramener  à  l'unà^ 
mmité  un  petit  nombre  de  repréfentans  de  villes  ou  de  provinces^  que  de 
réunir  au  même  rentiment.îciequante  ihillè  tables  ^l  fcpiBF^of^o^  les*  dietea 
généraux -de  iPploghe.  vJ^Vitleurs^JloHqti^S  eft  .qUeftionides'nionnoœ^  de 
la'oonclufionidé  la  paijtidê  lia  réduéKbnrdes  tfoupbs  (^);?&  de  quelques 
epiteprîfes.^  pretp^fé^s  rcontre?  uâe  pUif&nce  qui  a  été  déjà  déclarée  emMN 
mie  ^  d'tin ,  coomifielnent  général ,  les  Efcacs-'fénéraux  peuvem  faire  |  à  la 
pluralité  des  fufTrages  ^^  plufieurs  décifions  à^quellea  les  provinces  qui  au» 
roient:écé^d'un  a Ws:  contraire f|.lont  tenues  de  fe  conformera  J'ajoute  que 


des  ocoafioM  ctà  I0  conCaMement  unaniidei  feroic  lequis  TeloH  les  loix  fon^^t 
damentales  de  l'uftiopk  Lertraicé  de  Weftphàlie,  &  celui  de  la  grande  àU 
liance  (ç)  fiirebt  cenclus  fiios  le  confentement  de  la  province  de  Zélande  (^)« 


«^ ..  ^.^•^•^mum^^^.^'mym^.émmmm^.^^.  >.^  ^  ^>»^  • 


(d)  Introduâîon  àThiftoire ,  par  Puffendorff,  de  T^dition  de  17124  tonul^p.  4ii« 

CM  £n  1717»  on  licencia  quelques  compagnies  BernoifeS)  à  la  pluralité  dts  yoix«  Lam- 
berti ,  tenu  X  »  p.  293.  ^ 

(c)  £n  1701  »  à  l'occafion  de  la  fucceffion  d*Efpagof)     : 
(i)  Lamberti  •  tom.  IX  t  pag.  s6{« 
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Îuoîqiie.  cectQ  même  province  s'y  oppoâr.  Lorfquè  ia  cHptë  âlKf océ  fe 
t  (A)  entre  la  France,  l'Angleterre,  &  Ja  Hollande,  la  Zifande  refjfë 
eneôre  confiamménc  d'^  coofeofirV  iftiaît  ps  àe  laîfEi  ptt  4è- nommer  àei 
pl^ipotcntiaires{i7^}.:]Jea  Sutt-G^nâranx  ordoimçreor  uÉé  aQgmeînaiiiM  Ha 
ffloopes  iie  la  ^lépiibliiiue  m^ré^e  refus  réitéré  que  lé'  promoce  do-  Gro4 
Vmgtté.fit'id'y  dq|iittr  Ion*  cMi&nemené  (^).  ils  ordonnertnc  epcore  noë 
nouveUe  augmentation  lie  rirtgc  mille  honttiietide  troopeè  de  wrey  malgré 
Voppoùûon.  de  la^  proTince  ^e  JSélande^  &: . wi  amiement  ni^val ,  nonohftant 
les  proteilations  des  provinces:  dVcreçhr  &  de  Gromngpe,  l'eu  de  temps 
aprb ^ € I f  ^ils! firent  une  ennàoiio  comte  la-jurotrib^ 

ifoadeioiéis  des  .fiipt  Proein^Séi  Snffù,  ^lés'^tms-géeérii»  rélriurctit  eti;^ 
faite  i/)'  i»  (aim  ^^^  ipilld  hbtemes  au  fecoim  ide;lr  teiiié 

de  HdngHev^pr^a^nMs  en  le  ceiribn^  pfovîncoi  de  Ubltabdé; 

Zébnde, /Frifi,4c  Ovèr4(lêl,4iuoi<{iie'«etlés  de  Gueld^s,  d'Utrechr;  à 
de  Groningue,  fiç  mèqie  qnelqties  ▼tifés  4es  quatre  autfet ,  sV  fu^nt  op^ 

Ï^ofëes.  Toutes  ces  confidérations  font  voir  que  la  toi  de  |tioanifbM^  a 
ife^ucddp' ihoioa  d^ncoq^éoiens  en  Holtaodt  i^^tm  Pologne^  PieiiKérw  ^ue 
les  Holbddbls  l^néastirofit  touietnem  p^  le  nét^ufagèi^s'ils  ne  4a  .Tévdî 
quenc  ex|MielBmént;  imisicette  al térâtioe,  quelques  ^utnss  qn^  vS'^tkivei4 
siement  a  reçncs  pen  h  jpeu ,  l'éléritidn  encore  récente  d'un  itadtfiotider  gé4 
siéra!  &  héréditaire^  ioftueront  ndceflàtretnent  fvf  le  fond  de  U  coofiitatioa 
de  cet  Etat* 

La.  généKdité  a  jplufii|nfe  isimfeiti  ft  ttibupsvx.  i^  v:    j: 

X,I^  coofeil  d'état  qui  ^refA-dbyélc la ^répubU^ue^if^rque  lès  fitatt^^ 
tiéraùx  n'étoieïit;  pak  af^blét^e^t  féçur  ik  {urifdiaîon  airant  fébaUîflel 
mem  d^iineaflem^ée  pereiaeifnte  de  députés:^  fept  Pit9f|iices.^.iLiei[  fVe^ 
▼inées^Unïès  avoieoi;  encr'tttires  poUts/acdordé  (g^  3k  BH£dleti»reinb  d'An« 
gleterre ,  qui  les  prolégetNC,  que  Ton  ambafladeur  auroli  féance  *&  tmn'  àe 
confeil  d'Etat.  La  ^iréienfce  de  ce  ininîftre''devîiif  bîemôi  a  charge  \auz 
}  elles  ne  voulurent  pas  qu^iCÙr  part;  ptiis  long^tempi  à  teo^s  rét 


qu'en  cobiidératron   de  la   poffeflioA  de  la   Brille ,  de  FlediiigOe ,   &  de 

(a)  En  1714,  Lamberti,  tPm.  lU,  pag.  %u 

(t)  En  1741. 

(d)  Le  13  d€  mars  1742. 

(  «  )  Le  19  de  feptembre  1741* 

(/)  Le  17  de  mai  1743. 

U)  Traité  £ût  le  iQ  d*août  1^3%  cmre  EliiàbettL&  les  HoUandoisk 


JkiMielceiDr  /  &  ue  deràir  pU»  aîrmr  ^liev ,  éspiâs  ^  mer  cèr  "viiles  -  a^oleot 
iré  rdlimëes  (a)^&  qa'Elnfabech  avoir  été  rtonbailriee  4^s  fommes  qii^elh: 
ttpolt  prêtées  2  t^tat  (^).  ^  .. 

Il  eà  compofé  d'un  nombre  fîxe  de  douze  membres  député»  par  Iè| 
flnvtace^V^ttfi  ide  GMMn?^,  tibii'de.flbIhnde;^M  de^Zëlattds,  un  d'U« 
!mfchc;'ddua  derF^/Uir  li'Ô^er^tff^^^  ds  dfeuxLde  Grotungoei:  Le.^ftadD- 
iiêuder-gédératy  W  Izptémiem  fiktkcfltniiaéip^^nm  tréforie»* 

IgioCral,  ^ûi  â  ra^j^igjâdn  -gitÉé^e  fur  let  fioànees  &  igji  eft  tin  mii^iftre 
î|  vie,  &  ua  député  de  la  noblelfe ,  y  oar  auffi  fiiaoce.  Les  voix  y  font 
<omptée^'  par  tète»  &  #oa  ^  par  '  ptié vîécts  v  &  clidqii&  dépucé  pré£de  une 
iemiihë'  »i«r'k  touri  À!kMft  ^iieilkèmr^  ëtufaoStioiùr^  Us  tn^mbte^  dépacdf 
|ès  prbvifft>er^&«tii^teritiei*^è  pféfêrei)  l^ibiétét  lie.  ti  «république  à  orel)}i 
de  l'étiré  piro^fac!îi^,4c^40  Ile  fotbi«f<fca  àv^ 

H  Ae  ireêdnnc^  |)6i'fitf4e  déllej^  fupérieur  d^  fu^ice,  r&  prooMCC  par 
coflfét^oent  ftfttVé^aihémefH:.  Ori  irappene  'fciht  dé  xe  ^^nfiil  aux  Btats-gé^ 
jséraux;  mais  IM  déf^é^  «^  Etàti^gëbéivux:,  ^eomiiiê  ^iiaf^ 
Frovioc^^fifiés;  éfitid^èit  il%  Yevoif'  Ira  (haitm'tsÀu  .^fcU  il'ficar»  aitit 
que  cëRirs-iâé' tèuii  teâ  iwgeis  iM  l4  féiiéàditéilv      :i  •    ri  il       v'    (     ^ 

I!  éc^ît  téç^  let¥fe»Vi^^  aite  Btats^ 

Géfiéf^iîx\ ' firf  tôUt  c^  qiieMe  bieb*  commun  caige.  de^  vigilance,  pbùr 
la  tevie  'dûs  gens  de  guerre  &  dés  taxés.  C*eft  ibr  ^cés  avis  &  fur  ces  pé« 
tittons  que  les  États-généraox  formeot  leurs  déctfions.  Lorfque  le  confeil 


d'Erat  tTé  Te  boite  pés  ^é  Uii^niiéitie  4  d4Miner  {Ton  avis  ou  Ik  Mre  fa  pé^ 
pmtilléfk4\}i^}ètAt^  léfolaUoh^  de  prter  Je  cônfeil 

de^^  dbnhdr  fBn'  â^s  (tir  ^ût^  fâjMi  Oti  denfkSre  Uûe^  tétle  pétition. 
'    II  éa  tfiï^fS  dè*4^èiécùtbfr  a«  «Mt^^^i^  4cé  iréfiâu  dans  PaiTemblée 

dès  £t:at$-gén|riuk  /  r^advéiir^^  celles  dé  finafi« 

ce;  ^  de  Dorpe^on  fur  réniretieft  des  tnMipes  Si  4es  fbrtereflës ,  fur  lés 
contriButittoii  ^.fur  l$;s  rev^enus  qu*ôQ  ti^e  des  villes  ponquiies. 

Ceft  dé  ce  confeil  qfï^èh-  tieMip^  dé  goesiÊel'att  cire  tOo/btif%  Uad^^ 
qui  Bit 'H  ibmpagne  àv^c  i^uX  des  SSraC5*j»iûdrMt ;  ^poitf  ar^er  'de  leur 
avis  ré  g&Léf^  dfe  l^arîneé,  «  pOttr  veiUe»<ïiiif  tout  ce  ^oipedt  intérefler  fe 
fcrvice  de, la  république.  ^  r;     •  -1 

ir.  La  chambre  des  comptes,  établie  du  confentement  des  fept  Provin- 
ces, pour  fbiifagéf- té  èoAl^it-'d^Btat  dans  ta  iHi^àiôo  des  fioances,  eft 
compofée  de  deux  dépotés  de  chaque  Province*  &  admintftre  les  deniers 
dti  fifc'  Elle  enrégiâre  iep  oadoiAiânces  db  ^pnfcpMWraC  ^  Si  ttfrête  lea 
comptes  (des^  retev^utis-^^ndranx  A  pamcu^ 

l^)  Le  14  de  iuin  1616.  •    ♦    « 

(M  Reinwques  fur. Vétot  des  Province j-uniçii  par  Tcmple^^ 

U)  Terme  cônfacrê»  qui  figoifie  demande^  *  -  ^     . 

Q  » 
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III.  La  chambre  des  financer  \|  dhargée  de  régler  tom  ?les  contlHgi  âm 
firais  des  armées^  eft  fubordoonée  au  coofetl-d'Efat  ,  .de  Qiéme  qti^â  la 
chambre  àt$  comptes ,  quoique  celle-ci  foit  moia3  aocieane  que  celle  des 
^oaoces.:  -    -    \  .  •  ■      -;  r^  r 

;  IV.  Toutes  les  Proviâcçs  -ooc  dr6ir  de  fwfi  batKe  mMRoiç  4  Mnmà^ 
^oe  marque  eflèotielle  de  leur  fpuvecaioeté  pMUcuUen  ;  mata,  elles  fmc 
convenues  que  la  nu>iifloie;d6s  Jfept  :FroviQces  :aurok;  U  même  valeur  m- 
triofeque.  Ùeà  pour^  IVibfertation  de  ce  réglefoent  ^e  ta  jchamt>re  des 
moDBoies  de  la  gdoëralité  a  été.  éublie. 

V.  Le  coofeil  de  l'ainiraut^  a.la.dîfpoficiofi  abfolue  d^s  affaires  de  b 
:  marine,  &,  règle  le  pombre  &ib  graodttr  des  va^flc;ai|y»i  {otfqu^.  les^£caçs- 
îgéoéràiuc  ^nt  i^hi,jdeJ!kvia;dtt  confeHtil^iaf.rjie  flo^e  ea 

iUier^t i Ce.  tribunal  eaDMce  la  îùrifàkâiofi  fiii!  h  mer  4^ /ur.  W>  rîvktrea,  .{^ 
connolt  des  iiau^ges,.  des  ^déprédations,  Acd^rdéliis  qui  s'y  coniinettenV 
-Il  veille  fur  tout  ce  qui  fieuc  contribuer  au.  Ùen  du  commerce  ^  &  il  êft 
compofé  des  députés  d'Ainfterdam ,  Rotterdam,  Middelboqre  (Hor^  & 
Eockbuyfeo  akerfiaûvement ,) .  &  HarlingeOf  <|ui  forment' enfemblecing 
collets  y  daos  l^uds:  l'amiral  ou  lé,  viee*amual  pr^Ade  tou^  / 

La  juftice  eft  fort  bien  adminifirée  ûux  foîets  de  ce^te  républiqiiç;;  ma^s 

.leSiprociès  y.  traiiKiitL^QftloQgueiirtjComn^  daps  beaucoup  d'autres  Etats. 

:La  plupart  des  Provinces  ont  chacune  une  cour  de  ju/lîcei;  &  il  eil  jpermis 

d'y  porter  l'appel  défi  tribunaux,  des  villes   particulières»  fi  ce  n'en  dans 

«les,  caufes  criminelles*  Si  la  partie  coodamnée  parvîeiit  k  obtenir  la  ^vL- 

.fion  de  fon  àf&ure^  elle  |>eut  Ui  demander,  aux  Ems  4f  la  l^ovince  qui 

^iioinment  alpr«9  pour  revoit  la  feoteoc9t  un  c^ruîp  nombre  de  perfonnes 

ver  fées*  dans  les  l^z.  &  coucttnM»  du  paysi  dpnile  jugemept  eâ  (aps  appel. 

t .  Les  coutun^es.  desjiew  &.l«sti>rdopoapces  àe$  apcipas  cpmtes ,,  copfir- 

.inées  par  les  Etats-généraux .  modemef ,  fept  los  feules  qui  ayent  &rce  de 

loi  dans  les  tribunaux  de  judioature  dos  fept  Proytuce<.  Qo  n'y  fuit  le  droit 

romain  9  qu'autant  qu'il  eft  eoufprme  à  la  jraifpo,   &   les  |uges  n'y  ont 

d'égard  que.  c^mme  à  des  tivia  de  p^rfonne^  fages  &  judicieufes*;  - 

Nous  parleçbus  du  Staddiouder  dcs^Ptoyinces-Uaies  daq^s  un  aatîcle;  par- 
dculier  ;  (  .Vcyei  :Stm)XHOUPSB.  X  }etpfU|  un  çoup^dW  tat  les  intérêts 
politiques  de  cette  république» 

Intérêts  politiquts  ât  la  npubUfut  du  Pt^inces^uniis. 

I-      :    ?  .  '      •.;.•. 

L  s'en  &ut, beaucoop ,  quelles  rdatiotis  de  cotnmeree  eim-e  la  HpUande 
&  le  Portugal  fuient  auffi  conûdérables  qu'dles  le  Ibpt  entre  l'Apgleterre 
&  ce  royaume  i  car  les  Portugais  font  beaucoup  plus  de  cas  des  manufac- 
tures angloifes  ^  que  de  celles  de  Hollande  ^  &  cette  république  en  revanche  ne 
tire  que  très- peu  de  vins  &  d^autres  denrées  du  Portugal.  Cependant  ^com- 
merce qui  fefait  encore  entre  les  deux  lutions  »  mérite  bien  que  la  république 
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tttittbtane  ^  bMtime  elle  Ie^6it/to\i}oar( ,  uiï  iHtniftreà  U  çoiir'de  Lffbontie, 
A  divers  coùfiils  dans:  les  ports  de  mer  ^  qui  prùcegeûc  en  même  temps 
les  oégocians  hoUandQis  établis  en  grand,  nombre  dans  toutes  les  villes 
marchandes  <  du  Portugal.  Autrefois  les  Hollan^ois  op(  /ait  diverfes  tenta*- 
Àves  avec  peu  de  fuccés  fyr  te  Brefil  &.  les  autres  ppQeflliiyns  portugaifes 
40  Amérique.  Mak  ils  ont  été  plus,  h0ui?cin(  k  ^ébufqoer  cette  jjiation  dp 
la  :plus  grande  partie  ^tto  commerce  des  Iodes  oriemaîes,  qu^ls  fe  fqi^ 
approprié.  Leur  politique  doit  donc  fe  porter  à  nuinB-autai^  qu'ils  le  pour- 
ront aux  Portugais  en  Âfie,  liiais  à  les  laifler  tranquilles  en  Amérique  j 
vu  le  peu  de  juftice  qu'il  y  auroit  à  vouloir  les  «n  chafler^  &  le  peu  dp 
iiiccès  qu'U  y  aurait  à  efpéter  de  ce  cdté-là. 

::  USrpagoe  a.  de  grandes ^ià^fon^  avec  la  HoUande^  V^*^  font  telles  ai»- 
jourd'hui ,  qu'elles'  ne  fauroitnt  tourner  qu'îi  l'avànuge  réçiproqqe  des  deu^ 
4iations.  Car  k  HoUandeo'a  pas.à  crwodrAtquel'ÊTp^gae  veuille  réclamer 
fes  anciens  droit»  fur  les  Pays-Bas*  £1^  tocit  cas,  s'^l  s'agiflbit  de  contefter 
à  la. république  fa  liberté  &  les  prérogatives  qui  en  découlent»  ce  ne  feroît 
pas  à  l'£fpagoe  à  former  l^s  moindres  prétentions  à  cet  égard.  Les  Pays-Bas 
étoienc  tpmubés  en  partage  )l  un  prince  des  l^j^ifon  liPKutriche,  ^e9^pe^e^r 
Jtfaximilien.I^tqui  épcMfaMarie^,:  fille  fU^iqo#;di^  ^hatles-le-Harëi;,  6c  h^- 
xitiere  deEpurgogne,  dpni  les' defeendansiyfenc  auffi  rxùs  d'Efpagn^.- Le 
crôop  d'fifpagoe  étant  occupé  par)  yn-iirii^e  de  la  maifon  de  Bourbon,  & 
les  autres ^ix  Provinces  étam  deme:urées  à  la  maifon  d'Autriche;  il  eft  cer- 
tnn  que ,  s'it  y  avoit  des  prétentions,  ce  ae  ferpit  plus  à  l'Sfpagnc  à  les 
fermer.  Mais  l'indépendance  que  les  fept  Provinces  ont  acquife  les  armes 
1  lat  nuiot  &  h|  reconopiAiice  qne :ioitt<spf  Ifi^jpmflfincea  de  l'Europe  en 
4)Dti^ite|  les  mettent  à  l'abri  de  ipute  crainte  4  cet  ^ard.  Au  refte,  Ip 
commerce  qui  fe  fjùt  entre  Pgipagne  &  la  hollande  ^-^ft  4^s  plus  çoo(t- 
désahles..  Cette  dernière  tire  nop  îmtneofe  quantité  4^  kïne»^^  de  vins , 
de  tous  les  autres  produits  de  l'Efpagne  ;  &  les  Èfpagnqls  en  échange 
pourvoient  chez  les  HpUandois -de  dr^s ,  d^étoffes ,  de  toiles  ^  de  caimevas 
&  d'autres  .puvriges  dea  tmapufi^âmref  dii  pays.  Ce  commerce  ^  tant  pour 
L'iotérietn^dn  royaume  1  que  pour  l'Amérique  1  eft  fi,  confidérablp  .  qu'il  y 
!a.  une  grande  ^aotité  de  ^légpçiaiis  fapjllandois  établis  d4ns^poptes  lea  villes 
.d'Efpagne,  &  la  siatiqn  hoHanjdpife  ^a  toujours  un  jtrès^gran^  intérêt  dana 
les  galions,  quoiqu'indireâetnent.  C'eil  au(G  la  raiibn  pourqupi  la  Hpllande 
n'a  jamais  vu  de  bon  œil.,  que  les  Anglois  aient  empêché  le  retour  de  ces 
mêmes  galions,  en  envoyant  des  flottes  fornudables  croi(er  dans  l'Océan, 
JEnfin,  Iprfqn^  P  Angleterre  .eft  ;en  guerre  ouverte  avec  IfEfpagne  ,  la  répu<^ 
bliqoe  tâche  toujours  4'entrf  tepir  la^iieutraUté  ,  &  par  ce  moyen ,  elle 
s'empare  ieul&du  cqnunjerçe  le  plus  vaile  ^  1^  plus  confidérable  de  l^£u« 
iope.  La  Hollande  par  toutes  ces  raifous  entretient  cooftamment  un  am- 
baflàdeur  à  la  cour  de  Madrid  pour  y  vèiÛer  à  fes  intérêts ,  &  des  confuls 
àm  les  ports  <de  mer  pour  protéger  lé  commerce. 


■  -A 


LtL'Ptkùéeàéti  tkûtbî  iUiétimme,  &  taoïèc  ennemie  dédtiëéitfe  fk 
Hollande,  'tàùs  qn'ttt^  ait  pu  fermer  jafqui  prient  de  cambtoaifbm ' rijw 
fonnables  pour  un  ^ftAme  conflanr  entre  ces  4eux  nations.  H  eft'  cerrdii 
qu^  en  jiigêr  par  l'hlftoirej  les  plus  beaux  tenfips  de  la  république  ont  été 
ceux  06  elle  eut  uAë  aHiaoce  droite  avec  fa  ^anee.  En  'effet;  Mite  ctm^ 
renne ,  i  bien  eddfiddrer  les  diofes,  ne  trouveroit  pas  fôn  cettnpre  I  nfr- 
deire  les  fept  Provinces'^  ^attd  même  elle  en  auroir  lesinûyeni  To^  eë 
qu'elle  pourroit  oMeitfr,  ^  môme  ei^érer  de  plus  livôrable,  reroir  de  tas 
«iTuietdr  ^  une  erpece  de  éépendafnce ,  &  d'empêcher  que  la  république 
ne  prêtât  des  (ecours  auk  ennemis  de  la  matfon  de  Bourbon.  H  eft  cepeâH 
dant  de  l'avantage  de  la  FraiHie  d^entMenir  aopr^  de»  Btats-géoéraux-ndflh 
feulehieint  un  mîAiftre^  premîfer  iirëse,  msis  au<fi  d'en^cfr  des  éttM(ttres 
dans  1^  dtffïrehfes  A'tmiiûeé  ;  a^o  de  tonffervev  &  d^aùgmenter  ;  sll  ik 
péàt ,  4^  parti  frânçots  qu6  Vàk  y  ti-ôu ve  tôu/ours.  La  Hollande ,  au  cbtit- 
traire^  doit  tâcher  de  «e  pas^s^ltrif'eÉ  une  putflknce  auflî  formidable  .Air  1^ 
bras  pour  ées  querelles  qui  lue  ta  touchent  qu^indireâement ,  ou  pour  des 
vues  éloî^ées.  Le&  iotéréM^  de  commerce  qui  fubfiftent  entre  cei  deuic 
puiflânces ,  '  les  privilèges  refatifîi  à  la  Ha^vigàtion  dont  la 'nation  holla^odc^fe 
jouit  en  France,  font  dé  nbu^efeiulr motifs  pour  la  répulriiqiie  de  fe  mëtrsgér 
ramitié  de  la  France^ 'fur^èjW'deptiis  que^^illiafn^  emre  les  miattfoés^l^AQ*- 
ti-iche  &  de  BourbôDiV  ^^  ^  "peM^tre  ûti  dei  plus  grands  moyens  quMffe 
âvoit  à  oppofer  à  la  France.-  Du  refte»  dans  les  circonftances  critiques  o(k 
fe  trouve  ta  Hollatidé,  tioiis  vt>yoBs  que  1&  France  paroît  ràfFeâionner  pfluis 

que  jamais^     ,  '!'  '  • 

Naturellémetit  il  f  â  pné  dfHferfMé  d9n«érêts  ent^  ta  I^tfatidè  êc  VAn^ 
gicterre  ,  dont  te  principe  ?fe  trouvé  dans  lé  commerce  ,  &  qtA  feit  i^objét 
princidal  délices  deux  nations.  %n  'vàJtkà^^n  vu  fès minières  AngfdtsToti^ 
tenir  a  La  Haye  fe  contraire  dans  tèfu^leànl  difcours  publics  ;  6n'netîèi/s 
perfuadera  jamais,  que  dçut  petiples  fitués  for  la  niéme  mer,  qui  ont  chez 
^ux  les  mêmes  manufaâures ,  qui  font  le  même  commerce  ;  otii  l\m  fie 
l'^iftre  tâchent  d'étendre  leur.navig:ation ,  &  qm  né  Auroient  atroif"  dès  -Vues 
d^agrabdiflement  que  par  ces  mêmes  endroits ,  puilTetttTubfiflèr  tong^têtîips  ; 
fans' qu'il  nàiflb  entr'eux  de  la  jaloufîei  pour  ne  'pas  dire  imè  rifalîté  par- 
faite^ I<a  Martitiiére ,  -dans  fit  continuation  de  fhîftoiré  •  de  Çulfendèfr ff,  cont- 
pafe  PÀiigleterre  8c  la  HdUndé  à  deux  n^ocians  qti!  font  1è  tnêhie  cornf* 
merce,  mais  qui  ont  leur  boutique  trop  près -Pun  de  Fautre/  Elrifléîrè 
même  vérifie  ce  fentimenr;  car  nous  y  voyons  fort  fouvenr  cette  rivalité 
éclater  en  guerre  ouverte. -Mais  lés  progrès  confidéràMès  du  eorttrncfcè  de 
la  France,  de  l'igrandrffbment  gé^îêral  d.é  cette  puîflïnce',  tmt  réutii  Tés  in- 
térêts de  TAngleterre  &  delà  HoHànde;  &  depuis* ïe  commencement  dé 
ce  fiecle  jufqu^  la  guerre  préfente  ,  nous  les  avons  vos  lentrettrhir  une  anlî»- 
tié  &  une  union  prefque  confiante  «  afin  de  s^oppofer  d^ôtant  mieux  au 
danger  cotmnuo.  Cette  polhiqueti'efl:  pas  mauvaife  pour  IMngletene  qdi 
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ikn  ed^'  ertiellemeiir  préûata  ftUx  dépens  der  HoUuidoi)\  Eite  leur  a  faîc 
i^otir;^  (att  dao»  la  dernibre  guêtre  qae'daoa  celle-ci,  d'une  manière  bien 
impàrieufe,  ce  que  Ton  gagne  is^ui^ir^^^e  un  ploi  fort  que  foi.  £ed 
HoUandois  oac.  dtffimiilé.,  tempaâfé;  11$  fe  fotit  oubliét^enxrinêmss  jufi)u?à 
deaoàr  det^  annes  i  des  alfiës  qui  les  maltraitoîent  prefque  comme  des'  en- 
nemis, tu  ne  ceffoienr  de  placer  leurs  feâdi  en  Angiciccre  :  ib  négUg^oîeol 
loir  marine  geeirvîere.  En  un  met  |  ils  fiiifoicot  toat  ce  c^'il  falloic  pour  fe 
mettre  de  phis  en  plus  dans  la  dépendance  de  l'Angleterre,  &  accrciitre 
&n  audace.  Hi  les^  HoUandnts  stvoient  eu  cinquante  millions  de  moim  dana 
les  fionds  d^Angleterre ,  &  cinquantci  vaiflèaux  de  ligne  de  plus  daàs:  leurs 
pesa  p  leur  pattUoti  eur  été  plus  refpeâé.  -CVft  une  le^n  qu'ils  payent 
kien  dier,  <8l  «ou^ls  eherel^ent  aufouÂl^ui  i  ftnctre  à  profita*. Jls<  auraient 
éû  fefouveniraoufeurs  quf  leur  filuatioti  locale  (qui  eft  €ré9-diffëredte . de 
celle  de  TAngleterre)  lui  défendoit  d'entrer  aulfi  ara^t  que  cette  puiflâoce 
dans  les  me&es  que  Ton  4oppofe  à  la  France,  &  qu'ils  devotent  donner 
beaucoup  d'attention  à  -l'enjtrqtien  de  leurs  ferote  navales  ^  afin  de  pouvoie 
i^oppbfer  méiuÀ  à  l^Asiglaset^e  y  dbnt  Us  om  tom  à  craimire»  i  :  > 

-  L'Italie  n'e  |>rtfquf  ^ventres  retatiens  a^ec  lia  Hollande,  tjue  celles  qui 
naffîmf  dû  tcttHmerce« -Cir  lès  aiiti«s  lloifoM  polîdques  font  indireâes  ^:  fi^ 
p»r^uècûv\SL  ntpâbliqu&  qu^aunnt  que  l'italid  ennre  dans  lefyftémè  gé^* 
fiéml  de  l'Êuit^pe ,  Ac  i^  fon  intérêt  exige  de  voir  telle  ou  telle  province 
sntre  les  mains  d'un  prince  oui  pui^  fiivorifer  fes  vues.  Mais  U  voie  de 
la  iiégôciaiitRi  tft  cètlfr  qu'elle  emptoié  oritinairement  -  en  pardi  cas  ^  & 
ions  n'irVQÀs  preique  janiiafe:  wr-a^r  fès  trouves  par-delà  les  Alpes.  Lés 
iai(iiiir»en  ibnr  les  raéin^  que-cetks  qne: nous. avons  données  pour  PAn-^ 
gleterre.  Les'âeates  HoUandolfes  (é  (au  quelquefois  jointes  à  ceBes  des  An4 
glois  pour  agis^dâfiii  ta  Médiestranée  v  m^i^  I«  HelUndirn'y  a  jamais  fait  de 
grands  efibrts»  Aii  refte,  Il  y^  a  des  comptpirs  .Ht>ltandois  dtablis  dans  mutes 
hs  villes  maritimes  dç^  Pitalie ,  qui  fi»nt  psotégés  par  des  confiih  „  ou  dct 
ttiiniftree  du^teeiid  onke«  b$  mi  <4e  Sardaigâe;,  le  n^  des  deus^  Sictles^^ 
a  te  ^Èféhàvicéit  FI011M19   emreeiefliaem  confllammeiir  ia  envoyée  à 

,  I^er^kte  graiides  liiâfons  de  la  H^llanle  avec  les  treiae^mmtons  fk  rap^ 
ftMeotauM^trdupes^i^)  engagées  au  fervicede  k  répuMique*  L'on  peut 
4ue  que  te  corps  d^infimiesie  im  un  de  ceux  fur  lequel  les  HoUandois  peu-« 
vent  faire  le  plus  de  fonds;  &  c'eft  auift  pour  cette  raîfon,  qu^is  doivent 
employer  touiB  lei'  moyens  pr<tp#es  à  l^sntrecéntr  &  à  le  recruter.  De-là 
^&nr  les  égards  que  la  Holknde  doit  toujours  avof#  pour  le  rarps  hel** 
rfàquc.  Pa^s  lis  temps  des  démêlés  avec  la  France  ^  la  SuifTe  peut  rendre 
les  fervices  importans ,  mSme  fans  tk  déclèrer  ouvertement  contre  cette 
HmFonâe ,  foit  en  fouroiflaot  des  troupes  ,  foit  en  refiifant  le  paflsge  aux 


ciirps  des  François  qui  voudroient  pénétrer  par  la  Suifle  en  Italie  >  ou  dans 
fidque  province  de  rAlkmaguei  En  .tm  mot^  il  eft  de  Vintirit  des  pmf^ 


fances  maritimes  d'êntreteoir  la  Sutfle  pour  le  nfoins  dans  oûè  exaâié  iieoS 
tralité.  Au  refte,  lesliaifons  de  commerce  eotre  la  Hollande  &  4a  Suifle  ». 
tout  de  très*^erît0  coûféquence/,  &  la  fitùaôoD  de  ces  deux  Eues  &ic  qu'ils, 
fie  fâurcMenc  avoir  des  vues.rde.ccitiqttêce  les  uas-fur  les  autres.  [ 

L^AHemagne>occupe  fore  ie  '  mtnifiere  de  la  république.  Il  y.  a  cooftam^ 
ment  mi:minUlre  HoUa^dols  à  la  dkre  de  RatUboniie,  &  des  eovovés  dans 
prefque  toUte^  les  cours  des  princes  de  l'empire^  iLe,  voîikiage ,  le  coni«^ 
merce,  iea  intérêts  politiques ,  &  plufieurs  autres  objets  ferment  des  Uai« 
fons  étroites  entre  le  corps  Germanique  ôc  les  Provinces-Unies.  De  concert 
aved  PÂiigletérre,  la  républicjpie  s'eit  jufqu'pî  lojijojiis  attachée Ji  la  con». 
fervatioo  de  la  maifon  d'Aufricbe^ ,  &  la  fake  poUfiqw  lui  diâe  âe  pour*-- 
fui vre  dorénavant  le t^me  fyftême  avec  «ne .  égtle.: chaleur.  Êllp  eft.  auilî 
intéreflrée.&  la  confer^âtton  du  fyftéme  de  l'empire  &  iteia  ferme  qui  lui 
a  été  donnée  par  la  paix  de  Weflphalie.  ; 

La  Pologne  n^a  prefque  aucune  relation  direâe  Avec  la  HoUande*  Le» 
pKodnifs  &  autres  marchanjdtfes  de  ces  deux  pays  fe  tirent  mutuellement  ^ 
ou  par  la  voie.de  PAUetangne^  ou  par  U>  Fr.we»  #«  fiar  Daniuig.  jCepea^ 
a«it^  I6r(que  le.nrône  dk  vaicaoty  la ' Hollande !iiche  par  k  .voie  dé  la  né- 
gbciatioii,  d'y  faire  placer  un  candidat  ielon  fes  vues;  &  elle  tû  intérefB^ 
en  général  i  à  ce  qlie  le  fyfiâme  de  la  république  de  Folpgne  ne  foit  point 
renverfé ,  &  que  ce  vafte  Etat  ne  tombe  pas  en  partage  à .  quelque  pribct 
déjà  formidable  par  fes  autres  poflèflk>na«    .         > 

:  Le  Danemarc  «ft- en  grande  liaUoa  avec  la  Hollande  y  ce  qui  naît  ptin-i 
cipalemem  du!  contoieoce.  :Car,  fans  parler' da/ péage.  ^uSund,  qui  tend 
le  Danemarc  à  certains  égards  maître  iile  Ja-  navigi^on  dans  la  ^Uiqùê^ 
les  HoUandots  en  tirent  une  trés^grasde  quantité  de  mâts  de  vailfeaux^dq 
planches  f  dé  futailles ,  de  goiidroa,  ât  d'autres  dédiées  «que  produit-  li| 
Nonrege.  Les  pays  en  revanche  qtd  font  fous  la  domination  du  roi  de  Oar! 
nemarc^  prennent  àes  Holhndob' beaucoim  d'ouvrages  de  leurs  manu&cr* 
tures^  beaucoup/ d'épiceries  &  die  toutes  fertei  d'autres.  macchap(U£5$»;  Co 
commerce  réfÂproque  eft  confidérahlemem  :  ai|gi»efité  depuis,  l'année  1^26^ 
que  le  roi  de  Danemarc  défendit  dans  fes  Etats  l'entrée  de  toutes,  les: tnv« 
chandfles'venaïQt  de  Hanibourg.  Les  n'égotifUs  *JDând)s  depuis  cCitemps, 
fe  font  accoutumés  à  fé  pourvoir  de  tout  eo  HoUaiide^  &  aâuelleqcieM 
cette  branche  du  icommerce  eft  devenue-  ailêz  imporunte  pour  la  f épubU*. 

ue.  Deux  objets  cependant  donnent  de  la  jalouûe  aui  Frovitices-Unies , 
pourront  p^t-ér^  dans  la  fuiui  des  teiJaips  ^  c^ufer  quelque  méfîntelli^ 
gence  entr'elles  &  le  Danemarc.  Le  premier  dl  h  pèche  de  la.  mofu<^  fur 
les  côtes  de  l'Iflande^  dont  les  HoUandois  prétendent  être:  en  po(fi»(fîQn, 
&  que  les  Danois  leur  oonteftent.  Déjà  en  1740. les  garde-cote^  prirent 
cinq  bàtimens  de  pêcheurs  Hollandois ,  &  les  menèrent  à  Copenhague.  Le 
miniflre  de  la  république  les  réclama.  Flufieurs  mémoires  &  dédu^ions  pa« 
rurent  dç  part  &  d'autce,  dans  l^uelf  chaque  parti  s'eirpr^qic  de  prouver 

fon 


t 


ÏROVINCKS-UNI  ES.  ^^^ 

Ton  droit.  Les  deux  pirifTaocesT  commencèrent  même  à  ëcfuîper  quelques 
▼aifleaux  pour  foutenir  leur  caufe  \  fie  tout  fembloit  fe  difpofer  à  une  rup- 
ture »  lorfque  par  la  mëdiarion  de  la  Suéde  ^  cette  affaire  fut  accommodée. 
Elle  pourroit  cependant  bien  donner  lieu  dans  un  temps  plus  favorable  à 
de  nouvelles  difficultés.  Le  fécond  objet  eftl'éubliffcaient  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales ,  qui  s'eft  &it  à  Copenhague.  Il  eft  certain ,  que  cet 
établiflement  h\i  un  tort  confidérable  au  commerce  des  Indes  de  la  répu- 
blique «  non  pas  par  rapport  à  la  vente  des  épiceries  dont  les  HoUandois 
font  feuls  en  pofleffion;  mais  à  l'égard  du  débit  des  porcelaines,  du  thé^ 
des  toiles  de  coton ,  indiennes ,  des  étoffes  de  la  Chine ,  ùc.  dont  le  Da«* 
nemarc  pourvoit  maintenant  le  nord  &  les  provinces:  feptentrionales  de 
rAllemagne.  Il  eft  nauird  que  les  HoUandois  foîent  fort  jaloux  des  pro* 
grés  de  ce  commerce,  quoiqu'ils  n'aient  aucun  droit. fondé  pour  l'empé* 
cher.  Au  refte ,  la  république  doit  encoce  ménager  le  Danemarc  par  rap^ 
port  aux  troupes  auxiliaires  qu'elle  peut  prendre  à  fa  folde  de  cette  puif- 
fance.  Le  roi  de  Danemarc  eft  ea  état  de  fournir,  moyennant  de  bons 
fubfides,  au-delà  de  douze  mille  hotnoies  de  troupes;  &:  la  république  doit 
être  *  charmée ,  lorfque  dans  fei  befoîos  ^é  trouve  de  pareils  marchés 
ï  faire. 

La  5aede  fe  trouve  prefque  dans  les  mêmes  relations  avec  la  Hollande 
que  le  Danemarc.  MaltrefTe  de  l'autre  rivage  du  Sund ,  elle  en  peut  dif- 
puter  le  paffage.  Outre  les  bois ,  die  fournit  encore  à  la  Hollande ,  le 
chanvre,  le  cuivre,  le  fër  &  plufieurs  autres  denrées  particulières  à  fa  Nor- 
vège Suédoife.  Il  eft  impoffible  que  la  Hollande  puifle  fe  pafièr  de  tous 
ces  articles  pour'  la  navigation.  Les  loix  fompcuaires  qui  Tont  fort  rigou- 
reufes  en  Suéde»  empêchent  que  ce  roj^Mme  ne  tire  beaucoup  de  inar« 
ehandifes  de  Ja  Hollande;  mais  néanmoins  il  s'y  pourvoit  des  chofes  dont 
il  a  le  plus  befoin ,  &  dont  il  ne  faUroit  le  paflèr.  Comme  il  s'eft  pareil-» 
lement  établi  dëpnis  quelques  années  une  compagnie  des  Indes  à  Gottem- 
bourg ,  qui  «fait  le  même  commerce ,  qui  a  le  même  débit ,  fit  qui  roule 
fur  les  méthes  principes  que  celle  de  Copenhague;  on  peut  aufli  y  appti« 
quer  les  mêmes  confidérations  relativement  à  la  Hollande.  Au  refte,  la  . 
Suéde  eft  toujours  trop  intimement  liée  avec  la  France,  pour  que  la  répu- 
blique puifle  efpérer  ^e  conclure  quelque  traité  de  fubfide  avec  la  cour  de 
Stockholm ,' toutes  les  fois  que  la  France.  &  la  Hollande  ne  feront,  pas 
bien  iinies.  Enfin,  l'alliance  avec  U  Suéde  peu|  être  de  grand  poids  pour 
l'équilibre  du  Nord  ;  fit  c'eft  encore  par  cette  confidération ,  que  les  £tats«< 
généraux  doivent  cultiver  fon  amitié ,  &  y  entretenir  conflamment  un  mi- 
niftre  qui  veille  à  leurs  intérêts. 

La  Ruflie  a  acquis  depuis  un  demi-fîecle  de  (i  grandes  liaifons  avec  les 
autres  putflances  de  l'Europe ,  &  fon  autorité  s'eft  tellement  augmentée  dans 
le  Nord,  que  toute  l'Europe  doit  avoir  des  méoagemens  pour  elle,  &  re* 
chercher  les  moyens  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  cette  cour.  Lt% 
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iaiétéîB  de  cointncrce  iontent  ta  Hollande  ea  particulier  à  futwe  cette 
maxime.  Car  la  Ruffîe ,  où  le  luxe  règne  avec  excès ,  fans  qu'il  y  ait  de 
bonnes  manufaâures,  prend  tous  les  ans  une  prodigieufe  (juantité  de  toutes 
fortes  de  marchandifes  chez  les  Hollaodoi« ,  &  ceux«ci  tirent  en  revanche 
beaucoup  de  denrées  du  crû  de  la  Mofcovie.  Le  chanvre  ponr  le  cordage  ^ 
&  le  cuir  de  Roflie^  fbnt^  par  exemple ,  des  articles  importans.  Les  Hot* 
landois  s'y  pourvoient  suffi  de  viandes  falées  pour  les  provifions  de  leun 
vaifleaux  ;  le  bœuf  de  Mofcovie  étant  plus  abondant  &  à  beaucoup  snetl- 
leur  marché ,  que  celui  d'Irlande  &  des  autres  contrées»  Nous  avons  déjà 
parlé  à  l'article  Angleterre  ,  de  Vinfluence  que  la  Ruffie  a  dans  les 
«ffiiires  générales  de  l'Europe.  Or,  comme  le  fyftême  politique  de  la  Hol-* 
lande  eft  le  mém'è  à  cet  égard  que  celui  de  l'Angleterre  ,  on  peut 
auffi  rapporter  ici  les  mêmes  principes  que  nous,  avons  établis  en  ces 
endroit;  &  nous  voyons  que  la  conduite  des  £tats*généraux  jullilie  notre 
fentiment. 

.La  Porte*Ottomane  peut  encore  fevoriier  tes  vues  de  la  Hollande,  eu 
les  contrecarrer  de  plefieurs  manières^  fur-tout  lorfque  cette  dernière  eft 
1^  alliance  avec  la  mailbn  d'Autriche.  Les  Turcs  font  auffi  fort  en  état  de 
donner  de  l'occupation  à  quelques  puiilances  de  l'Italie ,  &  peut-être  à  la 
France  même;  iur^tout  fi  jamais  ils  s'avifoienc  de  paroicre  avec  une  flotte 
formidable  dans  la  Méditerranée  de  qu'ils  y  fuflènt  fouteous  par  les  pirates 
de  Barbarie.  D'ailleurs,  U  Hollande  fait  un  commerce  confidérable  à  Smyrne^ 
à  Conftantinople ,  à  Scandrooe,  ou  Alexandrette ,  &  dans  toutes  les  échel- 
les du  levant.  Dans  tous  ces  endroits  il  y  a  des  comptoirs  HoUandois^  dont 
les  propriétaires ,  après  s'y  être  enrichis ,  retournent  dans  leur  patrie.  Tant 
de  motifs  engagent  la  républknie  à  entretenir  oonftaimnent  un  ambaffiideof 
à  la  Porte  ^  qui  y  veille  non-feulement  eo  général  aux  intérêts  de  la  Hol- 
lande ,  mais  auffi  à  ceux  des  particuliers. 

Les  pirates  de  la  côte  de  Barbarie  ont  caufé  autrefois  de  grands  préju- 
dtces  au  commerce  des  Hollandois,  eo  s'eniparant  des  vaifleaux  marchands 
de  cette  nation  «  &  fur-^tout  de  ceux  qui  fàifoient  voile  vers  la  mer  Mé* 
diterranée ,  ou  vers  l'Océan  atlantique  occidental.  Mais  aâuellement  la  ré* 
publique  eft  ea  paix  avec  les  Algériens  &  les  Saletins.  D'ailleurs ,  quelque 
o^fligée  que  foit  fa  marine  ^  elle  a  toujours  aflez  de  moyens  pour  faire 
re^eâer  ion  pavillon ,  &  pour  châtier  les  pirates ,  fuppofë  qu'ils  TOiduflènt 
rompre  de  nouveau  avec  ta  république. 
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F  R  U  S  S  £  j    Contrée  d^Europc  à  titre  de  Royaume^ 

Xj  ORSQUE  la  guerre  de  trente  ans  défoloic  TAllemagne ,  réleâeur  George- 
Guillaume  gouvemoit  la  marche  de  Brandebourg.  On  peut  juger  de  Tétai  de 
fei  forces  par  celui  de  fes  finances.  Il  joiriflbit  environ  de  deux  cents  mille 
écut  d'Allemagne  de  revenus.  Quelques  compagnies  de  foldats  répandus  danis 
trois  places  fortes ,  fàifoient  toute  Ton  armée.  Quand  le  pays  étoit  menacé 
de  quelque  invafion  «  on  raflembloit  un  certain  nombre  de  payfans  armés  ; 
mais  cette  milice  mal  difciplinée  faifoit  une  foibie  réfiftance  aux  entreprifes 
de  plufieurs  puilTans  voifins.  L'éleâeur  d'ailleurs  étoit  un  prince  feible ,  qui 
ne  trou  voit  dans  fon  efpric  aucune  reflburce  pour  fuppléer  au  défaut  de  let 
forces  I  &  qui  pour  comble  d'infortune ,  fe  laiifoit  gouverner  par  un  miniftrt 
traître  à  la  patrie ,  &  vendu*  à  l'empereur.  Dans  un  auflî  grand  état  de  foi# 
bleflët  le  Brandebourg  fut  en  proie  à  la  rapacité  de  toutes  les  parties  bel«- 
ligérantes.  C«  pays  fut  ruiné  au  point  qu'il  n'y  refta  que  la  terre  toute  nue^ 
avec  un  petit  nombre  d'habitaos  fort  miférables.  On  comprend  bien  que 
rindufirie ,  le  commerce ,  les  arts  &  les  fciences  étoieot  totalement  détruits 
dans  une  dévaftation  aufli  générale.  . 

FrédériC'-Guillaume  prit  les  rênes  du  gouvernement  au  fort  de  ces  trifiea 
Ctrconftaoces.  Jamais  prince  n'eut  un  plus  beau  génie  comme  fouverain. 
Ses  vertus  civiles  &  miHtaires  lui  ont  acquis  le  titre  de  grand  «  que  la  pofté^ 
rite  lui  décerne  encore ,  tandis  qu'elle  le  refufo  à  Louis  XIV ,  &  à  quantité 
d^autres  qui  en  ont  joui  pendant  leur  vie.  La  guerre  continuoit  toujours. 

me  fentit  bi«i  qu'il  ne  pourroit  jamais  mettre  fes  Etats  à 


:-Gufllaume  fentit  bi«i  qu'il  ne  pourroit  jamais 
couvert  d'infulte ,  ni  obtenir  juftice  fur  les  vaftes  prétentions  qu'il  avoit , 
ni  fe  faire  refpeâer  dans  l'Europe  ,  fans  fo  pourvoir  d'une  bonne  armée. 
Il  commença  donc  par  lever  un  nombre  fuffifant  de  troupes,  &  par  les  dif* 
cipliner  \  mais  comme  cette  entreprife  ne  pouvoit  réuifir ,  qu'autant  qu'elle 
étoît  appuyée  fur  les  fecours  pécuniaires ,  les  finances  furent  réformées  etl 
même  temps ,  &  l'on  chercha  les  moyens  d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat. 
A  mefure  que  le  peuple  refpiroit ,  de  fe  refaifoit  de  (es  pertes  «  l'éleâeur 
hauflbit  les  taxes*  La  recette  générale  des  revenus  fut  portée  jufqu'à  prés  dé 
deux  millions  d'écus  daùs  les  dernières  années  de  fa  régence  ;  cependant  il 
faut  y  comprendre  tout  ce  que  rapportcMcnt  les  nouvelles  acqui(icions  (âiteè 
par  ce  prince.  Ses  fujêts  n'eurent  garde  de  murmurer  contre  les  nouvelles 
tmpofitions  «  parce  qu'ils  virent  l'ufage  avantageux  qu'oti  en  laifoit.  Car  , 
depuis  ce  moment  jufqu'à  nos  jours ,  le  Brandebourg  a  joui  d^une  tranquil- 
lité non  interrompue;  &  un  fiecle  entier  s'eft  écoulé  fans  qu'il  ait  efluyé 
aucune  invafion  ennemie  \  ce  qui  fans  contredit  eft  une  des  plus  grandes 
iëlicités  d'un  Etat.  L'éleâeur  d'ailleurs  s'appliquoit  à  procurer  à  ks  peuples 
les  moyens  de  payer  les  fommes  qu'il  exigeoit  d'eux.  Il  encourageoit  Tin^ 
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dufirie  ;  les  arti  écoieDt  cultivés  ;  on  fitifoit  fleurir  les  fciences  \  od  àendok 
le  commerce  t  on  atriroic  de  tous  côtés  d^habiles  artifles.  Ce  grand  prince 
fît  creufer  le  fameux  canal  qui  réunit  l'Oder  avec  la  Sprée,  &  qui  par  ce 
moyen  facilite  le  débouché  des  marchandifes  dans  la  mer  Baltique  ^  auffi« 
jbien  que  dans  celle  du  Nord.  Les  colonies  nombreufes  des  François  refit* 
giés  fervirent  fur-tout  à  porter  dans  le  Brandebourg  des  manufàâures  de. 
toute  efpece .  &  la  véritable  intelligence  de  Tagriculture.  Les  naturels  dtt 

J>ays  ne  manquèrent  point  de  profiter  de  leurs  infiruâions ,  &  ils  fe  per- 
èâionnerent  bientôt.  La  navigation  même  fut  entreprife  avec  fuccès.  L'ér 
leâeur  obtint  un  établiiTement  fur  la  côte  de  Guinée  «  &  il  auroit  étendu 
Ion  commerce  maritime  dans  toutes  les  quatre  parties  du  monde,  fi  dçst 
diftraâioos  coi^tinuelles  «  &  enfin  la  mort ,  ne  l'en  eufTent  empêché.  D'uf\ 
autre  côté,  ce  grand  prince  fe  fit  des  acpis  &  des  alliés  puiflans.  Avec. ces. 
précautions  &  ce  fecours,  il  repou0a  les  ennemis  qui  vouloient  l'attaquer , 
&  porta  fes  armes  viâorieufes  jufques  dans  le  fein  de  leurs  Etats.  La  fitua* 
tion  des  affaires  générales  de  TËurope  «  aufii*biea  que  fes  intérêts  particu*. 
liers,  ne  lui  permirent  point  de  refter  conffamment  attaché  an  même  par- 
ti; mais  il  eft  certain,  qu'il  ne  changea  jamais  fans  de  bonnes  raifons.  II. 
▼ouloit  jeter  les  fondemens  de  la  puiflance.de  fa  maifon,  &  relever  fea, 
provinces  de  l'état  miférable  où  elles  ayoieni  été  réduites.  D'atifG  grands^ 
defieins ,  foutenus  par  d'audi  petites  forces  ,  exigeoient  que  l'éleâeur  fç 
pliât  aux  circonfiances  du  temps.  On  doit  permettre  quelques  entorfes  de. 
politique  à  un  prince  accablé ,  &  qui  ne  les  met  en  ufage  que  pour  de«. 
venir  le  père  de  fes  peuples.  Frédéric- Guillaume  battit  les  Polooois  à  Var-^^ 
ifovie  ;  il  vola  au  fecours  des  HoUandoïs  ;  il  défit  les  Suédois  à  la  miracit« 
leufe  bataille  de  Fehrbellin,  &  les  n^ena  toujours  battaiit  jufqu'au  fond  de 
la  Frufle.  Ses  exploits  briilans  ,  &  fes  fages  négociations  au  congrès  d« 
Munfler ,  lui  valurent  les  acquittions  les  plus  coimdérables.  11  ajouta  à  fes 
Etats  la  Poméranie  antérieure  »  l'évéché  de  Camin,  les  principautés  de  Bu- 
toir &  de  Lauenbourg  «  l'archevêché  de  Magdebourg ,  l'évéché  de  Halberfladt  ^ 
l'évéché  de  Mindeo ,  le  duché  de  Çleves ,  le  comté  de  la  Marck ,  avec  celui 
de  Raveofberg,  &  le  cercle  de  Schwibus  en  Siléfie.  Enfin  ce  grand 
prince  laifia  en  mourant ,  un  Etat  bien  difiérent  de  celui  qu'il  avoit  trouvé 
eii  parvenant  à  la  régence., 

Frédéric  fon  fils  lui  fuccéda  ;  &  fon  règne  de  vingt-cinq  ans  fut  beau- 
coup plus  pacifique  ^  que  celui  du  père.  L'Etat  cependant  acquéroit  tous^ 
les  ]ours  de  nouvelles  forces  intérieures.  Le  luxe  fiit  introduit  dans  le  BiraiH: 
debourg ,  &  eti  même-temps  les  moyens  de  le  fatisfaire.  La ,  capitale  fus 
ornée  de  plufieurs  bâtimens  fuperbes.  La  cour  étqit  magnifique  ;  ce  on  éta- 
blit toutes  fortes  de  manufàâures  pour  y  fMbvenir.  La  grande  émigratioa 
des  François  proteflans  fe  fit  fous  ce  règne  ,  &  Frédéric  en  profita  très- 
habilement.  L'argent  fut  mis  en  circulation ,  le  public  en  profiu  beaucoup  ^ 
ic  les  revenus  de  l'Etat  augmentèrent  confidérablement.  Les  arts  &  les  fciçn^ 
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ee^  fletariflbieot*  La  fociété  royale  de  Berlin  fat  fondée; '&  Ton  fit  tooret 
ferres  de  beaux  écabUflemens.  Frédéric  mit  la  couronne  dans  fa  maifon.  Se 
fit  ériger  le  duché  de  Prufle  en  royaume.  Il  acquit  la  principauté  de  Neu^ 
chàtel  &  de  Valiengin  enSuifle,  le  pays  de  Gueldres,  &  divenes  terres  con- 
fidérables.  Il  fe  défit  fans  néceffité  du  cercle  de  Schiribus,  La  providence 
fembioit  en  difpofèr  ainfi  «  pour  laifler  à  fon  petic-fih  la  gloire  de  le  re<-' 
conauérir  avec  ufiire«  Enfin  ce  premier  roi  de  Prufle  mourut  regretté  de 
fes  hi jets  «  qui  étoient  devenus  opulens  fous  fon  règne. 
Frédéric-Guillaume  porta  fur  le  trône  des  vertus  toutes  différentes  de  ce!« 


pêcboit  quMl  n'étendit  fes  vues  fur  là  totalité  des  objets  ^  &  qu'il  coofidé-' 
rit  les  chofes  en  grand.  Comme  d'ailleurs  fon  penchant  le  portoit  ^  l'éco-' 


nomie  «  les  finances  s'en  reflentirent  bientôt.  II  les  réforma  plus  en  fimple 
calculateur,  qu'en  homme  d'Etat.  Des  confeillers  ambitieux  fiatterent  la* 
pa(fion  du  prince  pour  faire  leur  propre  fortune.  Sous  prétexte  de  mettre 
4e  l'ordre  dans  les  affaires  ^  on  pouflTa  les  impôts  au-delà  des  bornes  ;  Ail- 
les financiers  inventèrent  chaque  jour  de  nouveaux  moyens  pour  augmen- 
ter les  revenus  du  maître.  L'Etat  refTembloit  à  un  cadavre  livré  à  l'anato*. 
mie,  que  des  chirurgiens  diflequent  pour  faire  toutes  fortes  d'expériences. 
D'un  autre  côté ,  le  roi  théfaurifoit  &  ne  faifoit  guère  de  dépenfe  ;  par*là- 
cette  mafle  qui  doit  fe  répandre  dans  le  public  au  moyen  de  la  circulation  ,' 
fiit  confidérablement  diminuée  ;  l'argent  ne  roula  plus ,  les  coffres  du  fou^; 
verain  abforberent  les  fonds ,  qui  étoient  l'ame  de  l'indudrié  ;  de  capitaux 
animés  on  fit  des  capitaux  morts,  &  le  commerce  n'alla  plus  qu'en  baif* 
(ànt.  D'ailleurs ,  Frédéric-^GuilIaume  avoit  une  véritable  padSon  pour  le  mtr 
litaire  ;  le  prince  d'Anhalt  fon  ami ,  qui  vouloir  déployer  fes  talens  guer- 
riers à  la  tête  d'une  belle  &  nombreufe  armée ,  dreflSe  à  (a  fantaifie,  ne 
manqua  point  d'entretenir  le  rot  dans  ces  idées.  Il  eut  Tadrefle  de  lui  fkiro; 
croire  que  l'art  de  la  guerre  de  voit  être  l'unique  objet  d'un  roi,  à  l'exclu- 
fion  de  toute  autre  chofe,  comme  fi  un  fouveraip  ne  devoit  pas. être  aufll 
ûge  légiQaceur,  auffi  grand  politique,  aufii  habile  financier,  que  bon  ca-^ 
pitaine.  A  cette  première  illufion ,  le  prince  d'Anhalt  en  joignit  une  (e-« 
conde ,  &  fit  concevoir  au  roi ,  que  fon  £tat  ne  devroit  forxner  qu'un  état 
militaire.  Or  cette  idée  qui,  dans  le  fond ,  ne  confifte  que  dans  un  jeu  de 
mots ,  fit  tant  d'impreffion  fur  l'efprit  du  monarque ,  que  tout  fut  facrifié 
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fyfléme  ^  rebours.  L'armée  devint  le  premier  objet  du  roi ,  &  on  ne  regar-^ 
doit  les  autres  parties  du  gouvernement,  que  comme  les  moyens  defiînés 
4rentretien  des  troupes,  &  à  former  un  tréfor  propre  à  groffir  l'armée^ 


«3* 


P    R    U    S    S    E. 


t 


On  D*eftimmt  rien  qu'autant  qu'il  pouvoic  favorifer  ce  but.  Le  militaire 
dans  les  moindres  grades  étoit  plus  confidéré  ,  que  le  plus  ûige  magtftrat 
i  veille  au  bonheur  de  r£tat,  que  le  plus  habile  miniftre  qui  du  fond 
e  fon  cabinet,  mec  TEurope  en  mouvement,  que  l'homme  de  lettres  du<* 
quel  les  plus  grands  héros  font  obligés  de  demander  le  fufFrage ,  s'ils  pré- 
tendent pafler  à  la  poftérité.  Toutes  ces  perfonoes  oe  paflbient  aux  yeux 
du  monarque,  que  pour  de  viles  fcribes.  Le  pays  en  attendant  dimiouoit 
d'hommes  &  d'argent ,  au  fein  de  la  plus  profonde  paix.  Malgré  cela  ,  il 
&UC  convenir  que  la  plus  grande  faute  de  Frédéric-Guillaume  rut  de  pouf- 
fer trop  loin  ion  inclination  pour  le  militaire  &  pour  l'épargne  i  car ,  à  U 
more  de  fon  père ,  ces  deux  objets  avoient  éfFeâivement^  befoin  de  réfor* 
me.  Si  le  nouveau  roi  l'eût  entreprife  fans  y  faire  entrer  de  paffion ,  & 
fiins  heurter  d'autres  établiffemeos ,  il  efl  certain  qu'on  n'auroit  pu  afles 
t'admîrer ,  &  qu'il  feroit  devenu  le  fécond  créateur  de  VEnt  Pruflien.  Et 
malgré  tout  ce  que  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  peut  avoir  eu  de  dé- 
feâueux  &  d'outré  ',  il  t^y  eft  fait  néanmoins  de  grandes  chofes  i  &  les  fuc* 
(pefleurs  de  ce  prince  lui  auront  toujours,  à  certains  égards  ,  de  très- grandes 
cbltgatiooK  A  fon  avènement  au  trône,  il  trouva  une  armée  de  vingt  î 
trente  mille  hommes.  Il  l'augmenta  jufqu'à  quatre^vingt  mille.  Ces  troupes 
étoient  les  plus  belles  du  monde ,  &  il  les  exerçoir  dans  une  difcipline  digne 
des  anciens  Romains.  A  raefure  que  l'armée  groffiflbit,  il  falloit  accroître 
les  revenus ,  &  comme  on  n'imagina  point  de  nouveaux  moyens  pour  in- 
troduire dans  l'Etat  de  l'argent  étranger ,  il  eft  clair  que  cette  augmentation 
de  revenus  ne  pouvoit  s'obtenir  qu'aux  dépens  des  fujetx  &  de  leurs  for« 
tunes.  Ce  fut  là  le  feul  mal»  mais  il  étoit  grand.  D'un  autre  côté,  ce  roi 
montra  en  plufieurs  occafions  de  la  grandeur  d*ame  &  de  la  générofiré.  Il 
fit  l'acquifition  de  la  ville  de  Srettin ,  &  d'une  partie  confidérable  de  là  Po- 
méranie.  Il  recueillit  la  plus  forte  moitié  de  la  fuccellîon  particulière  du 
rot  d'Angleterre  Guillaume  III  ,  &  fit  pour  cet  effet  un  traité  de  partage 


par  les  armes  ^  envers  &  contre  tous  fes  compétiteurs  ;  mais  fa  mort  arri- 
vée en  1740,  changea  tout  le  fyftême  de  la  cour  de  Prufle. - 

Frédéric  II,  en  montant  fur  le  trône,  trouva  un  Etat  exaâement  réglé, 
un  tréfor  fort  riche  &  une  armée  aufli  belle  que  nombreufe.  C'étoient  là 
de  puiffans  moyens  pour  exécuter  toutes  fortes  de  projets  brillans  \  mais  ce 
grince  trouva  en  lui-même  des  rellburces  bien  plus  grandes  encore,  pour 
Élire  des  chofes  dignes  d'une  admiration  univerfelle. 

Nous  laiflbns  à  là  poftértté  le  foin  de  tracer  le  tableau  du  règne  de  ce 
monarque  dont  la  grande  ame  a  recherché  &  acquis  toutes  les  efpeces  de 
gloire.  Il  a  élevé  la  PrufTe  à  l'égal  des  puiflances  les  plus  formidables! 
sios  defceodaos  verront  fi  elle  fàura  s'y  maintenir. 
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*  Faifbas  ccnAoitre  maintenant  les  provinces  qui  çompofeot  cet  £tat ,  & 
U$  maximes  par  lefquelles  il  eft  gouverné. 

Le  royaume  de  FrufTe  (  c'eft-à-dire  cette  partie  de  la  Prufle  qui  efl  fituée 
atftour  de  la  petite  rivière  de  Prégel ,  &  qu'on  nomme  Brandebourgeoife^ 
pour  la  diilioguer  d'avec  la  Prufle  Polonoife  )  a  une  afliçtte  très  favorable 
pour  le  commerce.  Il  touche  2k  la  Pomëranîe ,  à  la  Pologne  &  à  la  Lichuar 
nie ,  &  communique  par  ce  moyen  avec  la  Courlande  «  la  Livonie  &  tout 
l'empire  de  Ruflie.  Il  a  plufîeurs  ports  fur  la  mer  Baltique ,  qui  £icilitent 
le  débit  de  fes  denrées.  Il  y  a  deux  golfes  ^  qu'on  nomme  en  langue  du  pays 
le  Frifch-Haffi ,  &  le  Curifch-Hafft.  La  Viftule  &  la  rivière  de  Prégel  cou^ 
lent  à  travers  ce  pays.  On  ne  fauroit  dire  que  la  Prufle  Aût  extrêmement 
peuplée  9  &  la  pelle  y  a  £iit  de  grands  ravages.  Cependant  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  y  a  envoyé  plufieùrs  colonies  de  Salrzbourgeois  &  d'autres  érran« 
gers,  qui  coomiencent  à  fe  multiplier  &  à  £iire  de  bons  établiflemens. 
Cette  contrée  eft  très-fertile.  Elle  produit  beaucoup  de  grains.  Le  gibier  de 
toute  efpece  y  abonde ,  de  même  que  le  poiflbn.  Les  pâturages  font  ex* 
celleps.  On  y  trouve  des  buflles  &  des  élans  ^  dont  la  peau  &  les  pattee 
font  fore  recherchées.  La  mer  y  jette  fur  le  rivage  une  quantité  d'ambre, 
dont  il  fe  fait  un  grand  trafic.  Tacite  en  parle  déjà  dans  fon  livre  des 
Mœurs  des  Germains.  Lts  forêts  immenfes  quVin  y  voit ,  fourniflent  beau- 
coup de  bois  &  de  goudron.  Enfin  les  nations  étrangères  s'y  pourvoient 
de  toutes  les  chofes  lés  plus  néceflaires  pour  la  bàtifle  des  vaifleaux ,  &  de 
plufieùrs  denrées ,  parmi  lefquelles  il  ne  fiiut  pas  oublier  les  foies  de  co- 
chon^ le  chanvre,  le  lin^  &c. 

a.  Le  duché  de  Pomérante  fe  divife  en  Poméranie*dtérieure  »  &  en  Po^ 
méranie- ultérieure.  Après  diverfes  révolutions,  le  roi  de  Prufle  a  acquis  par 
la  paix  du  Nord,  conclue  en  1720,  toute  la  Poméranie* ultérieure ,  &  la 
plus  importante  partie  de  la  citérteure.  La  Suéde  n'a  confervé  que  le  cer« 
cle  de  Barth  avec  la  ville  de  Stralfund ,  celle  de  Grypfvald  &  l'ifie  de  Ru* 
gen.  Tout  le  refte  eft  réuni  pour  jamais  à  la  domination  Pruflienne.  Cç 
duché  peut  avoir  cinquante  milles  de  long  fur  dix  à  quinze  de  large.  Il  eft 
fitué  le  long  de  la  mer  Baltique ,  &  touche  à  la  Marche ,  à  la  Pologne  ^ 
&  à  la  Prufle.  La  ville  de  Stettin  eft  la  capitale ,  peu  éloignée  de  la  mer, 
floriflànte  &  &ifant  un  grand  commerce.  Stargard,  Rugenwalde,  &  quel- 
ques autres  villes  du  pays,  font  aflez  imporuntes.  La  Poméranie  produit 
abondamment  toutes  les  néceflités  de  la  v\t\  &  fon  commerce  maritime 
eft  confidérable.  Ce  pays  eft  plus  peuplé  que  la  Prufle  ;  les  habitans  font 
bons  foldats ,.  mais  ils  ne  fe  piquent  pas  de  briller  par  la  finefle  de  l'efprit 
&  l'étendue  du  génie. 

2.  La  Marche  de  Brandebourg  qui  touche  à  la  Poméranie ,  au  Mecklen* 
bourg ,  à  la  Pologne ,  à  la  Siléfie ,  à  la  Luface ,  à  la  Saxe ,  au  duché  de 
Magdebourg,  &  au  pays  de  Hanovre.  L'Elbe,  l'Oder,  la  Sprée,  la  Warthe 
&  le  Havel  »  y  coulent.  Ce  Marggraviat  fe  partage  en  cinq  parties,  qui  font 
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la  vieille  Marche ,  la  Prigoitz ,  la  Marche  moyenne ,  TUckermarck ,  &  la 
nouvelle  Marche.  Le  pays  ^  quoique  fort  fablonneux ,  ne  latfle  pas  que  de 
produire  des  grains  »  &  toutes  forres  de  denrées.  Les  François  réfugiés  qui 
s'y  font  établis ,  ont  appris  aux  naturels  à  rendre  ce  terrain  ingrat-  très- 
fertile.  Les  légumes,  les  fruits,  &  fur-tout  les  raifins  y  font  excellens.  Il 
y  a  plufieurs  vignobles.  Les  laines  y  font  abondantes ,  &  on  les  emploie 
«itilement.  L'encouragement  que  les  princes  de  Brandebourg  ont  donné  à 
Pinduftrie,  a  fait  de  ce  pays  le  rendez-vous  de  toutes  fortes  d'habiles  oa« 
vriers.  Berlin  eft  la  capitale,  &  on  peut  dire  hardiment  que  c'eft  la  plus 
belle  ville  d'Allemagne.  On  compte  que  la  Marche  a  près  de  cinquante 
railles  de  long  fur  vingt«cinq  de  large.  Elle  ne  manque  pas  d'habitaos, 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  aufli  peuplée  que  la  plupart  des  provinces  autri* 
chiennes. 

4«  Le  duché  de  Magdebourg  étoît  autrefois  un  archevêché,  quifutféca* 
tarifé  en  faveur  de  la  maifon  de  Brandebourg  par  la  paix  de  Weftphalie. 
Il  eft  fitué  de  manière  que  l'Elbe  pafle  direâement  au  miKeu ,  ayant  vingt 
milles  de  long  fur  douze  de  large^  Ce  pays  eft  extrêmement  riche.  Le  fol 
€ft  peut-être  le  plus  beau  &  le  plus  fertile  de  l'Allemagne.  On  y  voit 
des  plaines  &  perte  de  vue,  qui  produifent  le. plus  beau  froment  du  monde; 
on  n'en  doit  pas  être  furpris.  C'étoit  anciennement  un  domaine  eccléfiaf- 
tîque.  Le  cercle  de  la  Sahie  avec  la  ville  de  Halle ,  eft  compris  dans  ce 
duché.  L'univerlîté  qui  y  eft  établie ,  eft  la  plus  célèbre  de  l'Allemagne^ 
tes  (alines  font  d'un  grand  rapport. 

5.  Le  duché  de  Halberftadt  touche  à  celui  de  Magdebourg ,  ayant  huit 
railles  de  long  fur  fix  de  large.  La  rivière  qui  y  pafle,  fe  nomme  la  Bode. 
Le  terrain  y  eft  admirable,  &  rapporte  beaucoup.  Dans  la  capitale  du 
même  nom ,  il  y  a  un  chapitre  compofé  de  vingt  chanoines  des  trois  re- 
ligions. 

d.  Le  duché  de  Minden  eft  fitué  dans  la.  Weftphalie ,  entre  l'évéché 
d'Ofnabruck  &  la  Wéfer.  Il  eft  partagé  en  cinq  bailliages.  Minden,  Ja  ca-^ 
pitale  de  ce  duché,  eft  afHfe  fur  la  Wéfer,  &  a  le  droit  d'échelle  fur  cette 
rivière.  Il  y  a  un  chapitre  de  dix-huit  chanoines. 

'  7.  Le  comté  de  la  Marck  eft  pareillement  dans  la  Weftphalie,  entre  le 
duché  de  Berg ,  &  l'évéché  de  Munfter.  Il  a  douze  milles  de  long  fur  huit 
de  large.  La  ville  de  Hamm  en  eft  la  capitale. 

8.  Le  comté  de  Ravenjfberg  eft  fitué  entre  Ofnabruck  &  Paderborn,  pas 
loin  de  Minden  ^  &  confifle  en  quatre  bailliages.  Les  villes  de  Hervorden 
&  de  Bielefeld  y  appartiennent.  On  y  fabrique  des  toiles  qui  ont  beau* 
coup  de  réputation  &  de  débit  par  toute  l'Europe. 

9.  La  ville  de  Lipftadt ,  capitale  du  comté  de  Lippe ,  appartient  pour  fa 
moitié  au  roi  de  Prufle ,  qui  y  eft  co-feigneur  avec  le  comte  régiumt  de 
la  Lippe.  Il  y  a  garnifon  prulfîenne. 

«    10.  Le  comté  de  Tecklenbofirg  eft  entouré  de  Tévéché  de  Munfter.  Le 
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tfH  de  Prafle  èfi  a  &ic  Tacqùifition  ea  1707  par  voie  4'acliâr.  La  capkale 
porte  le  même  bofth     •  <   -^  , 

it.  Le  comté  de  LîDgen  eft  ficaé  égaiement  au  mitieu  4u  pays  de 
NluDfter  9  fur  la  rivière  d'Ems.  La  ville  du  même  nom  a  une  école  illus- 
tre. Le  roi  a  obtenu  ce  comté  par  la  fucceifion  d'Orange. 

12.  Le  duché  de  Cleves  eft  iitué  des  deux  câiés  du  Rhin;  il  a  douze 
milles  de  long  fur  quatre  de  large»  Il  touche  aux  Pays-Bas  ^  &  comprend 
les  villes  de  Cleves,  Wéfel,  Rées,  Duifbourg,  Enunerick,  &c^  C'eft  un 
fort  beau  pays 9  qui  ne  manque  ni  de  commerce,  ni  de  coûtes  lesiiécefli« 
tés  delà  vie.  Duilbourg  a  une  univerfité  £imeufe.  •  . 

I3«  Le  duché  de  Meurs  eft  fitué  au-delà  du  Rhin»  entre  Cologne»  Cle« 
ves  &  Gueldre.  Il  n'a  qu'environ  fept  milles  de  circuit.  La  maifon  de  Bran* 
debourg  l'a  hérité  du  roi  d'Angleterre  Guillaume  III ,  dernier  prince  de  la 
maifon  d'Orange. 

14.  Le  iuché  de  Gueldre  eft  fitué  le  long  de  la  Meofe  jufqu'au  Zuider« 
zée ,  &  a  vingt  milles  de  long  fur  environ  cinq  de  l^e.  En  vertu  de  la 
paix  d'Utrecht  &  du  traité  des  barrières  ^  ce  duché  eft  partagé  entre  la 
maifon  d'Autriche ,  le  roi  de  Prufle  &  les  Hollandois.  Le  roi  de  Prude  y 
poflede  la  ville  capitale  de  Gueldre»  qui  eft  importante  par  fes  fortifica- 
tions ,  de  même  que  plufieurs  petites  villes  moins  confidérables.  La  ville  & 
le  bailliage  de  Mont  tort  lui  font  au/fi  dévolus  par  la  fucceffioa  d'Orange, 

i^.  Quelques  feigneuries  &  domaines  dans  les  Pay^*-Bas  »  pro venus  de 
la  fucceflion  de  Guillaume  III ,  ont  été  acquis  à  la  maifon  de  Brandebourg 
en  vertu  du^  traité  de  partage  avec  le  prince  d'Orange  »  figné  à  Berlin  le 
14  mai|  &  à  Oieren  le  16  juin  1732.  Il  y  a. 

1.  La  feigneurîe  de  Svaluve.  On  la  partage  en  haute  êc  en  bafle- 
Svaluwe. 

2.  Là  feigneurie  de  Naaltvyck. 

3.  La  feigneurie  de  Hoenderland. 
4«  La  feigneurie  de  Wateringen. 

5.  La  feigneurie  d'Orange-PoTder ,  avec  un  petit  port  du  même  nom  fur 
la  Meufe, 

h  6.  S'Gravefande  ^  feigneurie ,  château  &  village.  Ces  fix  feigneuries  font 
tontes  fituées  dans  la  province  de  Hollande. 

7.  Le  péage  de  la  ville  de  Genep  ^  fituée  fur  les  frontières  de  Namur. 

8.  La  baronnie  de  Thurphout  avec  la  petite  ville  du  même  nom ,  dans 
le  duché  de  Brabant. 

9.  Le  palais  à  La  Haye^  nommé  la  vieille  cour. 

10.  Lé  château  de  Honslardyck  avec  toutes  les  dépendances. 

16.  Le  duché  d'Oftfrife  eft  fur  la  mer  du  nord.  Il  a  dix  milles  de  long 
&  fix  de  large.  Ce  pays  eft  échu  au  roi  de  Prufle  en  1744,  par  la  more 
Tome  XXVIl  S 
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du  dernier  duc.  U  y  t' dos iporM^^CDiiimeGBmW^  Gmtûéé^.Hmriea^  êc 
autres ,  qui  pourroieDt  encore  être  beaucoup  meilleurs  5u^ils  oe  finit ,  û 
Ikmtîiifioitifue^tiesidépeofa  foir^  défaby^emenr.  La  nâbdeore  :des^rinces 
écçûc  dans  la  ^vâHe  (d'i^oridu  ht  pays  eft  tràsStrtiler,  &  les  haras  id'Oftftifô, 
de  même  que  lt$-hcàiMaxQn;gésiàpàl^i£outtn  grande  rëputanîoD.  Lesinon- 
daMAs  ^  icaufism  fooveK>Je  grands  ^dammages;  on  les  prévient  ^af  U$ 
dfgMSf^qiii^oâfiMt  fmllom  d&ia  laile^àae&ure. 

sij.j%^  di^hé  4de  J^ea&haiel  Si  Valepcin  cft  ifitué/en  Suifle ,  fur^s  froli« 
tia»9  ^  fiouMQ^e.  B  a  fix  .milles  ée  umg  (ur  :deox  de  Ui^gp.  {Le  terraid 
y  eft  fertile  9  ot  les  contcdes  ifbnt xhaf niantes.  Jhy  va  trias  iKilles,^nib6urg> 
&  r^aife^wioBt-^  ^grands  T&lages.  Le  fius  grand  .commerce  s'y  faic  en 
vins.;  ihvia  des  £d>tâqoes  d?harlogerie«  de  «outenerie,  &  de  plnucuM  aur 
flies  choMs  (  mites.  Cqtie  ipcoariiice  eft  .eamaordinaicement  Jbien  peuplée.  Le 
roi  la  fait  régir  par  un  gouverneur  ^  qui  eft  à  la  tête  du^eoniêil  ^'^Btar. 
Neli&liatel  <  a  ;dès  ^pafiàs  ode  leo^fidécacion  avec  lés  jcantons  de  Berne ,  Frî- 
bourg  I»  Soletiie  ,&  Lueerne^  ;quL  ^kfiftent  depuis  4'aa  1529. 

i4i.  JjC  'iiyehé:de  Siléfie  «fait  t^i  îles  plus  beaux  fleurons  de  :1a  couronne 
de  Pruffe.  Il  confine  à. la  Pologne.,  à  La  Hongrie ,  à  k  ^Boliême ,  i  4a  Mo* 
ravie,  à  la  Lulàce  &  i  b  Marche  de  Brandebourg.  Sa  langueur  eft  cftimée 
de  foixaote  milles  ii'AlieBugoe  iiir  .vingt  ^e  lar^^JU  e&  c<»nme  lèirté-de 
villes  &  >de  viUages.  ^Des  {géographes  modernes  afltirent  qu'on  y  compte 
00  villes,  ^00  bouroades^  &  enviioa  4000  vUlages.  On  a  fupputéie  nom- 
re  des  habitans  à  deux  ixâliioos  ^d!ames.  le  h'oleross  garantir  Pexa  âtcude 
de  tous  ces  calculs ,  oar  je  Sais  combien  il  ^eft  ^difiicile ,  pour  ne  pas  dire 
impx>(fible,  de  compter  des  hommes.  Jifais  quand  je  confié  ère  qu'on  ne  fait 
pas  un  pas  en  Siléfie,  fans  rencontrer  quelque  ville  ou  villages,  que 
toutes  les  villes  font  fert  bien  peuplées ,  )&  <|ue  -les  montagnes  fur» tout 
fourmillent  d'habitans  qui  y  travaillent  aux  manufactures  ;  je  lUis  tenté  de 
donner  beaucoup  de  créance  au  dénombr-èment  que  je  viens  de  rapporter. 
Ce  duché  fe  partage  en  Haute  &  Ba(tè-^Siléfie.  La  dernière  confient  dix 
principautés  Si  cinq  feigneuries.  La  Haute^Siléfie  n'a  que  fept  principautés 
&  deux  feigneuries.  Le   roi  <de  Fruffe  ayant  dit  la  conquête  <ie  tout  ce 

fuys,  la  maifon  d'Autriche  n'en  a  confervé  que  la  principauté  deTefcfaen, 
es  villes  *&  diflriôs  ^de  Tioppau  &  «de  JaejeerndôrlF,  avec  les  fei|^neuf  ies 
d'OlbersdorfF  &  de  HennersdoriF;  tout  le  refle  a  été  cédé  à  perpétuité  11  la 
maifon  de  Brandebourg ,  1&  l'on  peut  voir  au  fon^  dans  le  traité  de  paix 
de  Breflau , .comment  le^limitesioat  été  réglées.  La  Siléfîë  abonde  ^e  tout; 
le  terroir  y  eft  en  général  très- bon,  &  il  n'y  a  pas  un  pouce  -de  terre  qui 
ne  foit  cultivé.  Indépendasnmentv des  denrées  ordinaires,  il  y  croit  beau<« 
coup  de  lin  &  de  chanvre,  ee  >qui  /ait  la^niAriefe  première  des  ^briques 
de  toiles,  de  napages,  de  batifles  Çc  de  fil^  que  l'on  trouve  dans  ce  pays 
*en  fi  grude  quantité,  qu'il  d'y  a  point  d'exagération -à  ilire,  que  la  Siléfie 
fournit  de  toiles  le  quart  de  l'Europe  &  des  Indes.  Les  montagnes  eii^ltt- 
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fin»  Contrées  rvftrnmt  ilei^çi^ux  &  du  nunbfe  fii^t;  biMb  1*9  (oi^ 
fait  rétablir  les  carrières.  Il  y  a  au(H  des  maAufaâuceci  de  drap»  commune 
aui  Qot  beaucoup  de  vogue,.  &  doot  il(t  hi%  un  débit  co^fuLér^ble^  k  la 
fcùre  d&  X^eipfick.  tt$^  Pq)o^s  conduifent  une*  quantité  fucpre,Bant^  dfî 
chevaux,  de  beiffs  4(  d'aïuttQSr  befiiaux  à  Brieg ,  où  il  fe  liecit  des  foiret 
qui  font  fréquentées  par  des  marchands  de  planeurs  contrée^»  d'Allemagne^ 
de  Flandre  &  même  de  Prance« 

19.  Le  comté  de  Glao^  a  appartenu  dans  les  temps  les  plus  reculés,  àl* 
Bafle-Siléfie  ;  il  avoit  é|é  înconM>r^  w  royaume  de  Bobéme ,  dont  il  &riHoii; 
ledixi-huitkrae  cercle  ;  ^  enfin  il  a.  éké  cédé  au  roi  de  Prufiè  ^  par  U  p^i* 
de  Brefliu.  Cette  province  eft:  fiiuée  omrq  U  Siléfie  ^  la  Bohême  f  w 
pied  des  Monts  gigantefques.  Tout  le  pays  eft  montueux  i  9i  l'on  n^.  iajiAT 
rdt  y  entrer  t  que  p^  des  défiléa  pratiqués  à  tr^^ers  deç  rochers  fort 
hauts.  Itaiai  lorfquVne  fois,  on  fe  trouve  dans  la  capitale»  npmmée  a|3(I| 
Glatj^^r  <Mi  eft  étonné  d^  li'abjondance;  qui  7  règne  en  tputes  chpHss.  Le 
pain,  TeMi  »  le  gibier ,  le  poiijKm,  le  &uît,  tout  y  eft  excellent.  Le  pays  % 
de  même  différentes  mines ,  des  carrières ,  &  il  donne  de  bois.  &  de  la 
houiUe  en  abondance.  Ctn  y  tcouve  âufli  les  eaux  mjInéraJes  de  Landeck 
qui  font  fore  falutatre^.  Le  comté  de  Glau  a  neuf  milles  de  long,  cinq  dç 
large  &  vingt-quatre  de  circonférence. 

%o.  Dans^  la  Bafle-Luface  U  maifoo.  4e  Brandebourg  poftede  encore 

I.  La  ville  de  Coibus,  qui  eft  jolie,  affez  peuplée,  &,  dont  les  habitans 
fe  nourriflent  \  Taîde  de  la  breflerie ,  &  de  toutes  (ortes  de  fabriques.  ]^lle 
eft  munie  d'ue  château  fortifié. 

a.  La  ville  de  Peitz  qui  eft  petite ,  mais  bî^ii  fortifiée. 

3.  La  ville  de  Befckaui  petit  endroit. 

4.  Storckaui  autre  ville  peu  confidérable  avec  une  feigneurie  du  même 
nom,  fur  les  bords  de  la  Sprée. 

f .  Sommersfeld ,  encore  une  petite  ville. 

ai.  Dans  la  Thuringe  eft  (itué  le  comté  de  Man^feld»  proche  des  fronr 
tieres  de  Magdebourg  &  d'Ai^i^lf,  Les  çonue^  qui  la  tenoient  à  titre  dç 
iieff  s'endettèrent  eu  point,  que  leurs  créanciers  alloient  fe  faifir  de  ce 
pays.  Mais  Péleâeur  de  5axe  &  l'archevêque  de  Magdebourg,  en  qualité  de 
leigoeurs  fuzerains ,  s'y  opp<^renc ,  &  mirent  l'an  i  $70  ledit  comté  en 
féquefire.  Ce  (^queftre  dure  encexe  aujourd'hui.  %a  ville  d'Eiûében  6i  la 
grande  tnpitîé  de  cette  province ,  eft  fous  le  gouvernement  de  la  Saxç.  Le 
roi  de  Prufiè  ,  comme  duc  de  Magdebourg ,  tient  la  ville  de  Mansfeld , 
avec  tout  le  refte  du  pays,  qui  confifte  en  plufieurs  feigneuries,  terres, 
châteaux  i  &c.  Les  princes  de  Mansfeld  d'aujourd'hui  n'ont  confervé  que 
certains  revenus  qui  leur  font  affignés,  &  cinq  petits  villages. 

22.  En  Thuringe ,  le  roi  de  Prufle  a  encore  le  comté  de  Hohenflein , 
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^Qi  eft  compofë  âei  villes  d^Ellriéh,  de  Lohra,  de  Cfettenberg ,  de  Blei* 
cherode,  &  de  quelques  autres  petits  endroits. 

Je  ne  citerai  point  ici  le  droit  de  proteâion  que  le  roi  de  Prufle  a  fur 
la  ville  &  le  chapitre  de  Quidlinbourg ,  fur  l'ordre  de  St.  Jean  de  Sonnen- 
bourg,  non  plus  que  diverfes  autres  prérogatives  dont  il  jouit  en  divers 
endroits  de  PAtlemagne.  Ajoutez-y  les  cédions  laites  de  nos  jours  par  la 
Pologne,  favoir  la  Pomérelie,  1er  pays  de  la  Grande-Pologne  qui  (e  trou- 
vent le  long  de  la  Noteiz ,  en  fuivant  eette  rivière  jufqa'aux  frontières  de 
la  Nouvelle- Marche,  &  jufqu^à  la  Viflule  prés  de  Worden  &  de  Sulitz  « 
y  compris  la  Noteiz  même;  plus,  comme  équivalent  du  refte  de  la  Prufle 
Polonoife,  le  palatinat  de  Malborg  &  la  ville  d'Elbing,  l'évéché  de  War- 
mie  &  le  palatinat  de  Chelm. 

On  voit  donc  que  les  différentes  provinces  qui  compofent  la  monarchie 
FrufEenne»  ne  forment  qu'une  chaîne  de  pays,  tantôt  contigus,  &  tantôt 
féparés  par  des  Etats  voiuns.  11  n'y  a  point  de  royaume  en  Europe  qui  fôit 
aufli  long ,  mais  la  largeur  du  territoire  Pruflieb  ne  répond  nullement  à 
fa  prodigieufe  longueur.  Il  n'y  a  que  du  côté  de  la  Siléfie,  que  ce* pays 
s'arrondit  :  le  refle  forme  une  efpece  de  langue  de  terre,  qui  traverfe  en- 
viron la  moitié  de  l'Europe.  Pour  peu  que  l'on  confidere  attentivement  la 
fituation  locale  de  cet  Etat,  on  comprendra  ce  qu'il  faudroit  au  roi  de 
PrufTe  pour  joindre  fes  provinces  |  &  fe  procurer  une  commuiiication  non 
interrompue  de  l'une  it  l'autre» 

Cette  vafte  longueur  de  pays  a  encore  un  antre  tnconTénient ,  en  ce. 
qu'elle  multiplie  trop  les  voifins  du  roi  de  Pru/Te.  On  en  compte  jufqu') 
quarante,  tant  grands  que  petits,  avec  lefquels  il  y  a  mille  tncidens  à  diC* 
cuter,  foit  pour  les  limites,  foit  pour  d'autres  objets^ 

Les  principales  forterefles  que  ce  prince  entretient  contre  tant  de  voifins, 
font  Wefel  fur  le  Rhin  dans  le  duché  de  Cteves  ;  Minden  fur  le  Wéfer  ; 
Magdebourg  fur  l'Elbe;  Spandau  fur  le  Havel;  Cuftrin  au  confluent  de 
l'Oder  &  de  la  Warthe;  Stettin  en  Poméranie  vers  la  mer  Baltique;  Glo- 
gau,  Brieg,  NeiiTs,  Schveidnitz,  Glatz,  &  Cofel  en  Siléfie,  tout  le  long 
de  rOder;  Konigfberg,  Piltau  &  Mémel  en  Prufle,  avec  ptufieurs  autres 
forts  de  moindre  importance.  Toutes  ces  places  font  extraordinairement 
bien  fortifiées  &  fournies  de  toutes  les  munitions  imaginables  pour  foute- 
uir  un  fiege  long  &  opiniâtre. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  principales  denrées  du  pavs ,  en  parlant  de 
chaque  province  en  particulier.  Mais ,  indépendamment  de  ces  produits  na- 
turels ,  il  y  a  plufieurs  excellentes  manu&âures ,  qui  font  la  bafe  du  com- 
merce. En  général,  on  pourroit  dire  que  tout  fe  fabrique  dans  le  Brande* 
bourg.  Le  roi  a  des  châteaux  meublés  avec  la  plus  grande  magnificence, 
fur-tout  le  château  conflruit  dans  le  voifinage  de  Poftdam;  &  tous  ces 
sneubles  fans  exception,  ont  été  ^ts  dans  fes  Etats.  Peut-être  même  que 
les  faabitaos  entreprennent  trop  de  chofes  i  &  qu'en  voulant  tout  fitire  & 
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tout  «voir  I  ils  fe  laiflbfit  diftraire  des  objets  oii  ils  réuffijdèoi  fupérieure* 
ment  pou^  des  manufaâures  où  il  n'y  a  guère  d'apparence  outils  aillent 
jamais  loin.  Les  principales  fabriques  y  font  celles  des  draps  nns  &  ordi- 
naires de  Berlin  9  des  draps  communs  de  Siléfie^  des  ëtamines  &  de  toutes 
fortes  de  petites  ëtof&s  de  Berlin,  des  toiles  &  des  napages  de  Siléfie  & 
de  Weftphalie;  du  fil  de  Siléfie ,  des  miroirs,  des  glaces,  des  verres  & 
des  cryitaux  de  Berlin;  des  carrofles,  des  galons  &  des  dorures;  des  étof- 
fes riches  à  la  manière  de  Lyon  ;  des  armes  à  feu ,  des  armes  blanches  & 
de  coutellerie;  des-fiibriques  de  bas  &  de  bonnets  de  laine,  de  velours, 
de  la  couleur  bleue  qu'on  nomme  le  bleu  de  Berlin ,  &  de  olufieurs  autres 
chofes  femblables.  Il  y  a  outre  cela  de  fort  habiles  artixes ,  peintres , 
fculpteurs,  architeâes,  graveurs,  &  autres,  dont  les  ouvrages  font  avide- 
ment recherchés.  En  un  mot,  le  peuple  y  eft  très-indufirieux. 

Ces  denrées  &  ces  manufaâures  font  la  matière  première  du  commerce 
de  ces  pays.  La  PrulTe  eft  avanta^eufement  fituée  pour  faire  le  commerce 
avec  foccès.  Les  ports  qu'elle  a  Uir  la  mer  Baltique ,  la  mettent  en  état: 
de  trafiquer  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe;  auffi  voit-on  continuelle*- 
ment  beaucoup  de  navires  étrangers  dans  ces  mêmes  ports.  Il  feroit  même 
à  fouhaiter,  que  la  conftruôion  des  vaifleaux ,  &  la  navigation  des  fujets 
Pru/Heos  inémes,  y  fût  plus  encouragée,  afin  que  les  Ânglois,  les  Hollan- 
dois ,  &  d'autres  ne  fbflent  pas  les  voituriers  maritimes  des  marchandifes 
de  ce, pays.  Cette  entreprife  feroit  d'autant  plus  fiicile,  que  la  Prufle  abonde 
en  matériaux  pour  ta  conftruâion  des  vaiiTeaux,  &  que  la  côte  qui  eft  fort 
longue ,  pourroic  fournir  beaucoup  de  matelots.  Au  refte ,  ce  royaume  a 
d^admirables  débouchés  en  Pologne,  en  Roflie,  en  Courlande,  &  en  Li- 
vonie.  Il  faut  bien  cependant  qu'il  y  ait  encore  quelque  chofe  de  défec«- 
tueux  dans  les  arrangeméns  du  commerce;  aar  la  Prufle  n'eft  pas  riche, 
&  les  denrées  y  font  à  trop  vil  prix.  Je  ferois  tenté  de  croire ,  qu'on  n'y  eft 

{las  affez  entreprenant,  &  qu'on  ne  tire  pas  parti  aflfez  des  avantages  de 
a  fituation.  Qu'eft-ce  qui  empêcheroir,  par  exemple,  que  tes  Prufliens'fif* 
fent  venir  des  bœufs  de  Pologne,  qu'ils  les  engraifTaflent  dans  leurs  excel<-. 
lens  pâturages ,  &  qu'ils  en  revendiflent  la  chair  falée  aux  François,  aux 
Holiandois,  aux  Hambourgeois ,  &c.  La  Ruflie  tire  un  argent  confidérable 
de  ce  feul  article  de  commerce,  que  la  Prufle  pourroit  faire  avec  beau-» 
coup  plus  d'avantage  encore,  fur-tout  fi  le  roi  y  permettoit  l'entrée  du 
fel  de  me^  pour  cet  objet  feulement.  La  Poméranie  a  encore  de  fort  bons 
ports  fur  la  Baltique  ;  ot  l'Oder  qui  pafle  prés  de  Stettin ,  eft  d'une  utilité 
infinie  pour  te  commerce  de  cette  province.  Depuis  que  la  Siléfie  eft  eQ-* 
tre  les  mains  du  roi  f  &  qu'on  boit  dans  ce  pays  des  vins  de  France ,  au 
lieu  des  petits  vins  de  Hongrie,  qu'on  y  bu  voit  autrefois,  le  feul  commerce 
du  vin  eft  devenu  un  objet  fort  confidérable  à  Stettin.  La  Siléfie  répand 
fes  toiles  &  fon  fil  dans  la  moitié  du  monde;  les  nations  commerçantes 
les  y  achètent ,  Si  les  eovoieqt  jufques  dans  les  deux  Indes«  Il  s'y  fiiit  ea* 
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core  tin-  cémcBffree  aflelff  fingvlitf  weç  la^  Ritogoe;  Le  PoldoM  »'<n  ta- 
dttti^  la  fflirét,  muni  d'ude  fimple  kaohe.  Il  y  coupé  un  arbre  ii^n%  it  trouve 
indyen  de  fabri()ti6r  un  eharioe^  faés  y  metftre  u»  ieiil  dod  de  fer.  Ce 
chariot  £uc,  il  le  charge  de  cire,  cfe  miel  &  de  toutes  les  denrées  qu^tl 
trouve  thez  lui;  il  y  attelé  deuM  bœuft,  &  le  codduir  aio(i  ji}fi(]ue»  fur  U 
grande  place  de  Br^iM.  Là  il  vend  fes  denréeif  &  fei»  bc^ufs;  il  br&le  pe* 
tit-à^pecii  le  chariot ,  Si  s'ea  chauflfe  la  nuit.  Eofuife  il  £iit  emplette  des 
marchandifes  donc  il  peut  avoir  befoin ,  &  s'en  retourne  à  pied ,  fon  par 
quec  fiir  le  dos^  jufqMes  dans  Ton  hameau.  La  Marcha,  qpioî  clii^eii  difeaC 
des  financiers  peu  habijes»  eft  le  pays  du  monde  qui  iemblé  êtro  le  mieuM. 
firué  pour  le  commerce^  Elle  a  de^  débouchés  de  touir  côtéi.  Un'y  »  <|4t^. 
}etfer  un  coup-d'œil  fur  U  carte  pour  on  être  convaincu*  Quatre  grandes 
rivières ,  l'Oder  »  TEIbe  •  le  Havel  &  la  Sprée ,  y  paflent  &  lui  donnent 
une  communication  aifée  avec  la  iner  du  Nprd  par  Hambourg,  &  avec 
la  Baltique,  par  StâtctUi  II  femble  néanmoins ,  que  ceux  qui  font  chargés  des 
Maires  de  eommercls  dans  le  Brandebourgs  ne  tirent  pas  tout  Pâvanuge  qu'ile 
pourrcném  de  cette  fit^acion  (avorabie  >  &  ét$  intentions  glorieufes  du  gratid 
prince  qui  y  règne  aujourd^huu  Peut-ôtre  qu*à  force  de  vouloir  bieo  faire  » 
ils  folit  ifaal  \  peut-être  iauifi  que  de  &ux  principes  invétérés  leur  font  illu- 
iton.  Qum  qu'il  en  foir,  le  niniheur  eft^  q^  le  commerce  qui  veut  une 
liberté  entière,  y  eft  gêné,  forcé,  &  qu'il  reçoit  à  tout  moment  Quelque 
ndttvelle  entiiave.  Les  provinces  de  la  Weftphalie  ont  le  Wélèr  &  quel-^ 
que^  rivières  moins  grandes ,  qui  leur  fervent  à  fiiire  paifer  chez  l'étranger 
leurs  denrées  &  leurs  manufaâures.  Le  pays  de  Cieves  a  la  Hollande  & 
tous  les  Pays*Bas  pour  débouché  \  &  le  Rhin ,  qui  paflTe  près  de  Wéfel , 
Itii  procure  tous  les  moyens  poffibtes  pour  négocier  avantageufement  avec 
(es  voifios.  Je  o'ofé  preiqUe  parler  de  Vofifrife.  Cette  province  a  des  porta 
fiir  la  mer  du  Nord ,  qui  (bot  placés ,  pour  ainfi  dire ,  au  centre  de  l'fiu-^ 
rope ,  &  d'une  mailfere  fi  favorable ,  qu'on  y  pourroit  former  les  plus 
grandes  entreprlfes.  On  dirait  qu'il  n'y  a  que  les  Hollatidoii?  qui  en  Kn- 
teiK  l'importaacb.  Au  refte,  je  fuis  tenté  de  croire,  que  tant  de  vaftes  pro- 
vinces inériteroient  Tétabliirement  d'un  coofeiUgénéral  de  commerce ,  qui 
pût  porter  fes  vues  de  tous  c6téi,  &  favorifer  d'une  manière  efficace  le 
commerce  de  chacun  de  ces  pays  en  particulier. 

La  navigation  èt$  Pruflteas  û^eft  pas  fort  confidérable.  Le  roi  n'entre- 
tient pas  une  chaloupe  armée  pour  la  diéfendre  ;  &  les  établiiTemens  que 
l'éleâeur  Frédéric- Guittatthie  avok  formés  pour  cela  ^  font  tombés  totale- 
ment. Les  négocians  de  Konig(berg^  de  Pillau ,  de  Colbei^g  &  de  Stettin , 
mettem  ï  la  vérité  de  temps  en  temps  quelques  bàtimens  en  mar ,  mais 
le  nombre  n'en  eft  pas  grand.  Depuis  peu  Stettin  a  envoyé  un  vaifleau 
dans  la  Méditerranée  p  &  encore  efl^ce  avec  un  très-grand  rifque  d'être  pris 
iv  les  corfaires  de  la  côte  de  Barbarie,  qui  ne  refpeâent  pas  te  pâvil- 
n  praffien.  En  temps  de  guerre^  on  a  prelque  autant  de  peine  à  faire  en- 
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fendre  rûfen  fur  cet  objet  aux  Ao^ots  qu^k  ces  pirates.  Mais  toutes  les 
réâexioDs  ^que-  je*  fins  ici  fur  le  comqierce  &  fur  U  cavigatioii  jdes  fujers 
eu  tç\  ûc  é^rutk^  peuvent  porter  ooul^tieot  &  faux,  avaoi  qu'il  foit  peu. 
Ces  pays  oyaitt  yoe .  dtlpofickm  nasureUe  tràsH^vorable ,  Se  un  makre  udI- 
veriêlUment  grafid  homme ,  l'éiac  deitoutes  ces  chofies  changera  peuc-^étre 
eo  un  mftant. 

Aufrefîns  4a  Priiflè  jivtàit  un  jëtatiUfleipent  en  Afrique  fpr  .la  cote  de 
Guinée  ;  &  t'éleâeur  Fréd^ic^Giulbumè  y  fit  cultiver  en  léSij  le  fond  de 
FriéderécfalboïKg  9  «aiofi  ^que  la  Dorothée  &  Tacrama^  .qui.étoieot  jde  petîiii 
eodroiis.  Jk  éipîent  ^tiiés  dans  une  contrée  qu'on  nomme  Axim  ;  maîn 
quelqve  temps  «après ,  tout  cela  fut  cédé  aux  Hoilandoi?.  On  peut  lire  dans 
la  vie  de  4Frédéric-<juilIaume ,  faite  par  PuffendorfF,  un  jample  .deuil  des 
droits  de  la  matfon  de  Braudebourg  four  le  commerce. d'Afrique.  Aujour-» 
d'hui  les  fujets  du  roi  ne  peuvent  trafiquer  aux  Indes,  que  dans  les  mera 
qui  font  âbfaluinent  libres,  &  qui  ne  font  ailèrvies  à  aucune  coficdfîoo. 

Les  pays  ^jui  appartiennent  au  roi  de  Pru0e,  ne  font  pas  trop. bien  peu-- 
plés ,  u  'VOUS  en  ejccepiez  la  Siléfîe  «qui  l'eft  beaucoup.  La  Frufle  à  é^ 
épui(ëe  4%abkans  par  une  pefle  affieufe  qui  l'a  ravagée.  ^Les  guerres  y  .om 
eteore  coatrtbué.  Le  Brandebourg  feniole  encore  ictujours  fe  reffentir  de 
la  dévaflaifoo  qu'il  'Cfluya  pendant  la  guerre  de  trente  ans.  I^  lerraîn  fa*- 
blonneu-x  de  <e  pays  d'ailleurs  ne  paroit  pas  propre  à  nourrir  V3n  peuple 
nombreux.  C'eft  ,aum  la  raifon  pourquoi  le  monarque  d'aujourd^ui  ménage 
Tes  fujets  avec  tant  ^de  foin  ,  &  lesen^Ioie  le  -moins  q^'il  peut  >dans  fon 
armée.  Car,  quoique  toutes  les  >provsnces  pruffieni^es  foieiif  divifées  pac 
cantons ,  &  que  chaque  régiment  foit  affîgoé  fur  un  de  ces  cantons  pour 
y  prendre  les  hommes  qui  jfoQt  propres  à  la  guerre  ;  on  voit  cependant, 
que  les  chefs  font  obliges  à  ^n  ufer  avec  beaucoup  de  modération  ;  Se  le 
roi  aime  -mieux  faire  des  recr<uespour  fon  compte  oans  toute  l'Allemaj^oe^ 
que  <l'énerver  (es  Etats,  &  de  nuira  k  la  culture  des  terres  ou  aux  fabri- 
ques.  'D'ailleurs,  il  eft  bon  d'obièrver,  -que  la  taille  élevée  qu^on  demande 
en  Ptuifle  dans  un  homme  de  guesre ,  contribue  beaucoup  à  Toulager  1^ 
pays.  Il  y  -nak-peu-de  gens  aflez  grands,  pour  pouvoir  entrer  dans  les  bons 
régîmens  prulTiens  ;  c'eft  ce  qui  fait  que  les  cantons  font  pioins  foulés* 
Chaque  régiment  envoie  donc  ^ies  enrôleurs  dans  rtftr%nger;  & -il  efl  in- 
croyable combien  «de  beaux  hommes  on  vqit  arriver,  qui  j)renoeot  parti 
dansées  troupes,  Qu'on  ne  ^roie  pas  que  ces  enrèlemeqs  emportent  èleat»« 
coup  d^^rgent  hors  deffitat  :  peint  du  tour.  Le  ^nouveau  ^foldat  apporte 
-^vec  lui  tout  ce  qu'il  a  reçu  d'etigagement ,  &  fouvent  le  peu  ^e  bien 
qu^l  pou  voit  déf^  poflédor  auparavant. 

Mais  on  ferok  peut-être  ^fondé  à  <roire  que  ce  ramas  d%ommes  pris 
dans  les  diffêrens  pays  de  l'Europe ,  ne  fauroit  former  que  -de  mauvaîfes 
troupes ,  Tans  amour  pour  la  -patrie ,  fans  ambition  nationale ,  fans  bra- 
voure naturelle.  L'expérience  cependant  a  fàn  vnir  tout  le  contraire.  De- 
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pais  le  teniM  du  grand  ëleâeiir ,  les  troupes  brandeboorgeoifes  foat  ei 
pofleflioa  diine  e&xme  oniverfelle ,  &  elles  ont  mis  le  amible  à  leur 

Î^kure  fous  le  règne  de  Frédéric  IL  On  peut  donœr  plnfiears  raiibas  ^Ihy^ 
tques  &  morales  des  fuccès  des  Pruffiens.  L\eil  du  maître ,  le  choix  d'hom* 
nés  forts  &  robufles ,  la  quantité  de  nobles  qui  fervent  ^  les  foins  paiti* 
culiers  que  Ton  a  pour  Peotretien  du  fotdat ,  la  manière  dont  il  efi  vém 
&  armé,  la  paie  exaâe,  mais  principalement  la  difcipline  admirable  qm 
règne  dans  cette  armée  ,  &  les  peines  infinies  qtPon  fe  donne  pour  rendre 
le  foldat  adrmt;  tontes  ces  choies  ne  fauroient  que  fermer  des  troupes  exr 
ceilemes.  Avec  cela  un  nouveau  foldat  prend  prefque  toujours  refprit  du 
corp%  où  il  eittre ,  les  ré^tmens  pruffiens  fe  piquent  à  Penvi^  à  qui  aura 
le  plus  de  difUnâion.  Ennn  je  crois  dire  une  vérité  dont  PEurope  convient, 
quand  j^aflbre  qtie  les  troupes  prufliennes  font  aujourd^iui  les  meilleures 
du  monde  connu. 

Il  eft  très-difficile  de  déterminer  au  jufie  à  combien  montent  les  reve- 
nus du  roi  de  Prufle,  Ceux  qui  le  iàvent,  font  aifez  hoimëtes  gens  pour 
en  £âre  un  fecret;  &  ceux  qui  le  difent  pofitivement ,  font  centes  Pigno- 
fer.  Je  ne  fanrois  rien  déterminer  de  fixe  à  cet  égard.  Mais  fi  Pon  coofi- 
dere  Parrangement  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  a  mis  dans  les  finances , 
les  tréfors  qu'il  a  amafles ,  Parmée  nombreufe  que  le  roi  d'aujourd'hui  a 
iur  pied ,  la  manière  dont  il  Pentretient  ;  le  grand  nombre  d^autres  perfon- 
nés  dans  Pétat  civil  qu'il  a  à  fon  fervice ,  les  bâtimens  qu'il  élevé  »  &  les 
atitres  dépenfes  qu'il  fait  ;  on  jugera  aifément  que  le  pulmc  ne  (auroit  avoir 
une  idée  trop  avantageufe  des  revenus  de  ce  monarque. 

La  forme  du  gouvernement  eft  dans  ce  pays  toute  monarchique.  Le  roi 
de  Pruife  eft  comme  le  Jupinr  de  POlympc ,  qui  d'un  mouvement  de  fes 
fourcils  ébranle  tout.  Il  hérite  la  couronne  de  fon  prédécefleur ,  façs  être 
obligé  de  fe  &ire  facrer,  &  devient  fouverain  au  moment  que  celui*ci  ex- 

inte.  Le  peuple  &  l'armée  lui  prêtent  le  ferment  de  fidélité.  Il  diâe  les 
oix  félon  fon  bon  plaifir  ;  il  prononce  en  dernier  reflbrt  fur  tous  les  cas 
|ioffibles  p  &  n'eft  anervi  à  aucune  formalité.  Il  n'y  a  ni  parleQient  ni  autre 
corps  de  cette  nature ,  entre  le  moiuurque  &  le  peuple ,  &  ce  n'eft  qu'à 
Dieu  feui ,  qu'il  rend  compte  de  fes  aâions. 

Dans  chaque  grande  province  on  a  établi  un  tribunal  de  judicature ,  que 
Vtm  nomme  la  régence .  &  qui  rend  la  juftice  aux  fujets  en  première  inf^- 
tance.  Il  y  a  un  préfideot  à  la  tête,  un  direâeur,  àe%  confeillers^  &  àtiÊ 
feerétaires.  Les  parties  qui  fe  croient  \é(éts  par  la  première  fenteoce ,  ont  le 
bénéfice  de  l'appel  au  tribunal ,  ou  à  la  chamore  de  juftice  fupérieure  de  Berlin. 
Il  leur  refte  encore  la  voie  de  révifion ,  qui  forme  la  troifieme  înftance,  &  dans 
des  cas  extraordinaires  ^  on  peut  enfin  avoir  recoure  immédiatement  au  roL 
Four  la  perception  des  impôts  &  des  contributions,  pour  Tadminittratioii 
des  finances ,  aiofi  que  pour  la  régie  des  domaines  du  roi ,  chaque  pro- 
vince a  également  la  chambre  particulière,  que  Ton  nomme  la  chambre 
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de  guerre  &  des  domaines.  Elle  eft  compofée  d'un  prëfident ,  d'un  direc- 
teur ,  de  plufieurs  confeillers ,  &  des  autres  perfonnes  néceflaires.  Ces  cham- 
bres entrent  dans  tous  les  détails  qui  regardent  le  pays ,  le  commerce  ,  la 
navigation  ^  l'économie  rurale  ,  6c.  Les  préfidens  de  la  chambre  '  dans  les 
provinces  y  ont  une  grande  autorité;  c'eft  de  leur  habileté  &  de  leur 
droiture  9  que  dépend  en  grande  partie  le  falut  des  peuples,  &  l'état  florif* 
Tant  de  la  province  où  ils  réfident.  Chaque  province  eft  encore  partagée 
en  diflërens  cercles  ;  &  chacun  de  ces  cercles  a  un  confeiller  provincial  ^ 
ui  eftt  ou  qui  plutôt  devroit  être  l'homme  de  la  noblefle  établie  dans 
on  diftriâ.  Il  eft  proprement  entre  eux  &  la  chambre  des  finances  ;  c'eft 
à  lui  à  défendre  leurs  droits  ;  mais  d'un  autre  côté ,  il  eft  chargé  du  foia 
d'entretenir  l'ordre  dans  Ton  cercle ,  &  d'y  veiller  au  bien  public. 

Toutes  ces  chambres  établies  dans  les  différentes  provinces,  reflbrtifTent 
au  direâoire  général  de  Berlin,  &  elles  viennent  y  aboutir  comme  dea 
lignes  à  un  centre  commun.  C'eft  proprement  le  erand-confeit  pour  les  af« 
fàires  intérieures  de  l'Etat.  Il  eft  compofé  de  plufieurs  rainiftres  d'Etat ,  de 
douze  confeillers  privés  des  finances  ,  &  quantité  d'officiers  fubalternes. 
Chacun  des  mtniftres  eft  chargé  en  particulier  de  la  régie  d'une  ou  de  plu« 
fieurs  provinces ,  félon  qu'elles  font  confidérables  ;  mais  les  affaires  de 
grande  conféquence  font  difcutées  en  plein  confeil ,  &  toutes  les  expédi- 
tions (e  font  au  nom  du  roi  «  fous  la  contre*fignature  de  tous  les  miniftres 
en  corps.  Indépendamment  de  la  direâion  d'une  province»  chaque  miniftre 
a  encore,  des  emplois  particuliers.  Tel ,  par  exemple ,  fait  l'office  de  grand- 
maltre  des  poftes ,  tel ,  celui  de  contrôleur-général  des  finances ,  &  ainfi 
du  refte.  Le  grand  direâoire  a  une  chancellerie-  particulière ,  des  archives^ 
&  une  chambre  des  comptes  pour  les  calculs. 

L'armée  eft  payée  par  des  caiffiers  particuliers,  établis  à  cet  effet.  On 
appelle  commijfariat  ua  collège  que  le  roi  a  formé  pour  tous  les  befoins 
de  l'armée  en  général.  Ce  collège  a  un  miniftre  d'Etat  à  la  tète  ;  &  il  eft 
compofé  de  quelques  officiers  entendus,  que  le  roi  nomme,  &  de  plufieurs 
conseillers.  Le  commiffariat  règle  en  temps  de  paix  &  en  temps  de  guerre, 
Jes  comptes  de  l'armée,  les  vivres,  les  munitions,  les  fourrages,  les  uni* 
formes,  en  un  mot,  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'entretien  des  trou- 
pes ,  &  pour  mettre  l'armée  en  état  d'agir. 

Le  département  des  affaires  étrangères  a  deux  miniftres  d'Etat  au  moins 
à  fà  tête ,  plufieurs  confeillers  privés  qui  expédient  les  décrets ,  &  qui 
en  cela  ne  font  que  l'office  de  premiers  commis,  &  des  officiers  de  la 
chancellerie,  oui  mettent  les  dépêches  au  net.  Il  y  a  des  déchîf&eurs» 
des  copifles,  il  d'autres  fuhalternes  qui  travaillent  dans  ce  département* 
On  y  obfèrve  beaucoup  d'ordre  &  de  diligence  %  on  a  foin  d'ei^pédier  les 
affaires  avec  toute  la  promptitude  dont  elles  font  fufceptibles ,  &  fans  les 
laiAer  accumuler.  Le  roi  ayant  connu  par  expérience,'  qu'un  négociateur 
habile,  (  qui  s'élève  au-deffus  du  commun  de  ces  miniftres  entre  les  mains. 
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defqûels  bn  v^oit  fôuvent  avec  étootiement  &  douleur  tes  grandes  affaires 
de  l'Europe ,  )  en  un  mot ,  qu  uo  envoyé  qui  fert  rupérieurement  eft  un 
homme  rare ,  &c  qu'il  faut  bien  des  talens ,  de  l'étude  &  de  l'expérience 
pour  apprendre  ce  grand  arc;  ce  monarque  a  formé  une  pépinière  de 
jecmes  gens  de  condition ,  qui  fous  le  cicre  de  canfeilUrs  de  légation  ^  foni 
attachés  au  département  des  affaires  étrangères,  reçoivent  une  légère  pen- 
fion  9  pour  leur  encouragement  plutôt  qu'en  guife  de  falaire  ^  &  font  obli'- 
gés  de  travailler  pour  fe  mettre  en  état  de  (ervir  un  jour  le  prince  &  la 

i)atfie  avec  fuccès.  C'eft  proprement  une  école  politique.  Les  miniftres  que 
a  cour  de  Prufle  emploie  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe,  tirent 
leurs  appointemens  d'une  caifTe  particulière,  annexée  au  département  dà 
affaires  étrangères  ^  &  qu'on  nomme  la  caiffc  de  légation.  > 

•  La  direâion  des  affaires  eccléHafUques  eft  encore  commife  \  un  dépar« 
tement  particulier.  Un  miniftre  d'Etat  jen  .eft  le  chef)  il  a  fous  lui  un  pré- 
(îdent,  plufieurs  confeillers  &  une  chancellerie  pour  les  expéditions.  Les 
églifes  des  villes  &  des  provinces  ont  leurs  confiftoires  particuliers ,  qui  font 
fubordqnnés  aux  confifloires  fupérieurs ,  &  ceux-ci  au  département  des  af* 
£iîres  eccléfiaiiiques,  lequel  a  auffî  la  nomination  aux  cures  vacantes. 
.  Les  affaires  de  religion  font  fur  un  très-bon  pied  dans  les  Etats  du  RranW 
debourgt  &  je  puis  dire  hardiment,  que  je  ne  connois  point  de  pays  oh 
elles  foient  mieux  dirigées.  Un  efprit  de  tolérance  y  règne  non-feulement 
chez  le  fouverain ,  mais  auffî  dans  la  nation.  Toutes  les  communions  y 
jouiffent  d'une  égale  proteâion}  ce  font  les  mêmes  prérogatives^  les  m^ 
mes  privilèges. 

r  Les  proteflansy  vivent  dans  une  union  (I  parfaite,  que  les  luthériens  & 
les  réformés  font  confondus  par  les  mariages,  par  l'exercice  du  fervice 
divin  dans  les  mêmes  églifes,  &c.  Les  catholiques  y  font  nombreux.  A 
leur  égard  il  £iut  diflinguer  entre  les  anciens  États  du  roi  &  la  Slléfie. 
Dans  les  premiers ,  Pévéqae  de  Hildesheim  eft  vicaire  apoftolique ,  âc 
règle  les  affaires  qui  regardent  la  confcience  des  fujets  Prufnens  attachés  à 
Téglife  Romaine.  Il  ne  leur  eft  pas  permis,  à  Texafle  rigueur,  de  faire 
bénir  leurs  mariages,  ni  baptifer  leurs  enfàns  par  des  prêtres  cadioliques  •; 
les  pafteurs  proteftans  fpnt  ces  fbnftions  ;  mais  il  y  a  de  fréquens  exem^ 
pies  -  modernes ,  qu'on  a  palfê  par-deffus  cet  ufage.  En  Siléfie ,  il  y  a  l?évér 
que  de  Breflau ,  qui  a  de  très-gros  revenus ,  cet  évêque  étant  en  même 
cempa  prince  de  Neifs  &  de  Grotkau ,  &  ayant  la  direâion  des  affaires  de 
la  religion  catholique  dans  tout  le  duché.  11  y  a  outre  cela  plufieurs  riches 
prélatures ,  comme  celle  de  Sand ,  &  de  Ste.  Croix  dans  Breflau ,  celles  de 
Leibus,  de  Griffau^  de  Camentz,  &  autres;  enfin  la  religion  catholiqne 
a  été  fort  avantagée  par  les  empereurs  de  la  maifon  de  Habfbourg,  anciens 
poflefTeurs  de  la  Siléfie  ;  &  le  roi  de  PrufTe ,  en  conformité  du  traité  de 
paix  de  Breflau ,  a  laiflë  fubfifler  toutes  les  affaires  de  religion  fur  le  pied 
oii  il  les  a  trouvées ,  hormis  les  contribuâons   que  payent  les  bénéfice 
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ecdèfiaftiques ,  qui  ont  ëcè  cotvfidérablement  augmentées;  &  l'on  prétend, 
(fit  les  gens  d'églife  qui  poiTedeât  ces  bénéfices ,  en  payent  près  de  foixante 
pour  cent  au  roi.  Un  pareil  impôt  paroitroic  exceffif,  (i  Ton  ne  confidé* 
roit  que  ces  bénéfices  font  donnés  par  le  roi  à  des  perfonnes  qui  fans  cela 
n'auroient  rien ,  &  qui  pour  la  plupart  ne  font  chargées  de  rienf  ;  qu'en 
France  &  ailleurs  on  fait  à   peu  près  la  mâme    chofe,    fous  une  autre 
ferme,   en  aifîgnant  des  penfîons  à  des  officiers  invalides,  ou  S  d'autres 
perfonnes  for  de  pareils  bénéfices,  &  qu'en  Siléfie  les  curés  ne  payent  rien. 
-  Il  y  a  encore  outre  cela,  quantité  de  collèges  établis^  comme  pour  la 
èiredion  des  pofles,  pour  celle  des  hôpitaux,  des  univerfités  &  des  acadé* 
ffries,  pour  b  manutention  des  deniers  des  pupilles,  &c. 
"le  grand-veneiir  a  l'intendance  fur  les  chafTes  du  roi  &  for  les  forêts  ; 
le  grand* écuyer  fur  les  cheVaux&  les  haras  ^  &  ainfi  du  refte.  La  ville  de 
Berlin  a  un  lieutenant  de  police  &  des  commiiTaires  de  quartiers.  En  gêné- 
raF  on  doit  convenir  qu'il  règne  beaucoup  d'ordre  dans  le  fyflémé  du  gou- 
vernement de  la  monarchie  Pru/Iîenne;,  qu'on  y  a  introduit  une  grande 
ezaditùde  en  toutes  chofes  ;  qu'il    n'efl  guère  poflibte  que  des  miniflres^ 
ou  autres  perfonnes  employées  dans  les  charges,  puiflènt  fouler  les  fu jets ^ 
ou  s'enrichir ,  foit  par  des  exaâions  ,  foit  par  d'autres  voies.  Mais ,  comme 
rieh  h'eft  parfait  fous  le  foleil,  on  ne  fâuroit  difconvèhir  que  le  gouver* 
eenient   Fruffîen  n'ait  aulfî  fos  inconi^éniens  ;  comme,  par  exemple  »  ce* 
loi  d'être  trop  militaire,  &  d'en  porter  l'efprit  jufques  dans  la  régie  des 
affaires  civiles  ;  celui  d'énervier  l'Etat  &  le  commerce,  par  une  économie 
mal  entendue,  &  pouflfée  à  l'excès,  &  ainfi  du  refle.  Cependant  il  hui 
convenir  que  ces  inconvéniens  ne  naiffent  point  du  fyflême,  ou  des  prin* 
ctpes  du  fouverain ,  mais  plutôt  de  l'ignorance  &  de  l'ambition  de  quel- 
qoes  perfonnes  en  charge,  qui  croient  trouver  leur  intérêt  à  faire  les  oons 
.valets  aux  dépens  du  public  &  des  honnêtes  gens. 

On  a  grand  foin  de  drefTer  annuellement  l'Etat  de  toutes  les  dépenfes 
du  royaume  ;  chaque  dépenfe  eft  affîgnée  fur  certains  revenus ,  fur  certai- 
nes caifles;  &  tout  fé  paye  avec  une  régularité  &  une  promptitude  admi- 
rables. Le  roi  fe  réferve  une  certaine  fomme  pour  fa  dépenfe  particulière 
ft  pour  fes  plaifirs.  En  Prufle  la  recette  générale  des  revenus  du  pays  ex* 
cède  toujours  la  dépenfe;  ce  furplus  efldépofé  dans  le  tréfor  du  roi,  le- 
quel tréfor  forme,  pour  ainfi  dire,  le  grarid  réfervoir  où  le  monarque  peut 
puifer  les  femmes  dont  il  a  befoin  dans  les  occafions  extraordinaires.     . 

Il  y  a  encore  un  fonds  public ,  qu'on  nomme  la  Landfchafh.  Ce  font 
les  Etats  du  pays  qui  négocient  de  certaines  femmes  d'argent ,  &  en  ré- 
pondent aux  particuliers  qui  veulent  y  placer  leur  argent.  Ce  fonds  efl  fort 
i&r^  &  la  Landfchafft  paye  cinq  pour  cent  d'intérêt  à  ceux  qui  y  placent 
des  capitaux.  Il  efl  h  croire  que,  plus  la  Pruffe  ira  en  augmentant,  plus 
on  rendra  cet  étabKffement  grand  &  coofîdérable  ;  &  il  ne  ferott  pas  im- 
poâiblêy'CÇ  me  femble ,  d'en  faire  ufte  reflburce  intariffabie  pour  l'Etat. 
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Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  il  ne  faut  pas  comprendre 
la  SiléHei  oh  le  gouvernement  n*eft  pas  tout-à-fait  le  même  que  dans  Iqg 
autres  provinces  du  roi.  Le-minidre^  par  exemple,  qui  eil  à  la  tête  des 
affaires  de  ce  duché  «  n'a  aucun  compte  à  rendre  au  direâoire  général  de 
Berlin  V  il  relevé  immédiatement  du  roi.  Les  tribunaux  de  jufiice  &  leurs 
officiers ,  ont  confervé  les  anciens  titres  &  les  dénominations  qu'ils  avoient 
fous  les  empereurs  de  la  maifon  d'Autriche  ;  enfin  cette  province  a  été 
comme  ifolée^  du  refie  du  gouvernement  Pruflien  ;  &  cela  avec  d'autant 
plus  de  raifon ,  que  la  nature  du  pays  ed  bien  différente  ;  que  les  manu- 
fiéhires  &  le  con^merce  y  font  plus  confidérables  ;  que  la  religion  catho* 
lique  y  a  de  grands  privilèges  &  de  gros  revenus  \  qu'il  y  a  des  établif- 
femens  importans ,  qui  ne  font  pas  dans  les  autres  Etats  du  roi ,  comme 
des  commanderies  fort  riches^  de  l'ordre  de  Malthe  ,  que  ce  prince  don* 
ne,  &c.  Mais,  dans  le  fonds,  les  mêmes  principes  du  gouvernement  y 
fubfiflent  ;  &  la  principale  di£fôrence  conûj^e  dans  la  forme  &  dans  les 
dénominations. 

Voyons  maintenant  quelle  eft  la  politique  générale  que  la  Frufle  ob- 
ferve  à  l'égard  des  autres  puiflances,  &  quelles  font  les  mefures  qu'elle  a 
à  garder  avec  chacune  d'elles  en  particulier. 

La  Prufle  efl  une  monarchie  qui  ne  paroit  pas  avoir  atteint  tout*à-fait 

fon  période  de  grandeur  ;  mais  qui  y  marche  à  grands  pas,  fur-cout  fous 

les    aufpices  du  grand  prince  qui  la  gouverne   aujourd'hui.  Une  pareille 

puif&nce  ne  (kuroit  manquer  de  jaloux  &  d'envieux.   Il  faut  une  circônf- 

peâion  infinie  pour  imprimer  la  crainte  aux  uns,  inifirer  la  confiance  aux 

autres ,  gagner  l'amitié  des  principaux  Etats ,  &  paroicre  formidable  à  tous. 

La  maimn  dé  Brandebourg  a  déjà  fait  valoir  plufieurs .  de  fes  anciennes 

prétentions  i  elle  en  a  encore ,  &  elle  voit  dans  un  certain  éloignement 

de    brillantes  perfpeâives.  Sa  grande  politique  doit  être   de  (e  faifir  de . 

toutes  les  pccafions  jufles  &  l^itimes,  qui  fe  préfenteront ,  pour  obtenir 

la  poffefnon  des  Etats  qui  lui  feront  dévolus.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  » 

que  les  provinces  Pruffiennes  font  extraordinairement  éparpillées  ;  qu'elles 

forment  une  efpece  de  chaîne  de  pays,  qui  n'a  qu'une  très-petite  largeur^ 

&  qui  pourroit  par  conféquent  être  enumé  facilement.  Cette  étendue*  de 

pays  donne  outre  cela  beaucoup  de  voifins  petits  &  grands  au  roti  de  Prufle; 

on  en  pourroit  compter  une  quarantaine.  Les  conquêtes  brillantes  de  ce 

prince  ont  fixé  fur  la  Fruffe  les  regards  &   l'atteocioo  de  toute  l'Eorope. 

Toutes  ces  raifons  prifes  enfemble  mettent  le  roi  de  Prufle  dans  la  nécef«-* 

fité  d'entretenir  en  premier  lieu ,  une  armée  très-confidérable  \  aufii  comp» 

te-t-on  140  mille  hommes  ef&âiis,  que  ce  monarque  a  fur  pied.  Toutes 

ces  troupes  font  toujours  complettes  &  aflujetties  à  la  plus  exaâe  difci- 

pline;  mais,  pour  les  faire  agir  avec  d'auunt  plus  d'efficace  &  de  promp* 

titude ,  il  faut  une  caifTe  proportionnée  &  capable  de  donner  de  Tadivité 

à  un  auffî  grand  corps  d'armée ,  &  c'efi  là  le  but  du  tréfor  que  les  soie 

de  Prufle  accumulent  par  leurs  épargnes. 
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.  Le  fécond  objet  de  It  politique  Pruflîenne,  (ob}et  &uffî  important  & 
peut-être  plus  que  le  premier,  )  eft  de  faire  fleurir  chaque  province  en 
particulier  par  l'agriculture ,  le  commerce ,  la  navigation  &  Pioduftrie.  Cela 
demaïade  le  calme  de  la  paix,  &  l'entretien  d'une  bonne  harmonie  avec 
les  autres  puiflânces  de  PEurope ,  &  fur*touf  avec  les  Etats  voifins.  Ceft 
ici  où  la  politique  doit  s'attacher  à  conclure  des  traités  de  commerce  avan* 
tageux  ,  à  rechercher  les  privilèges  &  les  prérogatives  qui  ont  été  accordés 
par  d'autres  nations  aux  Prufltens,  ou  à  en  ftipuler  de  nouveaux.  La  puif- 
fance  du  roi  de  Prufle  n'eft  pas  non  plus  inutile  à  ce  but  :  elle  &it  rerpec-- 
ter  le  pavillon  Pruffien  &  les  droits  de  cette  nation. 

Quant  aux  mefures  politiques  qui  conviennent  à  la  Prufle  à  l'égard  de 
chaque  puifTance  de  l'Europe  en  particulier ,  voici  les  maximes  que  l'on 
peut  établir  en  général. 

Le  Portugal  eft  fi  éloigné  de  la  Prufle ,  leur  commerce  réciproque  eft  de 
fi  petite  conféquençei  &  ces  deux  puiflances  peuvent  fi  peu  s'aider  ou  fe 
nuire ,  qo'il  n'y  a  prefque  aucune  relation  encr'elles ,  &  qu'on  n'a  point 
d'exemple  qu'elles  fe  foient  envoyées  des  miniftres.  Les  correfpondancei 
réciproques  ne  confiftent  qu'en  complimens ,  en  notifications  cérémonielles. 
Objets  trop  minces  pour  mériter  des  réflexions  de  notre  part. 

L'Efpagoe ,  également  fituée  dans  un  grand  éloignement  de  la  Prufle  , 
n'a  pas  beaucoup  de  rapports  dtreâs  avec  elle.  Cependant  il  y  a  eu  autre* 
Ibis  des  liaifons  entre  ces  puiflances,.  &  dans  la  fuite  du  temps  il  pour* 
roit  y  en  avoir  de  bien  confidérables.  Nous  voyons  même  dans  l'hiftoire  ^ 
que  le  grand  éleâeur ,  pour  fe  fiiire  rendre  juftice  fur  quelques  prétentions 
qu'il  avoit  ï  là  charge  de  i'Efpagne,  fitarmer  une  efcadre,  prit  un  vaifleau 
Efpagnol  richement  chargé,  &  l'emmena  dans  un  de  fes  ports  fur  la  Bal- 
tique. Mais  fans  parler  des  prétentions  qui  occafionnerent  cet  àde  de  vi* 
goeur,  ni  des  millions  que  milord  Stanhope,  pendant  (on  ambaflade  à 
Madrid ,  ftit  chargé  de  répéter  à  la  cour  d'Efpagne  pour  la  Prufle ,  il  fem- 
ble  que  l'Efpagne  &  la  Prufle  pourroient  faire  un  commerce  réciproque , 
très'Confidérable  &  très-avantageux.  L'Efpagne  ne  fauroit  fe  pafler  des  toiles 
de  la  Stléfie ,  &  il  lui  faut  des  étamines ,  de  petites  étoffes  de  laine  &  de 
fiiofelle ,  des  bois ,  des  futailles ,  toutes  fortes  de  verreries ,  &  mille  chofes 

2 ut  fe  tirent  des  Etats  du  Brandebourg.  Ceux-ci,  au  contraire,  ont  nécef«- 
lirement  befoin  de  laines  d'Efpagne  pour  les  draps  fins  qui  fe  fabriquent 
ï  Berlin ,  ainfi  que  de  vins ,  d'huiles ,  de  firuits  &  de  quelques  autres  den- 
tées fifpagnoles.  Qu'eft-ce  qui  empécheroit  qu'on  n'établit  un  commerce 
réciproque  entre  ces  puiflances  ,  qui  fût  direâ ,  &  fans  que  les  Anglois  & 
les  Hollandois  le  fiflent  oour  les  Prufliens  ?  Il  fe  peut  qu'il  v  ait  encore 


pour  les  J:'n3inens  f  il  le  peut  qu'il  y  ait  encore 
d'autres  relations  politiques  entre  llSfpagne  &  la  Prufle ,  par  l'intérêt  que 
Pme  &  l'autre  prennent  au  fyfléme  général  de  l'Europe.  C'eft  ainfi  que 
ooQs  les  avons  vu  alliées  en  1741  contre  la  maifon  d'Autriche;  mais  l'une 
a|iflbic  en  Italie  1  9i  l'autre  en  Bohime.  De  parrilles  occafions  pourroient 
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revenir  ;  &  il  û'eft  pas  inutile  que  ces  deux  puiffimces  eurretîenneft  Utae 
bonne  amiiié. 

La  France  eft  de  toutes  les  puiflfances  celle  avec  laquelle  la  PrufTe  a  Je 
plus  de  Haifons.  Si  nous  conlidérons  d'un  œil  attentif  le  fyftême  de  tous  les 
princes  &  Etats  du  monde  «  bous  verrons  qu'il  n'y  en  a  point  qui  puifTe 
prendre  moins  d'ombrage  de  l'agrandiflement  de  la  maifon  de  Brandebourg 
que  la  France.  Au  contraire  ,  étant  intérefTée  à  entretenir  dans  l'empire  une 
puifTance  qui  contre-balance  l'autorité  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  n'en  trou«> 
vant  point  d'autre  que  la  Prufle^  elle  doit  concourir  à  augmenter  les  forces 
de  la  monarchie  Pruflienne»  jufqu'à  ce  que  cet  équilibre  foit  obtenu.^  Auffi 
avons- nous  vu  la  France  &  la  Prufle  étroitement  alUées^  lors  de  la  guerre 
qui  éclata  pour  la  fucceflion  de  l'empereur  Charles  VI ,  jufqu'à'  la  paix  dev 
Drefde.  Les  liens  qui  uoiflent  aujourd'hui  l'empereur  &  le  roi  de  France ,; 
loin  d'être  une  raifon  pour  la  côur  de  Berlin  de  ménager  peu  celle  de  Ver* 
failles,  doivent  au  contraire  l'engager  à  rechercher  de  plus  en  plus  J'ami-^ 
tié  de  là  France,  &  à  la  cultiver.  Il  eft  bon  du  refte,  que  ces  deux  puif* 
£inces  ne  foient  pas  voifines;  car  il  eft  ^  croire  que  l'amitié  de  la  France 
cefieroit  d'être  auffi  vive ,  dèi  que  la  Prufle  pofléderoit  quelaue  province 
limitrophe  des  fienoes.  Il  fe  pourroit  d'ailleurs  qu'il  naquit  dans  la  fuite 
du  temps  quelque  rivalité  entre  ces  deux  puiflaoces ,  pour  différentes  bran^ 
ches  du  commerce,  &  fur*tout  pour  certaines  maiMifàAures  de  foie  qui- 
font  tous  les  jours  de  grands  progrès  dans  le  *  Brandebourg.  Il  faut  con- 
clure de  tout  cela,  que  la  Prufle  a  toutes  forces  de  raifons  pour  ménager 
la  France,  en  faire  fon  principal  allié,  &  cultiver  fon  amitié}  mais  qu'elle 
doit  toujours   agir  avec  elle  comme  avec  un   ami  qu'elle  peut  perdre 

un  jouf. 

Autrefois  la  cour  de  Berlin  regardoit  l'Angleterre  comme  fon  alliée  na^ 
turelle.  Je  n'examine  poim.fi  elle  avoit  raifon  alors;  mais  il  paroit,  fup« 
po(é  que  cela  fit,  que  ce  fyftéme  a  dû  totalement  changer  lorsque  la  mai- 
fon de  Brandebourg  a  fait  l'acquifition  de  la  Siléfie.  L'/\ngleterre  étoit  in-' 
time  amie  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  elle  l'étoit  trop  par  principe,  pour 
pouvoir  l'être  fincérement  de  la  xPrufle»  dans  des  temps  où  les  cours  de 
Vienne  &  de  Berlin  -  étoient  brouillées.  On  dira  peut-être,  que  c'eft  PAn** 
gleterre  cependant  qui  à  fait  les  traités  de  Brelku  &  de  Drefde ,  par  le(^ 
quels  la  Siléfie  a  été  aflurée  au  roi  de  Prufle;  mais  je  réponds,  qu'il  ne 
faut  point  être  la  dupe  de  certaines  démarches  involontaires ,  auxquelles  les 
circonftances  du  temps  forcent  quelquefois  les  fouveraios ,  ni  prendre  pour 
férvice  d'ami ,  ce  qui  fe  (ait  par  intérér.  Il  étoit  d^une  néceflité  abfolue 
pour  l'Angleterre,  de  débarrafler  alors  la  reine  de  Hongrie  d'un  ennemi 
viâorieux  ,  teHque  le  roi  de  Prufle ,  afin  qu'elle  pût  mr  ailleurs  félon  lei 
vues  de  la  Grande-Bretagne.  Or  la  paix  ne  pouvoir  fe  raire  que  par  la  ce(^ 
fion  de  la  Siléfie  ;  le  roi  d'Angleterre  engagea  la  cour  de  Vienne  à  fiiire 
ec  facrifice,  &  à  céder  aux.ctroonftances,  en  attendant  usé  occafion  plos 
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hvoTdhlé  pour  regagner  ce  que  l'on  venoit  de  perdre.  En  politique  encore 
plus  qu^ailleurs ,  il  eft  très-néceflaire  de  réduire  toujours  les  chofes  au  ternie 
le  plus  (impie  &  le  plus  naturel.  Le  fyftéme  de  l'Angleterre  demande  de 
foutenir  dans  le  coDtinenc  la  puiflance  de  la  maifon  d'Autriche ,  pour  s'en 
fervir  dans  le  befoin  ;  la  Prufle  eft  intéreffëe  que  cette  même  maifon  ne 
devienne  pas  plus  formidable  qu'elle  l'efi  \  la  France ,  rivale  naturelle  de 
l'Angleterre,  s'attache  à  la  Prufle.  En  combinant  toutes  ces  circonfiances, 
il  ne  faut  qu'un  difcernement  médiocre ,  pour  reconnoitre  que  l'amitié  du 
toi  de  la  Grande-Bretagne  ne  fauroit  être  fort  fincere  pour  le  roi  de  PrufTe , 
malgré  tpiltes  les  démonftrations  &  Tes  protefta^ions  que  la  politique  fait 
&ire.  fouvent.  Ajoutons  encore  à  ceci,  que  le  gouvernement  d'Angleterre 
ne  voit  pas  avec  plaifir,  que  la  Prufle  étende  fon  commerce  &  fa  naviga-* 
don ,  foit  par  fes  ports  fur  la  Baltique ,  foit  par  fimden  &  Greetfiel  fur  la 
mer  du .  Nord.  Nous  avons  vu  pendant  la  précédente  guerre ,  que  les  arma- 
teurs Anglois  ont  fait  des  infulces  impardonnables  au  pavillon  Pruflien ,  & 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  moyen  d'en  obtenir  jufUce  ou  fatisfaâion ,  de  l'ami* 
^auté  de  l'Angleterre,  parce  qu'on  n'avoit  point  de  forces  navales  pour  fe 
la  faire  rendre.  L'Angleterre  exercé  fur  la  mer  un  empire  chimérique,  qui 
eft  /butenu  par  des  forces  réelles.  Des  attentats  pareils  de  la  part  de  la 
:Grande*Bretagne  ne  fauroient  cimenter  une  bonne  harmonie.  Concevons  en- 
fin ^  que  le  roi  d'Angleterre  eft  en  même-temps  éleâeur  de  Hanovre  ;  que 
Pileâeur  de  Hanovre  ne  fauroit  voir  de  bon  œil  l'agrandiflement  de  Vé" 
leâeur  de  Brandebourg  ,  Si  que  le  miniftere  Anglois  eft  obligé  de  fuivre 
loutes  les  vues  du  roi ,  pour  le  maintien  de  fes  Etats  en  Allemagne.  Tou- 
tes ces  confidérations  ne  cedent-elles  pas  aujourd'hui  à  l'alliance  qui  unit 
les  maifons  d'Autriche  &  de  Bourbon }  Et  par  la  même  raifon ,  la  cour  de 
Berlin  ne  doit-elte  pas  avoir  pour  celle  de  Londres  toutes  les  attentions  & 
tous  les  éj^ards  convenables ,  &  tâcher  fur^tout  ^  de  détourner  tout  ce  qui 
pourroit  faire  éclater  une  inimitié  ouverte  entre  deux  grands  princes,  unis 
par  les  liens  du  fang  les  plus  étroits?  L'alliance  qu'ils  contraâerent  au  corn-- 
mencemeot  de  1756,  pourroit  bien  avoir  pour  objet  de  concre-balancer  celle 
qu'on  favoit  fe  négocier  alors  entre  les  deux  autres  puiflaoces.  Si  le  roi  de 
Prufle  n'eut  pas  lieu  d'être  fort  content  de  la  paix  de  1763 ,  la  politique  eft 
faite  pour  adoucir,  pour  calmer,  pour  diflîper  les  ombrages,  &  conduire 
les  chofes  à  leurs  fins  par  les  voies  les  plus  amiabifss. 

La  Hollande  a  fuivi  long-temps  les  impulfions  de  l'Angleterre  dans  les 
fnefures  politiques  qu'elle  prenoit  ;  elle  adoptoit  le  même  iyftême  pour  les 
«ffaires  générales  de  l'Europe,  &  elle  a  voit  les  mêmes  intérêts  de  com^ 
merce,  le  même  défir  d'en  débufquer  les  autres  nations.  Elle  voit  dans  ce 
moment  quel  eft  le  firuit  de  fa  complaifance.  Quoi  qu'il  en  (bit,  elle  a 
paru  époulèr  les  fentimens  de  l'Angleterre  pour  la  Prufle  ;  &  être  tantôt 
^oamie  &  tantôt  fe  refroidir  envers  lui.  Elle  a  pu  avoir  aufli  (es  raîfons 
particulières.  Ce  prince  eft  un  voKin.  trop  proche  &  trop  formidable  ^  il 
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touche  à  la  république  par  le  duché  de  Gueldre  &  celui  de  Cleves  ;  il 
poffede  même  plufieurs  feigneuries  &  domaines  à  lui  dévolus  par  la  fuc- 
ceflîon  d'Orange ,  qui  font  enclavés  dans  le  territoire  de  la  Hollande ,  &  qui 
peuvent  occahonner  des  difputes;  &  il  a  encore  diverfes  prétentions  de 
fommes  confidérables  k  la  charge  des  Provinces-Uniès ,  qu'il  pourroit'  ré- 
clamer un  jour.  Mais  ce  qui  pourroit  devenir  fur-tout  la  pomme  de  difcorde 
entre  la  Prufle  &  les  HoUandois ,  c'eft  le  duché  d'OftfnTe.  La  compagnie 
d'Embden  a  pu  exciter  pendant  quelque  temps  la  jaloufie  d'une  nation  com- 
merçante. Malgré  tout  cela ,  il  fubfifte  depuis  plus  d'un  fiecle  ^  une  harmonie 
&  une  amitié  fi  bonne  entre  les  princes  de  Brandebourg  &  la  république , 
qu'il  ne  feroit  ni  avantageux,  ni  décent  de  la  rompre  fans  néceflîté.  Un 
prince ,  quelque  grand  qu'il  foit ,  ne  fauroit  avoir  trop  d'amis  ;  &  lorfqu'tl 
a  des  envieux,  il  eil  expédient  d^ufer  de  tant  de  politique,  que  cette  en- 
vie ne  puiffe  éclater  en  inimitié  ouverte.  Lorfque  les  ennemis  font  réduira 
à  l'inaélion,  ils  ne  font  pas  fort  dangereux. 

Le  roi  de  PrufTe  n'a  guère  d'autres  relations  avec  les  treize  cantons  Suif- 
fes,  que  celles  qui  réfultent  de  la  co-bourgeoifie  ,  établie  entre  cette  ré- 
publique &  le  duché  de  Neufchâtel  &  Valeogin  ;  mais  ces  paâes  d'aflTocia- 
tion  deviennent  fort  utiles  au  roi  de  PrulTe^  parce  que  le  pays  de  Neuf- 
châtel éunt  entièrement  ifolé  du  refte  de  fés  Etats ,  il  ne  pourroit  jamais  le 
protéger  contre  quelque  entreprife  voifine,  (ans  le  fecours  des  cantons.  La 
qualité  de  co-bourgeois  donne  plufîeurs  prérogatives  dans  toute  la  Suifle 
au  roi  ,  &  beaucoup  de  diftinâions  à  celui  qu'il  nomme  gouverneur  de 
Neufchâtel.  Enfin  la  cour  de  Berlin  ménage  foigneufement  l'amitié  de  la 
république  helvétique ,  pour  obtenir  de  temps  en  temps  la  permiifion  de 
£ùre  chez  çUe  quelques  recrues  pour  l'armée  Pruflienne. 

Autrefois  la  cour  de  Berlin  n'avoic  aucune  liaifon  avec  les  princes  d^Ira- 
lie.  Depuis  l'acquifition  de  la  Siléfie ,  elle  a  quelquefois  de  petits  intérêts  à 
difcuter  avec  le  pape ,  par  rapport  à  l'évêché  de  Breflau  ,  &  aux  affaires 
de  la  religion  catholique-romaine.  Elle  a  auflî  une  efpece  de  relation  avec 
le  grand'-tnaltre  de  l'ordre  de  Malthe  ^  pour  les  commanderies  qui  (ont  dans 
la  Siléfie^  Mais  tous  ces  intérêts  font  des  bagatelles  que  nous  n'examinons 
Qt  dans  c  -     -    -- 
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hecles  les  provinces  d'Italie ,  untôt  entre  les  mains  de  la  maifon  d'Autri- 
che» tantôt  entre  celles  des  Bourbons,  tantôt  enfin  k  quelque  prince  par- 
ticulier. Le  moyen  d'établir  quelque  fyftémp  politique  dans  de  (i  fréquen- 
tes révolutions  ?  Il  Êuit  que  la  prudence  guide  toujours  la  conduite  que  le 
cabinet  de  Berlin  doit  tenir  avec  les  princes  Italiens  dans  chaque  conjonc- 
ture particulière.  Cependant  nous  ne  faurions  nous  empêcher  de  remarquer , 
qu'il  ne  feroit  pas  hors  de  propos  d'établir  un  traité  de  commerce  entre  le 
xQi  de  Pruffe  «  le  roi  de  Naples ,  pour  le  débit  des  toiles  &  d'autres  ou- 
vrages 
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vfiges  des  manufaâures  PrufHeooes ,  &  pour  IVchat  de  pluGeurs  marchan- 
difes  du  Levaac 

Le  roi  de  Prude  a  une  très*.grande  influence  dans  le  Saint-Empire ,  & 
dans  toute  l'Allemagne  ;  car  /  comme  éleâeur  de  Brandebourg ,  il  a  une 
voix  dans  le  collège  éleâoral ,  &  il.  jouit  dans  le  degré  le  plus  éminent 
de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  dignité  éleâorale.  Mais,  il  a  en- 
core outre  cela ,  cinq  voix  au  collège  des  princes  »  &  à  la  diète  de  l'em- 
pire ;  favoir,  comme  duc  de  Magdebourg ,  prince  de  Halberftad,  duc  de 
la  Poméraoie  citérieure,  prince  de  Minden  &  prince  de  Camin^  &  l'on  no 
fauroit  difconvenir  que  les  décifioos  de  l'aflemblée  des  princes  ne  donnent 
on  grand  poids  aux  réfolurions  générales  de  la  diète.  Dans  le  cercle  de  U 
Bane-Saxe  «  le  roi  de  PrufTe  exerce  alternativement  avec  la  maifon  do 
Bmnfvrick<-Lunebourg ,  la  charge  de  direâeur  ;  ce  qui  lui  donne  beaucoup 
d'autorité  dans  tout  ce  pays.  Dans  le  cercle  de  Weilphalie ,  la  maifon  de 
Brandebourg  jouit  auflî  de  la  direâion  du  cercle ,  conjointement  avec  Té- 
véque  de  Munfter  &  la  maifon  de  Neubourg ,  en  vertu  du  traité  fait  en  1 66  f . 
Enno,  le  roi  de  Prufle  eft  le  plus  ferme  appui  du  corps  évangélique  établi 
dans  Pempire.  Tant  de  prérogatives ,  tant  de  droits ,  doivent  néceflairemeot 
donner  au.  monarque  pruflien  un  très-'grand  crédit  dans  toutj'empire  ;  fur* 
tout  fi  l'on  confidere  que  ce  prince  poflfede  un  feptieme  de  l'Allemagne, 
fans  compter  même  la  SiléCe;  qu'il  entretient  une  formidable  armée,  èc 
%ue  les  maifons  de  Bareuth  &  d'Anfpach  »  qui  figurent  avec  éclat  dans  le 
cercle  de  Franconie,  tiennent  encore  à  la  maifon  de  Brandebourg,  donc 
ils  font  ifTus.  Quoique  la  qualité  de  membre  de  l'empire  fuppofe  une  cer- 
taine dépendance  du  corps  germanique  en  général  ;  qu'elle  affujetiifle  à 
certains  devoirs  ;  qu^elIe  impofe  certaines  contributions ,  certains  contin- 
geqs,  &c.  il  eft  confiant  néanmoins  que  le  roi  de  Prufle  eft  plus  grand  & 
plus  puifiant,  comme  membre  de  Tempire  ^  que  fi  tous  fes  Stats  étoienc 
décachés  de  la  Germanie,  &  que  ce  prince  les  poiTédât  avec  une  fouverat* 
neté  illimitée ,  tous  les  liens  avec  la  diète  étant  rompus.  Car ,  (  réduifons 
les  chofès  au  vrai ,  )  le  roi  de  PrufTe  tire  tous  les  avantages  qu'il  peut  de 
fa  qualité  de  membre  de  l'empire,  &  ne  s'afTujetrit  pas  aux  inconvéniens  qui 
en  réfultent,  qu'autant  qu'il  veut.  En  effet,  fuppofé  qu'il  y  eût  quelque 
fentence  prononcée  contre  lui,  quel  eft  le  prince,  ou  éleâeur,  qui  voulût 
ie  charger  de  l'exécution  contre  un  roi  de  Prufle  >  Ce  monarque  d'ailleurs 
fb  forme  un  parti  confidérable  dans  l'empire.  Les  maifons  Palatine,  de  Wur- 
temberg ,  de  Heffe ,  de  Mecklembourg ,  &  autres ,  s'attachent  beaucoup  à 
lui  ;  &  il  doit  de  fon  côté  leur  fournir  de  juftes  rs^ifons  de  continuer  le 
même  fyftême.  Cela  ne  fauroit  fe  faire  que  par  les  bons  procédés  qu'il 
aura  pour. elles,  par  le  zèle  avec  lequel  il  époufera  leurs  intérêts  &  les 
prorégera,  &  par  l'amitié  qu'il  leur  témoignera.  Il  peut  rendre  à  l'empe* 
leur  cous  les  égards  extérieurs,  &  toute  la  déférence  qui  eft  djie  au  chef 
de  la  nation  germanique;  mais  il  a'eft  pas  homme  à  recevoir  la  loi  de: 
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qui  que  ce  foit  ;  &  s^il  reconnoit  un  empereur  au-defllis'  de  lui ,  cVft  tou* 
jours  avec  de  fones  reftriâioas.  Au  refte ,  le  roi  de  Prufle  eft  inlërelTé  au 
maimien  du  fyftéine  général  de  rémpire ,  de  fes  tribunaux ,  fur-tout  de  la 
chambre  impériale,  &  de  tous  les  bons  établiflemens  qui  y  exiftenr. 

La  Pologne  ezigeoit  une  fort  grande  attention  de  la  cour  de  Berlin.  Ce 
pays  vafle ,  peuplé  d^une  nation  belliqueufe,  touchoit  d*un  côté  à  la  Prufle, 
de  l'autre  à  la  nouvelle  Marche  &  à  la  Siléfie.  Il  eft  certain  que ,  fi  )aaiaia 
le  fyftéme ,  ou  la  forme  du  gouvernement  en  Pologne ,  fôc  venu  ï  chan-> 
ger ,  &  que  cette  nation  eût  commencé  à  fentir  fes  forces ,  elle  aurait  pu 
devenir  une  votfine  formidable  &  dangereufe  de  la  nyonarchie  prulfienne. 
C'eft  pour  cette  raifon ,  que  les  rots  de  Prufle  tâchèrent  d'entretenir^  autant 

gu'ils  le  purent ,  les  Polonois  dans  cette  indolence  &  dans  ce  déclin  de 
>rce8 ,  néceflàire  à  ce  que  leur  gouvernement  amphibie  fe  perpétuât  heu* 
reufement.  Tout  te  qui  peut  afibiblir  la  nation  poloooife ,  eft  utile  à  la 
Fruflè.  Elle  étoit  intéreflëe  â  ce  que  l'efprit  guerrier  des  anciens  Sannates 
s'éteignit  chez  les  Polonais  modernes  ;  que  les  rois  foflent  élus  fdon  fes 
vues;  qu'ils  n'acquiflènt  jamais  une  grande  autorité  fur  le  peuple;  que  les 
diètes  mflent  rompues  ;  que  l'armée  de  la  couronne  tombât  de  plus  en  plus 
en  décadence ,  ^c.  Nous  voyons  quel  parti  il  a  tiré  de  toutes  ces  ctr- 
confiances,  &  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  ce  royaume  auffi  mat- 
heureux  que  mal  conftitué. 

Le  Danemarc  a  peu  de  liaifons  avec  la  Prufte;  leurs  Etats  ne  font 
point  contigus,  fi  ce  n'eft  par  un  très-petit  coin,  où  le  duché  d'Oflfirife 
confine  au  duché  d'Oldenbourg.  Il  ne  fe  fait  guère  de  commerce  récipro- 
que entre  les  deux  nations  :  en  un  mot ,  les  relations  qui  pourroient  naître 
eotr'elles,  ne  peuvent  guère  être  qu^indireâes ,  &  naiftent  du  fyftéfltie  po- 
litique de  l'Europe  en  général.  La  Prufle  a  cependant  fujet  de  ménager  cette 
cour  \  parce  que  le  Danemarc  tient  la  clef  du  Sund  &  de  la  mer  Balti- 
que, fiir  laquelle  tous  les  ports  prufliens  font  finies.  Tous  les  navires  qui 
paflent  par  ce  détroit ,  font  obligés  d'y  payer  des  droits  de  péage ,  qui  ne 
laiiTent  pas  que  de  charger  beaucoup  les  march'andifes  ,  &  de  gêner  le 
commerce.  Autrefois  la  ville  ide  Stettin  étoit  exempte  de  cette  charge;  fes 
bâtimens  paflbient  librement  ;  mais ,  lorfque  cette  ville  tomba  au  roi  de 
Prufle ,  les  miniftres  de  Danemarc  eurent  Tadrefle  d'inférer  dans  le  traité, 
que  les  habitans  de  Stettin  refteroîent  fur  le  même  pied  que  les  fajets  du 
}  oi  de  Danemarc ,  relativement  au  péage  du  Sund.  On  trouva  après  »  que 
ceux-ci  font  obligés  de  payer  ces  mêmes  droits  ;  &  le  mioiftere  de  Prufle 
fe  vit  pris  pour  dupe.  Il  s'agiroit  donc  de  trouver  quelque  correâif  pour 
remédier  à  cette  faute.  Le  roi  de  Danemarc  peut  encore  être  très- utile  à 
la  Prufle ,  lorfqu'il  s'agit  de  maintenir  réauilibre  dans  le  Nord. 

Autrefois  la  Suéde  vivoit  dans  une  méuncelligence  prefque  perpétuelle 
avec  le  Brandebourg  ;  &  le  grand  éleAeur  eut  prefaue  toujours  les  armes 
à  la  main  contre  eue.  La  bataiUe  de  FehrbelUa  &  les  fuites  qu'elle  eut  » 
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déKvra«Dt  le  Bmdebourg  des  Suédois  i  &  la  paix  de  Weftphâlie  calma 
toiic.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  fit  de  nouveau  la  guerre  à  la  Suéde  ^  fie 
lui  enleva  Siemo  avec  une  boooe  partie  de  ta  Poméirame^  Cette  proviocQ 
étoit  la  pomme  de  difcorde  entre  ces  deux  puifiaoces.  Aujourd'hui  le^ 
s  ont  bieo  chaoeé  de  &ce.  La  Suéde  n'eft  plus  redoutable  k  la  Pruflè; 
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die  ne  fauroit  penler  k  sMceodre  du  côté  de  la  Pomérame ,  éunt  tout» 
occupée  à  défendre .  fes  foyers  &  fa  liberté  contre  les  encreprifes  de  la 
Ruffie.  Elle  a  même  un  très-grand  befoîn  dss  fecours  du  roi  de  Prufle  pour 
ce  but(  &  ce  prince»  par  une  poIitif|ue  fiKt  nsamelle»  fe  voit  obligé  de> 
la  protéger  de  tOQt  Ion  pouvoir ^  en  un  mot»  la^  puif&nce  de  la  Ruffie, 
qui  a  éclaté  tout  d'un  coup  fous  Pierre  I»  réunit  les  ipcérêu  de  la  Pmflô 
&  de  la  Suéde;  Ces  liens  modes  fur  des  intérêts  d'£ut>  ont  encore  été 
reffirrrés  par  les  liens  du  faog  ;  le  roi  de  Prufie  donna  fa  fœur  au  prince 
royal  de  Suéde  »  &  de  ce  mariage  font  ibrtis  des  princes  dpnr  ta  pcmérité 
occupera  vraifemblablement  ûwz  long*temps  le  trôoe  de  Suéde.  Tant 
que  la  Ruifie  leftera  au(G  formidable  qu'elle  l'eft  »  &  qu'elle  gardera  fea 
conquêtes  fur  la  mer  Baltique»  la  Prufle  doit  entretenir  une  fort  bonne 
harmome  avec  la  cour  de  Stockholm  »  pour  £iire  face  conjointement  k 
cette  puiflance»  dont  Psgrandifiement  pourrait  devenir  funelte  à  tout  le 
Nord.  Le  commerce  qui  fe  &it  entre  la  Suéde  &  les  fujets  Pruflîens»  eft 
prefque  tout  paflif  pour  ces  derniers}  ils  ne  fauroient  cependant  s'en  paf- 
fer»  puifooë  c'eft  du  Cuivre»  du  for  &  des  chofes  de  cette  nature^  qu'ils 
tirent  delà  Sucde»  &  qui  ne  fe  trouvent  point  chez  eux. 

La  Ruffie  eft  de  toutes  les  puiflances  celle  que  le  roi  de  PrufTe  a  le 
plus  à  craindre.  Elle  eft  formi4able  par  fes  propres  forces  »  par  la  fiicilité 
avec  laquelle  elle  peut  fe  rétablir  de  fes  pertes  »  mais  plus  encore  par  (à 
fitoatîoo  du  côté  de  la  Courlaode  »  qui  la  met  en  état  d'arrêter  ce  monar« 
que  toutes  les  fois  qu'il  veut  marcher  en  avant  d'un  autre  côté.  Il  a  dû 
feotir  en  plufieurs  occafions  »  combien  cette  fituatioo  étoit  gênante  »  en 
particulier  lorfque  la  Ruflie  époufa  avec  tant  de  chaleur  les  intérêts  de  la 
maifoa  d'Autriche  &  de  celle  dé  Saxe*  La  taâique  &  la  valeur  Pruflien- 


nés  ont  cédé  ijuelquefofs  à  la  force  &  à  <  Tintrépidité  des  armées  Ruflës • 
D'ailleurs  le  roi  de  PrufTe  ne  peut  rien  gagner  du  côté  de  U  Ruflie»  &  il 
fifqoe  de  beaucoup  perdre»  au  moins  la  Pruffe  courrûit*elle  le- plus  grand 
danger  d'être  ravagée  par  ces  peuples.  Un  auteur  PrufGen  fouhsitoit  pour 
Pavantage  de  fon  roi  »  ainfi  que  pour  la  plupart  des  puiflances  de  r£u« 
9  rope  »  que  la  nation  Rufle  rentrât  dans  cette  barbarie  &  ce  néant  dont 
m  Pierre  I  Ta  fait  fortir  \  Qu'elle  perdit  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  fur 
»  les  Suédois  »  &  qu'elle  n'eût  ni  port  »  ni  utv  pouce  de  terre  fur  la  mer 
a  Baltique  ;  en  un  mot»  qu'elle  fut  reléguée  dans  l'Âfie ,  &  n'eût  plua 
»  lien  à  démêler  avec  les  af&ires  de  notre  Europe,  a  Un  fouhait  bien  plus 
bimain  eut  été  de  défîrer  de  voir  cette  nation  s'éclairer  de  plus  en  plus 
&  fe  gouverner  par  des  principes  qui  la  fiflent  aimer  &  refpçâer.  VoiU 
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OÙ  tendent  les  vœijx  oc  les  foins  de  llmmortelle  Catherine  II.  Nbw  let 
voyons  couronnés  d'un  glorieux  fuccès.  La  cour  de  Berlin  a  pris  le  parti 
le  plus  fage  avec  la  Ruffie.  Sa  politique  eft  d'entretenir  une  bonne  har»- 
monte  avec  la  cour  de  Péterfbourg ,  d'avcMr  pour  felle  tous  les  égards  con- 
venables ,  de  conclure  des  alliances  avec  elle ,  d'envoyer  en  Ruffie  des 
princes  ou  des  princefles  qui  puiflEènt  un  jour  monter  fur  le  trône  de  cet 
Empire ,  ou  du  moins  en  approcher  de  près  ;  enfin ,  d'kvoir  ta  Ruflie  pour 
amie  autant  que  cela  fe  peut.  Cette  conduite  eft  d'autant  plus  fenfée,  qu*il 
fe  hk  un  commerce  fort  important  entre  les  fujeta  du  roi  de  VniSe  âc 
ceux  de  la  Ruffie.  Ces  derniers  tirent  de  Berlin  des  étoffes  ^  des  dorures  ^ 
des  nippes,  des  carroflès,  &  toutes  fortes  d'ouvrages  de  manufiiâures  & 
de  marchandifes  ;  les  Pruffiens ,  au  contraire ,  prennent-  en  Mofcovie  des  pel^ 
leteries ,  du  cuir  de  Rouflî ,  de  la  rhubarbe  ^  &  toutes  les  denrées  dont  ce 
pays  abonde ,  qu'ils  vendent  enfuite  aux  autres  nations  de  l'Europe.  Ce 
commerce  eft  fort  avantageux  aux  fujets  du  roi  de  Pruflè ,  i|ui  par  cette 
taifon  &  par  plufieurs  autres,  entretient  ta  meilleure  harmonie  qu'il  peut 
avec  la  Ruffie.  Ne  pouvant  empêcher  que  cette  formidable  pmflance  fh  des 
progrès  du  côté  de  l'Europe  &  en  particulier  qu'elle  n'acquit  une  grande 
influence  dans  les  aff<iires  de  la  Pologne  ,  il  a ,  pour  aiafi'^dire ,  fait  caufe 
commune  avec  la  Ruflie  ^  &  l'on  toit  combien  cette  politique  lui  a  été 
avantageufe. 

La  Porte  Ottomane  eft  une  puiflâoce  avec  taquetie  te  roi  de  Frofiê  n^-^ 
voit  rien  à  démêler.  Les  fujets  Pruffiens  n'ont  aucun  commerce  direâ  em 
Turquie ,  les  Etats  ne  fe  touchent  point ,  &  il  n'y  a  rien  de  conmiua . 
entr'eux.  Cependant  »  torfqu'en  1744  &  45  la  Prune  fe  trouva  en  nerre 
avec  la  mâtfon  d'Autriche  ^  &  qu'elle  étoit  menacée  par  d^autres  voifens,  il 
eût  été  fort  avantageux  pour  elle,  que  le  grand-fetgoeur  eik  voulu  6ir» 
agir  feulement  quelques  milliers  de  Tartàres,  ou  d'autres  nroopes,  qui  an* 
roient  tenu  à  la  fois  en  échec  la  reine  de  Hongrie ,  la  Pologne  &  la  Ruffie^ 
Ces  confidérations  &  d'anitres  ont  fait  changer  les  chofes ,  &  les  liaifons  da 
la  Pruflè  avec  la  Porte  font  devenues  beaucoup  plus  étroites  depuis  ce 
temps-IJl. 

Je  finis  cet  article ,  en  difant  que  ta  fucceflSon  de  ta  maifon  de  Braik» 
debourg  ne  tombe  que  fur  les  enfiins  mâles  ;  les  princeftès  ea  font  entière- 
ment  exclues. 
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Des     Impositions 

Vans  les  Etats  du  roi  de  Prujfc^ 

X  L  parait  que  la  ferme  dans  laquelle  les  impofitions  territoriales ,  font 
réparties  en  PrufTe  »  a  été  établie  ^  ou  du  moins  a  reçu  fon  dernier  Etat^ 
ibus  le  règne  du  feu  rot. 


PRUSSE. 
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.  iM-EM^éa  toi  de  Frufle  foor  eompofét  de  4u  ou  douze  Etats  fouve-> 
raios^  indépendans  les  uns  des  autres.  Il  y  a  dans  chacun  des  aflembléés 
d'Etats  pour  régler  les  affaires  domeftic^ues.  Ils  s'aiTemblent  de  trois  mois 
en  trois  mois  pour  ce  qui  concerne  la  levée  des  contributions. 

Chaque  Etat  indépendant  efi  diftribué  en  cercles ,  &  chaque  cercle  a  un 


Il  y  a  à  Berlin  un  direâoire  qui  règle  tes  finances  en  dernier  refTort» 
ic  on  garde  dans  les  archives  de  ce  direâoire  ou  chambre  des  finances 
des  cartes  de  tout  le  pays. 

Les  terres  font  diftribudes  en  différentes  clafies  ^  lelon  la  qualité  du  ter« 
rain ,  (a  fituatioa ,  fes  avantages  pour  le  commerce  ^  &  de  temps  eu  temps.| 
on  Élit  la  réviiioQ  de  cette  diftribution  des  terres. 

Deux  fortes  de  perfoooes  concourent  à  la  répartition  des  impôts  v  favoir^ 
la  noblefle  du  diftriâ  ou  les  propriétaires  des  terres  ^  &  les  gens  qui  font 
chargés  des  intérêts,  du  fouverain. 

\a  chambre  des  finances  a  dee  fubdélégués  dans  le  diftrtft,  qui  font 
avec  le  direâeur  la  perception  des  deniers  royaux ,  qu'ils  reçoivent  des 
mains  des  bailli»  &  iït%  cc4le^ars ,  qui  touchent  la  quote-part  des  pay« 
ikos,  mais  fans  pouvoir  les  exécuter. 

Ainfi  le  colleoeur  porte  \  la  caifTe  de  fon  diflriâ:,  ce  qu'il  a  reçu  & 
Pétat  de  ceux  qui  font  en  retard  de  payer.  Ceft  le  cUreâeur  qui  emploie 
la  contrainte.  Les  propriétaires  payent  environ  vingt  où  vingt-cinq  pour 
cent  de  leur  revenu»  c'^eft-à-dire  à  peu  prés  lé  quart;  &  les  eccléfiafliquei 
payent  quarante  ou  quarante-cinq  pour  cent  ^  c'ieft^à^ire ,  près  de  la  moitié. 

Il  réfulte  de  cette  forme  d'adminiilratioo  »  que  l'opération  de  ceux  qui  * 
font  prépofés  au  recouvrement  des  deniers ,  eft  éclairée  var  le  direâeur 
du  diftriâ  \  que  la  contrainte  s'merce  par  te  direâeur ,  &  qu'il  en  rend, 
compte  à  l'affembMe  du  diftriâ ,  que  les  direâeurs  a'iont  aucun  profit  à 
&ire  dans  les  abus,  étant  payés  à  une  fomme  fixe  par  année  &  enfin  que 
llmpofition  étant  folidaire,  tout  le  monde  a  intérêt  d'avoir  les  plus  grands 
méfttgemens ,  parce  que  la  raine  du  contribuable,  tomberoit  à  la  charge 
du  diftriâ. 

Au  furplus  la  contrainte  affiirée  de  la  perception  forme  le  contrôle  exaâ 
des  opérations  refpeâsves. 

Le  roi  de  Pruffe ,  aâuellement  régnant  ^  a  établi  cette  forme  dana  les. 
nouvelles  acquifitions  q^u'il  a  fitites,. 
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P  Ù  F  F  E  N  D  OR  F  F,    Ctlihn  JurifionfuUc. 

Samuel  PUFFENDORFF,  né  d'Elîe  PufreodorfF,  à  Fleh.  donc  Elle 
écoic  mîniftre  »  village  prés  de  la  ville  de  Chemoicz  dans  la  Mifnie  »  prp-- 
vince  dé  la  HaucefSaxe,,ett  f5jf  t  mourut  à  Berlin  dans  le  Brandebourg 
fin  i  694.  Il  fitt  fucceflivenienc  précepteur  des  en&ns  de  Pierre  Coyet  ^  le- 
quel étoit  alors  envoyé .  de  Suéde  à  la  cour  de  Oanem^irc ,  &t  depuis  en 
Jfibllandp  ,  profefleur  en  droit  naturel  &  des  gens  à  .Heydelberg  dans  le 
Palatinat,  «m  une  chaire,  de  ce  drpit  fut  établie  à  fon  occafion  en  1661  ^ 
(c'eft  la  première  de  cette  efpece  qu^il  y  ait  eu  en  Allemagne)  profefleur 
du  même  ^  droit  à  Lunden,  dans  la  province  Suédoife  de  Schoonen,  con* 
feiller  &c  htfioriographe  de  Charles  XI  »  roi  de  Suéde ,  &  enfin  confeiller 
&  hiftoriographe  de  Guillaume»,  .éleâeur  de  Brandebourg.  Il  fut  décoré  dii 
titre  de  baron  par  Charles  XI  ou  par  Léopold»  empereur  dMUemagne^ 
car  c'eft  un  pomt  indécis*  Il  s'appliqua  d'abord  à  rétude  de  la  jurupru- 
dencef  &  il  fe  donna  enfiiite.cout  entier  à  celle  du  droit  public^  où  il 
s'eft  rendu  célèbre. 

.  I.  Le  premier  ouvrage  qu'il  aie  publié  ^  c'eft  celui  qui  a  pour  titre  :  EUr 
mtntonim  jurifprudentiœ  univcrfalis  libri  duo ,  quHl  fit  imprimer  à  la  Haye 
en  1660^  in-8vo,  &  qui  le  fut  au(fi  à  Yeoe  en  1669,  dans  le  même  for* 
snat  y  ouvrage  médiocre  dont  Vauteur  reconnut  lui-même  dans  la  fuite  les 
défauts,  firuit  précoce  d'un  jeune  àomme  qui  fe  hâte  trop  de  fe  produire. 

U.  Sevcrini  de  Mo/^ambano  Vcroncnfis,  d$  fiatu  impcrii  germanîci  ad 
Lafiutti  fratrtm  Dominum  Tn^larU  »  làcr  unus.  Genevs  apud  Petrum  Cô^ 
lumefium»  1667.  L'édition  efi  d'Amfterdam ,  &  a  2(6  pages.  C'eft  un  petit 
in-8vo.  Il  y  ^en  a  une  autre  éditiqu,  Vctqfub^  (  Amftelodami)  1668 ,  au(C 
petit  in-8vo  de  275  pages,  &  il  en  a  été  fait  plufieurs  autres  en  divers 
lieux.  Nous  en  avons  deux  tradu£Kons  firaoçoifes.  La  plus  ancienne  a  pour 
titre  :  »  L'Etat  de  l'empire  d'Allemagne ,  comppfé  par  Severin  de  Mon^- 
0  zambanCy  envoyé  à  ion  frère  L^fius,  feigneur  de  Trezolane,  &  traduit 
»  par  le  fieur  François  Savinien  d'Alqpié  «•  Amfterdam,  Jeam  Schipperi 
166^,  in-ii.  La  nouvelle  eft  de  1728,  &  a  été  imprimée  \  Strafbourg, 
&  raite  par  Spon,  d'abord  avocat  à  Colmar  en  Alface,  alors  référendatie 
au  petit  fénat  de  la  ville  de  Strasbourg ,  &  décoré  du  titre  de  baron  par 
l'empereur  Charles  Vil,  au  fervice  duquel  il  étoit  entré. 

Il  n'y  a  jamais  eu  d'auteur  à  Véronne  ni  ailleurs,  qui  fe  foit  appelle 
Scvtrinus  de  Mo:^mbano^  &  cet  ouvrage  a  été  compofé  par  PuffbndorfFy 
à  qui  les  dernières  éditions  latines  l'attribuent.  Ce  n'eft  pas  qu'on  ne  trouve 
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éânt  I^>uirrage  même  plufieors  paflages  qui  lembteroient  devoir  fiiire  dou* 
ter  de  ce  fait.  LVuteur ,  parlant  des  titres  de  doâeur  &  de  favanc,  dit 
que  tous  les  Allemands  défirent  pafHonnément  ces  titres,  au  lieu  que  nous^ 
( a joute-t*il  )  nous  ru  nous  en  foucions  pas  beaucoup  {a).  PufFendorfF étotC 
luthérien ,  &:  il  a  donné  dans  tous  Tes  ouvrages  des  marques  de  Ton  em- 
portement contre  la  religion  cathôlioue.  Ici ,  au  contraire  y  Pauteur  parle 
de  îa  vénération  Dour  le  faint  fiege,  a  qui  il  foumet  fbn  ouvrage  (fr).  Il 
appelle  les  protenans,  hérétiques  &  partifans  du  démon  (c).  Il  donne  de 
grands  éloges  à  Grégoire  VII ,  &  aux  autres  papes  qui  ont  excommunié 
les  empereurs  (^)  »  &  il  ne  veut  pas  rapporter  les  impoftures  que  dés 
bouches  infernales  ont  débitées  contre  les  pafteurs  &  les  prélats  d'Allé* 
magne.  Enfin,  les  droits  des  éleâeurs  eccIéfiaOiques ,  &  en  général  ceux 
des  princes  catholiques,  y  font  pai'-tout  exaltés  aux  dépens  de  ceux  des 
proteflans  :  le  moyen  d'attribuer  ï  un  luthérien ,  &  à  un  luthérien  tel 
que  PuflendorfF,  l'ouvrage  d'un  catholique  fi  pafiionné  !  Il  eft  pourtant  de 
lui ,  &  les  écrivains  Alkmands  nous  l'^fTurent  d'une  manière  \  ne  nous 
pas  permettre  d'en  douter  (e).  Les  paflages  que  je  viens  de  rapporter» 
prouvent  donc  fimplement  le  fcnn  particulier  que  l'auteur  a  pris  de  fe  maf« 
quer;  &  il  s'étoit  fi  bien  inafqué  quV>n  ne  l'a  connu  qu'après  fa  mort. 

Ce  livre  eft  diftribué  en  huit  chapitres  \  &  chaque  chapitre  en  plufieurs 
paragraphes.  Voici  les  titres  des  chapitres,  i^  De  l'origine  dé  l'empire 
d'Allemagne.  2®.  Des  membres  dont  cet  empire  eft  compofë.  3^  De  To- 
rigine  des  Etats  de  l'empire,  &  par  ouels  degrés  ils  font  parvenus  à  ce 
haut  point  de  puiflance.  4^  Du  fchef  de  l'empire ,  de  fon  éleâioo  &  des 
élefiteurs.  ;^  De  la  puiflance  de  l'etnpereur  limitée  par  les  diètes ,  par  les 
loix  &  par  les  coutumes  de  l'empire.  6^.  De  la  forme  de  l'empire.  y\  Des  forces 
&  des  défauts  de  PEmpire  8^.  Des  remèdes  qu'on  peut  trouver  ^  tous  ces  défauts. 

Au  fentiment  de  l'auteur ,  &  ce  fentimeni  eft  fondé ,  PAIlemagne  eft  un 
corps  irrégulier;  il  s'en  faut  peu  que  ce  ne  foit  un  monftre  en  politique,. 
&  l'on  ne  fait  fi  c'eft  un  royaume  ou  une  république ,  parce  qu'il  renfo-me 
quelque  chofe  de  toutes  les  diverfes  conftitutions  d'Etat  (/). 

L'auteur  a  eu  raifon  de  ne  pas  confondre  l'empire  d'Allemagne  avec 
l'ancien  empiré  Romain.  Ce  feroit  (  dit-il  )  commettre  une  faute  d'écolier 
que  d'imaginer  que  l'empire  d'Allemagne  fût  aux  droits  de  Tempire  dés 


■i^ 
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iaj  Ch.7.  §.3. 
(  ^  )  Ol  1.  §.  I  j. 
(c)  Ch.  a.  S.  6. 
(d)Ch.y%.6. 

le)  Siruvii  yMîotieea  furis  feleSa.YenTt,  172^ >  ni-4to,p*  640;  lc8  auteurs  de  la  vie  ds 
Puffendorff  »  &  les  derniers  éditeurs  de  fes  ourrages. 

If)  Cap.  6,  §.9, 
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CéUrs,  &  que  ia  monarchie  (a)  germanique  ne  foit  qu'une  continuadoa  4e 
la  monarchie  romaine.  Il  s'eft ,  en  effet,  écoulé  trop  de  fiecles  entre  le  renverfe* 
ment  de  l'empire  Romain ,  &  l'établiflement  de  la  république  germanique  ^ 
&  ils  font  trop  difFérens  pour  penfer  que  l'une  fait  la  continuation  «ie  l'autre. 
La  traduâîon  françoife  de  cet  ouvrage  qui  parut  en  i66^.  eft  mativaife 
de  tout  point.  Elle  eft  peu  exaâe,  fort  mal  écrite,  &  pleine  de  fautes  d'ini* 


ne  ^  à  cauie  que  le  traduâeur  ayant  joint  à  l'ouvrage  de  PuffendorfF, 
xnatricule  de  rempire,  la  pragmatique-fanâion  de  Vienne,  Si  des  mémoires 
concernant  les  dilFérends  du  roi  de  Danemarc  &  du  duc  de  Holftein ,  la 
fucceflion  de  Bergues  &  de  Juliers ,  celle  de  Deux-Fonts ,  &  celle  do 
MonbelUard ,  avoit  accompagné  fa  traduâion  de  notes  peu  agréables  à 
l'empereur  Charles  VI ,  &  qu:  n'étoient  pas  toujours  exa£Îes.  J'ai  vu  une 
lettre  écrite  de  la  Haye  à  Stra(bourg  par  le  traduâeur  lui-même  (£)  par 
laquelle  il  reconnoiflToit  que  fon  ouvrage  |  fait  en  ûz  mois  &  avec  préci-^ 
pitacîon ,  eft  plein  de  fautes. 

Pluiieurs  écrivains  s'élevèrent  contre  cette  diflertation  de  l'Etat  de  Fem- 
pire ,  &  un  des  plus  célèbres  fut  Pierre- André  d'Oldenbourg  qui  fe  cach» 
fous  le  nom  de  Pacificus  à  Lapide.  Le  Mon:{ambano  &  le  P^cificus  à  Lapida 
ont  été  plufieurs  fois  imprimés  conjointement. 

III.  Recherches  fur  la  république  irréguliere*  Ceft  une  efpece  de  corn* 
mentaire  que  PufFendorfF  fit  lur  le  quatrième  chapitre  de  fon  Etat  de  l'empire. 

IV.  De  jure  naturie  &  gentium  libri  8.  Londini  Scanorum  1672  io-4to»i 
Francofurti  ad  Mœnum  1684  in-4to.  Amftelodami  1688  io-4to.,  Fraocofurd 
ad  Mcenum  1706  in-4to.;  Amflelod.  171$  in*4to.,  &  Francofiirti  ad  Mce- 
num  1716  io-4to.  L^iuteur  dédia  cet  ^ouvrage  \  Charles  XI ,  roi  de  Suéde. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  f rançois ,  en  allemand  9  &  en  angloîs.  La 
traduâion  firançoife  que  nous  en  avons  eft  très-bonne,  &  cette  copie ^  ac« 
compagnée  d'un  excellent  commentaire ,  eft  préférable  à  l'originaL 

C'eft  un  vrai  traité  de  morale  &  de  droit  public.  L'auteur  iè  propofe 
d'expliquer  comment  l'homme  fe  doit  conduire,  &  par  rapport  i  lui, 
&  par  rapport  aux  autres.  Il  traite  d'abord  des  aâions.  humaines  & 
enfuite  des  loix  en  général  ;  il  pofe  pour  incontefiable  que  tous  lés  hôm* 
mes  qui  ont  l'ufage  de  la  raiton  font  en  état  de  comprendre  les  précep- 
tes généraux  qui  conduifent  ï  une  vie  honnête  &  tranquille  ;  il  parle  de 
la  confcience ,  puis  de  l'erreur  vincible  ou  invincible ,  Çfc.  4  il  expofe 
les  devoirs  de  la  fociété  humaine ,  félon  les  diverfes  formes  de  gouverne* 


qp 


ia)  Cap.  I.  §.  14. 

ih)  Dans  le  mois  de  mai  1741* 


ment; 
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ferfiement:;  il  traite  des  devoirs  d'un  père  &  d'un  maître  »  &  réciproque- 
ment des  devoirs  de  ceux  qui  leur  font  fournis ,  puis  de  la  fouveraineté , 
du  fouverain,  des  loix  civiles ,  du  droit  de  vie  &  de  mort,  du  pouvoir  de 
iSiire  ou  la  guerre  ou  des  alliances ,  &c. 

Je  ne  crains  pas  de  mettre  ce  livre  au-defliis  de  celui  du  droit  de  la 
guerre  &  de  la  paix  de  Grotius.  Il  eft  plus  étendu  &  plus  complet,  & 
FuffepdorfF  a  promé  des  lumières  de  Grotius ,  &  de  tous  ceux  qui  Vont 
précédé  4^pui^  Grotius ,  fans  s'y  aflfujettir.  Si  celui-ci  avoit  eu  un  pareil  fe*-" 
cours,  Ipriqu'il  compofa  le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix,  fans  doute  il 
fôt  allé  plus  loin  que  n*a  été  PufFendorfF}  mais  (i  l'on  a  obligation  à  Grotius 
d'avoir  établi  par  principes  la  fcience  du  droit  public ,  on  doit  être  obligé 
à  PuffendorfF  d'avoir  rangé  les  matières  dans  un  ordre  plus  naturel,  de  les 
.  avoir  mieux  développées,  &  d'avoir  plus  approché  de  la  perfeâion. 

L'efprit  géométrique  a  quelquefois  màpqué  à  PufFendorfF ,  quoiqu'il  f&C 
géomètre  i  &  cet  auteur  qui  n'a  pas  toujours  bien  raifonné,  a  été  moins 
heureux  dans  l'économie  des  matériaux  de  chaque  chapitre,  que  dans  la 
difpofition  générale  de  fon  ouvrage.  Il  l'a  charge  d'ailleurs  de  beaucoup 
de  chofes  inutiles ,  après  l'avoir  commencé  par  beaucoup  de  remarques 
métaphyfiques  qui  n'étoient  guère  plus  néceflaires.  Le  premier,  le  fécond 
6i  le  dernier  chapitres  de  fon  premier  livre  pourroient  être  retranchés  de 
fon  ouvrage ,  fans  qu'on  perdit  rien  à  ce  retranchement.  Il  eft  plein  de 
divifions  icholaftiques  peu  exaâes,  &  les  idées  les  plus  jufles  n'y  font  pas 
toujours  bien  liées.  Le  ilyle  en  e(l  dur  jufqu'à  la  barbarie  ;  mais  les  fruits 
qu'on  tire  de  fon  livre  méritent  bien  d'être  cherchés  fous  les  feuilles  qui 
les  couvrent. 

On  peut  encore  reprocher  à  PufFendorfF  de  s'être  échappé  à  de  grande» 
libertés  contre  la  religion'  catholique ,  &  d'être  forti  de  cette  exaae  mo- 
déracion  qu'on  doit  garder  dans  des  ouvrages  deflinés  ï  être  rois  entre  les 
mains  de  tout  le  monde ,  &  où  il  n'eft  pas  queftion  de  controverfe.  Lu- 
thérien zélé  f  il  a  eu  en  vue  de  fervir  fa  religion  &  de  juAifier  fa  fépa- 
ration  d'avec  Téglife  catholique.  Quel  rapport  cela  a-t-il  au  droit  de  la  na- 
ture &  des  gens  ?  En  entrant  dans  la  carrière  où  Grotius  a  paru  avec 
tant  d'éclat ,  ruflbndorfF  devoit  imiter  la  modération  dont  ce  grand  hom- 
me lui  avoit  donné  l'exemple.  Grotius  n'a  pas  parlé  un  langage  catholi- 
que, car  il  étoit  proteflant  auffî  bien  que  PufFendorfF;  mais  le  fage  Hol- 
laodois  n'a  pas  affeâé  comme  le  paflionné  Allemand^  de  ramener  à  tout 
moment  les  ufages  des  catholiques  pour  les  blàmen 

Ce  livre  eut  le  fort  de  la  plupart  des  bons  ouvrages.  II  fut  critiqué  par 
d'autres  profeffeurs  &  par  des  théologiens  luthériens  qui  n'épargnèrent  pas 
les  injures  à  PuflèndorfF.  Celui-ci  répondit  à  fes  cenfeurs,  ôc  fes  réponfes 
fureot  extrêmement  vives.  Il  publia  un  recueil  qui  a  pour  titre  :  Eris 
Scandica  qud  advtrsàs  libros  de  jure  naturali  &  gentium  objeSa  diluuntur. 
Fraocofurti  ad  Mœnum  1686  in-^to.  A  ce  recueil,  fes  ennemis  en  oppo- 
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fisrenc  uo  autre  ioûtvié::  Eras  Lcfpficus  in  quo  Eris  Sçandica  Sàmuéîîi 
Puffendofffii  ^  &c.  A  LeipTik  eo  16S7.  Quelques-unes^  des  pièces  de  ces 
deux  recueils  fur  la  querelle  de  Scaoie  (a),  ont  été  imprimée^  féparémeat; 
On  publia  en  Allemagne  une  nouvelle  édition  latine  de  ce  traité  du  droit 
4e  la  nature  &  des  ^dpf ,  ibntulé  r  Sam.  L.  B.  à  Puffendorff  dé  jure  na^ 
mrœ  &  gcniiufn  libfi  0^0^  cum  intcgns  commentant  virorum  illufiriuik 
Joan.  Nicolai  Heriii  afqufi,  Jpannis  Barbeyraci.  Accedit  eris  Sçandica^'  Rc^ 
çfinfuit  Çf  afiimadve^fionHu^  iUufirayit  Gotfridus  Manovius,  Lipfis ,  ex  offi* 
dnà  Knoçhianâ  174^^  i|i*4^.  %•  vol.  L'éditeur  rapporte  les  oofervatioiu  Si 
les  commentaires  de  ceux  qui  ont  travaillé  fur  la  même  matière,  &  en  par- 
ticulier de  B^rL)eyraç  ^  de  Hertius,  à  quoi  il  a  joint  des  remarques.  Il 
donne  un  texte  plus  châtié  quV>n  ne  le  trouve  dans  les  diverfes  éditions 
qu^on  a  âites  de  ce  traité  »  Se  marque  foigneufemeoc  les  citations  des 
auteun. 

V.  Une  a|in4$.  après  la  publication  de  ce  grand  ouvrage  de  Puffendorff^ 
il  en  donna  un  abrégé  fous  ce.  titre  ;  De  officia  hominis  &  civis  juxta  h^ 
gftm  naturalem  litri  duo.  Londini  Scanorum  1673  ^^''^^*  Holmic  16S9  ia*i2.' 
Francofîirti  ad  Mœi^uni  1714  in-8^.  Edimburgi  1724  in*&^. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  François  ,  en  allemand , ,  &  en  anglol^^ 
flufli  bieq  que  celui  dont  il  qH  Tabrégé,  Se  nous  en  avons  auifi  une  très- 
bonne  traduâioQ  françoire  de  la  n»enae  main  que  le  précédent  (b). 

VI.  Parmi  plufieurs  ouvrages  hiftoriques  ^  compofés  par  Puffendorff,  il 
en  eft  un  quî  a  pour  litre  :  Introduâion  à  Phifioire  des  principaux  royau^ 
mes  &  Eiats  d^  P Europe*  Il .  parut  en  allemand  1^  Francfort  fur  le  Mein 
in-8^.  fous  ce  titre.  Il  en  fîit  fait  une  traduâion  latine,  une  flamande,  &  une 
mauvaife  traduâion  françoifei  laquelle  efi  de  Claude  Rouffel  »  &  fut  imprimée 
à  Utrecht  chez  Jean  Ribbius  en  16&5  en  4  vol.  in-ia,  &  léiihprimée  au 
mois  d'Août  1710,  auifi  en  4  volumes  la- €2.  Dans  la  même  année  17 10, 
il  parut  une  autre  édllioa  françoife  des  deux  premiers  volumes ,  imprimée 
à  Leyde  che^  Vander^Aa»  où  Pon  avoit  corrigé  quelques  mots. 

Cet  ouvrage,  n'avoit  été  fait  que  pour  des  jeunes  eoAS  «  &  n'étoit  que 
çontvne  l'ébauche  des  leçctns  que  Fbf&ndorff  devais  donnera  fes  écoliers. 
Il  étc^t  par  cooféquenK  très-imparfait ,  &  il  y  avoic  d'ailleurs  deux  défauts 
confidérables  ;  IViq  ét«k  uoe  diflertation /î/r  /a  monarchie  (  eccléfiaflique  ) 
du  pape  ^  qui  aflurjéinenir  ne  dévoie  point  trouve»  de  place- dons  un  tel  ou* 
vrage  ;  Tautre  éMÎt .  um  paffioa  ttép  marquée  coiur e  la  couroime  de 
France. 

Un  aimeer  AUemaed  coatinua^ cet  ouvrage:  de  Pûf&iidorff  dans  la  même 
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(tf)  La  Scai9te^oii  U  Schoiie  eft  oRpofie  au  Dancmarc  C'eft  la  partie  la  plus 
nale  de  la  Scandinavie  qui  comprend  toute  la  pxefqu*iile* 

{b)  Voyez  Tarticle  BABJiSYaAC. 


filigtie  ilfertiaiilé-;  8c  druaien  de  h  Martibiere  4  noh-'CeuIélhefit  traduit  ea 
IrmÇoi»  l'ouvrage  de  PuffendorfF  ék  celtn  du  eoatinuâteiir  Allemand ,  mais 
il  y  a  fait  des  changemens ,  il  y  a  mis  une  fuite  &  des  notes  «  kVec  rhif«- 
tolre  des  fotiveratns  dont  PufFendorfF  &  fon  continuateur  n^avôient  gptnc 
paiISI  AH'ancîèn  titre,  la  Hartîniere,  qui  a  ajoute  ce  Qu^  a  pu  au  fujet 
des  Etats  de  PAHe,  de  l'Afrique  «  &  de  l'Amérique ,  a  labflitué  celui-ci  ; 
9  Introduâion  à  Thiftoire  générale  èc  politique  de  l'univers  ,  où  l'on  vote 
9  l'or^gtœ  ^  las  révolutions ,  l'écat  préfem ,  «&  les  'intéréct  ties  Touverains  «• 
Amfterdam  1722  &  17)^9  &  la  Haye  1743  »  ^  encore  Amfterdam  t7$2. 
Celle-ci  ^Ipliis  ample  &  la  feule  compflefte.  Elle  contient  7  vàlun!iè8 
in-i2y  (avoir  cinq  |>our  l'Europe ,  &  deux  pour  lés  tirois  autres  parties  du 
monde. 

Cet  ouvrage  ^  la  produffion  de  deux  on  trois  plAmés  dUTérêntes  ,  eft 
beaucoup  moins  mauvais  que  n'étoit  le  premier  }  mais  il  eft  encore  liffkz 
smparfitit,  &  il  (eroit  ï  Aéùter  qu'on  lé  rèfbndk  en  entier.  Cèrft  «n  Vabu  oûe 
la  Marttmere  {ui-méme  a  fittt.  Quoiqu'il  en  (bit ,  les  auteurs  expliquent ro^ 
dgioe  &  la  fuite  des  chingemens  qui  font  arrivés  dans  fes  monarchies.  Us 
dooncot  d'abord  une. légère  idée  4és  quatre  empire^,  des  ASjrieKs^  d€b 
Peries^  des  Macédonielis  ^  éc  éùs  Romains.  Ils  racontent  cohmvetat  des  dé- 
bris de  celui-ci  fe  font  fermés  prtfque  tous  les  Etats.  Ils  rapportent  enfuilb 
fe^émeot  let  princtpaux  fidts  kiftoriques  qui  regardent  chaque  Etat  pàt^ 
tfculier.  Après  avoir  maitjué  (Sparément  le  temps  où  chaque  Etat  a  conf- 
mencé  «  &  quels  ôfit  été  Ces  progrès  &  fes  révolutions ,  les  auteurs  otfc 
tâché  de  faire,  cônnoitre  les  maximes  &  les  intèiéts  aâuels  de  chaque  gou* 
veroement.  Quelques  articles  ne  (ont  pas  exaâs ,  &  quelques  àucres  fodi 
fort  âoigoés  de  retendue  qui  conveooit  au  deflfein  des  auteurs. 

Avant  de  paAèr  k  radàtyie  du  grand  ouvrage  et  Fuffi^ndorfF,  je  dois  re^ 
marquer  qu'éa  a  imptmd  fous  (on  nom  un  ouvrage  qui  n'eft  pas  de  lui. 
11  a  pofsr  titre  :  »  I>itfêrtatioo  de  M.  àe  Pii(Fendorff  fur  les  alliances  ebtrte 
»  la  France  &  la  Suéde  ^  avec  un  avis  de  quelques  fénateurs,  préfeàréâit 
k  rai  de  Suéde  en  i6yt  ^  tou^ihant  le  traité  qu'on  alloit  conclure  avec  la 
u  France  contre  la  Hollande  «.  Traduit  du  laon ,  la  Haye  chez  T.  Johù^ 
foQ  1709.  Cer  ouvrage  contient  mille  faits  Aux  ;  l'auteu<*  s'y  jpropofè  uni* 
quemeot  de  ^prouver  que  la  Francb  b'a  famais  eidéauté  de  bonne  m  lek  al- 


ks  auteurs  de  fa  vie  ^  ni  les  éditeurs  dis  fes  ouvragés  ^  ni  aucun  autre  écri» 
vain  ne  le  hiî  ont  )amais  attribué,  ta  préfomptioo  qui  fe  tbe  de  Tannée  (k 
du  lien  de  l'impreifioà ,  &  l'état  éù  étoieift  alors  les  HoUanddis  &  leurs 
alliés  «vec  la  Prance ,  tie  permettant  pas  ^  de  douter  que  ce  livr«  i^slit  éié 
b  produâiôn  d'une  ptuitte  vénale  &  ennemie  de  cette  couronne. 
Cette  notice  feroit  impar&ite  &  ne  remplisoit  pas»  l'objet  de  cette  bihliq- 
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theque  i  fi  nous  ne  doonions  pas  uoe  aftalyfe  du  droit  dû  ta  nature  &  dits 
gens  ,  aufli  détaillée  que  TexceUence  de  cec  ouvrage  d(  riroporuoce  dÇ:  U 
^matière  rexigeor. 


ANALYSE 
DU  Droit  de  la  Nature   etbes  Geks, 

''Oi/  du  fyjKmc  général  des  principes  les  plus  important  de  la  morale  p  de 

la  jurijprudence  ù  de  la  politique  /    • 

'  -  Par  le  Baron  de    P  û  f  f  e  n  d  o  a  ï  f. 

A  K  quelle  inconcevable  &talité  la  plus  utile  des  cbnnoîflTances  humai** 
nés  9  la  fcience  des  mœurs  eft-elle  reftée  profondément  ignorée  ,  depuis  les 
Jtemps  les  plus  reculés  prefque  jufqu^à  nos  jours  t  Oe&  pourtant  à  Fétudedes 
.principes  de  la  morale  que  tous  les  philofophes ,  foit  anciens ,  foit  moderr 
4ies  ,  fe  font  le  plus  conftamment  attachés  ^  ou  plutôt ,  c'eft  à  la  découverte 
jBil  au  développement  de  tes  principes  qu'ils  ont  tous  voulu  perfiiader  à  leurs 
.contemporains  qu^ils  s'étoient  attachés.  Avoient-ils  réellement  cherché  à 
s'éclairer  ?S'étoient- ils  égarés  dans  les  grandes  recherches  qu'ils  prétendoient 
avoir  ^tes  ;  ou  par  la  fauflèté  de  leurs  maximes  &  l'illufion  de  leurs  fo« 
^hifmes  ne  fe  propofoient-ils  que  d'éblouir  &  d'égarer  leurs  feâatetirs  2 
i^uoi  qu'il  en  foit  »  on  eft  forcé  de  convenir  que  nul  d^entre  eux ,  avant 
la  fin  du  feizieme  fiecle  ,  n'efl  parvenu  à  percer  \  travers  les  nuages  que 
l'erreur,  les  préjugés,  les  paifîons  avoient  raflemblés  pendant  une  longue 
fuite  de  fiecles  fur  cette  conooiflànce ,  fi  fimple  cependant  Doùr  quiconque 
cherche  de  bonne  foi  la  vérité,  &  marche  avec  courage  à  la  lueur  de  fou 
flambeau. 

Jadis  les  flotciens  furent  de  tous  les  phîiofophês  ceux  qui  cultivierent 
la  morale  avec  le  plus  de  fuccès  \  il  faut  même  avouer  qu'ils  tie  fe  bornè- 
rent point  \  quelques  généralités ,  k  des  maximes  vagues  ;  mds  que  trair 
Jant  cette  fcience  dans  le  plus  grand  détail  ,  ils  appliquèrent  avec  autant 
de  juflefle  que  de  fagacité,  les  préceptes  généraux  qu'ils  avoient  médités , 
aux  différens  états  de  la  vie  &  aux  diverfes  circonfiances  que  la  fucceffion 
.des  temps  &  Tinflabilité  de  la  fortune  amènent  ordinairement.  Tcmtefiris, 
.on  ne  peut  fe  diflimuler  que  ces  floïciens  ,  fi  fiers  de  leurs  progrès ,  & 
^ui  repféfentoient  la  venu  fous  des  traits  fi  impofans,  n'étoient  tien  moins 
qu'exaâs  dans  cette  idée  même  qu'ils  s'enorgueifUifloient  d'avoir  de  U 
vertu  :  il  faut  avouer  encore  qu'ils  n'étoient  ni  fondés  fur  des  principes  bien 
évidens ,  ni ,  malgré  la  haute  idée  qu'ils  avoient  d'eux-mêmes ,  exethpts  de 
préjugés,  de  caprices  I  d'erreurs.  Leur  fage,  qu'ils*  dépooilioient  de  tomes 
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paffioof  ^  même  des  plus  modérées;  leur  fage  ^^  ihaeceffible  au  plaUir  comiiié 
â  la  douleur ,  &  qui  par  fon  apathie  &  fou  infenfibilité  dirpu^toh  de  bon« 
iieur  avec  les  dieux  mêmes,  qu'ëtoit*il  autre  chofe  qu'un  impodeur,  ou, 
pour  adoucir  les  termes ,  qu'un  charlatan  de  philofophie ,  plus  propre  à 
JFairé  des  enthtmfiaftes ,  qu'à  guider  de  vrais  phtiofophes  ? 

Je  penfe  qu'il  eft  inutile ,  après  avoir  recounu  rinfuffifance  du  ftoïcifme; 
de  parler  de  Chrifippe  qui  ne  reconnoiflbit  ni  vice ,  ni  vertu  |  ni  bonne , 
ai  mauvaife  a£lion  ;]e  ne  crois  pas  non  plus  devoir  m'occuper  de  la  mor 
raie  d^Epicure  ,  ni  de  celle  de  Zenon  ,  qui ,  à  bien  des  égards ,  n'étoit  euere 
meilleure;  &  après  lefquels  cependant  il,  ne  vint  plus  perfonne  qui  prit 
une  route  nouvelle  pour  expliquer  la  fcience  de%  mœurs,  chacun  fuivant 
à  fon  ^ré ,  les  maximes  de  la  feâe  qu'il  avoit  adoptée.  Tels  furent  lei  Ro-i 
mains  jufqu'au  règne  d'Augufte  :  parmi  eux  on  ne  diftingue  qu'un  .philo^ 
fophe  feulement ,  qui  mérité  la  préférence  (ur  tous  ceux  qui  l'avoient  de« 
vancé.  Céft  Cicéron  :qui,  tantôt  académicien  &  tantôt  péripatéticien,  fie 
le  meilleur  traité  de  morale,  le  plus  régulier  &  le  plus  méthodique  qui 
eut  encore  paru.  Néanmoins  , il  s'en  faut  bien  que  ce  traité,  des  offices  ou 
dis  devoirs  y  û  précieux  à  tant  d'égards ,  préfente  un  fyftéme  complet  de 
inorale ,  puirqu'aii  contraire ,  les  chofes  qui  doivent  entrer  le  plus  eflen* 
tiellement  dans  le  plan  de  cette  fcience,  y  manquent  abiblumenty&  que 
la  plupart  des  queftions  qui  y  font  traitées,  le  font  fi  fuperficiellement  ^ 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoltre  que  Çicéron  ienoroit  alors  les 
véritables  principes,  fans  lefquels  cependant  il  eft  tout-à-»it  impoffiblè  dé 
décider  en  certains  cas^  fort  ordinaires  &  très-mukipliés. 
-  A  ces  défauts  près, -que  l'on  doit  beaucoup  moins,  attribuer  à  l'auteur 
qu'à  Fétat  très-imparfait  où  la  fcience  des  mœurs  étoit  réftée  jufqu'alors^ 
c'eli  un  excellent  traité  que  celui  des  offices  ;  &  fi  ce  grand  homme  a  fait, 
relativement  à  la  morale,  un  ouvrage  qui,  malgré  fon  imperfeâion,  foit 
àu-delfus  de  celui  des  devoirs ,  c'eft  fon  traité  des  loix ,  dans  lequel  il  prouve 
qu'il  exifte  un  droit  naturel ,  indépendant  de  toute  inftitution  humaine ,  & 
qui  vient  immédiatement  de  la  volonté  de  Dieu;  principe  auffi'vrai,  qu'il 
m  confolanc  &  flatteur  pour  les  hommes ,  duquel  découlent  toutes  les  loix 
juftés  &  raifonnables ,  c'eft-à-dire ,  la  jurifprudence ,  la  politique,  l'indiP 
penfable  néceffité  d'une  religion  dans  la  fociété  civile  &  tous  les  devoirs 
réciproques  des  hommes. 

D'après  ce  principe  lumineux,  &  qu'il  eft  inconcevable  qu'on  ait  fi  fort 
<>égUgé  dans  la  fuite,  les  jurifconfultes  Romains  perfëâionnereot  autant 
qu'il  fut  en  eux,  ou  pour  mieux  dire,  autant  que  le  leur  permirent  les  pré- 
jugés auxquels  ils  étoient  aflujettis ,  la  jurifprudence  naturelle  :  mais  mal« 
heureufement  divifés  de  feâes,  peu  d'accord  fur  diflërentes  matières /ils 
,  ne  purent  que  répandre  la  plus  embarraftante  confufiôn  fur  leurs  décîfions 
concernant  le  droit  naturel ,  comme  fur  celles  qui  dépendoient  du  droit  ci- 
vil, Au(fî,  fort  peu  infiruits  des  priocipes  &  des  règles  de  l'équité  natu« 
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toile  I  Hdt  .d^eone  eux  tie  -fougni^t-il  à  traiter  rfitparémafit  4a  Arett  ntâird 
&  des  gens  ;;  &  ce  fiic  on  bonheur  pour  loes  icieoces  mêmes ,  qoil»  les 
Q^ligcaflèDC^  parce  qu'ils  if  aoroieat  pas  manqué  »  s^a  s^a  fiÂeot  .occn« 
pés  «  de  les  furcharger  de  définidoiis  iocompletces ,  de  ilivifioiB  inesaâes  ^ 
&  dé  dèctfioos  acbkeatres  :  car ,  il  finie  conveoir  qu'ils  émeiit  d'une  éscm# 
|iMte  fertilité  en  fiâions  &  en  ^^ûnes  fubrilités  «  V<^ls  tranfpottDieot  ikos 
failon  9  fan^  rapport,  Âa  droit  civU  |  qiAb  eabiouilmeiit »  au  droit  luaarrf^ 
^'Us  ignoraient  eodérement.  t 

-  Vers  le  quatrième  fiecte  àt  rere-chrétienne  »  la  doâkioe  de  Fbton ,  md 
entendue  &  plus  mal  expliquée/  fie  des  'progrès  raptd»  ;  &  caes  firagab 
sie  ienrineot  nu'à  épaiflir  les  ténèbres  (pn  couvraient  la  (clenoe  du  droit  de 
la  nature  &  des  gen&  Ans  opinions  de  Flacon  Ct  îoigaireoi^  dans  leiixieme 
fincle,  les  opinions  oUcures  &  impérteuCcs dies  ariflbeélicieQS,  qui  nes^n^ 
teodant  pas  eux^^mèmes^  s'arrogeront,  greces  à  llgnorance  géinrale,  mie 
autorité  abfi>lae  &  defpotiquc -fiiT  les  jefprifs.  Ce  fiit  à  cet  tmotelUgiUe 
péripatéttTme  que  dot  ion  origine  la  philofophie  (cholaiSque ,  fesence  dé 
snots  ,  qui  iofeâsiot  de  Ton  jai^on  l'Europe  entière,  nuifit  funs  i  la  rriigion 
&  à  le  morale ,  «que  Fon  prétendoit  ioierppéter ,  qn'amc  feiences  Ipéculaii» 
vos  que  oe  vain  ariftotéliMie  fit  dîfiiarokre  eotiéiêmeot»  A  la  hon^e  de  ta 
«tt^n  «  on  vit  pendam  près  de  neot  fiedes  Tignoraoce ,  le  pédantifme  & 
la  fuperftidon  tenir  lien  de  morale,  de  droit  naturel  &  ôriL 

Ces  téodirea  épaiffies  pendant  nne  fi  longoe  barbarie,  fe  feroieot  ytai« 
fismUaUement  perpémées.  encore,  fi,  pour  le  bonkeur  des  heamiies ,  l'An* 
gleterre  n'eut  produit,  TOrs  la  fin  do  feiziemè  fiede^  le  célèbre  Fraaiçoia 
Ba^on;  géme  rafie,  aoqeel  tnà  il  étoit  réfervé  de  connoitre  IVtat  d^m« 
perleâion  dans  lequel  la  philofophie  laoguiffiiit.  Bacon  e«  affi»  de  lumie» 
res  pour  fiMilever  le  voile  que  Figooran»  avoit  étendu  fiv  les  connoîf* 
fiincçs  humaines^  Se  il  donna  des  plans  admirables  de  réfiirmation.  Cet 
beaux  plans  fiirem  une  énigme  inexfdicable  pour  les  admirateurs  d'ArtA>te{ 
mais  ils  éclairèrent  im  très^ettt  nombre  de  (âges  qui,  épars  esi  Earope, 
avoient  reçu  de  la  nature  des  difpofiiions  pbis  heoreîifes  que  celles  dn  réAo 
de  leurs  contemporains  :  ib  méditèrent  les  idées  de  Bacon ,  &  animés  par 
l'efpéranee  de  voir  rénjBr  les  moyens  ou'il  leur  indiquoit,  ib  entreprirent 
de  dégager  la  Ccieace  des  mœurs  de  cÀ\c  du  droit  naturel  de  l'énorme  en* 
taflemént  d^erreurs,  de  préjugés,  de  principes  abfiirdes  &  de  fiuiflès  opi^ 
nions  fiius  lequel  ces  connoiflances  reftoient  etifevelies.  Dans  un  ouvrage 
de  morale,  Mélanchton  ofa  diflioguer  les  règles  naturelles  d'avec  les  prim^ 
cipes  d'inflitution  humaine.  Mais  Mélanchton  étoit  trop  affervt  au  jargon 
&  aux  obfcurités  de  la  philofophie  péripatéticienne ,  pour  chercher  de  bonne 
foi«  ou  pour  pofer^  dans  la  fiippofition  qu'il  eut  été  capable  de  les  dé^ 
couvrir ,  les  véritables  fi>ndemens  du  droit  naturel  ;  d'ailleurs ,  il  tenoit  trop 
fortement  à  la  barbarie  fcholaftique,  pour  qu'il  fût  en  état  d'indiquer  nno 
nouvelle  méthode  d'expliquer  le  droit  de  la  nature. 
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A  peu  près  dao»  le  mâme,  tenifis^  Wioder  publia  à  Ldpfic  un  ouvrage 
ibua  le  titre  de  principes  du  ^mîr,  dans  lequel  il  foadnt  hautement  »  contre 
r^piiiioa  dei  fcholaltiauet.^  Que  la  volonté  divine  efi  la  fupréme  loi,  & 
le  fondement  unique  de  la  juftice.  Mais  Wincler  plus  courageux  qu'iclairé» 
ne  diftiqgoa  point  les  loix^nstureUes  des  loixpofitives  ;  il  confondit  Péquité 
naturelle  aveo  1»  juftice  arbiccaice ,  ^  &  Cubftitua  de  oouvelles  erreur»  aux 
erreurs  qu'il  crayoit  décnnre }  en  forte  que  malgcé  les^  vcbux  &  les  efforts 
du  chancelier  Bacon,  te  droit  de  la  nature  &  det-^  g<pos •  feroit  refté  toujoure 
aufli  profondément  ignoré  qu^l  Pavoitécé  jufqu^alors,  faas  le  célèbre  Gro* 
tius.  qui  9  infiniment  ach»defftta  de  foo  fieclei  pi»blia  un  fyflême  complet 
de  droit  naturel ,  foos  le  ckre-  de  Traité  du  droit  dt  là  gutnc  &  de  la  paix^ 

Berfonne  n'^étok  pkii  capable  de  dénoter  les  vrais  principes  de  cène 
fcience  que  Grotius^  qtiunffaît  à  la^  plus  rare  fag^cité  un  taâ  fOr ,  une 
critique  lumineufe^  une  érudition  profonde,  une  vaikf  kânte,  une  longue 
expérience ,  & ,  au  milîeu  des  emplois  les  plus  importans,  une  afiiduîié  in- 
iàiigable  à  Ténide.  Aufii  £B»n  excellent  onvrage  opérait* il  la  plus  heureufe 
révolution  :  les  principes  de  la  jurirprodence  naturelle  &  ceux  de  la  mo- 
rale, forent  généralement  connus  &  mieux  étudiés.  Encouragés' par  le  fuccèa 
de  ce  traité ,  qoelquee  fovaos  juri&onfulaes  fe  n^cat  à  méditer  l'étude  du 
droit  de  la  nature  &  dea  gens* 

En  Angleterre,  Jean  Seldeo,  publia  un  fyfiéme  de  toutes  les  loix  des 
Hébreux  concernant  le  droit  naturel,  &  il  iotittda  pompeufement  ce  fyf-- 
téme,  relatif  à  la  petite  horde  des  JiebreuXf  ièulement,.^^me  du  droit  dt, 
la  natuft  &  dis  g$ns^  filon  la  doSrine  dts  Htbrtux.  Pédant  que  Selden 
manquoit  foo  but,  on  viv  parnitre.  fou  la^  même  matierev  un  nouvel  ouvrage 
d'un  autre  Aogloîs ,  à  tous  égards  fort  fopérieur  à  Seldeaw  Cet  écritain  , 
génie  rare  &  fait  pour  éclwev  les  hommes  ,  s'il  n'^voii  pas  formé  le  coa« 
pable  deflein  de  les  égarer  par  fa  dure  &  pernicieufe  doârioe,  éteit  le 
fameux  Thomas Hobbes,  qui,. dans  fon  traité  du  citoyen  ,  s'efforça  d'éiablir 
comme  deux  principes  démontrés ,  que  la  coofesvacion  dé  foi*méme ,  ic 
Tutilicé  particulière  font  lea  deux  fondemens  uniques  des  fbciétés;  que 
d'après  ces  principes  cous  les  hommes  ont  la  volonté,  la  force  &  le  pou:- 
voir  de  fe  faire  du  mal  les  uns  aux  autres,  &  que  Tétat'de  nature  eff 
un  état  de  guerre  de  tous  contré  tous,  &  de  chacun  contre  tous.. 

Par  cette  déteibble  deârtne  qui  auribue  aux  fouveratns  le  pouvoir  te 
plus  defpotiotte,  Hobbes  mérita  fans  douce^  de  fouliever  contre  lui  fes  cour 
citoyens  &  |es  étcangers,  quoiqu'on  ne  puiffe  cependant  lui  xefofor  d'a^ 
voir  développé' mieux  que  perfonne,  dans  ce  même  ouvrage,  les  fonde- 


écrivain  ne  les  offenfa  dans  fon  Leviathaa ,  ouvrage  monftrueuiemenc  hardi^ 
dans  lequel  Hobbes  foucint  que  c'eû  de  U  volonté  feule  du  fouverain  d'un 
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qu 
force  de  loi. 

Malgré  les  punilfables  atteintes  que  Faudace  de  Hobbes  s^'efForçoîc  de 
donner  aux  principes  du  droi(  de  la  nature,  fes  ouvrages  ne  diminuèrent 
ni  la  réputation  de  Grotius  ^  ni  Feftime  univerfelle  qu'on  faifoit  de  Ton 
excellent  traite  de  la  guerre  &  de  la  paix  :  au  contraire ,  cette  eftime  pat 
fanfr  les  bornes  de  l'admiration ,  alla  jufqu'à  l'enthoufiafme  ;  &  comme  à 
force  d'interprétation  on  avoit  rendu  Ariftote  entièrement  inintelligible,  les 
commentateurs  de  Grotius  fe  multiplièrent  fi  fort«  que  bientôt  les  coin* 
mentaires  firent  prefqu'entiérement  oublier  le  texte  ;  en  forte  qu'on  en 
vinc-là ,  qu'on  ne  difputoit  plus  fur  les  principes  établis  par  ce  favanr, 
mais  feulement  fur  le  fens  des  mots  dont  il  s'étoit  fervi ,  &  que  chaque 
interprète  expliquoit  à  fa  guife,  &  tous  diffêremment  les  uns  des  autres. 
Cette  confufion  menaçoit  de  ramener  le  langage  barbare,  &  les  fubtilités 
ridicules  des  fcholafliques ,  contre  lefquels  Grotius  avoit  écrit  avec  tant 
d'avantage,  lorfqu'un  fiivant  jurifconfulte  d'Allemagne,  alarmé  des  progrès 
de  ce  joug  tyrannique,  &  marchant  fur  les  traces  de  Grotius,  entreprit  à 
fon  tour ,  de  faire  un  fyfléme  encore  plus  complet  du  droit  naturel ,  &  de 
lier  à  Ton  fyftême  les  principes  les  plus  importans<  de  la  morale,  de  la 
îurifprudence  &  de  la  politique.  Ce  grand  homme  qui  déjà  s'étoit  eflayé 
dans  la  carrière  qu'il  vouloir  parcourir,  &  qui  s'étoit  fiiic  un  nom  célèbre 
par  fes  éUmens  de  jurifprudence  univerfelle^  &  par  fon  traité  des  devoirs 
de  r homme  &  du  citoyen^  mit  le  comble  à  fa  gloire  par  (on  grand  ouvrage 
du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ;  ouvrage  beaucoup  plus  étendu  que  celui 
de  Grotius,  plus  détaillé,  &  par  cela  même  plus  à  ta  portée  de  toutes  ibr* 
ces  de  leâeurs. 

En  effet,  Grotius  ne  touche  que  fuperficiellement  à  la  plupart  des 
principales  matières  du  droit  naturel,  &  il  n'en  parle  qu'autant  que  cet 
matières  font  relatives  aux  deux  objets  de  fon  livre,  la  guerre  &  la  paix. 
Plus  profond  &  plus  inftruâif ,  PufFendorfF  remonte  jufqu'à  la  nature  des 
chofes  morales ,  des  principes  &  des  qualités  diffêrentes  des  aâions  hu* 
maines;  ce  qui  lui  indique  en  quelles  circonftances  ces  aâions  peuvent 
être  imputées  en  bien  ou  en  mal  ;  connoilTances  effentielles  à  quicon- 
que veiit  s'aflurer  de  la  nature  des  loix  en  général  &  de  leurs  diflfèreli- 
ces  efpeces. 

La  marche  de  Pufiêndorffeft  fimple,  &  d'autant  plus  fûre,  que  ce  n'eft 
flu'après  avoir  établi  &  développé ,  géométriquement ,  s'il  efl  permis  de 
•'exprimer  ainfi,  les  maximes  fondamentales  de  la  loi  naturelle,  qu'il  eo 
déduit,  par  une  chaîne  admirable  de  conféquences ,  les  principaux  devoirs 
de  l'homme  en  quelque  état  qu'il  puiffe  fe  trouver  :  cette  fôrie  immenfe 
de  maximes  8c  de  conféquences  découle  toute  entière  d'un  principe  trop 

long- 
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long-temps  méconnu ,  &  profcric  par  les  fcholafliqués ,  qui  (butenoient 
qu'il  y  a  des  choies  bonnes  ou  mauvaifes  par  '  elles-mêmes ,  indépendam- 
ment de  tou;e  inftitution ,  même  divine.  Le  fyftéme  de  PufFendorfF  réfute 
ce  fentiment .  injurieux  à  la  divinité ,  &  démontre  que  ne  pouvant  y  avoir 
de  règle  éternelle  indépendante  de  Dieu ,  les  aâions  ne  font  juftes  ou  in- 
juAesy  bonnes  ou  mauvaifes,  honnêtes  ou  déshonnétes  qu'autant  qu'elles 
•  font  conformes  ou  oppofées  à  la  loi  naturelle;  loi  qui  étant  d'inftitutioa 
divine  y  eft  par  cela  même,  la  règle  qu'il  convenoit  à  la  fainteté  de  Dieu 
de  prefcrire  aux  hommes,  &  qu'ils  connoiffent  tous  :  car  ni  les  loix  divines 
pofitives^  ni  les  loix  naturelles  ne  doivent  nullement  leur  origine  aux  con«* 
ventions  des  hommes ,  puifqu'elles  font  évidemment  inflituâss  par  l'Etre* 
fypréme  lui-même.  Mais  avant  que  d'en  venir  aux  preuves  de  cette  origine , 
&  aux  conféquences  qu'en  déduit  PuffendorfF ,  fuivons  la  chaîne  dea 
principes  que  ce  grand  homme  a  établis,  &  qui  font  les  fondemens  pré- 
liminaires, inébranlables,  eflentiels  de  la  fcience  du  droit  naturel  &  des 
gens  ;  principes  (ans  lefquels  on  n'auroit  qu'une  idée  imparfaite ,  inexact 
de  la  morale ,  de  la  juriiprudençe  &  de  la  politique. 

* 

LiV&EF&lMIER. 

Des  notions  préliminaires  du  droit  4c  U  nature  &  des  gens. 
Ve  V origine  des  êtres  moraux ,  fir  de  leurs  différentes  fortes  en  général. 


T. 


OuTES  les  créatures" de  l'univers  fenfibles ,  à  l'exception  de  l'homme, 
agifienc ,  les  unes  fans  aucun  fentiment ,  les  autres  avec  un  fentiment  qui 
n'eft  que  direâ  ou  bien  peu  réfléchi ,  ne  fuivant  que  les  impreffîons  de 
la  natnre ,  &  ignorant  profondément  ce  que  c'eft  que  de  conformer  leurs 
monvemens  à  une  certaine  règle ,  qu'elles  ayent  elles-mêmes  inventée. 
L'homme  feul ,  indépendamment  de  la  difpofitioa  merveilleufe  de  foh  corps  } 
difpofition  qui  lui  donne  la  plus  grande  aptitude  à  fuivre  les  impreffions 
de  la  nature ,  à  une  ame  éclairée  d'une  lumière  à  la  faveur  de  laquelle  il 
peut  fe  faire  des  idées  jufles  des  objets  qui  fe  préfentent,  les  comparer^ 
déduire  des  vérités  inconnues  de  principes  déjà  connus»  &  juger  fainement 
de  la  convenance  ou  de  la  difconvenance  des  chofes,  agir  ou  ne  pas  agir^ 
fufpendre  Tes  mouvemens  &  les  régler  comme  il  lui  piait.  Pour  diriger 
les  aâes  de  la  volonté,  on  n'a  fait  qu'ajouter  aux  chofes  naturelles  &  aux 
mouvemens  phyfiques  une  certaine  iorte  d'attribut ,  d^où  naît  une  conve- 
nance particulière  dans  les  aâions  humaines  &  le  plus  bel  ordre  dans  la 
vie.  C'eft-là^e  que  PufFendorfF  appelle  des  ttres  moraux  y  parce  qu'ils  rè- 
glent i^  moeurs ,  ainfi  que  les  aâions  de  l'homme  \  &  ces.  (très  moraux 
Tome  XXVll.  Y 
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il  les  d^fînit^  certains  modes  que  les  êtres  intelUgens  attachent  aux  cJuifes 
naturelles  ou  aux  mouvemens  phyfiques  »  en  vue  de  diriger  &  de  reftreindre 
la  liberté  dts  aâions  volontaires  de  t homme  ,  &  pour  mettre  quelque  or^ 
dre ,  quelque  convenanu  &  quelque  beauté  dans  la  vie  humaine. 

Le  premier  auteur  de  cc$  Ares  moraux  eft  Dieu^  (jui  n'a  point  voulu 
que  les  hommes  vicutkot  à  la  manière  des  brutes.  La  plupart  de  ces,  êtres 
ont  été  eofuite  fermés  par  la  volonté  des  hommes ,  à  mefure  qu'ils  ont 
jugé  à  propos  de  lea  introduire  dans  la  vie ,  (bit  pour  y  établir  quelque 
ordre  9  (oit  pour  la  polir.  Les  êtres  phy(iques  font  produits  par  la  création 
&  les  êtres  moraux  jpar  inftitutton;  parce  que  ne  provenant  4l*aacun  prin* 
cipe  interne  de  la  (ubitance  des  chofes;  c'eft  la  volonté  libre  des  être» 
iptelltgens  qui  les  atuohe  aux  chofes  déjà  exiftames  &  phy(iquement  par* 
faites ,  &  à  leurs  effets  naturels  :  d'oh  l'on  voit  que  les  mêmes  êtres  io- 
telligens  peuvent  dépouiller  dans  la  fuite  ces  êtres  moraux  qu'ils  ont  for* 
méh  I  de  certains  effets  qu'ils  leur  avoient  attribués  ,  fans  qu'il  arrive  au* 
cun  changement  phyfique  à  la  chofe  même  à  laquelle  ces  effets  étoienc 
attachés. 

A  l'égard  des  êtres  moraux  qui  tiennent  leur  inflitution  de  Dieu,  on 
voit  diftinâement  d'oà  leur  vient  leur  force.  &  leur  vertu.  Car,  l'Etre* 
fuprême  ayant  tout  créé,  il  eft  évident  qu'il  a  pu  prefcrire  des  bornes  à 
la  liberté  qu'il  â  donnée  à  l'homme  «  &  foumettre  fa  volonté  par  U  crainte 
de  quelque  mal ,  afin  de  l'obliger  par-là  à  agir  ou  fe  déterminer  de  la 
manière  la  plus  convenable  à  Dieu«  De  leur  côté,  les  hommes  pour  don* 
ner  autant  de  force  qu'il  étoit  podible  aux  êtres  moraux  qu'ils  avoient  in* 
ventés,  ont  menacé  de  quelque  mal  ceux  qui  refîiferoient  de  s'y  conformer. 
D'après  cette  idée  des  êtres  moraux ,  Pu(fendorff  les  conddere  comme  atta*« 
chés  à  la  petfonne  même  des  hommes ,  ou  Je  leurs  aâions ,  ou  aux  chofes 
produites  par  ta  nature ,  ou  par  Tioduttrie  humaine,  qui  per&âionne  lana* 
tore.  Sans  m'enfcncer  ici  dans  l'immenfe  détail  des  fous-divi(ions  que  feu'* 
nit  cette  première  divifion ,  je  penfe  qu'il  fu0it  pour  riptelligence  de  ces 
notions  préliminaires  d'obferver  que  tous  les  êtres  moraux  peuvent  être  ré* 
duiis  à  deux,  favoir  le  droit  &  Pobligation.  Car.c'eft-là  le  fondement  de 
toute  moralité,  puifqu'il  n'eft  pas  pofnble  de  rien  concevoir  foit  dans  les 
aâions,  foit  dans  les  per(bones  qui  ne  provienne ,  ou  de  ce  qu'on  a  droit 
d'agir  de  telle  ou  de  telle  manière,  ou  bien  de  ce  qu'on  y  eft  obligé. 

La  coitfidération  des  êtres  moraux  conduit  nsturellement  ï  <elle  de  l'é* 
tat  moral ,  en  général ,  qu'on  peut  définir  un  être  moral  qui  efi  le  foutien 
des  autra.  II.  y  a  deux  fortes  m  états  moraux^  l'un  qui  marque  l|t  fitua* 
tion  morale,  l'autre  qui  indique  un  certain  rapport  au  temps,  en  tant  quUl 
provient  delà  quelqu'eftêc  moral  pour  ceux  que  l'on  dit  exifier  en  tel  oti 
tel  temps  ;  le  premier  peut  être  confidéré  d'une  manière  vague  &  indéter* 
minée,  comme  réfultant  feulement  des  qualités  morales  ;  ou  d'une  manière 
déterminée  &  particulière ,  comme  fenfêrmaQt,  outre  les  qualités  morales  ^ 
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quelque  rapporta  ime  quamicé  morale  «  c'eft-à-dire,  accompagnés  d'iin  défir 
phu  oa  mcMns  grand  d'efiimo  dans  Pefpric  des  hommes  :  car ,  on  tient 
pour  le  plus  honorable  celui  qui  a  un  plus  grand  nombre  de  droite  i  ou 
celui  dom  *  les  obligations  tendent  à  'produire  des  aâes  qui  fuppofeni  une 
rare  fagacttét  ou  qui  exigent  le  plus  intrépide  courage ,  &c.  Quanta  Tétat 
moral  confidéré  d^une  manière  vague  &  indéterminée,  il  fe  divife  en  état 
de  nature ,  8i  en  état  accefibire.  L'état  de  nature  ne  réfutte  point  du  tout^ 
comme  quelques  faux  philofophes  le  (butiennent^  des  principes  phyfiquea 
de  Peflence  de  Phomme,  &  fans  aucune  inftitution  ;  mais  parce  que  çe% 
état  accompagne  l'homme  dès  le  moment  de  fa  naiflancCt  indépendamment 
de  toute  volonté  humaine  /  &  par  un  pur  effet  de  Tioftitution  divine. 
Cet  état  peut  être  regardé  ou  d'une  manière  abfolue,  ou  relativement  i 
autrui  :  dans  le  premier  cas  on  l'appelle  humanité,  c'eft-à^dire,  cette  con- 
dition infiniment  au^deflus  de  celle  den  animaux ,  &  où  l'homme  fe  trouve 
saturellémem  ;  condition  qui  lui  impofe  efTemiellement  l'obligation  de  re«- 
connoltre  l'auteur  de  fon  exiftence ,  de  l'admirer  dans  fes  ouvrages  fit  de  lui 
rendre  un  culte.  L^état  de  nature  par  rapport  à  autrui  commence  du  mo« 
ment  que  quelqu'un  peut  être  appelle  homme,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
tes  perfeâtous  que  la  nature  humaine  ne  reçoit  qu'au  bout  d'un  certain 
temps  ;  c'eft-i-dire,  que  cet  état  commence  lorfque  l'homme  commence  à 
jouir  de  la  vie  &  do  ientimem ,  quand  même  il  ne  feroit  pas  encore  fortt 
du  fein  de  fa  mère  :  non  qu'alors  il  ait  i  remplir  des  obligations  dont  il 
né  peut  avoir  aucune  coonoifTance  ;  mais  parce  que  dés-lors  il  jouit  de 
certaiDs  droits  qui  impofent  à  d'autres  hommes  Pôbligation  de  &ire  telles 
ou  telles  chofes ,  d'où  réfulte  l'avantage  de  l'être ,  encore  renfermé  dans  le 
fein  de  ià  mère. 

Dn  regarde  encore  comme  état  de  nature  par  rapport  à  autrui,  celui 
Dù  Pon  conçoit  les  hommes ,  comme  n'ayant  entr'eux  que  cette  liaifon  (im- 
pie &  uiiiverfelle ,  qui  réfulte  de  la  reflèmblànce  de  leur  nature  t  fans  l'in« 
terventiôn  d'aucun  aâe  humain ,  d'aucune  convention  qui  les  ait  aflujettia 
tes  uns  aux  autres  fous  un  régime  particulier.  L'état  acceflbire  oppofé  à 
celui  de  nature ,  eft  celui  où  l'on  eft  mis  en  vertu  de  quelqu'ade  humain , 
foit  en  naiffant,  foit  après  être  né. 


qui 

diffinâemênt  que  d'autres  ce  rapport  :  tels  font  ceux  dont  la  dénomination 
feule  indique  U, manière  de  traiter  les  affaires  qu'on  a  les  uns  avec  les  au- 
tres ;  et  c'eft  fur-tout  ï  cette  claffe  que  fe  rapportent  la  paix  &  la  guerre. 
En  effet,  par  le  mot  feul  de  paix^  on  conçoit  un  état  où  les  honunes  yi« 
vent  enfembte  ifans  fe  iatre  du  mal ,  &  fe  rendant  au  contraire ,  par  pria- 
xipe  d?obtigation ,  &  de  lein*  propre  mouvement ,  ce  qu'ils  fe  doivent  les 
vos  aux  autres;  tandis  que  par  l'expreffibn  guerre  p  on  entend  cet  ém  où 
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fe  trouvent  ceux  qui,  tour*à-tour,  fe  font  du  mal  &  le  repouflent  pir  h 
fbrce^  ou  qui  tâchent  de  s^emparer  par  des  voies  de  fait  &  de  violence 
de  ce  qu'ils  croient,  ou  difent  leur  être  dû  «  &c.  Au  refle,  il  e(l  bon  d'ob- 
ferver  que  fouvent,  faute  de  termes,  on  exprime  par  un  feul  mot  &  l'état 
moral  lui-même,  &  un  attribut  qui  lut  efi  jpropre;  ainfi,  la  noblefle  dé* 
iigne  tantôt  un  état,  un  ordre  de  citoyens,  ce  tantôt  un  attribut  perlbnnel, 
que  Ton  regarde  comme  une  qualité  paffive ,  6c.  Il  eu  bon  d'obferver  en- 
core, qu'une  même  perfonne  peut  être  tout  à  la  fois  en  plufîeurs  états  dif> 
fèrens ,  pourvu  que  les  obligations  attachées  à  ces  états  divers  ne  foient  pas 
oppofées  les  unes  aux  autres. 

Les  êtres  moraux ,  confidérés  comme  fubftances ,  s'appellent  des  perfan* 
ncs  morales  ;  &  ces  perfonnes  font  les  hommes ,  regardés  par  rapport  à 
leur  état  moral  ou  au  rang  qu'ils  occupent  dans  la^fociété.  Il  y  a  deux 
fortes  de  perfonnes  ^  les  fimple^,.  &  les  compoféeSé  Les  premières  font  publi- 
ques ou  particulières;  les  perfonoes  publiques  fe  divifent  en  Europe  du 
moins ,  en  perfonnes  politiques  &  en  perfonnes  eccléfiaftiques.  Les  perfon- 
nes politiques  font  de  deux  ordres  ;  parmi  celles  du  premier ,  il  y  en  a 
qui  gouvernent  avec  une  puiflance  fuprême ,  ce  font  les  fouverains  ;  il  y 
en  a  d'autres  qui  n'ont  qu'une  partie  du  gouvernement  &  auxquelles  ie 
fouverain  communique  une  partie  de  fon  autorité  :  ce  font  les  magiftrats; 
d'autres  donnent  leurs  avis  fur  telle  ou  telle  autre  partie  du  gouvernement: 
ce  font  les  confeillers.  Les  perfonnes  politiques  d'un  ordre  inférieur,  ren- 
dent des  fervices  moins  considérables  ;  &  font  foumis  aux  magiftrats  en 
leur  qualité  de  magiftrats.  A  l'armée,  les  généraux  &  les  officiers  fupérieurs 
^ fiibal ternes I  font  les  magiftrats,  &  commandent  auxfoldats  qui,  en  cette 
qualité,  font  perfonnes  publiques,  en  tant  que  par  l'autorité  du  fouverain, 
ils  défendent  VEut. 

Il  eft  une  forte  de  perfonnes  publiques ,  que  Pufibndorff  appelle  n^ 
préfentans ,  attendu  qu'elles  en  repréfentent  d'autres ,  qui  leur  ont  donné 
le  pouvoir  d'agir  en  leur  nom,  &  de  ménager  leurs  intérêts;  tels  font  les 
ambafladeurs,  les  envoyés,  les  réfidens,  les  vicaires  ou  vîcC'-géreos ,  les 
fyndics,  &c.  On  difttngue  aufti  parmi  les  particuliers^  une  forte  de  perfon- 
nes repréfentacives ,  les  tuteurs  &  curateurs ,  qui  ont  foin  des  af&ires  des 
pupilles  &  des  mineurs ,  &c.  on  connolt  aftèz  ce  que  c'eft  que  le^  perfon- 
nes ecdéfiafltques ,  les  collèges,  les  académies,  6c.  qui  font  aufti  des  per- 
fonnes publiques. 

Le  nombre  des  perfonnes  particulières  eft  infini  ;  leurs  différences  fe  tireqt 
du  négoce,  de  la  profeftîon,  ou  du  métier  qu'elles  exercent,  de  leurs  oc- 
cupations, honnêtes,  ou  bafles,  de  leur  condition  ou  fituation  morale,  du 
rang,  de  la  race,  du  fexe,  de  Page,  6c.  Par  perfonnes  morales  compo- 
fées,  on  entend  la  totalité  de  pluheurs  individus  réunis  de  telle  manière^ 
que  ce  qu'ils  déterminent  ou  ce  qu'ils  font  eft  cenfé  n'être  qu'une  feole  vo- 
lonté &  une  feule 
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.  Les  perfonoes  morales  compofëes ,  foot  ce  qae  l'on  appelle  commune* 
ment  des  fociétés;  &^  comme  les  perfonnes  fimples,  elles  fe  divifent  en 
publiques  &  privées^  Les  premières  font  facrëes  ou  eccléûaftiques  ^  ou  po« 
litiqoes;  l'églife  univerfeile,  la  réunion  ou  plutôt  Fenfemble  de  plufieurs 
petits  corps  eccléfiaftiques  compris  dans  un  même  Etat,  6fc.  forment  les 
perfonoes  publiques  facrées  ou  eccléfiaftiques*  Les  foctétés  politiques  font 
divifées  en  générales  &  particulières,  &  c'eft  fous  cette  première  déoo- 
minution  qu'on  comprend  un  Etat  ou  gouvernement  civil,  foit  qu'il  foit 
fimple  ou  compofë ,  régqlier .  ou  irréguKer ,  £rr.  L^s  (bciétés  particulières 
font  plus  reftrdntes ,  un  ordre  de  chevalerie,  un-  parlement,  une  tribu*,  un 
Xéoat  ,  &c.  Jjs%  foctétés  militaires  ou  les  années  fe  divifent  comme  qn 
fait ,.  en  régimens,  compagnies ,  bataillons,  efcadrons,  &c.  'Les  fociétés 
.privées  foot  encore  {rfus.reftretotes,  ce  font  dans  les  villes»  non-feulement 
lesfkmilles,  mais  aiiffi  les  corps  &  communautés  des  marchands,  des  arti- 
•Cfins,  &Ci  qui  fe  fubdivifent  encore  en  une.  infinité  de  petites  fociétés  privées. 
•  Une  même  perfoone  peut  être  en  même  temps  en  dtffërens  états  mo^ 
jraux,:  pourvu  toutefois,  que  ces  états  ne  foient  pas  incompatibles ,  &  ne 
.s'excluent  pas  les  uns  les  autres  :  car  il  eft  évident  que  dans  l'ordre  phy^- 
fique,  la  même  perfonoe  ne  peut  pas  être  Tépouz  oc  Fépoufe,  le  fils  & 
la  fille;  de  même  dans  l'ordre  moral,  on  ne  peut  être  à  la  fins  maître  & 
valet^  i^gc^  témoin,  &c.  mais  on  peut  être  en  même  temps  père  de  fk* 
•mille,  fânateur,  avocat  dans- un  autre  tribunal,  adminiftrateur  des  affaires 
publiques,  ùc. 

On  entend  par  perfbcmes  morales  feintes,  dit  l'auteur,  l'imitation  adroite 
de  l'air\  du  gefte,  des  manières,  &  dii  langage  d^une  perfonne  très-réelle  : 
.mais  cette,  obfervation  qui  ne  tient  â  rien,  étoit  très*tnutile ;    ces  fortes 
de  perfonnages  n'ayant ,  comme  il  s'obferve  »  d'autre  objet  que  celui  d'à- 
mufçr  &.  de  divertir,  &  ne  pouvant  d'ailleurs  opérer  aucun  effet  moral. 
A  regard  des.  perfonoes  morales,  c'eft  manquer  au  genre*humain »  que  de 
ne  pas  reijpeâer  les  qualités  dont  elles  (ont  revêtues  par  leur  établiffement. 
.Aînfi  Caligula  e(kt  pu  faire  qonful  le  dernier  des  citoyens  de  Rome  pourvu 
que  ce  citoyen  eftt  pu  remplir  les  fonâions  extérieures  de  cette  charge; 
:aoffi^  ce  fut  en  lut  la  plus  extravagante  abfurdité  que  de  nommer  un  dher- 
:val  au  confulat.  C'eft  encore  à  la  même  folie  ajouter  Timpiété,  continue 
FuffimdorfF,  que  de  mettre  des  hommes  après  leur  mort  au  rang  des  dieox, 
-quelques  vertus  qu'ils  ayent  eues  ou  quelques  fervices  qu'ils  ayeot  rendus; 
comme  ûifoient  jadis  les  Romains  après  la  mort  des  empereurs ,  &  com- 
me Téglife  de  Rome  fait  encore  des  faines ,  ÇfCi  I 
.   Pufli^orfF  ne  reconnoit  point  des  chofes  morales  ;  &  en  effet  il  n'y  en 
a  poini  :  car,  que  ces  chofes  appartietment  à  nous  ou  aux  autres,  qu'elles 
:  foient  à  ouelqu'un,  ou  n'appartiennent  à  perfonne^  leur  nature  ne  peut  être 
^pgéfl  tous  quelque  afpeft  qu'on  les  confidere.  Lorfque  les  chofes  qui, 
jadis  étoieot  communes ,  ont  été  mifes  en  propriété  de  biens  |  il  s'eft  foc- 
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mé^  ï.  la  venté,  nae  Douvelle  qualité  morale ,  le  droit  de  propriété;  mais 
relative  aux  hommes  &  point  dii  tout  aux  chofes  :  c'eft*4-dire,  que  1^  pro- 
priétaires ont  acquis  le  droit  de  retenir,  &  que  les  autres  om  éîé  mis  dans 
i'obhgacion  de  s'abftenir.  II  en  eil  à  peu  près  de  même  des  ehofes  qu\>a 
appelle  rcUgicufts;  elles  n'ont  point  en  elles-mêmes  des  qualités  morales; 
mais  elles  kmt  l?objet  de  U  moralité  ;  c'eft^à-dire ,  que  les  hommes  :ne  peu- 
vent s'en  fervir  que  de  telle  ou  de  telle  autre  manière  :  &  cda  eft  fi  vrai ^ 
qu'aiiffitôt  que  cette  obligation  ceflè,  ces  mêmes  chofes  redeviennent  corn* 
munes ,  &  chacun  peut  s'en  fçrvir  ainfî  qukil  le  jugé  à  propos.  . 

Des  étns  moraux ,  Pauteur  paflè  aux  mod^  moraux ,  «i^  dtvife  en  mi^- 
dçs  /impies ,  &  en  modes  d^cpimaiion  :  les  modes  fimpbs  tbi)t  ceux  qui  mo- 
difient fimplement  les  perlonoes  d'une  certaine  manière  ^  &  les  modeo 
d'eftimadon  font  ceux  qui  rendent  les  perfonnes  ou  les  choies  telles , 
qu'elles  font  plus  ou  moins  eftimées.  On  défigne  daiu  l'acception  la  plus 
^nÀ*ale  les  premiers  par  le  terme  de  qualité ,  &  les  autres  par  celui  de  f  iian* 
tué.  Il  eft  des  qualités  formelles,  &  il  en  eft  d'opérattves ;  les  qualités  for- 
melles ne  font  attribuées  au  fujet  que  comme  de  pures  modifications  i  mais 
les  qualités  opératives  font  celles  qui  ont  pour  but  quelque  opération,  &c. 

Les  dtres  font  de  tojs  les  attributs  moraux ,  les  plus  çonfidérables ,  parce 
qu'ils  défignent  en  même  temps  de  la  diffi^eoce  des  raogt  des  perfonnes , 
ëc  leur  condition  morale.  Il  en  eft  de  dem  fortes  ^  les  uns  défignent  le 
rangt  les  qualités  particulières,  &  fuivant  i'nfage,  sndtreâemem  l'état  mo^ 
rai  des  perfonnes  ;  telles  font  les  épithetes  de  férénifitme^  éminestiffime  ^ 
illuftrilfime ,  &€.  Les.autres  marquent  &  le  rang  que  chacun  occupe  dans  fon 
ordre ,  &  la  confîdération  attachée  à  fa  place.  Ces  fortes  de  manières  de  dé- 
figoer  ne  font  rien  moins  qu'invariables ,  &  elles  changent  on  augmentent 
^  mefure  que  la  nation  qui  les  a  inftituées,  s'étend  &  fe  poHt;  tnais  cette 
.augmentation  n'eft  pas  toujours  la  preuve  «d'un  aecroiflfement  de.  digni^^ 

Le  pouvoir  9  le  droit  &  Tobligation  font  les  plus  confidéraUes  des  qua- 
lités aâives.  Le  pouvoir  eft  parfait  ou  impar&it;  le  premier  eftccAiû  en 
vertu  duquel  on  peut  conferver  par  la  force ,  la  puifioce  que  les  autres 
chercheroient  à  détruire  ou  à  diminuer  ;  le  pouvoir  impar&it  eft  celui  dont 
nous  jouiflbos  ï  la  vérité;  mais  de  manière  que  quelaue  injufies  que  foienc 
ceux  qui  veulent  nous  empêcher  d'en  fidre  ufage^  leur  injuflice  ne  nous 
donne  pas  le  droit  de  recourir  à  la  violence ,  pas  même  à  les  poorfuivre  en 
juiUce^  i  moins  que  les  circonftances  ne  foieot  telles,  qu'elles  nous  au* 
torifent  à  ufer  de  force  &  foppléer  à  l'imperfèétion  de  ce  pouvoir.  Ainfi , 
je  ne  puis  malgré  vous  paflër  fur  votre  terre ,  quelque  injofte  que  vous 
ioyez  de  me  reiFufer  le  paflage;  mab  fi  j'ai  le  plus  grand  intérêt  k  y  paiL 
fer  9  ou  que  pourfuivi  par  l'ennemi ,  je  n'aie  point  d'autre  .route  «  |e  fuis 
en  droit  de  forcer  le  paille.  Le  pouvoir  eftperfooasl  ou  communieable  ; 
quelquefeu  le  pouvmr  perfoimel  eft  tellemetit  inhérente  la  perfonne,  que 
mil  autre  qu'elle  ne  peut  l'exercer  i  un  ^oui  ac^  peut,  par  les  loix  ^  Toa*- 
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dre  par  procureur  le»  devoirs  conjugiux.  Quelquefois  le  pouvoir  perfonnel, 
quoiquHl  ne  puifTe  être  transféré  à  un  autre  en  fon  entier ,  peut  erre  com- 
maoiqué  en  partie  pour  en  exercer  quelques  aâes  :  les  rois ,  établis  par 
b  peuple»  ne  peuvent  dtfporer  de  leur  couronne  v  mais  ils  font  exercer , 
par  leurs  mioiflres ,  quelques-uns  des  aâes  de  la  royauté.  Quant  au  pou« 
voir  purement  communicaMe ,  c'etï  celui  que  Ton  peut  transférer  entière'^ 
ment  à  autrui  ;  tel  étoit  à  Rome  le  pouvoir  qu'un  père  transféroit  à  celui 
qui  adoptoic  fon  iils,  &€.  Le  pouvoir  que  nous  avons  fur  les  chofes  que 
nous  pollëdons ,  s'appelle  propriété ,  celui  que  nous  avons  fur  le»  perfon«» 
nés 9  autoriié^  ék  fur  les  biens  ées  autres,  firviiudes. 

Le  mot  droit  a  plufieurs*  acceptions;  tantôt  c'eft  une  loi ,  tantôt  un  fy(^ 
téme  de  loix  ^  tantôt  uoe  fentence  prononcée  ;  mais  plus  particulièrement 
le  mot  droii  ^  défigne  une  qualité  morale  »  en  vertu  de  laquelle  on  a  queN 
qu'autorité  fur  les  perfimnes,  ou  la  poflTeffion  de  certaines  chofes,  ou  oiea 
aufli ,  en  vertu  de  laquelle  il  nous  eft  dû  quelque  chofe  ;  en  forte  que  le 
droit  &  le  pouvoir  ne  difiereni^4ans  leur  acception,  qu'en  ce  que  le  pou- 
voir indique  plus  direâement  la  poflTeffion  que  le  droit,  qui  fouvent  ne 
défigne  que  le  jufte  titre  que  nous  avons  à  une  chofe. 

L^  qualités  en  vertu,  defquelles  nous  pouvons  légitimement  avoir,  foufFrir 
ou  recevoir  quelque  chofo ,  font  appellées  paflives.  Il  en  eft  de  trois  for« 
tes  :  nous  recevons  légitimement  une  chofo ,  quoique  nous  n'ayons  eu  au- 
cun droit  de  l'exiger,  de  que  celui  qui  nous  la  transfère  ne  fut  pas  obligé 
de  noua  Itr  donner  ;  ou  bien ,  c'eft  une  qualité  qui  nous  rend  propres  à 
recevoir  une  certaine  chofe ,  que  nous  n'avions  pourtant  aucun  droit  d'exi- 
ger ,  à  moins  d'une  très-pre(fante  nécelfité ,  &  qu'on  eft  obligé  de  notis 
donner  par  principe  de  vertu,  c'eft'-à-dire  de  charité,  de  bonté»  de  bé- 
néficence  :  enfin  la  dernière,  forte  de  qualité  paffive*»  eft  celle  en  vertu  de 
laquelle  nous  avons  le  dioit  d'obliger  les  autres  malgré  eux-mêmes,  de 
&ire  pour  nous  une  certaine  chofe ,  de  manière  que  s'ils  s'y  refufent  \  ils 
encourent  la  peine  portée  par  la  loi. 

Il  eft  encore  une  qualité  morale  en  vertu  de  laquelle  nousfommes  con-r 
traints  ,  par  une  néceftité  morale  »  de  fiiire ,  recevoir ,  ou  de  foufErir  quel- 
que choie  ^  c'eft  ce  qu'on  défigne  par  obligaiion.  PufFendorfF  met  enfin  au 
Qombre  des  qualités  morales  ftnfiblts  ou  qui  font  impredion  fur  refprit 
des  hommes,  l'autorité,  l'honneur,  fon  oppofé,  l'ignominie,  le  crédit,  U 
réputation ,  l'obfcurité  de  la  nailfance ,  la  gravité ,  la  dignité ,  Çfc. 

Comme  on  efiime  les  perfonnès  &  les  chofes  non«feulement  à  caufe  de 
leurs  qualités  naturelles  réfultantes  des  principes  phyfiques ,  mais  par  rap- 
port ^   une  autre  forte  de  qualité  ,    qui  provient  de  Tinflitution  &  de  fa 


lioacion  d'une  faculté  raifonnable  :  l'auteur  donne  à  ces  moyens  d'ap- 
préciation le  nom  de  modes  ^  ^cfiimaiion  ou  de  qualiiés  moraUs.  Lorfque  ^ 
^•il  y  cette  qualité  morale  fe  trouve  dans  la  chofe ,  on  l'appelle  prix , 
9U|9d  c'eil  dans  les  perfonnès ,  on  lui  donne  les  noms  d'eftime  «  de  confi-^ 
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dération  I  de  refpeâ;,  &c.  Quand  c'eft  dans  les  adions,   cette  qualité  n*a 
point  alors  de  nom  particulier  &  déterminé. 

Les  êtres  moraux  d'inftitution  divine  font  indeftroâibles  :  mais  ceux  qui 
tirent  leur  origine  de  la  volonté  des  hommes,  ou  qui  font  d*iniKtutioQ 
humaine ,  changent  comme  cette  volonté ,  &  font  même  entièrement  dé<* 
truits ,  lorfque  l'inflitutioo  eft  révoquée  ,  fans  toutefois  que  la  fubflance 
phyfiqûe  des  perfonnes  &  des  chofes  éprouve  aucune  forte  de  changement, 
comme  elles  n'en  ont  point  éprouvé  en  recevant  ces  mêmes  êtres  moraux 
qu'elles  perdent.  Âinfi  le  roturier  qui  devient  noble  acquiert  de  nouveaux 
droits ,  mais  non  aucune,  augmentation  dans  fa  fubflance  ot  fes  qualités  phy- 
fiques  :  auflî  loçfqu'il  efl  dégradé ,  ne  perd-il  que  les  droits  de  la  nobléfie , 
&  rien  des  qualités  qu'il  tenoit  de  la  nature ,  &  qui  fubfiflent  en  entier  : 

Iiar  la  même  raifon ,  on  peut  être  dépouillé  de  l'honneur  même ,  fans  que 
es  fondemens  propres  &  réels  de  l'honneur  qui  font  d'inflitution  divine 
perdent  rien  de  leur  prix. 

, Telle  efl  l'origine  des  êtres  moraux,  foit  d'inftitution  divine,  foir  d'inf» 
titution  humaine  ;  telles  font  leurs  différentes  fortes  en  général ,  leurs  divi- 
lions  ,  leurs  définitions  &  leurs  fous^divifions.  Il  étoit  d'autant  plus  eftentiel 
de  s'arrêter  fur  ces  premiers  principes ,  que  le  fyfiême  entier  du  droit  de 
la  nature  &  des  gens  dépend  du  développement  que  PuffêndorfF  en  donne 
dans  le  refie  de  ce  grand  ouvrage  ,  dont  il  ne  feroit  pas  pofBbte  d'avoir 
rintelligence  ,  fi  l'on  avoir  omis  quelqu'un  de  ces  principes.  Maintenant 
que  ces  fondemens  font  pofés ,  je  penfe  pouvoir  me  permettre  de  reflerrêr 
cette  analyfe,  &  de  parcourir  plu€  rapidement  les  différens  objets  que  l'au* 
tenr  confidere. 

§.    M. 

De  la  certitude  des  fiiences  morales. 

J\vAVT  PufFendorfF,  l'opinion  commune  des  favans  étoit  que  les  fcîen- 
ces  morales  n'avoient  aucune  certitude  de  démonflfation  \  il  examine  cette 
opinion,  d'autant  plus  enracinée  qu'elle  étoit  confacrée  parla  décifion  d'A* 
riftote  ;  mais  l'auteur  prouve  la  faufTeté  de  cette  décifion ,  &  fait  voir  que 
quoique  les  fciences  morales  ayent  cela  de  commun ,  qu'elles  ne  s'arrêtent 
pas  à  la  fpéculation ,  mais  qu'elles  tendent  à  la  pratique  ;  cependant  -il  j 
a  cette  grande  diflfôrence'  entre  les  deux  principales  de  ces  fciences ,  la  mo- 
rale &  la  politique,  que  la  première  a  pour  objet  la  régularité  des  ac- 
tions ,  par  rapport  aux  loix ,  &  que  l'autre  fe  propofe  de  diriger  nos  aâions 
.    -     -.       - ...   .j  j^j^ 

éunt 

effentiellement'defliiuée  de  démonftratioo.  Mais  la  morale  eft  appuyée  fur 
des  fondemens  inébranlables  ,  d'où  l'on  tire  les  plus  évidentes  démonftrar 

tions  • 
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tio»  ;  &  ces  maximes  font  fondées  fur  des  principes  fi  certains ,  qu'ils  ne 
hiflent  aucun  doute  dans  l'efprit ,  quoiqu'en  aie  pu  dire  Hobbes ,  qui  eft 
réfuté  ici  avec  autant  de  force  que  de  (ùccés  \  ainfi  que  quelques  autres 
écrivains ,  qui  ont  foutenu  que  les  çhofes  morales  en  général  étant  varia* 
Mes  &  incertaines,  on  ne  peut  fe  flatter  de  trouver  de  la  certitude  dans 
les  chofes  dont  elles  font  les  objets.  Mais  quand  on  voudroit  s'érayer  mé«- 


dure  démonflraiivement  quelle  vertu  a  chaque  circonfiance  pour  qualifier 
ou  diveriifier  une  aâioo.  Ceft  ici  fur-tout  que  l'auteur  combat,  ou  pour 
mieux  dire,  qu'il  détruit  cette  faufle  opinion  érigée  en  principe,  &  qui^étoit 
alors  prefque  univerfellément  adoptée ,  qu'il  eft  des  chofes  bonnes  ou  mau- 
vaifes  par  elles^^mèmes.  L'honnêteté  &  la  déshonnéteté  morale  \  dit-il , 
bam,  de  certaines  propriétés  des  aâions  humaines,  qui  réfultent  de  la  con* 
venance  ou  de  la  difconvenance  de  ces  aâions  avec  une  certaine  règle , 
ou  avec  la.  loi  ^  &  la  loi  étant  une  ordonnance  d'un  fupérieur,  je  ne  vois 
pas  comment  on  pourroit  concevoir  l'honnête  ou  le  déshonnêie  avant  la 
loi  ou  l'inflitution  du  fupérieur.  Il  me  femble  aufli  que  ceux  qui  admettent 
pour  fondement  de  la  moralité  des  aâions  humaines,  je  ne  fais  quelle  re-* 
gle  éternelle,  indépendante  de  Tinfiitution  divine,  aflbcient  \  Dieu  mani«^ 
tellement  un  principe  extérieur,  coéternel;  ce  qui  eft  abfurdement  impie.Il 
&ut  donc  reconnoitre  qu'il  n'y  a  point  dans  le  fond  ,  de  mouvement  ni 
d^aâe  de  l'homme,  qui,  en  faifant  abftraâion  de  toute  loi  divine  &  hu- 
maine, ne  foit  entièrement  indifférente,  &  -que  les  aâions  ne  font  appel- 
lées  naturellement  bonnes  ou  mauvaifes ,  que  parce  que  la  conftitution  de 
la  nature  dont  il  a  plu  \  Dieu  de  revêtir  les  hommes,  demande  abfolu» 
ment  qu'on  fafle  ces  aâions ,  bu  que  l'on  s'en  abftienne. 
•  Des  qualités  morales ,  dit-on  ,  paroitroient  ne  devoir  opérer  que  des 
effets  moraux;  cependant  un  fentiment  intérieur  de  la  turpitude  propre  & 
intrinfeque  de  cenaines  aâions,  couvre,  malgré  nous-tnêmes,  notre  front 
de  rougeur  \  &  de-là  on  conclut  qu'il  y  a  des  chofes  honnêtes  ou  déshon* 
i^tes^  indépendamment  de  toute  inftitution;  l'auteur  prouve  que  cette  opi« 
nion  eft  une  erreur,  &  que  la  conclulion  eut  été  plus  exaâe,  fi  l'on' eut 
dit,  que  le  créateur  dont  la  fageffë  eft  infinie  ,  a  mis  dans  le  coeur  des 
hommes  ces  fentimens  de  honte ,  pour  être  en  quelque  forte ,  les  gardiens 
de  la  vertu ,  &  fervir  de  frein  au  vice  :  que  d'ailleurs  rien  n'empêche  qu'ime 
qualité  morale ,  qui ,  par  conféquent ,  doit  fon  origine  \  Tinftitution ,  ne 
produife  du  moins  médiatement  un  effet  phyfique,  parce  que  l'ame  peut, 
\  l'occafion  des  impreffions  que  les  chofes  morales  font  fur  fon  entende- 
meut  ou  fur  fa  volonté ,  mettre  en  fnou vement  quelqu'un  des  membres  du 
corps ,  avec  lequel  elle  eft  très- étroitement  unie. 
De  l'étendue  des  aâions  morales  par  rapport  à  la  qualité ,  U  n'y  avoic 
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pas  lieu  d'en  infërer  nocertimde  de  la  Icience  morale  ;  mats  il  falloic  feo- 
lement  eo  conclure ,  qu'à  certains  égards  »  il  y  a  du  plus  &  du  moins  de 
bonté  morale  dans  Us  aâions  en  elles-mêmes  ;  &  qu'un  bien  peut  être  die 
meilleur  que  l'autre ,  felon  le  différent  degré  de  niccffiU  qu'on,  y  remaroue  | 
enfin  que  de  deux  aâions  permifes  &  indifférentes  de  leur  nature ,  l'une 
eft  cenfée  meilleure  que  l'autre ,  ftlon  qt^il  en  réfuUe  un  plus  grand  avan^ 
tage  :  mais  alors  il  ne  faut  confidérer  que  la  néceilicé  ou  l'utilké  ;  car  il 
reliera  toujours  que  fi  on  prend  l'expreffion  bien  à  la  rigueur ,  pour  ce  qui 
eft  confi>rme  à  la  lot ,  il  n'eft  pas  plus  poifiMe  d'imaginer  un  bien  meil- 
leur  que  l'autre»  que  de  concevoir,  entre  deux  lignes  droites ,  l'une  plus 
droite  que  l'autre. 


On  apperçoit,  &  il  exifle  réellement  quelqu'étendne  dans  les  quantités 
morales  qui  doivent  leur  origine  à  IHnftitution  &  à  Teftimation  des  êtres  U* 
bres  y  dont  l'intelligence  &  le  jugement  ne  fimt  pas  fufieeptiUes  d'une  me* 
litre  ph3rfique»  &  l'on  a  conclu  de  ce  4éfàut  de  mefure  phyfique  «  qu'il  n'y 
a  donc  pas  de  certitude  dans  la  fcience  morale.  Mais  l'auteur  obferve  avec 
raifon  ,^  qu'il  fiiffit ,  pour  <}Qe  cette  certitude  exiAe ,  &  pour  rutilité  de  I^ 
fiûence  mwale  dans  l'ofage  de  la  vie  humaine ,  de  eompaser  &  d'eftimer 
un  peu  en  gros  les  perfonnes  »  les  chofes  &  les  aâions ,  fiins  chercher  une 
préctfion  qui  aille  jttfqu'aux  minuties  »  &  qui  ne  peut  iexifter  que  dans  les 
quantités  phyfiqoet ,  objets  des  mathématiques  j  oc  qui  repréfeotéea  fitr  une 
matière  fimiîble  »  peuvent  être  comparées ,  mdfiirées ,  divifées  avec  la  der- 
nière exaâitude  »  oc  e'eft  là  ce  qui  montre  la  différence  des  démonArations 
mathématiques .  svec  les  démonftrations  phyfiques. 

Au  refte ,  Puffeodor fF  avertit  qu'il  fiiut  avoir  grand  foin  de  ne  pas  con« 
fendre  la  certitude  morale ,  avec  celle  dont  on  parle  fouvent  dans  les  quef- 
fions  de  fait  ;  lorlque ,  par  exemple ,  on  afTore  qu'une  choie  efl  morale* 
ment  ceitaine.  Car  il  n'y  a  nul  rapport  de  la  vérité  d'une  maxime ,  avec 


parjurera  potnt;  mats  cette  dermere  optnton 
pas  la  conféquence  de  ma  première  cerdtude.  Plufieurs  hiftoriens  ont  ra* 
«conté  le  même  iàk^  &  leur  unanimité  le  rend  très-probable,  quoiqu'il 
n'en  exifle ,  ni  témoins ,  ni  monument  ;  toutefois ,  comme  beaucoup  de 
fiibles  ont  p^Sé  pendam  plufieurs  fiecles  pour  des  hit»  incont^ables ,  il 
faut  bien  fe  garder  de  confondre  cette  cerntude  morale ,  avec  la  certitude 
morale  qu'on  a  du  jufie  ou  de  l'injufie  de  certaines  aâions. 


PUFFENDORFF.  179 

$.    ï  I  I. 

De  Vetnemkmmi  AuiHaia^  tn  tant  qu'il  ifi  un  des  principes  da  éSiM9 

mçtaks.^  .'  ,      .      . 

X^'KhtkkbSMBKT  humain  efi  on  des  primées  d(»  âffîôns  moralet* 
L'entendement  renferme  deux  haâtis^  l'une  naturelle  &  repréfentarivé  ^ 
qui  préfenie  l'obfet  ï  la  volonté,  &  lui  découvre  iîmplemem  la  convenance ^ 
la  difconvenance ,  fon  bien  ou  fon  mal  :  l'autre  examine ,  compare ,  dé-^ 
cîde  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire  ^  détermine  le  temps  de  l'adiioiii 
atnfi  qae  les  moyens  les  plua  propres  ft  parvenir  au  but.  Toute  aâton  Vo- 
loncaire  de  l'homme  a  pour  principe  l'entendement/ qui,  oaturellement 
droit  en  ce  qui  concerne  les  chofes  morales,  nous  fert  de  flambeau  dans 
DOS  adions  ;  de  manieso  que  moyennant  une  recherche  e jràâe  ^  on  vient 
béviublement  à  botrt  de  difeemer  le  bien  d'avec  le  mal  i  &  de  le  ga«« 
rancir ,  à  cet  égard  ,  de  l'erreur  :  delà  vient  auffi  que  dans  te  jugement  pra^ 
tique  ^  en  ce  qui  concerne  les  maximes  générales  du  di'oit  naturel ,  ce  ju^^ 
gement  ii'eft  jamais  corrompir  au  point  que^  les  mau^mTe^  aâions  qu'il  pro'» 
édtt,  ayent  pour  principe  une  erreur  inévitable,  ou  une  ignorance  telle*^ 
ment  invincible,  qu'elle  mette  le  coupable  à  couvert  d'une  jufié  imputation. 
Ce  jugement  intérieur  que  chacun  porte  des  aâions  morales,  en  tant 
qu'il  eft  inilruit  de  la  loi ,  eft  ce  qu'on  appelle  confcience  ;  cet  aâe  da 
l'entendement  précède  ou  fuit  Taâion;  dans  le  premier  cas  il  indique  ce 

Jui  eft  bien  ou  mal,  ce  qu^l  faut  faire t  ou  ce  que  l'on  doit  éviter;  dans 
autre  cas  9  cet  aâe  défapprouve  ce  qui  eft  mal,  ou  approuve  ce  qui  efti 
bien.  Les  idées  de  la  confcience  bien  inftruite ,  font  appuyées  fur  des  prio* 
ctpes  certains ,  indubitables  ;  c'eft  la  confcience  droite.  Lorfque  quoiqu'aP 
forée  de  la  vérité  de  fes  fentimens,  elle  ne  fait  pourtant  pas  les  lîîduife  en 
ferme  de  idémonflration ,  &  qu'elle  fe  coiitente  de  la  vf^ifemblaoce,  c'eft 
la  confcience  probable.  ; 

On  eft  (bavent  émbàrraflTé  dans  le  choix  des  chofes  avantageufes  :  Pu^ 
feodoflF'trdce  des  règles 'générales  &(ïïre$,qua  Ton  doit  fuivre  pour  juger 
ce  qui  eft  bu  n'eft  pas  avantageux  :  telles  font  entr'autres  celles-ci  :  de 
ne  rien  entreprendre ,  d'où  l'on  ait  lieu  de  préfumer  qu'il  en  reviendra  plut 
de  bien  que  de  mal ,  ou  même  autant  de  mal  que  de  bien ,  qu'il  e^  iou-* 
tile  de  dontier  fes  foios  4  ûhe  terre  dont  les  revenu»  ne  furpaflent  pas  lea 
frais  de  la  culture ,  &c.  On  peut  mettre  au  nombre  &  au  premier  rang  même 
de  ces  règles ,  cette  belle  maxime  de  Confucius  que  PufFendorfF  igqotok 
vraifemb1afolémetn,Viiiîf  /e^oi/n;/?  uneaâion  e^jvjle  ou  injuflt^  aîfpiens^ 
toi  :  mais  41  fiiut  convenir  que  sHl  l'a  ignorée,  'îl  en  a  ti'endu  le  fens; 
torfqae  parlant  de  l'incertitude  de  Hefprit  quand  41  n'a  point  de  luihierea 
fiifltfantes  pour  décider  fi  une  chofe  eft  bo<ine  ou  mauvaife  ;  incertitude 
é'où  réfuitè'cé  qu'ojn  appelle  U  confcâenee  douidife,  il  pofe  pour  pria^ 
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cipe,  que  tant  qi^il  rCy  a  point  de  raifort  qui  nous  fafft  pencher  éPun 
côté  plus  que  de  Vautre  ^  il  faut  iempicher  ^agir ,  &  que  par  confequtnt 
quiconque  fe  détermine  pendant  que  la  confcien^e  eft  encore  ,  pour  ainfi 
dire ,  en  équilibre ,  pèche  :  &  en  .effi^t ,  x^eft  violer  la  loi  autanc  qu'il  eft 
en  foi. 

Quant  à  ceux  qui  manquent  t<iut*à-£tit  de  himierei  pour  fe  décertniner, 
ils  font  dans  l'écat  qu'on  appelle  d'ignorance.  Cette  ignorance  eft  volon«* 
taire  ou  involontaire  :  la  première  eft»  comme  on  dit,  vincible;  elle  con* 
(ifte  à  ignorer  des  chofes  qu'on  .pou voit  &  qu'on  devoi,t  favoirj  telle  eft 
celle  des  principes  lei  plus  communs  du  droit  naturel ,  ou  des  loix  civiles 
du  gouvernement  fous  lequel  on  vit,  &c«  Vïp!ioruïC^  iairinciblc  confiftc 
a  ne  pas  cpnnoUre  ce  qu'on  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  favotr»  Lorfoue  non- 
feulement  on  manque  de  lumières  fufBfantes ,  mais  que  l'on  eft  encore 
prévenu  d^une.  fiiuue  opinion  que  l'on  croit  vraie ,  on  eft  dans  l'erreur^ 
&  cette  erreur,  félon  fes  diftereotes  fortes,  produic> divers  eficts  par  rapport 
aux  aâions  jpermiles  ou  indifférentes.  Après  avoir  bk  connpitre  ces.  fsSSet» 
'  de  l'erreur  Spéculative,  également  vincible  ou  iaviW^/e,  parfcapjport  aux 
aâions  moralement  néceflàires ,  &  par  rapport  aux  aâions  indwérentes , 
i'aateur  explique  ce  que  c'eft  que  tes  effets  de  l'erreur  de  pratique  „  pac 
rapport  aux  aâians  bonnes  ou  mauvailèa  dans  iefquelles  on  agit  de  bonnn 
fbi)  bonne  foi  qui  fait  que  l'aâton  ordonnée  ou  iiéfendue  par  la  loi,  ne 
peut  être  imputée  ni  comme  bonne  ^  ni  comme  maovaife;  il  dit  auffi  ea 
quoi  confifte^t  les  effets  de  la  même  erreur  de  pratique ,  par  rapport  aux 
aâioos  mauvaises  dans  l'intention  même  de  l'agent,  qiH  peut  le  rendra 

{ilus  ou  moins  répréhenfiblè  par  les  effets  de  fon  erreur*.  Car  Cimyent  ^  dans 
'exécution  d'une  aâion  mauvaife ,  on  prend ,  fans  y  penfer ,  un  antre  objet 
que  celui  où  l'on  fendoit;  &  alora  quoique  ia:  m^K^  de  l'agent  demeura 
la  même,  l'aâion  eft  cenfée  plus  ou  moins  maovatfe  félon  la^qualicé  de 
l'objet  fur  lequel  elle  eft^  tombée  par  accidenté  Comme  lorfque,  pv  exem» 
pie ,  croyant  tuer  un  ennemi ,  on  tue  quelqu'autre  perfbnne.  L'honn^icîdr  eft 
toujours  criminel  fans  doute ,  mais  le  meurtre  en  Im^mêaie  eft  jiigé  p4ua 
ou  moins  criminel»  fuivant  le  rang  Si.  le^  quidités  de  la  perfonne  tuée»  &c^ 

f  iv. 

De  la  votonié  humaine  i  en  tant  qu^eUe  e/l  un  des  principes  des  aâions    -, 

,  mçraUs. 

V^  BS  pbfervationi  fur  Pentendement  conduifent  M.  Pi^ndorff  1  confi» 
dérer  auifi  la  volonté  humaine,  comme  l'un  des  principes  ét%  aâions  mo*: 
raies  «  &  il  définit  la  vokuioi,  rnie  ftculté  à  la  fiiveur  de  laquelle  apré^ 
avoir  .«onnu  les  objets  qui  fe  préfentent,  Pliomme  peut  fe  poster  vers  emt 
pjtf  un  principe  intecye ,  ftns.nocnne  néceffité  phyfique  ^  choifir  coux  q^ 
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lui  CODvienoeot  ou  lui  plaifent  le  plus  ^  &  s'éloigner  de  ceux  qu'il  juge  ne 
pas  lui  être  convenables.  Cette  faculté  en  fuppofe  deux  autres  fubalternes, 
k  fpoQtanéîté  par  laquelle  la  volonté  agit  de  foo  propre  mouvement ,  & 
h  liberté  par  laquelle  la  volonté  agit  de  telle  manière  qu'elle  peut  agir 
ou  ne  point  agir,  &  l'auteur  ne  lailTe  rien  à  défirer  fur  ces  deux  facultés 
fubalternes  :  il  définit  la  liberté  une  faculté  par  laquelle  toutes  les  chofes 
pour  agir  étant  potées,  la  volonté,  parmi  plufieurs  objets  propofôs,  peut 
en  choifir  un  ou  quelques-uns ,  &  rejeter  les  autres  ;  s'il  n'y  en  a  qu'un  » 
le  choifir  ou  le  rejeter,  enfin  agir  ou  n'agir  pas. 

L'idée  delà  liberté  en  général,  ajoute  à  l'idée  de  la  fpontanéité,  l^  l'in- 
différence  de  la  volonté  i  l'égard  de  l'opération  aâuelle;  c'eft*à->dire  ^  que 
cette  indifférence  fait  qu'à  •  l'égard  de  chaque  objet  particulier  qui  fe  pré^ 
fente,  la  liberté  choifit  celui  de  ces  deux  aâes  qui  lui  plaît,  d'agir  ou  ne 
pas  agir;  a®,  une  libre  détermination  qui  fait  que  la  volonté  pouffée  uni*^ 
quement  par  un  mouvement  propre  &  interne ,  produit  en  telle  ou  telle  ' 
rencontre ,  l'un  ou  l'autre  de  ces  aâes ,  vouloir  ou  ne  pas  vouloir. 

Des  raifoonemens  de  l'auteur ,  il  fuit  que  la  volonté  n'eft  point  du  tout 
affujeaie  par  un  principe  propre  &  interne  à  une  manière  d'agir  invaria* 
ble,  &  que  cette  indijftnncc  intérieure  ne  peut  jamais  être  détruite  par 
aucun  moyen  extérieur.  Cette  vérité  fondamentale  eft  d'autant  plus  eflen- 
tielle,  que  (t  l'on  pouvoit  en  quelque  circonftance  que  ce  fiit,  dépouiller 
la  volonté  de  ce  pouvoir  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  ,  on  détruiroit  par^-là 
toute  ta  moralité  des  aâiohs  humaines ,  comme  a  tenté  de  la  détruire 
Hobbes,  en  fouteiunt  que  te  défir  &  l'averfion  fuivant  nécefTairement  l'idée 
qu'on  a  conçue  du  plaiur  ou  de  la  douleur,  ces  deux  femimens  ne  laiflTent 
plus  de  lieu  au  libre  arbitre  proprement  ainft  nommé*  La  réponfe  de 
M.  Ptifféndorff  à  Hobbes  réfute  en  même  temps  l'opinion  fort  énoncée  des 
défènCeors  de  la  prédéterminatioii  phyfique  \  comme  l'erreur  encore  plue 
abfurde  de  ceux  qtâ  prétendent  que  la  erefcience  divine  rendant  les  aâioni 
tuimaines  abfolument  néceflàires»  ôte  a  la  volonté  de  l'homme  toute  li- 
lierté,  &  affranchit  par  conféquent  fes  aâions  de  toute  imputation. 

Afin  de  faire  irdeaix  comprendra  de  quelle  manière  ta  volonté  de  l'homme 
fe  porte  toujours  vers  le  bien^  ou  vers  ce  qu'il  prend  pour  le  bien,  il  faut, 
fe  foire  une  idée  précife  de  la  namre  du  bien,  en  tant  qu'il  fe  rapporte  à 
aotrui ,  &  que  l'on  conçoit  les  chofes  où  il  fe  trouve  comme  bonnes  è  quel* 
qu'un  on  pour  quelqu'un^  &  à  cet  égard,  c'eft  définir  exaâement  fon 
cflence,  que  de  dire  que  te  bien  confifte  dans  une  certaine  difpofiiion  qui 
nui  une  chofi  capable  iPétre  utile  à  une  autre  ^^de  la  confirver  ou  de  £| 
ptrftâionncr  .^  dtfpofitioû .  qui  dépendant  de  la  nature  des  chofes ,  £iit  qu'on 
peut  appeller  ce  bien  tÈOturel^  &  le  regarder  comme  fixe,  uniforme.  ln« 
d^iendane  des  opinions  des  hommeé^  erronées  ou  diverfes.  Mais  comme  il 
ÊNit  oofwoicre  ^  du  moins  confufément  le  bien,  pour  qu'il  excite  le  défir ^ 
&  qa^tfbs  comioiffaïKe  ii|ipar£ute  fie- acquife  iias  les  feos,  n^nflruit  que 
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irès-imparfaitemem  de  la  nature  des  chofes  ;  comme  d'ailleurs  l'eotéodemeot 
eft  fouvenc  féduic  par  l'erreur ,  &  par  les  impreflioos  àti^  fens  &  àt%  pa(^ 
fions ,  il  arrive  qu'on  attache  fore  ma!  à  propos  Tidée  de  bien  à  de  cer?* 
raines  chofes  qui  lui  font  au  contraire  tout«à-fiût  oppofdes  \  &  c'eft-là  ce 
qu'on  appelle  un  bien  apparent  ou  imaginaire.  A  ces  erreurs  prêt,  il  eft 
confiant  que  tout  homme  cherche  fon  bien  ;  c'eft*à-dire ,  qu'il  ne  défire 
les  chofes  qu'autant  qu'il  les  croit  utiles  à  fa  confervatioo  ou  à  améliorer 
fon  fort,  &  qu^il  ne  haie  &  ne  rejette  d'autres  chofes,  qu'autant  qu'il  juge 
qu'elles  tendroient  à  fon  mal  ou  à  fon  défavantage. 

Ainfî  donc ,  la  nature  de  la  volonté  cbnfifte  à  rechercher  conftammenc 
le  bien  en  général,  &  par  la  même  raifon,  à  fuir  le  mal  &  tout  ce  que 
l'on  croit  pouvoir  nuire ,  ou  être  défavantageuz.  Mais  comme  les  biens  fe 
préfentent  prefque  toujours  mêlés  avec  les  maux,  &'que  d'ailleurs  ,  tout 
le  monde  ne  fait  pas  difcerner  bien  diftinâement  les  biens  fplides  &  dif 
rables ,  d'avec  les  biens  ou  faux  ou  paflagers ,  il  fuit  delà  beaucoup  d'in* 
certitude  pour  les  uns ,  &  pour  les  autres  une  erreur  encore  plus  facheuCb 
que  l'incertitude  ;  puifque  ne  connoilfant  point  ce  qui  leur  eft  vraiment 
avantageux ,  ils  ne  le  défirent  pas ,  ou  bien  parce  que  trompés  par  l'appa* 
rence  du  mal,  ils  rejettent,  fans  le  favoir,  le  bien  qui  s'y  trouve  joint. 

Ce  qui  pourroit ,  à  cet  égard ,  arriver  de  plus  heureux  à  la  plupart  fles 
hommes ,  feroit  que  leur  volonté  reftàt  toujours  dans  an  parfait  équilibre) 
mais  elle  eft  malheureufement  entraînée  par  divers  poids,  vers  di£ërena 
objets;  quelquefois  même* elle  fe  trouve  preftee  par  une  telle  force  exté* 
rieure,  qu'elle  eft  cenfée  ne  pouvoir  ufer  de  fes  propres  totc^%\  quoique 
ce  foit  pourtant  alors  précifément  qu'elle  déploie  le  plu^  (on  indifœreoce; 
car  ne  diftinguant  point  d'une  manière  lucide  les  biens  qu'elle  défire ,  ni 
hs  maux  qu'elle  craint;  entraînée  tantôt  vers  les  ons  &  tantôt  vers  les 
autres,  elle  fe  détermine  enfin  pour  les  uns  ou  les  autres;  mais  c'eft  elle  y 
qui  de  foii  propre  mouvement ,  fait  pencher  la  balance  ;  en  forte  que  lea 
aâîons  qu'elle  produit  en  conféquence  ,  font  purement  volonuires  i  &  &om«> 
mées  ainfi.  .       >> 

Dans  le  nombre  des  caufes  qui  dans  cet  état  d'incertitude ,  font  enfin 
pencher  la  volonté,  l'auteur  indique  principalement  les  difpofitions  du  na*-» 
turel,  qui  portent  à  une  certaine  forte  d'aâions;  difpofitions  d'oùréfulte  le 
tempérament  qui  varie  fuivant  la  naiftance,  l'âge,  la  fanté  ou  la  maladie^ 
la  profeffîon  qu'on  exerce ,  Oc.  D'autres  caufes  biçn  puiffantes  font  la 
conformation  des  organes,  l'air  qu'on  refpiré,  le  Climat,  Oc.  Il  faut  toute* 
fois  obferver  que,  quelle  que  (bit  l'influence  de  chaéone  de -ces  oaofes eo 
particulier,  ou  même  de  totites  \  la  fois,  elle  n'a  jamais  aflèz  de  force 
pour  empêcher  la  volonté  de  penc^her  du  côté  oppofé.  L'habitude  conttac* 
tée  par  la  fréquente  pratique  de  certaines  chofes ,  influe  beaucoup  aulli  fnjp 
la  volonté ,  &  ces  aâet  réitérés  qui  forment  les  inclinations ,  prenneot  le 
nom  de  vertus  ou  de  tices,  fuivant  que  tes  iâioasquien  piwieo&eot 
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font  bonnes  ou  mauvaifes.  Mais ,  <)uoique  les  vices  enracinés  par  une  Ion* 
gue  habitude  paroiflènc  devenus  riaturers  %  les  mauvaifes  aâions  qu^ils  font 
commettre,  n'en  font  pas  moins  produites  par  des  mouvemens  libres  de 
la  volonté  ;  &  l'on  peut  dire  aufli  que ,  quelqu'invétérées  que  foient  les 
habitudes ,  elles  font  également  volontaires  ;  parce  qu'il  dépendoit  de  nous 
de  ne  pas  les  contraAer ,  c'eft-à-dire ,  de  ne  pas  faire  de  telle  ou  de  telle 
manière  chaque  aâe  en  particulier,  d'où  elles  ont  été  formées. 

Lts  pallions  qui  pouffent  fi  fortement  la  volonté ,  ne  détruifent  pourtant 
point  foo  pouvoir  ni  fa  liberté,  quelque  violentes  qu'elles  puiiTent  être; 
puifque  le  confentement  qu'on  donne  à  leur  mpuvemem  eft  toujours  vo« 
iontaire,  &  qu'il  dépend  du  libre  arbitre.  Il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche 
iSi  ne  fente  d'ailleurs ,  que  même  l'ame  la  plus  foible  peut  acquérir  un 
empire  abfolu  fur  fes  pallions,  pourvu  qu'avant  de  leur  laifler  faire  trop 
de  progrés,  elle  emploie  toute  ion  induitrie  à  les  régler  &  les  conduire. 
Cependant  comme  toutes  les  pallions  font  excitées  par  l'un  de  ces  deux 
objets ,  le  défir  du  bien,  ou  la  fuite  du  mal  ;  ces  deux  vues  très-naturel- 
les, mettent  beaucoup  de  différence  dans  l'imputation  qu'on  doit  faire  des 
aâions  qu'elles  ont  produites  :  &  en  effet,  le  tféfir  de  fe  procurer  quelque 
chofe  d^agréable,  ne  peut  jamais  al&iblir  Ténormité  de  la  mauvaife  aâion 
i  laquelle  on  s'eft  porté  eb  vue  de  jouir  d'un  bien  qu'on  défiroit  ;  mais 
|a  iirainte  de  quelque  chofe  de  fâcheux  efi  une  excufe  d'autant  plus  légi* 
time ,  que  l'objet  qui  donnoit  cette  crainte  menaçoit  d'un  mal  infupporu- 
Ue ,  &  contraire  à  la  nature  humaine. 

Les  aâions  mauvaifes  auxquelles  on  fe  porte  par  la  violence  de  la  crainte, 
&  que  fans  cette  extrémité  l'on  n'auroit  point  commifes ,  font  appellées 
des  aâions  mixtes ,  c'efl-à-dire ,  en  partie  volontaires ,  &  en  partie  invo- 
lontaires ;  elles  font  volontaires ,  parce  que  l'agent ,  quoiqu'il  en  eût  hor« 
reur ,  &  qu'il  connût  toutes  leurs  circonflances ,  étoit  cependant  libre  de 
M  pas  y  confentir  ;  mais  parce  qu'il  n'a  £iit  que  céder  à  la  nécelfîré ,  & 
qu'il  ne  s'y  eft  déterminé  que  comme  à  un  mal  moindre  que  n'eût  été 
celui  qui  eût  réfulté  de  fa  réfiflance  :  ce  moindre  mal  tient  lieu  de  bien, 
attendu  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen  de  fe  garantir  à  la  fois  des  deux  maux  » 
&  qu'il  n'y  avoit  plus  qu'à  opter. 

Enfin,  lorfqu'un  principe  extérieur,  accompagné  d'une  force  fupérieure^ 
contraint  quelqu'un ,  qui  d'ailleurs  témoigne  fon  averfion  &  fa  répugnance 
par  quelque  figoe  &  par  la  réfifiance  de  fon  corps ,  Ta£lioa  qui  en  réfuIte, 
qnelqu'atroce  qu'elle  puilfe  être ,  eft  proprement  forcée ,  &  imputable  à 
celui  qui  l'a  Eut  commettre ,  &  non  à  celui  qui  a  été  contraint  de  U  coci^ 
mettre. 
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Des  aâions  morales  en  général  ^  &  de  la  part  qt^y  a  Pagent ,  ou  de  ce 

qui  fait  qu'elles  peuvent  lui  (tre  imputées. 

JL/  B  ces  principes  &  de  ces  obfervations  il  rëfuUe  que  les  adions  tnora« 
les  ne  font  autre  chofe  que  les  aâions  volontaires  de  l'honime ,  confidé- 
rées  par  rapport  à  l'imputation  de  leurs  effets  dans  la  vie  commune.  L*ef- 
fence  des  aâions  morales,  dit  PuflTendorfF,  en  tant  qu'elles  font  volontai- 
res, &  que  leurs  effets  peuvent  être  imputés  aux  hommes ,  renferme  deux 
idées ,  l'une  qui  en  eft  comme  la  matière ,  l'autre  comme  la  forme.  Ce  qui 
fait  la  matière  de  ces  aâions  eft  i^  le  mouvement  phyfique  de  quelqu*une 
des  facultés  naturelles,. telles  que  l'appétit  fenfitif/Ies  fens  externes  &  in-* 
ternes ,  &  Tenteodement  lui-même ,  en  tant  que  fimple  perception  ;  2^.  le 
défaut  de  mouvement  phyfique,  que  l'on  pouvoir  ot  qu'on  eût  dû  pro* 
duire ,  &  que  l'on  n'a  pas  produit  ;  3<*.  les  penchans  des  facultés  naturel^ 
les  pour  certaines  chofes  ,  confidérés  comme  excitant  &  pouflant  à  agir  ; 
4^  les  mouvemens  Sl  les  habitudes  d'autrui  \  ou  les  débuts  de  ces  habitu- 
des  &  de  ces  mouvemens ,  lorfque  c'efl  notre  volonté  qui  peut  ou  doit 
les  diriger;  ^.  les  aâions  même  des  brutes  &  des  corps  inanimés,  toutes 
les  fois  que  ces  êtres  font  dirigés  par  notre  volonté;  6^.  enfin  les  aâions 
d'autrui  9  lorfque  c'efl  par  notre  faute  qu'elles  ont  été  commifes. 

On  regarde  Vimputabilité  comme  la  forme  des  adtons  morales ,  &  par-ll 
on  entend  que  les  effets  d'une  aâion  volontaire  ne  peuvent  être  imputés 

!|u'à  l'agent,  fott  qu'il  ait  par  lui-même  &  phyfiquement  produit  ces  effets, 
oit  qu'il  les  ait  opérés  par  autrui.  C'eft  en  vertu  de  cette  forme  qu^oo 
regarde  l'agent  d'une  a£tion  comme  la  caufe  morale ,  &  que  par  confë- 
<)uent  c'eft  à  lui  qu'elle  efl  imputée.  Toutefois ,  pour  fixer  avec  juflefSl 
îufqu'à  quel  degré  une  aâion  doit  être  imputée  à  quelqu'un ,  il  faut  coik^ 
fidérer  s'il  en  eft  l'auteur  médiat  ou  immédiat ,  s'il  a  voulu  formelleiheot 
la  produire,  ou  fi  elle  n'a  été  qu'une  fuite  de  fon  inadvertance,  ou  fi  elle 
cft  réfultée  de  quelque  circonftance ,  &  fi  cette  circonftance  étoit  aifée  oa 
difficile  à  prévoir.  Car  il  y  a,  dans  tous  ces  cas^  une  grande  difl^rence^ 
êi  on  efl  bien  moins  coupable  quand  on  agit  imprudemment,  que  lorfque 
l'on  fe  détermine  par  malice. 

Ainfi,  c'eft  le  degré  d'imputabilité  qui  rend  les  aâions  morales  plus  eo 


fo 


imputée,  il  fuffit  qu'elle  ne  foit  pas  abfoiument  involontaire,  &  qu'elle 
foit  ibumife  à  la  direâion  des  autres  volontés. 

Afin  de  fe  faire  une  idée  exaâe ,  quoique  générale ,  des  chofes  qui  doi* 
vent  ou  ne  doivent  pas  nous  être  inipuiées  ^  il  faut  favoir  que  tout  ce  qui 

provient 


PU  F  F  E  N  D  O  R  FF.  iS^ 

prônent  d^une  néceffité  phyfique»  ou  de  quelqu'autre  eaufe  que  ce  puifle 
être  9  &  qui  ne  dépend  point  de  la  direâtoo  des  hommes  »  ne  fauroic  ja« 
maU  être  imputé  ;  -ainfi ,  on  ne  peut  en  général  imputer  à  quelqu^un  les 
effets  des  cauies  naturelles.  Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  règle  ; 
par  exemple ,  on  peut  imputer  à  quelqu^m  de  nWoir  pas  tiré  de  ces  cau- 
fes  naturelles  tout  le  parti  qu'il  étoit  obligé  d'en  tirer;  un  laboureur  eft 
tenu  de  féconder  par  les  foins  la  fertilité  naturelle  du  fol  qui  lui  eil  con- 
fié, &c»  On  ne  doit  pas  non  plus  être  refponfable  des  opérations  &  des 
effircs  de$  facultés  végétatives  qui  fe  trouvent  dans  le  corps  humain;  ainfi 
je  ne  fuis  pas  la  caule  de  la  fbtbiefle  de  mon  tempérament,  à  moins  que 
par  ma  négligence  &  mes  excès  je  n'aie  ruiné  mes  forces  &  altéré  ma 
lanté.  Perfonne  encore  n'eft  refponfable  des  chofes  que  tous  fes  foins  & 
toute  fon  induftrie  n'ont  pu  faire ,  ni  empêcher,  poqrvu  toutefois,  que 
cette  impuiflance  ne  vienne  point  de  fa  propre  faute.  Ce  que  l'on  eft  con- 
traint de  (oufFrir ,  ou  ce  que  l'on  eft  abfolument  forcé  de  faire ,  ne  peut  être 
imputé  I  &  l'aâion  qui  en  réfuke  eft  toute  entière  fur  le  compte  de  celui 
qui  a  employé  la  contrainte ,  Tagent  forcé  n'étant  plus  regardé  que  comme 
un  inftrument  purement  phyfique  dans  la  main  de  celui  qui  l'a  employé. 

L'ignorance  invincible  met  à  l'abri  de  toute  imputabilite ,  à  moins  que 
l'on  ne  fe  (oit  mis  foi-même ,  &  de  propos  délibéré  en  ét^  d'ignorer  ce 
qu'on  pouvoir  &  ce  que  l'on  devoit  connoltre;  car  ,  en  ce  cas,  on  eft 
tout  auili  coupable  que  fi  Ton  eût  agi  en  pleine  connoiflance  de  caufe.  Ce 
n'eft  que  lorfqo'une  aâion  a  été  faite,  &  non  avant,  qu'elle  doit  être  im- 
putée, à  moins  que  cette  aâion  future  ne  dépende  tellement  de  quelque 
aâe  préfent  ou  paffé  de  celui  auquel  on  l'impute ,  qu'il  ne  foit  plus  polfi- 
ble  d  empêcher  que  cette  aâion  ne  foit  produite. 

A  l'exception  de  ces  divers  cas ,  il  n'eft  aucune  aâion  humaine  qui  foie 
invcrfontaire ,  &  que  par  conféquent  on  ne  doive  imputer  à  l'agent ,  foit 
qu'il  sTy  trouve  entr^dné  par  un  mouvement  impétueux  ou  par  l'effet  d'une 
habitude  vicieufe,  foit  qu'on  fe  foit  fervid'un  autre ,  comme  inftrument  phy- 
fique,  qni  qu'on  ait  concouru  foi- même  à  la  confommatîon  de  l'aâion, 
somme  caufe  principale  ou  fubalterne ,  par  des  confeils ,  des  encoprage- 
meos,  l'approbation ,  la  flatterie,  tapermiffion,  ou  par  quelqu'autre  moyen 
quf  ce.  faic>  mais  donc  on  ait  pu  &  dû  prévoir  les  fuites. 

S.     V  I. 

J}c  la  rc^  des  aSions  morales ,  ou  de  la  loi  en  général. 

V^'BST  la  loi  qui  dirige  les  aâions  morales  ;  c'eft  elle  qui  les  revêt  de 
cenaines  qualités  particulières  fuivant  leur  convenance  ou  leur  difconve- 
QiQce  avec  cette  reçle  ;  &  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  confondre 
la  loi  avec  le  coofeil ,  qui  n'étant  qu'un  avis  d'entreprendre  ou  de  ne  pas 
hmc  XXVII.  ^  A  a 
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entreprendre  une  chofe,  &  laiflknt  la  liberté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir, 
n'impofe  aucune  obligation  :  encore  moins  doit-on  confondre  la  loi  avec 
ta  convention,  qui  n'eft  qu'une  promeflTe ,  ou  un  eogagemenr  où  l'on  encrç 
foi-même  de  fa  pure  volonté  :  on  ne  doit  pas  enfin  la  confondre  avec  le 
droit,  qui,  à  la  vérité ,  eft  le  fynonyme  de  loi,  lorfqu'il  eft  pris  pour  un 
recueil  de  loix ,  comme  on  dit  le  droit  civil  des  Romains  pour  les  loix 
civiles  des  Romains  ;  mais  dans  fon  acception  propre  le  mot  loi  ne  défigne 
autre  chofe  que  la  pcrmiflion  de  faire  certaines  chofes ,  expreflément  ou 
tacitement  accordée  par  les  loix  ;  permiflion  qui  fuppofe  une  pleine  liberté 
d'agir,  c'efl-à-dire-,  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  la  chofe  permife.  Ainfi, 
par  le  mot  de  loi  en  général,  il  faut  entendre  la  volonté  d'un  fupérieur, 
par  laquelle  il  impofe  â  ceux  qui  dépendent  de  lui,  l'obligation  d'agir  d'une 
certaine  manière  qu^il  leur  prefcrit ,  &  non  autrement  :  volonté  néanmoins 
qui ,  prife  dans  toute  fon  étendue ,  comprend  ce  qu'on  a  dit  de  la  conven- 
tion &  du  droit,  puifqu'elle  renferme  aufli  la  permiflion  d'agir  ou  de  ne 
pas  agir  en  certaines  chofes,  comme  on  le  juge  à  propos.  Mais  il  y  a 
cette  différence ,  &  que  PufFendorfr  n'a  point  obfervée ,  que  le  droit  &  la 
convention  ne  comprennent  jamais  la  loi ,  au  lieu  que  celle-ci  renferme , 
comme  on  voit ,  en  certains  cas ,  la  convention  &  le  droit. 

A  l'exception  des  loix  de  permiflion ,  dont  l'effet  e(i  de  donner  un  pou- 
voir moral  de  fe  procurer  légitimement  certaines  chofes ,  fi  on  le  juge  à 
propos,  toutes  les  loix  font  obligatoires ,  c'efi-à-dire  qu'elles  ont  par  elles- 
mêmes  ,  la  force  d'obliger  ;  de  forte  que  ceux  qui  y  font  foumis ,  font 
contraints  de  fe  conformer  à  ce  qu'elles  ordonnent ,  car  l'obligation  n'efl 
autre  chofe  qu'une  qualité  morale  opérative,  par  laquelle  on  efl  tenu  de 
faire  ou  de  fouffrir  quelque  chofe  :  force  d'autant  plus  puiflante.  Qu'elle 
reflreint  la  liberté ,  &  ne  permet  pas  de  fe  conduire  autrement  qu'il  n'eft 
prefcrit  par  la  loi. 

La  différence  de  la  loi  naturelle  &  de  la  loi  pofitive  efl  telle ,  que  la 

f première,  d'inftitution  divine,  eft  immuable  comme  fon  auteur;  mais  que 
a  même  volonté  du  légiflateur  qui  a  prefcrit  la  loi  pofitive  peut  Pannuller. 
On  demande  fi  les  effets  qu'on  a  acquis  en  vertu  de  cette  loi  pofitive, 
pendant  qu'elle  étoit  obfervée,  cefTent  aufli  lors  qu'annullée,  elle  n'eft  plus 
obligatoire ,  &  PuffendorIF  répond  que  non ,  &  qu'il  y  auroit  une  fbu- 
veraine  injuftice  i  prétendre  abolir  avec  la  loi,  tous  les  effets  qu'elle  a  pro- 
duits ;  il  cite  en  preuve  plufieurs  exemples  de  tentatives  inutilement  raites 
par  des  légiflateurs ,  en  vue  d'abolir  les  effets  d'une,  loi  qu'ils  annuUoient , 
entr'autres  celui  de  l'abfurdité  du  pape  Boniface  VIII ,  qui ,  par  dépit  contre 
Philippe -le-Bel ,  roi  de  France ,  annuUa  les  indulgences  que  fes  prédécef- 
feurs  avoient  accordées  aux  François. 

'  De  cet  exemple  &  de  plufieurs  autres,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  cette  dif- 
tinâion  à  faire  entre  les  loix  poficives ,  qui  peuvent  être  annuUées ,  &  les 
autres  aâès  des  fouverains»  tels  que  des  donations  »  des  aliénaiions,  des 
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cooTeations  revêtues  de  toutes  les  formalités^  &c.  Aâes  qui  ne  peuvent 
étxt  révoqués  par  lès  fouveraios  qui  les  ont  faits,  ni  par  leurs  fuGcçileurs, 
parce  que,  en  vertu  de  ces  mêmes  aâes,  d^autres  perfonnesont  acquit  des 
droits  auxquels  on  ne  peut  plus  les  forcer  de  renoncer, 

Ceft  une  règle  uoiverfellement  reçue ,  que  perfonne  oe  peut  s'obliger 
envers  foi-même,  c'eft-à-dire,  traiter  avec  foi*méme;  attendu  qu'une. pa- 
reitle  obligation  o'aboutiroit  à  rien;  puiique  Ton  feroit  toujours-Uore  d'exé-* 
curer  ou  de  ne  pas  exécuter  fa  promené,  &  que  d'ailleurs,  perfonne  ne 
perdroit  rien ,  quand  on  négligeroit  de  remplir  un  tel  engagement  :  cette 
règle  eft  applicable  aux  foctétés  entières  que  l'on  confidere  comme  une  per- 
fonne morale ,  de  même  qu'aux  particuliers. 

De  ce  que  les  loix  font  obligatoires  &  l'ouvrage  d'un  légiflateur  j  qui 
contraint  les  autres  de  s'y  foumettre ,  il  s'enfuit  que  pour  être  aflujetii  à 
une  obligation,  il  faut  i^   relever  d'un  fupérieur,  a"",  connoitre  la  règle 

{^reibrice ,   30.  avoir  une  volonté  libre  par  elle*méme ,  mais  qui ,  lorfque 
e'  fopérieur  a  prefcrit  une   règle ,  foit  convaincue  qu'elle  ne   doit  point 
s'en  écarter. 

Les  qualités  néceffaires  à  un  légiflateur  font  i^.  d'avoir  des  forces  fuf- 
éfaotes  pour  faire  foufFrir  quelque  mal  aux  in&aâeurs  de  la  loi  qu'il  pref- 
crit, 2^  d'avoir  de  juftes  raifons  de  reftreindre,  ainfi  qu'il  le  juge  à  propos,* 
là  liberté  de  ceux  auxquels  il  commande.  11  faut,  que  ces  deux  qualités 
foienc  réunies  :  car  la  feule  excellence  de  la  nature  d'un  fupérieur  ne  fe-> 
roit  pas  aflez  puiffance  pour  obliger  des  hommes,  qui,  piimitivemenc 
égaux  à  lui,  &  fe  croyant  tout  auflî  juftes,  ne  feroient  engagés  à  lui  obéir, 
ni  par  l'efpoir  des  récompenfes ,  ni  par  la  crainte  des  châtimens  :  d'un 
autre  côté ,  la  force  feule  n'obligeroit  que  pour  un  temps  à  fuivre  la  vo- 
tonté  du  légiflateur,  &  autant  qu'on  feroit  expofé  aux  effets  de  fa  puif- 
.  faoce  ;  mais  cette  crainte  éloignée ,  chacun  fecoueroit  le  joug  &  agiroit  à 
ion  gré.  D'après  jcette  tendance  naturelle  des  hommes  à  fe  remettre  en 
ppffelfion  de  leur.  liberté,  auflitôt  qu'ils  y  trouvent  leur  compte.  L'auteur 
combat  avec  autant  de  force  que  d'avantage ,  l'opinion  de  Hobbes  qui  fou- 
tient  que  c'eft  la  puifTance  feule  qui  donne  le  droit  de  régner,  par  Tim* 
poflibilité  oi!i  elle  mec  les  autres  de  réfifier  à  ceux  qui  ont  de  l'avantage 
a  cet  égard. 

Au  fond,  l'obligation  n'eft  fondée  que  fur  un  principe  général,  auquel 
tous  les  autres  fe  réduifent;  &  ce  principe  efi  la  dépendance  naturelle  où 
nous  fbmmes  de  l'empire  de  Dieu,  qui  nous  ayant  donné  Tétre,  a  pu  par 
cela  même ,  exiger  que  nous  fiffîons  de  nos  facultés  l'ufage  auquel  il  nous 
eft  évident ,  qu'il  les  a  deftinées.  Voilà  l'inébranlable  bafe  de  toute  auto- 
rité légitime,  &  qui  n'eft  telle,  qu'autant  qu'elle  efl  conforme 2k  la  volonté 
de  Dieu  »  fotl  révélée ,  foie  connue  par  les  lumières  naturelles.  Que  (i , 
dit  riorerprete  de  notre  auteur,  M.  Barbey rac,  que  (î ,  parmi  les  hom- 
mcf,   la  raifon  immédiate   pourquoi  l'on  doit  fe  foumeitre  à  l'empire  de 
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quelqu'un  y  cft  d^ordioaire  qu'on  y  a  foi-méme  confenti;  ce  confentement; 
&  en  général  tout  autre  engagement  où  Ton  entre  ,  n'eft  obligatoire 
qu'en  venu  de  la  maxime  du  droit  naturel,  qui  porte  que  chacun  doit 
tenir  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé. 

Pour  que  les  loix  foient  obligatoires ,  &  qu'elles  ayent  toutes  leur  efficaci- 
té ,  il  faut  deux  chofes ,  l'une  que  le  légillateur  foit  connu ,  &  Pautre 
qu'elles  (oient  connues  ;  &  comme  les  réflexions  que  chacun  fait  néceflai* 
rement  fur  la  confticufion  de  la  nature  humaine,  fuffit  pour  lui  découvrir 
la  loi  naturelle,  les  fujets  d^un  Ecat  font» inftruics des  loix  civiles,  auxquelles 
ils  doivent  fe  conformer  ,  par  la  publication  qui  s'en  fait  folemnel- 
lement. 

Les  conditions  eflentielles  d'une  loi  font  i^.  de  déterminer  ce  qu'il  faut 
faire ,  ou  ne  pas  faire  ;  ^^.  de  déclarer  expreffément  la  peine  qu'on  en* 
courra  en  ne  hiifant  pas  ce  que  la  loi  ordonne,  ou  en  faifant  ce  qu'elle  dé- 
fend. C'eft  cette  féconde  partie  de  la  loi  que  l'on  appelle  fanâion^  dit  l'au« 
reur,  contre  le  femiment  de  Cumberland,  qui  prétend  que  les  récompen- 
fes  font  le  principal  objet  de  la  fanâion  d'une  loi ,  &  même  des  loix 
naturelles  ;  ce  qui  eft  fi  peu  vrai ,  obferve  PufFendorfF,  que  notre  vie , 
jïo%  perfonnes,  toutes  nos  facultés  naturelles  font  de  purs  préfens  de  la 
bonté  divine ,  qui  nous  les  a  départis  gratuitement ,  &  d'autant  plus  indé* 
pendans  de  l'obfervation  des  loix,  que  nous  en  jouiffions  avant  même  que 
nous  fuflions  capables  de  penferà  fuivre  aucune  règle  de  conduite,  ùc 

Bien  des  jurifconfultes  Romains ,  ont  décidé  que  l'autorité  de  la  loi  con- 
fiftoit  à  commander,  3i  défendre,  à  permet(rc,  &  à  punir.  Mais  il  eft  bon 
d'obferver  que  cette  permiflîon  eft  moins  une  aâion  qu'une  inaâion  ;  en 
forte  que  ce  que  la  loi  permet ,  elle  ne  l'ordonne ,  ni  ne  le  défend ,  & 
que  chacuii  eft  libre  de  faire  ou  d'omettre  ce  qui  n'eft  ni  défendu  ni 
permis,  rien  de  tout  cela  n'étant  obligatoire.  Au  refte,  cette  permiflion  eft 
pleine  &  abfolue  quand  le  légiflateur  donne  expreflëment  le  droit  de  faire 
une  chofe  avec  une  entière  liberté  ;  ou  elle  eft  imparfaite ,  lorfqu'elle 
donne  feulement  l'impunité  ou  l'exemption  de  tout  obftacle. 

La  loi  oblige  en  général  tous  ceux  qui  vivent  fous  la  dépendance  du 
légiflateur  ;  mais  il  eft  des  perfonnes  qu'elle  oblige  en  particulier ,  &  il  fuf- 
fit de  jeter  les  yeux  fur  la  loi  même,  pour  fa  voir  quels  font  cetix  aux- 
quels le  légiflateur  a  voulu  impofer  telle  ou  telle  autre  obligation  :  car  ils 
font  défignés  tantôt  d'une  manière  exprefTe  ,  &  par  quelque  maraue  d'u» 
niverfalicé ,  ou  par  une  reftridion  à  certain  ordre  de  citoyens ,  oc  tantôt 
par  l'addition  de  quelque  condition  ou  de  quelque  raifon  particulière  ;  en 
forte  que  chacun  peut  aifément  fe  reconnoitre  à  telle  ou  telle  autre  condition 
exprimée  &  qui  le  défigne,  &c. 

Relativement  à  fon  origine ,  la  loi  eft  naturelle  ou  ppfitive.  La  loi  na- 
turelle eft  celle  qui  convient  fi  eflentiellement  à  la  nature  raifonnable  ôc 
fociable  de  l'homme ,  que  fans  l'obfervation  de  cette  loi ,  il  ne  pourroic 
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exifler  fur  U  terre  de  fociéré  honnête ,  &  paifible.  Là  loi  poficive  eft  celle 
qui  o'eft  point  fondée  fur  la  conftitùtion  générale  de  la  nature  humaine , 
mais  purement  &  Amplement  fur  la  volonté  d*un  légiflateur. 

§.    VII. 

Dts  qualités  des  aSions  morales. 

XL  étoit  îndifpenfable  d'avoir  une  idée  de  la  loi  en  général,  avant  que  de 
confidérer  les  difFérentes  qualités  des  aâions  morales ,  qui  ont  la  loi  pour 
règle  :  &  premièrement  il  importe  de  divifer  les  aâions  permifes  ou 
indiffêrentes ,  bonnes  ou  mauvaifes.  A  parler  généralement,  les  bonnes  font 
celles  que  la  loi  commande  ,  les  mauvaifes  celles  qu'elle  défend ,  &  les 
indifférentes  celles  qu'elle  laiflTe  à  la  liberté  de  chacun.  Les  allions  font  mo* 
ralement  bonnes ,  lorfqu'elles  font  conformes  à  la  loi  ;  moralement  mau* 
vaifes  lorfqu'elles  y  font  contraires.  Relativement  aux  loix  divines,  foit  na- 
turelles foit  révélées ,  il  ne  fufHt  pas  pour  qu'une  aâion  foit  moralement  bonne, 
qu'elle  foit  conforme  à  la  règle ,  mais  qu'elle  foit  faite ,  non  par  ignorance 
ou  pour  quelqu'autre  raifon ,  mais  uniquement  dans  la  vue  d'obéir  à  la  loi* 

De  ce  que  la  bonté  ou  la  malice  des  aâions  coniîfte  dans  leur  conve- 
fiance,  ou  leur  difconvenance  avec  la  règle  morale,  il  eft  évident  que  la 
caufe  efficiente  d'une  aâion  eft  celui  qui  la  produit,  &  que  par  conféquent 
elle  ne  doit  être  imputée  qu'à  lui. 

La  juftice  eft  attribuée  aux  perfonnes  ou  aux  aâions,  &  ces  deux  cho- 
fes  en  rendent  la  iîgnification  très-diffêrente.  En  effet,  pour  être  jufte,  il 
fufHt  d'agir  juftement,  ou  de  tâcher  de  faire  ce  qui  ed  jufte.  Etre  injufle, 
c'eft  au  contraire  négliger  la  juftice ,  ou  ne  point  vouloir  la  mefurer  aux 
règles  du  devoir ,  mais  a  l'utilité  aâuelle  :  en  forte  qu'un  homme  jufte 
peut  faire  plufieurs  aâions  injuftes ,  &  un  homme  injufte  faire  des  aâions 
joftes,  le  premier  agit  par  foiblefTe,  &  le  fécond  pour  éviter  la  peine 
portée  par  la  toi.  A  l'égard  de  la  définition  connue  de  la  juftice ,  une  vo* 
hnté  confiante  &  perpétuelle  de  rendre  à  chacun  le  Jîen  ,  elle  n'a  aucun 
trait  à  h  juftice  des  aâions ,  objet  principal  néanmoins  de  la  jurirpruden-- 
ce,  &  c'efl  un  grand  défaut  aux  jurifconfultes  de  n'avoir  pas  compris  dans 
leur  définition ,  les  aâions  comme  les  perfonnes. 

Les  aâions  font  (impies  ou  compofées  ;  les  premières  confiftent  en  un 
fimple  mouvement  de  quelque  faculté,  appliqué  à  l'objet  de  l'aâion  d'une 
certaine  manière;  l'amour,  la  haine,  la  louange,  le  blâme,  &c.  Les  ac^ 
tions  compofées  font  celles  qui  confiftent  en  quelque  aâe  extérieur ,  qui 
produit  un  bien  ou  un  mal  réel  à  autrui ,  ou  aux  chofes  qui  appartiennent 
à  autrui.  Il  eft  des  aâions  qui  entrent  dans  le  commerce  des  hommes, 
&  que  l'on  met  à  prix  :  il  en  eft  d'autres  qui  ne  font  fufceptibies  ,  du 
moinç  pour  l'ordinaire |  d'aucune  exaâe  eftimatioo.  De  même ,  il  eft  des 
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quelqu'un  y  cft  d'ordinaire  qu'on  y  a  foi-méme  confenti;  ce  conrentement; 
&  en  général  coût  autre  engagement  où  Ton  entre  ,  n'eft  obligatoire 
qu'en  venu  de  la  maxime  du  droit  naturel,  qui  porte  que  chacun  doit 
tenir  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé. 

Pour  que  les  loix  foient  obligatoires ,  &  qu'elles  ayent  toutes  leur  efficaci- 
té ,  il  faut  deux  chofes ,  l'une  que  le  légillateur  foit  connu ,  &  Tautre 
qu'elles  foient  connues  ;  &  comme  les  réflexions  que  chacun  fait  néceflai* 
rement  fur  la  conftitufion  de  la  nature  humaine,  fuffit  pour  lui  découvrir 
la  loi  naturelle,  les  fujets  d^un  Ecat  font» inftruits des  loix  civiles,  auxquelles 
ils  doivent  fe  conformer  ^  par  la  publication  qui  s'en  fait  folemnel- 
Jement. 

Les  conditions  eflentielles  d'une  loi  font  i^  de  déterminer  ce  qu'il  faut 
£iire ,  ou  ne  pas  faire  ;  a<>.  de  déclarer  exprefTément  la  peine  qu'on  en* 
courra  en  ne  taifant  pas  ce  que  la  loi  ordonne,  ou  en  faifant  ce  qu'elle  dé- 
fend. C'eft  cette  féconde  partie  de  la  loi  que  l'on  appelle  fanâion^  dit  l'au*» 
reur ,  contre  le  fentiment  de  Cumberland ,  qui  prétend  que  les  récompen- 
fes  font  le  principal  objet  de  la  fanâion  d'une  loi,  &  même  des  lois 
naturelles;  ce  qui  eft  fi  peu  vrai,  obferve  PufFendorfF,  que  notre  vie, 
jïo%  perfonnes,  toutes  nos  facultés  naturelles  font  de  purs  préfens  de  la 
bonté  divine ,  qui  nous  les  a  départis  gratuitement ,  &  d'autant  plus  indé* 
pendans  de  l'obfervation  des  loix,  que  nous  en  jouiffions  avant  même  que 
nous  fuflîons  capables  de  penferà  fuivre  aucune  règle  de  conduite,  ùc. 

Bien  des  jurifconfultes  Romains  »  ont  décidé  que  l^tutorité  de  la  loi  con« 
fiftoit  à  commander,  \  défendre,  \  permettre,  &  à  punir.  Mais  il  eft  bon 
d'obferver  que  cette  permiflîon  eft  moins  une  aâion  qu'une  inaâion  ;  en 
forte  que  ce  que  la  loi  permet ,  elle  ne  l'ordonne ,  ni  ne  le  défend ,  & 
que  chacun  eft  libre  de  faire  ou  d'omettre  ce  qui  n'eft  ni  défendu  ni 
permis,  rien  de  tout  cela  n'étant  obligatoire.  Au  refte,  cette  permiffîon  eft 
pleine  &  abfolue  quand  le  légiflateur  donne  expreflëment  le  droit  de  faire 
une  chofe  avec  une  entière  liberté;  ou  elle  eft  imparfaite,  lorfqu^elle 
donne  feulement  l'impunité  ou  l'exemption  de  tout  obftacle. 

La  loi  oblige  en  général  tous  ceux  qui  vivent  fous  la  dépendance  du 
légiflateur  ;  mais  il  eft  des  perfonnes  qu'elle  oblige  en  particulier ,  &  il  fuf- 
fit de  jeter  les  yeux  fur  la  loi  même,  pour  favoir  quels  font  ceux  aux- 
quels le  légiflateur  a  voulu  impofer  telle  ou  telle  autre  obligation  :  car  ils 
font  défignés  tantôt  d'une  manière  expreffe ,  &  par  quelque  maroue  d'u» 
niverfalicé ,  ou  par  une  reftridion  à  certain  ordre  de  citoyens  ,  oc  tantôt 
par  l'addition  de  quelque  condition  ou  de  quelque  raifon  particulière  ;  en 
forte  que  chacun  peut  aifément  fe  reconnoitre  à  telle  ou  telle  autre  condition 
exprimée  &  qui  le  défigne,  Çfc. 

Kdativement  à  fon  origine,  la  loi  eft  naturelle  ou  ppfitive.  La  loi  na- 
turelle eft  celle  qui  convient  fi  eflentiellement  à  la  nature  raifonnable  & 
fociable  de  Thomme ,  que  fans  l'obfervation  de  cette  loi ,  il  ne  pourroic 
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exifler  fur  U  terre  de  fociéré  honnête ,  &  paifible.  La  loi  pofitive  eft  celle 
qui  n'eft  point  fondée  fur  la  confiitùtion  générale  de  la  nature  humaine , 
mais  purement  &  fimplement  fur  la  volonté  d'un  légiflateur. 

§.    VII. 

Dts  qualités  des  aSions  morales. 

XL  étoit  indirpenfable  d'avoir  une  idée  de  la  loi  en  général,  avant  que  de 
confidérer  les  différentes  qualités  des  aâions  morales ,  qui  ont  la  loi  pour 
règle  :  &  premièrement  il  importe  de  divifer  les  aâions  permifes  ou 
indifférentes,  bonnes  ou  mauvaifes.  A  parler  généralement,  les  bonnes  font 
celles  que  la  loi  commande ,  les  mauvaifes  celles  qu'elle  défend ,  &  les 
indifférentes  celles  qu'elle  laiffe  à  la  liberté  de  chacun.  Les  allions  font  mo« 
ralement  bonnes ,  forfqu'elles  font  conformes  à  la  loi  ;  moralement  mau* 
vaifes  lorfqu'elles  y  font  contraires.  Relativement  aux  loix  divines,  foit  na- 
turelles foit  révélées ,  il  ne  fuffit  pas  pour  qu'une  aâion  foit  moralement  bonne, 
qu'elle  foit  conforme  à  la  règle,  mais  qu'elle  foit  faite,  non  par  ignorancq 
ou  pour  quelqu'autre  raifon ,  mais  uniquement  dans  la  vue  d'obéir  à  la  loi* 

De  ce  que  la  bonté  ou  la  malice  des  aâions  confîfle  dans  leur  conve* 
fiance  ,  ou  leur  difconvenance  avec  la  règle  morale,  il  efl  évident  que  la 
caufe  efficiente  d'une  aâion  eft  celui  qui  la  produit,  &  que  par  conféquent 
elle  ne  doit  être  imputée  qu'à  lui. 

La  juftice  eft  attribuée  aux  perfonnes  ou  aux  aâ'ons ,  &  ces  deux  cho- 
fes  en  rendent  la  (îgnification  très- différente.  En  effet,  pour  être  jufte,  il 
fufHc  d'agir  juftement,  ou  de  tâcher  de  faire  ce  qui  efl  jufte.  Etre  injufle, 
c'eft  au  contraire  négliger  la  juftice ,  ou  ne  point  vouloir  la  mefurer  aux 
règles  du  devoir ,  mais  a  l'utilité  aâuelle  :  en  forte  qu'un  homme  jufte 
peut  faire  plufieurs  aâions  injuftes ,  &  un  homme  injufte  faire  des  aâions 
jofies,  le  premier  agit  par  foiblefTe,  &  le  fécond  pour  éviter  la  peine 
portée  par  la  toi.  A  l'égard  de  la  définition  connue  de  la  juftice ,  une  yo* 
brué  confiante  &  perpétuelle  de  rendre  à  chacun  le  fien  ,  elle  n'a  aucun 
trait  à  h  juftice  des  aâions ,  objet  principal  néanmoins  de  la  jurifpruden'- 
ce ,  &  c'eft  un  grand  défaut  aux  jurifconfultes  de  n'avoir  pas  compris  dans 
leur  définition ,  les  aâions  comme  les  perfonnes. 

Les  aâions  font  fimples  ou  compofées  ;  les  premières  confiftent  en  un 
fimple  mouvement  de  quelque  faculté,  appliqué  à  l'objet  de  l'aâion  d'une 
certaine  manière;  l'amour,  la  haine,  la  louange,  le  blâme,  &c.  Les  ac<* 
tiens  composes  font  celles  qui  confiftent  en  quelque  aâe  extérieur,  qui 
produit  un  bien  ou  un  mal  réel  à  autrui ,  ou  aux  choPes  qui  appartiennent 
à  aatrui.  Il  eft  des  aâions  qui  entrent  dans  le  commerce  des  hommes, 
&  que  l'on  met  à  prix  :  il  en  eft  d'autres  qui  ne  font  fufceptibies  ,  du 
^n^  pour  l'ordinaire  I  d'aucune  exaâe  eftimation.  De  même  \  il  eft  des 
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chofes ,  fur  lefquelles  nous  avons  un  droit  parfait ,  &  d'autres  fur  lefquelles 
nous  n'avons  qu'un  droit  imparfait.  Lorfque  les  premières  nous  (ont  refîi- 
iées,  nous  pouvons.  Ci  nous  vivons  dans  rindépendance  de  l'état  de  nature  » 
recourir  aux  voies  de  fait ,  à  la  force ,  à  la  guerre ,  pour  les  arracher  des 
mains  de  ceux  qui  nous  les  retiennent,  ou,  fi  nous  vivons  au  milieu  d'une 
fociété  civile,  former  une  aâion  en  juftice.  Mais  lorfque  nous  n'avons 
qu'un  droit  imparfait,  les  voies  de  fait,  &  l'aâion  en  juftice  nous  font 
également  interdites. 

Quant  à  ceux  qui  ne  font  tenus  envers  nous  qu'en  vertu  de  notre  droit 
imparfait ,  s'ils  nous  rendent  ce  qui  nous  eft  dû ,  ils  pratiquent  envers  nous 
ce  qu'on  appelle  la  jufîicc  univtrftlU ,  &  cette  juftice  prend  différentes  dé« 
nominations ,  fiiivant  ce  que  l'on  rend  ;  car  c'eft  ou  charité ,  ou  confeil , 
ou  bienfàifance ,  ou  amitié ,  afFeâion ,  reconnoiflance  ,  humanité ,  &c.  Se 
cette  juftice  univerfelle  eft  diftinguée  de  la  juftice  particulière,  en  ce  que 
celle-ci  ne  s'exerce  en  faveur  d'autrui ,  qu'à  l'égard  des  aâions  qui  entrent 
en  commerce ,  &  au  moyen  defquelles  on  transporte  à  quelqu'un  certaines 
chofes,  fur  lefquelles  il  avoit  un  droit  parfait. 

Lorfque  l'on  eft  reçu  dans  une  fociété,  il  fe  fait  entre  cette  fociété  & 
celui  qui  y  entre  une  convention  ou  exprefte  ou  tacite ,  par  laquelle  la  fo- 
ciété s'engage  à  le  rendre  participant  aux  avantages  dont  elle  jouit ,  tandis 
que  de  fon  côté ,  le  nouveau  membre  s'engage  à  fupporter ,  fuivant  la  place« 
qu'il  occupe,  fa  portion  des  charges  &  des  contributions  néceftaires  à  la 
fociété.  Or,  le  droit  parfait  (civil)  eft  fondé  fur  l'une  de  ces  chofes,  ou 
fur. les  conventions  que  chaque  particulier  a  faites  avec  une  certaine  fo- 
ciété pour  en  devenir  membre  ;  ou  fur  les  conventions  que  la  fociété  a 
faites  avec  chaque  particulier,  pour  le  recevoir  dans  fon  corps,  ou  enfin 
fur  les  engagemens  des  particuliers ,  les  uns  envers  les  autres  ^  concernant 
les  chofes  ou  les  allions  qui  entrent  en  commerce.  Or ,  la  juftice  diftribu* 
tive  n'eft  autre  chofe  que  la  pratique  des  devoirs  qu'on  eft  obligé  de'  rem- 

Elir  en  vertu  des  conventions  de  la  fociété  avec  fes  membres,  ou  des  mem* 
rts  avec  la  fociété. 

11  y  a  des  engagemens  mutuels  concernant  les  chofes  ou  les  aâions  qui 
entrent  en  commerce ,  &  c'eft  pratiquer  la  juftice  permutative  que  de 
rendre  \  quelqu'un  ce  qu'on  lui  doit  en  vertu  d'un  engagement  de  cette 
efpece.  Grotius  a  penfé  différemment ,  &  il  a  divifé  la  juftice  en  explétrice 
&  en  attributive,  négligeant  de  parler  de  la  juftice  univerfelle  &  de  la 
juftice  particulière  :  Ariftote  en  reconnolt  de  trois  fortes,  outre  l'univerfelle  ; 
fa  voir  la  diftributive  qu'il,  fait  confifter  dans  la  difiribution  des  honneurs, 
des  richelTes ,  des  rangs ,  &c.  :  la  juftice  correSivc  qui  confifte  à  corriger 
les  contrats  Si  les  échanges,  au  nombre  defquels  il  met  le  larcin,  les  dé- 
lits, &c.  ;  enfin  la  juftice-qu'il  appelle  égalité  de  retour  ^  qui  eft  une  efpece 
de  talion.  FufFendorfF  examine  l'opinion  de  Grotius ,  fupplée  à  celle  d' Arif- 
tote ,  &,  réfute  les  décifions  de  Hobbes^  qui  £ût  cpnofler  la  juftice  pure- 
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ment  &  firaplement  à  tenir  fa  parole ,  à  s'acquitter  des  engagemens  qu^on 
a  pris. 

La  notion  exaâe  de  la  juftice  indique  diftinâement  ce  que  c'eft  que 
rinjuftice  &  Tes  différentes  efpeces.  En  général ,  on  entend  par  aâions  in« 
jaftes ,  des  aâion<>  qui  font  faites  de  deflfein  prémédité ,  &  qui  d'ailleurs  « 
font  mal  appliquées ,  ayant  pour  objet  une  perfonne  envers  laquelle  on 
devoit  en  ufer  autrement  ;  ou  bien ,  on  entend  des  aâions  par  lefquelles 
dn  refiife  de  rendre  à  quelqu'un  ce  qa*on  lui  doit.  D'après  cette  définition, 
l'auteur  explique  ce  que  c'efl  que  le  tort  ou  l'injure ,  qui  fe  faifanc  toujours 
de  defTeio  prémédité,  diffère  effentiellement  d'une  (impie  faute  ou  d'un 
malheur ,  ce  qu'il  faut  encore  diftinguer  ;  car ,  ce  n'eft  qu'un  malheur ,  lorf- 
que,  contre  toute  attente,  Ton  fait  du  mal  à  autrui;  mais  c'efi  une  faute ^ 
lorfqu'on  a  pu  prévoir  ce  mal ,  &  qu'il  arrive  réellement ,  fans  toutefois 
qu'il  y  ait  eu  de  mauvais  deffein.  Au  refte ,  comme  on  ne  peut  faire  du 
tort  ii  celui  qui  confent  d'en  recevoir ,  le  caraâere  diftinâif  de  l'injure  eft 
qu'elle  foit  raite  contre  la  volonté  de  la  perfonne  léfée  ;  car  il  eil  confiant 
que ,  quoique  l'on  ne  faffe  pas  ce  que  l'on  doit ,  lorfque  du  confentement 
même  de  quelqu'un,  on  te  dépouille  de  fon  bien,  il  n'a  aucune  aâion 
contre  le  fpoliateur  :  de  cette  règle  très-fûre ,  Ariflote  en  a  conclu  que 
lorfqu'un  homme  violemment  agité  par  la  colère,  fe  tue  lui-même ,  il  ne 
kfàit  point  du  tort,  mais  qu'il  en  fait  ï  l'Etat,  qu'il  prive  d'un  citoyen; 
au/n  en-ce  pour  cela ,  que  l'Etat  punit  le  fuicide ,  par  une  flétrifTure  qui 
re/ailijt  fur  le  cadavre  du  fuicide  &,  fur  fa  mémoire. 


5.    V  I  I  I. 

IJe  la  quantité  ou  de  Pefiimation  des  aâions  morales. 

\J  H  conçoit  dans  les  aâions  morales ,  ainfi  que  dans  l'efpece ,  une  cer* 
niûe  étendue  ;  &  c'efl  de  cette  étendue  ou  quantité  que  réfulte  leur  efti* 
mation.  On  mefure  les  aâions  volontaires  de  l'homme  ou  d'une  manière 
abfolue  y  ou  en  les  comparant  les  unes  avec  les  autres.  A  ne  confîdérer  que 
l'eflimatiod  abfolue,  il  efl  confiant  qu'il  y  a  une  différence  très*marquée 
entre  une  bonne  &  une  mauvaife  aâion.  Mais  les  bonnes  aâions  n'ont 
point  de  quantité ,  parce  que  leur  bonté  confîfle  dans  la  conformité  à  la 
loi ,  &  que  cette  conformité  n'efl  fufceptible  d'aucune  mefure ,  ni  d'aucune 
variation.  Mais  il  en  efl  tout  autrement  à   Tégard  des   mauvaifes  a£Hons 

!|m ,  s'écartant  de  la  loi ,  &  s'en  éloignant  plus  ou  moins  ,  marquent  ai* 
ément  leur  degré  de  malice ,  ou  même  d'atrocité. 
Four  rendre  bonne  une  aâion,  il  ne  fufïit  pas  que  Von  faffe  ce  que  la 
loi  ordonne;  mais  il  faut  aufli  qu'elle  foit  faite  avec  l'intention  de  fe  con- 
former a  la  loi  ;  ces  deux  conditions  font  effentielles ,  relativement  au  fu- 
prême  légiflateur  :  mais  il  n'en  çfl  pas  de  même  devant  les  tribunaux  des 
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hommes ,  ou  il  fuffic  que  l'aâe  extérieur  foie  conforme  à  la  loi ,  &  de 
paroicre  avoir  été  fait  pour  l'utilité  de  l'Etat  :  en  forte  que  l'intention  de 
l'agent  ne  rend  point  une  aâion  plus  ou  moins  bonne.  On  en  agit  diffé- 
remment à  l'égard  des  aâîons  mauvaifes,  &  l'intention  de  l'agent  les  rend 
plus  ou  moins  puniflables.  Lorfqu'elles  font  (kices  fur-tour  de  deffein  pré- 
médité,  elles  font  phis  ou  moinr  mauvaifes,  félon  que  l'intention  a  été 


dire  fuivant  le  plus  ou  moins  de  parties  qui  lui  manquent  pour  être  ache- 
vée. Par  la  raîfon  contraire ,  les  plus  mauvaifes  aâions  font  celles  qui  ont 
le  plus  parfaitement  atteint  le  but  que  l'on  fe  propofoit  en  les  faifant ,  & 
plus  elles  font  loin  d'être  accomplies  ou  confommées  ,  moins  aufli  elles 
font  mauvaifes.  C'eft  Tobjet  d'une  aâion  qui ,  plus  ou  moins  pernicieufe , 
ou  plus  ou  moins  utile  que  celui  d'une  autre  ,  fait  aufli  qu'à  cet  égard , 
il  y  a  des  aâions  ou  plus  mauvaifes  ou  meilleures  les  unes  que  les  autres  : 
car  il  eft  évident  que  celui  qui  entre  furtivement  dans  un  jardin  &  vole 
quelques  légumes,  fait  beaucoup  moins  de  mal  que  celui  qui,  pénétrant 
dans  un  temple  pendant  la  nuit,  le  dévafle,  &  fe  charge  d'un  butin 
iàcrilege. 

§.    IX. 

De  rimputation  aâucUc  des  aSions  morales. 

X  o  u  R  favoir  de  quelle  manière  on  impute  aâuellement  une  aâion ,  de 
forte  qu'elle  produife  un  effet  moral  dans  l'agent  ou  dans  quelqu'autre ,  il 
cft  elfentielde  diftinguer  les  aâions  ordonnées  ou  défendues ' pjir  la  loi» 
d'avec  les  aâions  indifférentes  «  c'cfl-à-dire ,  qu'on  peut  faire  ,  ou  ne  pas 
faire.  S'il  s'agit  de  celles  qui  font  ordonnées  ou  défendues ,  elles  fooc  im- 
putées à  l'agent ,  quand  le  légiflateur  les  lui  attribue  comme  à  leur  auteur  ; 
ce  qui  fe  fait  en  lui  adjugeant  les  récompenfes ,  ou  en  lui  décernant  les 
peines  portées  par  la  loi.  S'il  s'agit  d'une  aâion  qu'on  pouvoit  ne  pas  faire  ^ 
elle  e&  imputée  »  quand  l'agent  l'a  produite  fans  y  avoir  été  contraint ,  en 
ikvcur  d'une  autre  perfonne ,  déclarant  expreflémeot  qu'il  veut  que  l'avan- 
tage qui  en  réfultera,  tourne  au  profit  de  ce  tiers.  On  voit  £icuement  en 
quoi  différent  ces  deux  fortes  d'imputations;  &  que  la  première  venant  du 
légiflateur,  ou  de  l'exécuteur  des  loix,  fe  tetmme  à  l'agent,  tandis  que 
l'autre ,  venant  de  l'agent  même ,  fe  termine  à  la  perfonne  à  l'avantage  de 
laquelle  l'aâion  a  été  faites 
Dans 


grâce 
aucun 

lation  par  grâce;  «'«n  eft  une  auffî,  lorfqu'on  étend  i  en&veur  de  l'agent» 
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les  effets  de  Tadion  beaucoup  au-delà  de  l'uriltcé  qu'elle  auroic  dà  fui  pro- 
corer.  Au  refte ,  ce  n'eft  qu'en  ce  qui  eft  avantageux ,  &  janhais  à  Pégard 
des  choies  odieufes,  que  cette  forte  d'imputation  a  lieu  :  car  les  bienfiiits 
pouvant  fe  répandre  gratuitement  &  fans  prétexte ,  on  peut  auflî  fuppofer 
une  a6Hoo  produite  par  celui  qu'on  veut  favorifer  »  &  lui  donner ,  à  titre 
d'imputation  ou  de  récompenfe ,  ce  qu'on  ne  veut  pas  lui  donner  purement 
à  titre  de  don  gratuit.  Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  en  matière  de 


un  fils  les  fervâces  du  père ,  il  feroît  fort  déraifonnable  de  punir  un  fils 
innocent  pour  les  crimes  de  fon  père.  Cependant  PufFendorff  trouve  qu'il 
n'y  a  point  d'injuflice  à  priver  le  fils  pour  les  fautes  du  père ,  de  certains 
avantages,  &  de  le  priver  même  de  la  fucceffion  paternelle  qui  devoir  na« 
turellement  pafler  à  lui.  Car,  dit*il,  il  n'y  a  point  de  privilège  naturel  qui 
aflure  aux  enfàns  la  poffeflion  infaillible  de  tous  le^  biens  de  leurs  pères  ^ 
ou  la  jouiflance  de  leurs  dignités  :  ce  n'efl  pas  même  une  condition  trop 
facheufe ,  que  celle  de  ne  pas  hériter ,  &  de  pouvoir  devenir  l'artifan  de 
fa  fortune.  Eh  !  quand  môme  par  la  nature  du  crime  du  père  ,  on  bannit 
de  l'Etat  les  enfans  innocens  du  père  coupable ,  il  n'y  a  là  rien  de  bien 
iujufte  ^  puifqu'en  effet ,  la  nature  ne  donne  droit  à  perfonne  de  demeu- 
rer toujours  dans  une  même  fociété  civile,  Çfc.  Ce  raifonnement  paroit 
dur ,  & ,  quoiqu'en  difè  l'auteur ,  il  n'efl  point  de  cas  où  le  fils  innocent 
mérite  d'être  dépouillé  des  biens  de  fon  père ,  &  en  mên^-temps^  de  tous 
les  avantages  de  la  fociété  civile.  La  loi  nous  parokroit  plus  juue ,  fi  elle 
pumffoit  les  pères ,  qui  doivent  veiller  fur  la  conduite  de  leurs  enfans  ^  des 
crimes  dont  ceux-ci  fe  rendent  coupables;  mais  quel  droit  a  un  fils  de 
k'oppofer  efficacement  à  l'inconduite  de  fon  père  ?  il  n'y  a  point ,  dit*on  ^ 
de  pri^tege  naturel  qui  lui  aflure  la  poffeffion  infaillible  de  tous  les  biens 
de  fon  père  :  eh  !  quel  privilège  plus  naturel  y  a-t-il  que  celui  de  recueillir 
le  patrimoine  de  ceux  de  qui  on  tient  la  vie  ?  Il  efl  beau  ^  continue-t-on , 
de  devenir  alors  j'artifan  de  fa  fortune.  Comment  veut-on  qu'^n  malheu* 
reux ,  dépouillé  de  fes  biens  ,  flétri ,  couvert  d'opprobre  ,  foit  l'artifan  de 
fa  fortune  ?  FufFendorfF  eut  dit  ce  qu'il  penfoit ,  &  il  eut  raifonné  plus 
conféquemment ,  s'il  eut  ingénument  avoué  que  la  loi  efl ,  à  cet  égard , 
d'une  rigueur  outrée ,  &  que  c'efl  une  fuprême  injuflice ,  quand  un  père 
eft  puni  du  crime  qu'il  a  commis,  de  punir  encore  les  ennns,  &  de  les 
précipiter  dans  l'indigence  &  dans  l'opprobre ,  par  cela  feul  qu'ils  font  afTez 
malheureux  pour  être  nés  d'un  père  coupable  ,  fur  la  conduite  duquel  ils 
n'avoient  aucune  autorité.  Il  hMoxt  dire  que  dans  ce  cas ,  la  fpoliation  légale 
des  enfàns.  n'efl  autre  chofe  que  Peffet  odieux  dé  la  loi  du  plus  fort. 

Lorfque  ceux  qui  ont  intérêt  qu'une  aâion  ^  dont  les  effets  doivent  réjaitlir 
par  fa  loi  fur  l'agent ,  fpit  faite ,  celui  qu'ils  déclarent  en  être  l'auteur  ,  efl 
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aucoriféà  demaoder  la  récompenfe  promife  par  le  légiflateur^  &  c'ëft 
cela  que  confîfte  l'imputation  de  droit.  Lorfque  quelqu'un  a  fjiic  une  aâioa 
dont  il  pouvoir  abfolument  fe  difpenfer ,  pour  laquelle  il  y  a  une  récom-^ 
penfe  propofée  par  la  loi  «  &  qu'il  la  met  fur  le  compte  d'une  autre  per<» 
îbnne  i  celle-ci  pour  l'avantage  duquel  l'aâion  a  été  faite ,  acquiert  un  droic 
légitime  à  la  récompenfe,  &  c'efl  là. une  efpece  particulière  d'imputation.. 

Far  les  raiibnnemens  &  la  juftefte  de  (es  obfervatiôns  fur  les  diverfes: 
efpeces  d'aâions ,  l'auteur  fait  connoitre  de  la  manière  la  plus  fatisfaifante 
en  quoi  confifie  le  mérite  &  le  démérite  ;  il  prouve  que  le  fondement  prio* 
cipal  du  mérite  eft  l'exécution  d'une  chofe  à  laquelle  on  n'étoit  point  tenu^ 
&  que  perfonne  n'avoit  droit  d'exiger  de  nous.  Car ,  dit-il ,  tant  qu'on  ne 
&it  que  ce  à  quoi  l'on  étoit  indifpenfablement  obligé ,  on  s'acquitte  feu-^ 
lemem  de  fon  devoir,  &  l'aâion  ne  renferme  rien  de  furérogatoire ,  pour 
ainfi  dire,  qui  puilTe  produire  un  véritable  mérite. 

Far  cela  même  que  les  effets  de  l'aâion  morale  font  produits  par  l'im-. 
putation  aâuelle ,  ils  ceiTent  lorfque  l'imputation  ceflè.  Ainfi ,  lorfque  U 
loi  efl  abolie ,  l'imputation  ne  peut  plus  avoir  lieu  par  rapport  )  l'aâîoa 
qui,  n'étant  plus  ordonnée  ni  défendue,  redevient  entièrement  libre.  A  l'é-^ 
gard  de  l'imputation  efficace  des  mauvaifes  aâions ,  fa  ceffation  dépend 
toujours  de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'elle  exifte  aâuellemenr.  C'eft-à-dire  ^ 
de  la  perfonne  of&nfée,  du  légiflateur  ou  de  l'exécuteur  des  loix,  &  jar 
mais  de  l'auteur  du  délit;  parce  que  e'efl  au  créancier,  &  jamais  au:  dé- 
biteur à  remettre  la  dette.  Cette  obfervation  conduit  l'auteur  aux  difEéremet 
manières  d'abolir  le  crime  devant  les  tribunaux  humains ,  &  il  compte  cinq 
fortes  d'abolitions,  i^.  La*  peine  portée  par  les  loix,  prononcée  par  les  juges 
&  fubie  ;  car  on  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  le  même  crime.  %^.  Quand 
on  a  été  ablbus  par  le  juge.  3^.  La  mort  du  criminel  qui  efface  le  crime  v 
a  l'exception  toutefois  de  certains  délits  atroces ,  contre  les  auteurs  defquels 
on  exerce  des  punitions  fur  le  cadavre  »  fur  les  biens  &  fur  la  mémoire  ^ 
afin  d'épouvanter  ceux  qui  feroient  tentés  de  commettre  le  même  délit.  4^.  Le 
laps  de  temps,  après  lequel  on  ne  peut  plus  pourfuivre  le  criminel.  5^.  Sofia 
le  pardon  du  fouverain,  qui  décharge  du  crime  &  de  la  peine. 

L  I  V  R  E    I  L 

De  titat  de  nature  ;  des  fondemens  généraux  de  la  loi  naturelle ,  &  de$  ' 

devoirs  de  V homme  par  rapport  à  lui-même* 

5.  I. 

Vhomme  ne  peut  vivre  fans  quelque  loi. 

ToiT-iL  convenable  que  l'homme  vécût  fur  la  terre,  fans  être  afliiletti 
une  forte  de  loi  ?  Cette  quefiioo  eft  fort  imponamei  &  de  fa  déc^ 
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fioo  4épend  celle  d'une  iofiotté  4'autres  queftions  également  iatëreiTance?, 
)l  hw  d'abord  examiner  fi  une  liberté  fanf  borner  feroic  utile  ou  peYni- 
(îeufe  à  la  nature  humaine»  , 

I  hk  liberté  en  général  eft  une  faculté  interne  de  &ire  ou  de  ne  pas  fairts^ 
ce  que  l'on  juge  k  propos.  Far  cette  définition  on  entend  que  ce  n'eft  point 
par  une  imprelfion  extérieure  ^  mais  par  un  principe  intérieur  que  l'homme 
veut  &  fe  détermine*  Il  peut  faire  ou  ne  pas  faire  ^  ce  qu^il  ji^c  à  proposa 
car  les  mouvemens  de  la  volonié  ne  font  pas  aveugles  &  incapables  do 
réflexion; puifqueVefti  au  contraire ,  fur  une  connoiflknce,  du  moins  im* 
parfaite,  &,  après  une  délibération  que  la  volonté  fe  détermine.  A  quels 
êtres  dans  l'univers  peut-*on  attribuer  une  telle  faculté  ?  ce  n'eft  certaine* 
méat  point  à  toutes  les  créatures  inanimées  ;  mais  à  des  êtres  libre?  dans 
leurs  opérations ,  les  uns  plus ,  les  autres  moins ,  félon  leurs  différons  degrés 
de  perfeâibilicé. 

On  demande  encore  fi  cette  liberté  eft  abfolue ,  fans  obftacle  &  fana 
défaut  ?  L'auteur  répond  que  non ,  &  qu^une  telle  liberté  ne  convient  qu'à 
P£tre-^fifprême  êc  totit-puifiant ,  qui  (è  tient  lieu  de  loi  à  lui-même. 

Les  bêtes,  dont  la  condition  eft  fi  fort  inférieure  à  celle  de  l'homme» 
ont  aufli  une  liberté  trés-diffôrente  de  beaucoup  moins  confidérable.  Extrê- 
mement bornées  de  gro(fieres ,  elles  ne  s'attachent  qu'à  quelques  objets  nén 
ceflaires  à  leur  exiftençe;  &,  du  relie,  eljes  n'ont  ni  règle-,  ni  loi,  ni  droit 
àobferver,  foit  entr'elles ,  foit  relativement  à  Thomme;  elles  fatisfont  leurt 
déiirs ,  ont  des  fetifations ,  &  nulle  trace  de  fentiment  ;  en  un  mot ,  elles 
font  fans  principes,  6(,  n'ont  point  de*frein  moral  capable  de  les  retenir. 
Mais,  dic*oQ,  cettf  indépendance ,  n'eft*elle  pas  une  extçnfion  plutôt  qu'une 
reftriéHoB  de  la  liberté  ?  A  cette  objeâion  l'auteur  répond  que  les  bétes  ne 
font  indépendantes  de  toute  loi ,  que  parce  que  leur  ame  eft  incapable  de 
connoltre  ce  que  c'eft  que  droit  ou  obligation ,  &  que  leurs  défirs  n'étaiu: 
excités  que  par  la  faim ,  la  fi>if ,  &  l'infiinâ  de  la  propagation ,  ou  pour 
mieux  dire ,  de  l'accouplement ,  elles  n'ont  pas  befoin  du  frein  des  loix. 

Un  tel  genre  de  liberté  ne  convenoit  nullement  à  l'homme ,  i«.  à  caufe 
de  l'excellence  de  fa  nature ,  qui  demandoit  qu'il  conformât  fes  aâtons  à 
une  certaine  règle,  que  fon  ame  ornée  de  la  faculté  de  juger  des  chofes^ 
&  d'en  faire  un  jufie  choix,  connolt  difUnâement.  2^  A  caufe  de  fa  malice, 
qui  le  rend  plus  méchant  que  les  bêtes ,  par  fon  naturel  &  fes  inclina<« 
tiens.  Les  défirs  des  bêtes  fatisfàits,  ils  ceflent;  mais  ces  mêmes  défirs 
renaiflent  (ans  cefTe  dans  l'homme,  &  il  a  mille  befoini  naturels  ou  faâi* 


mords  du  paflë,  la  crainte  du  préfent,  l'inquiétude  de  l'avenir,  U  curio^ 
fttf,  &€*  Quel  affreux  fpeâacle  oftriroient  toutes  ces  palfions  mifes  en  fer^ 
QSQCàtiQnr  &  coûtes  déployant  la:  plua  enrème  viptence^  fi  jea  hommet 
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n'étoienc  retenus  par  aucune  loi  !  Le  plus  cruel  ennemi  de  Thomme  eft 
rhomnie^méme.  Far  les  guerres ,  les  querelles  générales  ou  particulières 
qui  oppriment  Pefpece  humaine ,  foumife  à  la  loi ,  &  malgré  les  peines 
qui  menacent  les  infraâeurs ,  qu'on  juge  de  leurs  attentats  ^  (i  aucun  frein 
ne  réprimoit  leurs  paflions  &  leurs  défirs.  Chaque  efpece  d'animaux  a  un 
caraâere  diftinâif  ;  &  de  manière  qu'à  très'peu  de  nuances  prés  on  rcmar* 
que  dans  chaque  individu  de  l'efpece ,  tes  mêmes  inclinations ,  les  mêmes 
paffions ,  les  mêmes  défirs.  Il  en  eft  tout  autrement  dans  Pefpece  humaine , 
oii  chaque  individu  a  fes  goûcs  particuliers,  fes  inclÎMtions,  (es  défirs, 
fss  paflions  ;  or ,  quelle  confufion  réfulceroit  de  cène  infinie  diverfité ,  fi 
tant  d'inclinations  différentes  n'étoienc  point  ramenées  à  cette  belle  harmonie 
que  produtfent  les  loix?  3^.  Enfin  une  liberté  abfolue  &  indépendante  de 
toute  règle  ne  convenoit  point  à  l'homme,  à  caufe  de  fa  foibleffe  &  de 
fa  grofliéreté  naturelle.  A  peine  les  béces  font  nées,  qu'elles  font  en  état 
de  trouver  d'eile^s* mêmes  leur  nourriture,  &  qu'elle^  n'ont  pour  cela  nul 
befoin  de  fe  réunir  à  d'autres  bêtes.  Foible  &  long-temps  incapable  de  pour- 
voir à  fes  befoins ,  l'enfant  ne  peut  ni  fe  nourrir,  ni  marcher,  ni  fe  mettre 
à  l'abri  de  l'inclémence  des  faifoos  ;  &  k>rs  même  qu'il  eft  en  état  de 
marcher  feul,  il  ne  peut  de  lui*même,  &  fans  la  fociété  de  fès  femblables^ 
acquérir  aucunes  connoifTances.  Quel  feroît  le  malheureux  état  d'un  homme 
qui,  dès  fes  plus  tendres  années ,  auroit  été  abandonné  tout  feul  dans  un 
défert>  La  condition  des  animaux  feroit  infiniment  préférable  à  la  fienne; 
&  le  bonheur  donc  il  jouit  dans  IJétat  de  fociété ,  il  a'en  eft  redevable 
qu'au  commerce  de  fes  femblables. 

De  ces  réflexions  que  conclure  >  fi  ce  n'eft  que  ht  liberté  naturelle  qui 
convient  véritablement  à  l'homme,  fuppofe  néceflairement  quelque  obliga-» 
tion  de  la  droite  raifon  &  de  la  loi  naturelle  |  ainfi  que  l'auteur  le  prouva 
dans  la  fiiite  de  fes  obfervaiions. 

§.    II- 

De-  Vétat  de,  nalurç.. 

JL  Ar  état  de  nature,  il  ne  faut  pas  entendre  ici  hi  condition  que  fa  oa« 
lure  fe  propofe  comme  la  plus  convenable  à  l'efpece  humaine;  mais  cel 
état  où  chacun  fe  trouveroit  en  naîffant,  abftraâion  Ëitce  de  toutes  inven-» 
fions  &  de  tous  établiffcmens  humains,  ou  inf pires  à  l'homme  par  la  di** 
vinité  ;  infiitutions  dans  lefquelles  il  faut  comprendre  les  arts ,  les  fctenceS| 
toutes  Us  commodités  de  h  vie,  &  même,  les  focîétés  civiles. 

Qu'eft-ce  que  cet  état  de  nature  confidéré  purement  &  amplement  en 
lui-même  )  Pour  s'en  former  une  idée,  il  fuffit  defe  repréfenter  un  homme 
borné  autant  que  le  font  ceux  donc  les  difpofitions  naturelles  n'ont  pas  été 
cultivées^  qu'on  fe  figure  im  tel  homme  abandoimé  à  luî-mAmey  oc  loia 
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de  tout  commerce  avec  Tes  femblables,  rranfporté  daos  un  d^fert,  ou  dans 
une  forêt  :  fi  c'eft  un  enfant,  il  périra  inévitablement,  à  moins  que  quel* 
que  bête  ne  fui  tende  fes  mamelles.  Suppofons  qu'il  furvit,  par  une  fuite 
de  miracles I  à  tous  les  maux  qui  ont  aifailli  fon  enfance,  &  qu'il  eft  enfin 
homme  fait.  Il  eft  nud,  fans  défenfe,  &  ne  fait  exprimer  fes  idées  con-- 
fiifes,  ou  plutôt  fes  befoins ,  que  par  quelques  fons  inarticulés  ;  tout  Tin** 
timide^  tour  t'effraie  ;  il  dévore  indiftinâement  tout  ce  qui  s'offre  à  lui, 
pour  appaifer  fa  £ûm.  Couché  ati  fond  d'une  caverne ,  ou  dans  le  plus  épais 
d'une  forêt ^  il  fe  garantir,  comme  il  peut,  des  injures  de  l'air.  Mainte- 
nant «  fuppbfez,  au-lieu  d'un^  plufîeurs  hommes  dans  ce  même  état  de 
nature.  Combien  de  temps,  combien  de  fiecles  s'écouleront >  avant  qu'eux 
&  leur  poftérité  fortent  de  cette  condition  mifërable  &  prefque  farouche? 
îofqu'à  ce  qu'ils  ayent  fubftitué  des  fons  articulés,  à  des  cris  i  jufqu'à  ce 
qu^ils  ayent  imaginé  feulement  la  poflibilité  de  fubftituer  le  froment ,  qu'ils 
ne  connoiffeot  pas ,  quoiqu'il  crotfie  fous  leurs  yeux ,  au  gland  ou  aux  fruits 
fauvages  ^  des  cabanes  à  des  cavernes  ;  des  armes  aux  bâtons  fur  lefquels 
ils  s'appuient  ;  àes  loix  à  la  force ,  &c^ 

Il  eft  vrai  qu'un  pareil  état  n'a  peut-être  jamais  exifté^  &  que  te  créa* 
teùr  des  hommes  leur  a,  fuivant  l'opinion  commune  ,  infpiré  de  bonne 
heure  l'invention  des  arts  les  plus  néceftaires;  mats,  encore  même  dans  cette 
condition,  quoique  fort  au-deflus  de  la  première,  l'efpece  humaine  eut  été 
bien  mif<irable;  &  elle  Ih  été,  fans  doute,  jufqu'à  l'établîflement  de  la 
fociétë  civile.  Avant  cette  époque,  chacun  gouvernott  féparëmont  fa  famille  } 
&  lorfque  les  enfkns  parvenoient  à  l'âge  d'homme  Csàt ,  ils  alloient  vivre 
dans  l'état  de  liberté  naturelle  \  c^eft-â*dire  qu'ils  étoient  tous  errans ,  fana 
qn^aucun  d'emr^eux  obéit  il  un  autre:  on  ne  connoifibit,  pour  fe  défendre^ 
que  les  forcematurdleii  ;  perfbnne  n'én>it  aflfuré  de  jouir  des  fruits  de  fon 
travail,  ni  des 'produits  de  fon  induftrie  :  les  paflions  régnoient  en  liberté; 
&  ces  paffîons  étoient  inévitablement  fuivies  de  guerres  interminables,  de 
crvote,  de  mi  fer  e,  d'horreur,  de  barbarie^  d'ignorance  &  de  férocité. 

On  convient  toutefois  que  dans  cet  état  même,  l'homme  a  des  droits; 
&  ces  droits  font  de  deux  fortes,  la  première  fondée  fur  l'inclination  na- 
tQr*Ile,  qui  porte  tous  les  animaux  à  leur  propre  confervation  ^  &  par  con-* 
fiéquent  à  la  deftruâion  de  tout  ce  qui  leur  paroit  pouvoir  nuire  à  leur 
hicrn-étre;  l'autre  eft  fondée  fur  le  défir  de  ^indépendance.  Ces  droits  font 
inaltérables;  auffi  fe  font-ils  coniervés  dans  l'état  de  fociété,  puifque  par 
le  premier ,  les  hommes  font  autorifés  à  mettre  ea  ufage  tous  les  moyens 
qu'ils  fugent  devoir  contribuer  à  leur  confervation  ;  pourvu ,  toutefois ,  que 
ces  moyens  ne  préjudicient  point  aux  droits  d'autrui.  Par  l'autre  il  nous 
eft  permis  d'employer  tous  les  moyens  que  nous  jugeoqs  nécelTaires  ^  notre 
coDtervttion  &  â  notre  défenfe,'  pourvu  encore  que  ces  moyens  qvienous 
pesons  t  &  notre  volonté  qui  les  choifir,  foient  conformes  à  la  loi  Je  na-i 

avf}  &  c'eft  relativement  à  ce  dernier  droii|  que  nou$  nommons  l'état  d^ 
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oarure  liberté  naturelle^  chacun  reftant  le  maître  de  foi^méme^  &:  Inâi* 
pendant  de  toute  autorité^,  juAju'à  ce  qu'il  y  foît  aflTujetti  par  quelque  aâv 
humain. 

Dans  Pinrerprétttioo  de  ce  dernier  droit ,  qui^  mal  expliqué^  peut  eii« 
traîner  à  tant  de  confôquences  faufles  &  pernicieufes ,  PunendorfF  combat  ^ 
avec  le  plus  grand  avantage  ^  la  doârine  de  Hobbes  ôc  celle  de  Spinofii  z 
d'oii  revenant  à  fon  fyfiéme  ^  il  explique  ce  que  c'eft  que  Pétat  de  nature 
tempéré  :  car  il  ne  penfe  point,  &  fon  opinion  eft  très^judicieufe ,  que  dans 
aucun  temps,  tout  le  genre  humain  à  la  fois ,  fe  foit  trouvé  dans  l'ét»  de 
nature  pur  &  fimple  :  mais,  adoptant  le  témoignage  de  l'écrimre  fainte^ 
il  croit  que  cet  état  n'a  exifté  qu'en  partie,  &  avec  quelque  tempérament; 
favoir ,  dit-il ,  lorfque  chacun  s'étant  joint  avec  d'autres ,  pour  former  une 
ibciété  civile ,  ou  quelque  chofe  d'équivalent ,  a  coofervé  fa  liberté  nara- 
relle  par  rapport  à  tour  le  refte  des  hommes.   Or ,  l'état  de  nature ,  ainfi 
tempéré,  n'eft  point  du  tout  fujet  aux  inconvéniens  de  l'état  de  nature  pur 
&  (impie ,  &c.  L'auteur  fuit  les  progrès  que  dut  faire  cette  première  ébauche 
de  la  fociété  civile  ;  &  après  avoir  prouvé  que  dans  toute  fociété  le  goiH 
vernement  eft  d'autant  plus  naturel ,  que  les  particuliers  trouvent  peu  d'a- 
vantage à  n'avoir  point  de  fupérieur;  la  fbiUefle  de  leurs  ^rces  feules  les 
tenant  dans  une  inquiétude  perpétuelle  pour  leur  propre  confervation ,  il 
examine,  contre  Hobbes,  fi  l'eut  de  nature  ,  conudéré  par  rapport  il  au* 
trui ,  eft  un  état  de  guerre  ou  na  état  de  paix ,  ou  bien ,.  fi  ceux  qui  vivent 
dans  la  liberté  naturelle,  fans  dépendre  les  uns  des  autres,  ni  tous  d'uii 
maitre  commun ,  doivent  (e  regarder  mntuellement  comme   ennemis  ou 
-  comme  amis. 
,   FufFendorff  réfijte  diamant  plus  viâorieufement  les  décifions  de  Hobbes 
fur  cette  queftion ,  qu'il  ne  fe  (èrt  pour  le  combattre  que  d'une  preuve 
de  fait,  qu'il  n'eft  ni  poifible,  ni  raifonnable  de  nier  ;  &  cette  preuve  eft 
l'origine  du  genre-humain,  telle  que  nous  la  croyons  d'après  l'écriture  fainte, 
&  d'après  la  raîfon  ;  car  il  ferait  abfiirde  de  fuppofer  qu'il  eft  né ,  à  la  feis| 
une  foule  d'hommes ,  &  non  les  uns  des  autres ,  &  tous  d'un  père  commun. 
Or,  d'après  cette  origine,  il  eft  évident  que  l'état  de  namre  eft  un  état 
de  paix ,  plutôt  qu'un  état  de  guerre ,  &  que ,  namrellement ,  les  hommefe 
font  amis  les  uns  des  autres ,  plutôt  qu'ennemis;  Et  »  fi  les  premiers  hom* 
mes  étoient  unis  emr'eux  par  les  liens  d'une  concorde  fraternelle,  n'eft* 
il  pas  évident  que  leurs  defcendans  ayant  hérité  de  cet  état  d'amitié  &  d'af« 
liance,  ils  doivent,  pour  peu  mi'ils  réfléchiflent  à  cette  première  origine, 
fe  regarder  tous  comme  amis  oc  comme  parens?  On  dit,  pour  peu  qu^ 
réfléchiflent  \  car ,  il  feroit  abfurde  de  confidérer  les  hommes ,  même  dan* 
cet  état  de  nature ,  comme  les  animaux ,  qui  ne  fe  conduifeot  que  par  des 
mouvemens  aveugles  éc  par  l'impreflion  des  fens ,  9t  non  comme  des  ^eê 
caraâérifôs  par  la  raifon,  qui  dirige  leur  conduite,  &  conféqoemment  toute* 
leurs  acuités.  En  forte  que,  quelque  idée  que  l'on  fe  fiifle  dexet  état  éê 
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9ftur6,  on  eft  forcé  de  recoanoitre  que  les  hommes  ayant,  en  toute» 
ôrcouftances ,  le  pouvoir  de  ne  pas  céder  aveuglément  à  la  voix  des  paf- 
fions,  mais  celui  de  fuivre  les  confeils  de  la  droite  raifon,  cette  voix  (l 
fidelle  à  les  avertir,  ne  leur  confeillera  jamais  de  ^prendre  leur  intérêt  par-^ 
QCttlier  pour  règle  unique  de  leur  conduite  :  &  à  fuppofer  même  que  leurs 
paflîoos  déréglées  les  pouflent  à  une  guerre  de  chacun  contre  tous,  ainfi 
qu*on  le  fuppofe ,  quelle  digue  plus  puifTante  contre  les  effets  de  cette  im« 
pulfion^  que  la  raîfoo,  qui  convaincra  des  dangers  d'une  telle  guerre,  fou- 
verainemeot  injuiie  d'abord,  &  qui,  entreprife  fans  avoir  été  attaqué»  eft 
auifi  déshonnête  en  elle-même,  qu'elle  deviendra  nuifible  aux  agrefleurs. 

On  convient  que  la  plupart  des  anciens  peuples  étoient  très-barbarès ,  & 
que  le  brigandage  étoit  pour  eux  la  plus  brillante  route  des  honneurs  & 
des  richelTes  :  mais  de  ces  moeurs ,  il  ne  falloit  pas  en  conclure ,  qu'à  plus 
^rte  raifon,  l'état  de  nature  n'eft  qu'un  brigandage  perpétuel  &  un  état 
de  guerre  de  chacun  contre  tous  ;  il^étoit  au  contraire,  plus  (impie  &  bien 
plus  raifonoable  d'en  inférer,  que  chez  ces  peuples,  la  dépravation  des 
mœurs  avoit  totalement  oblitéré  l'innocence  primitivQ ,  &  étouffé  le^  lumie^ 
res  de  la  droite  raifon. 

C'eft  donc  par  la  nature  même',  &  indépendamment  de  tout  aâe  hur 
main  &  de  toute  convention,  que  le  véritable  caraâere  de  l'état  de  na« 
ture  eft  la  paix  que  les  hommes  doivent,  autant  qu'il  leur  eft  poffîble^ 
entretenir  eotr'eux.  Toutefois,  il  £iut  avouer  que  dans  cet  état  même,  la 
paix,  quelque  intérêt  que  l'on  ait  à  la  perpétuer,  fera  foible,  &  toujours 
nal  aflurée  entre  les  hommes ,  foit  à  caufe  de  leur  malice ,  foit  par  l'ex*^ 
ces  de  leur  ambition ,  foit  enfin  à  caufe  de  cette  avidité  qui  les  porte  fans 
teife  à  défirer  le  bien  d'autrui*  Il  £iut  donc  qu'outre  l'iiitérêt  particulier  qutf 
chacun  d'eux  a  de  vivve  en  paix ,  il  y  aie  une  tegle ,  qui  balance  l'impé-* 
tuofité  de  leurs  paâicms»  &  à  laquelle  ils  fe  croient  obligés  de  foumettro 
leur  conduite.  . 

5.    I  I  L 

^De  la  loi  natureîk  en  générât 

V^fiTTEregle  eft  le  droit  naturel,  ou  la  loi  naturelle,  &  que  l'oa  peut  aufli 
ippeller  loiunivetfcUe.  Tous  les  jurifconfultes  fe  font  accordés  à  définir  le 
droit  naturel,  ce  que  la  nature  enfeigne  à  tous  les  animaux.  Mais  cette  dé<* 
fioitioo  eft  effentiellement  &ufle,  puifqu'elle  confond  Thomme  avec  les 
bêtes I  deftituëcs  de  raifon,  &  qui,  par  cela  même,  ne  font  nullement fuf^ 
ceptiMes  de  loi.  Ce  n'eft  rien  prouver  que  de  dire  que  les  bêtes  ont  plu-» 
fieors  mouvemens  qui  reffemblent,  pour  l'extérieur,  à  quelques-unes  des 
lâions  par  lefquelles  l'homme  obfenre  la  loi.  On  eût  dû  remarquer  cette 
différence  très-fenfible ,  que  lel  mouvemens  des  bêtes  font  l'effet  de  ladif» 
psiisioii  &  du  penchant  de  leur  nature  ;.  tandis  que  ceux  de  l'homme  par ^ 
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tent  d^un  principe  d'obligation  «  profondément  inconnu  aux  hétes.  Ainfî; 
l'on  n'attribue  à  certains  animaux,  la  valeur,  la  reconnoiflance,  la  cooi* 
paifion,  &€.  que  parce  qu'on  croit  voir  dans  leurs  mouvemens,  une  ap- 
parence de  ces  vertus  qui  ne  conviennent  qu'à  l'homme  :  raifonnement 
d'autant  plus  faux ,  que  deux  chofes ,  pour  avoir  entre  elles  quelque  reflèm- 
blance  extérieure ,  n*en  font  pourtant  pas  moins  e^ntieilement  différeote», 
lorfqu'elles  viennent  de  deux  principes  diffèrens. 

Quelques  autres  jurifconfultes ,  dans  la  vue  de  prouver  que  ce  qui  (ait 
la  matière  du  droit  naturel  renferme  par  lui-même ,  une  néceflité  morale 
i[vant  la  détermination  de  la  loi,  prétendent  que  les  aâes  qui  renferment 
par  eux-mêmes ,  quelque  chofe  de  moralement  honnête  ou  déshonnéte ,  font 
de  leur  nature  «  obligatoires ,  ou  iUicites  ;  qu'à  caufe  de  cela ,  on  les  'con- 
çoit comme  néceflfairement  ordonnées  ou  défendues  de  Dieu ,  &  que  c'eft 
ce  qui  diftingue  le  droit  naturd,  non-feulement  du  droit  purement  humain  ; 
mais  encore  du  droit  divin  volontaire«&  pofitif ,  qui  rend  illicite  ce  qu'il 
défend,  &  obligatoire  ce  qu'il  commande.  Mais,  outre  que  ces  jurifcon- 
fultes  no  difent  poiiu,  comme  il  leur  eût  été  impoflible,  quels  font  ces 
aâes  illicites  par  eux-mêmes,  ni  pourquoi  ils  le  font,  ni  comment  on  peut 
les  difUnguer  des  autres,  on  a  démontré* ailleurs ,  (Liv.  x.  $.  2.)  qu'il  n'y 
a  point  d'aâe  humain  obligatoire  ou  illicite  par  lui-même ,  avant  que  la  loi 
le  rendit  tel. 

Il  y  en  a  qui  établiflent  pour  principe  do  droit  naturel,  la  volonté  divine» 
qui ,  fouverainement  libre,  peut  changer  la  loi  naturelle,  &  ordonner  même 
le  contraire ,  comme  cela  arrive  en  matière  de  loix  poficives.  Ce  n'eft  là 
qu'un  fophifme^  très-peu  éblouiflant.  Il  eft  vrai  que  fouverainement  libre, 
la  volonté  divine  a  pu  faire  une  créature  tellement  confliruée ,  que  la  ^  Ici 
naturelle  ne  lui  f&t  pas  néceflâire  ;  mais  c'efl  par  cela  thème  que  Dieu  ayant 
créé  un  animal  qui,  tel  que  Thomme,  ne  fauroit  fe  conferver  fans  l'ob- 
fervation  des  loix  naturelles,  il  eft  abfurde  de  penfer  que^  tant  que  la 
nature  humaine  ne  changera  peint,  Dieu  veuille  changer  les  loix  na- 
turelles. 

Il  en  eft  d'autres  qui  pofent  pour  fondement  la  fainteté  &  la  juftîce  ef- 
fcntielles  de  Dieu,  lefquelles,  difent- ils,  n'étant  point  fufceptibles d'aucune 
altération,  ni  d'aucun  changement,  rendent  immuable  le  droit  naturel.  Maif, 
outre  l'abfurdité  ou  même  l'efpece  d'impiété  qu'il  y  aoroit  à  fuppofer  ua 
droit  commun  à  Dieu  &  aux  hommes ,  par  quel  raifonnement  pourroit-on 

f parvenir  à  prouver  que,  dès-là  ^ue  la  loi  aatjarelle  n'a  rien  de  contraire  à 
a  juflice  &  à  la  fainteté  dé  Dieu,  il  &ut  en  conclure  que  cette  loi  éft 
une  copie  fi  exaâe  de  la  fainteté  &  de  la  jufiice  divine,  que  les  hommes 
ne  peuvent  s'y  conformer,  qu'autant  qu'ils  agiffent  les  uns  envers  les  au** 
très  de  la  même  manière  que  Dieu  agit  envers,  les  créatures,  fur-tout  en« 
vers  les  hommes?  Il  n^y  a  guère  qu'un  orgueil  exçeflif  qui  ait .  pu  eo&o^ 
ter  une  opinion  wl&  extravagante.  Quelle  étrange  folie  en  effet,  que  de 

dire 
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dire  que  le  droit  fouverain  exercé  par  la  divinité  Xur  les  créatures ,  eft  «  ou 
peuty  en  aucun  cas,  devenir  le  modèle  du  droit  qui  doit  exifter  entre  des 
êtres  naturellement  égaux  entre  eux ,  ou  qu'une  loi  qui  impofe  aux  hom- 
mes des  obligations  mutuelles,  reflemble  à  l'autorité  divine,  eflentiellement 
indépendante  de  toute  loi,  de  toute  obligation! 

Le  confentement  unanime  des  peuples  à  reconnoitre  certaines  chofès  pour 
honnêtes  &  d'autres  pour  déshonnêtes ,  a  été  regardé  par  plufieurs ,  comme. 
le  fondement  du  droit  naturel  :  mais  c'eft  là  précilément  prendre  refTec 
pour  la  caufe,  &  la  conféquence  pour  le  principe.  D'ailleurs,  c'eft  hafar- 
der  beaucoup  que  d'en  appeller  aiofi  à  ce  prétendu  confentement  de  tout 
le  genre-humain  ;  car ,  dans  cette  fuppofition ,  il  feroit  impoflîble  que  dan? 
la  totalité  des  hommes,  il  s'en  trouvât  un  feul  qui  péchât  contre  la  loi  na^ 
turelle  ;  attendu  que  s'il  y  en  avoit  un  feul  qui  pe  l'obfervât  point ,  dès- 
lors  ce  confentement  du  genre-humain  ne  pourrait  plus  être  cité,  puifqu'il 
feroit  imparfait.  Qui  ne  fait  néanmoins,  que  nous  fommes  tous  dofi  faits» 
que  nous  manquons  plus  fouvent  à  notre  devoir ,  que  nous  ne  le  pratiquons  î 
Or,  y  a«t-il  de  la  raifon  à  polèr  pour  premier  fondement  des  loix  natu- 
relles, le  confentement  de  ceux  qui  les  violent  plus  fouvent,  qu'ils  ne  les 
obftrv^ent?  L'accord  de  plufieurs  pe;UpIes  dans  la. pratique  de  certaines  cho« 
fes,  ne  dépofe  pas  plus  en  faveur  de  la  réalité  de  ce  fondement,  puifque» 
cet  accord  prouve  que  la  loi  naturelle  permet  ces  chofes ,  bien  plus  qu'il 
ne  prouve  qu'elle  les  prefcrit  formellement*  Ce  qui  paroit  démontrer 
que  les  principes  du  droit  naturel  ne  peuvent  être  fondés  fur  cette  confor- 
mité des  mœurs  de  quelques  peuples ,  c'efl  qu'il  n'en  efl  aucun  jd'entr'eux 
qui  fbit  uniquement  régi  par  les  loix  naturelles;  c'efl  qu'ils  ont  tous  det 
loix  particulières ,  &  que  les  différends  qui  s'élèvent  de  nation  à  nation , 
font  décidés  ou  par  un  droit  civil  qui  leur  eft  commun,  ou  par  le  droic 
naturel  mêlé  de  quelques  loix  pofitives,  qui  y  ont  été  ajoutées,  &  fi  fort 
identifiées,  s'il  eft.  permis  de  s'exprimer  ainfi,  qu'il  leur  eft  très-difficile  de 
diftinguer,  ce  qu'ils  prennent  pour  le  droit  naturel ,  d'avec  ce  qui  appartient; 
â  leur  droit  civil  ou  pofitif.  En  effet,  combien  de  coutumes  que  leur  an*, 
cienneté  fait  pafler  pour  une  émanation  des  loix  naturelles  :  combien  de. 
préjugés  d'enfance  qu'on  refpeâe  comme  une  partie  effentielle  du  droit 
naturel  ! 

Dans  rimpofHbilité  de  concilier  cette  diverfîté  de  mœurs,  de  Ipix,  de 
coutumes,  de  manières  de  penfer  &  d'agir,  quelques-uns  font  tombés  dans- 
l'extrémité  oppofée,  &,  non  moins  vicieufe.  Ils  ont  abfolument  nié  qu'il 
exiftât  un  droit  naturel ,  &  ont  foutenu  que  lé  véritable  &  l'unique  prin- 
cipe de  toute  forte  de  droit,  étoit  l'utilité  particulière  de  chaque  Etat. 
Mais  c'eft  précifément  cette  utilité  particulière  de  chaque  Etat,  bien  en- 
tendue, qui  eft  indirpenfablement  fondée  fur  la  loi  naturelle.  Car,  il  a  été 
déjà  prouvé^que  les  aflions  conformes  à  la  loi  naturelle,  font,  non*feule<- 
ment  honnêtes,  ou  propres  à  conferver  &  augmenter  l'honneur  &  la  dignité 
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pables  dû  lui  procurer  un  foliée  avantage ,  &  ^  comribvfer  à  fii  fëlictcëi 

Il  importe  d'afMleuR  H^oWettûr  qfiie>  quelque  dtverfiré  qti^i4  y  amf  emM 
les  Ion  dei  dtfférens  Ecats ,  cour  code  de  fégifiatMMi  civite  fiippofe  on  reif* 
ferme  tout  au  moins ,  les  priticipanx  eheft  de»  Mx  iiflfupeltes ,  fin»  lef* 
quelles  le  genre- bumajn  ne  pourroiv  fe  conferv^r,  &  qui  ne  peuwie'ar  par 
conféquenc  être  anéanties  par  fes^  loix  partieulieres  propres  à  chaque  Etaf. 

Uexffteitce  du  d^oit  joaturel  prouvée ,  il  ne  refte  plus  qu^à  fa^oiir  par  quel 
moyen  oa  peut  en  acquérir  la  eonnoiflTance  :  ce  moyen  eft  firès-fimplé,  ft 
n'esfige  aucune  étude  ;  ouifqu'en  efSbt  ^  toutes  l^s  règles  de  ce  éroif  naw 
rel,  découlent  des  maximes  de  ta  droite  raiffbn;  nous  portons  en  naii&na 
les  principes  de  cette  loi  ^  qui  e(l  écrite  dans  fe  cœur  d^  toos  les  hommes. 
Par  cecie  opinion ,  on  ne  prétend  pas  défendre  te  fyftéme ,  rrés-infootena-» 
bit  des  idées  innées }  on  vécu  dire  feulement,  que  Fenreiidement  humafis 
a  la  facuké  de  découvrir  clairenieBt  &  diftrnâement  la  néeeffité  quUt  y 
a  de  conformer  fa  condoke  aux  toix  oatureDés,  &  de  troirrer  un'  principe 
fendamentat  d^oiih  ces  loix  fe  déduifent  par  des^  démon(kai^n^  fcrfides'  6e 
convaincantes.  Ajoutez  encore  it  cène  obfervation'  la  proportion^  exaâe  & 
mamfefle  que  ces  maximes  ont  avec  les  lumières  de  la  droite  raifon  ;  pro» 
portion  q&n  fe  fait  fentir  aux  plus  (impies,  ^  Pinftanr  mênne  qu^M  kur  pro« 
pofe  ces  maximes,  &,  pour  peu  qu^ils  y  réfiéchiflfenr.  £Mes  font  fi  ckiree 
&  fi  fimples,  ces  toix,  que  net  homme  parvenu  à  Page  de  difcrétion,  ne 
ftoroif  excufer  fea  nvanquemens  atnt  maximes  naturelles  fur  fen  ignorance 
iiivh]cib{e«  attendu  qn'il  fuffit  d'être  homme'  &  f affonnable ,  pour  les  con<* 
nolcre,  &  fentir  PoMigation  oÂ.Pon  eft  de  les  pratiquer. 

Il  eft  donc  tnconteftable  que  le  véritable  follement  du  droit  naturel  eft 
déduit  de  la  conflStutiofi  même  de  rhomnre.  Car ,  foit  que^  cette  loi  lui 
ait  été  donnée  pour  le  rendre  plus  heureux ,  ou  pour  empêcher  que  fa  itia- 
lice  ne  devint  fuoefte  à  toi-même  ;  le  moyen  le  plus  fur  qu'il  ait  de 
4onnoltre  cette  regte ,  c'eft  de  réfléchir  fur  foi-môme ,  &  de  voir  en  quot 
die  peut  hii  fervir  de  feeours,  ou  de  frein  ^  &  cette  cooooîffiince  eft  fort 
aifee  à  acquérir. 

Toutefois,  comme  le  drM  civif  d'une  nation  renferme  plufieurs  loix, 
le  droit  naturel  qui  eft  le  code  de  l'efpece  humaine  ^  a  'auffî  plufieors  toix. 
Quelle  eft  fa  première  de  toutes ,  èc  celle  d^oît  les  autres  découlent  ?  Pour 
réfoudre  cette  queftion ,  il  fuffit  de  c^ufidérer  Thomme ,  d'un  côté  comme 
un  animal  foibfe,  indigent,  hors  d'état  de  fe  conferver  par  lui-même,, 
quoique  crès-at taché  à  fa  propre  confervatronr,  hors  d'état,  s'il  o'eft  fociable,. 
de  jouir  des  biens  qu»  lui  conviennent  ;  &  d'un  autre  côté ,  il  faut  le  coa- 
fidérer ,  comme  wi  être  plein  de  maKce ,  ambitieux ,  prompt  il  s^rriter, 
plus  prompt  à  nuire,  &,  pour  faire  dtr  mal,  pourvu,  quoique  très-foible^ 
de  forces  fuffifantes.  D'après  ce  doubfe  afped,  ék  fur- tout  à^âprès  h,  ctr-^ 
titude  du  malheur  qui  menace  Phomme^s'il  ne  vit  point  ea  boaoe  intek 
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•ligefioe  a^ec  fei  femblables ,  &  sHI  ne  fe  eonduic  pas  de  mtDÎere  que  ^ 
flOQ^feoleaient  ils  ne  lui  fkffeot  point  4le  «al  ^  mais  encore  qu'ils  foient 
portée  à  lin  faire  du  bien ,  on  trouvera  fans  peine  que  la  loi  fondamentale 
du  droit  naturel  eft  que  chacun  doit  être  porté  à  former  &  cntrefenir,  au^ 
tant  qi^il  eft  tn  lui  y  une  fociété  paifibU  avec  tous  fis  fimhtables ,  conformé^ 
tneru  à  la  conflitution  jSf  au  but  de  tout  le  genre- humain  fans  exception.  De 
ce  principe  découle  cette  maxime  ou  cette  loi  qui  n^cft  que  la  confëquence 
4e  la  première ,  que  tout  ce  fui  contribue  effentiellement  à  cette  fociabiliti 
univerfelle ,  doit  être  regarde  comme  prefcrit  par  le  droit  naturel.  Et  qu'au 
^ntraire ,  tout  ce  fui  la  trouble ,  doit  €trc  cenfé  défendu  par  le  même  droit. 
De  ce  qne  f out  homme ,  en  s^uniflant  avec  d'autres  pour  former  une  fo^ 
*' '  pardculiere,  fe  propofe  certains  avantages  qui  doivent  lui  revenir  de 


pmnt  obligé  de  fe  conduire  en  homme  ibciable  avec  ceux  de  qui 
n'attend  point  d'avantage  particulier.  Car ,  outre  qu'il  eft  évident  que  per^ 
foime  ne  peut  vivre  fans  entrer  dans  quelque  ibciété  particulière;  cVft  une 
vérité  mànîfefte  \  chacun ,  que  ceux  même  qui  n^ont  entr'eux  d'autre  re^ 
lation  que  la  conformité  d'une  même  nature ,  font  fortement  intëreffôs  à 
obferver  les  loix  de  cette  foolabilité  &  de  cène  paix  univerfelle,  qui  con- 
iifte  \  ne  fe  point  faire  du  mal  iojuftement  les  uns  aux  autres ,  &  de  fe  pro- 
curer par  un  doux  commerce  d'offices  &  de  bienfaits,  Tavantage  &  le  Lien 
les  tins  des  autres- 
Ce  principe  fondamental  du  droit  naturel ,  chacun  doit  être  porté,  &€^ 
eft  vrai ,  clair  par  lui-même ,  &  d'autant  plus  imponant ,  qu'il  eft  facile 
d'en  déduire  toutes  les  maximes  du  droit  naturel,  relatives  à  ce  que  l'oû 
doit  à  autrui.  Cependant  il  eft  elfentiel  de  ne  pas  oublier  que  pour  que  ces 
maximes  ayent  force  de  loi,  il  faut  indifpenfablement  fuppofer,  ainfi  qu'on 
Va  dit,'  on  principe  fupérieur  de  infiniment  plus  relevé  :  car ,  quelque  ma- 
nifefte  que  folt  leur  utilité ,  elle  ne  fufliroit  pas  pour  convaincre  Thomme 
de  la  néceffîté  de  leur  obfervation ,  toutes  les  fois  qu'il  croiroit  avoir  d'au- 
très  moyens  de  fe  procurer  des  avantages.  Or,  ce  principe  infiniment  plus 
firbKrae  eft  Dieu ,  qui ,  comme  créateur  ,  &  arbitre  fuprême  du  genre- 
humain ,  prefcrit  avec  autorité  aux  hommes,  Tobfervation  de  cette  loi: 
vérité  que  les  feules  lumières  de  la  droite  raifon  font  fuffifamment  connokre. 
De  même  qu'il  importe  peu  que  les  loix  civiles  foieot  publiées  par  écrit 
ou  de  rive -voix,  pour  qu^on  foit  tenu  de  s'y  foumettre;  de  même  les  loix 
diWnes  obligent  indépendamment  de  la  manière  de  leur  publication ,  foit 
qtie  revêtu  d'une  forme  humaine ,  Dieu  les  ait  annoncées  lui-même  ,  ou 
quH  fe  foit  (ervi  du  mtniftere  de  perfonnes  infpirées,  foit  enfin,  qu'il  ait 
préfijré,  pour  nous  découvrir  fes  volontés,  les  conféquences  que  notre  rai- 
fon peut  tirer  d'elle-même ,  de  fes  réflexions  fur  la  conftitution  de  notre 
mtiffe.  Les  loix,  dit-on  ^  pour  avoir  force  coaâive  ^  doivent  être  notifiées  à 
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ceux  qui  dépendent  du  légifltteur  ;  or ,  tous  les  hommes  ne  font  pas  capt-' 
bles  de  connokre  cette  notification  ^  c'eft-à-dire,  de  découvrir  le  fondemeoc 
des  loix  naturelles  &  la  liaiion  qu'elles  ont  avec  la  nature  humaine;  donc 
ceux  jk  qui  cette  notification  eft  inconnue ,  ne  font  pas  tenus  de  les  obferver. 
Ceft  très-mal  raifonner.  Pour  connoltre  ces  loix,  il  n'eft  pas  néceflaire  de 
déduire  méthodiquement  leur  liaifon  néceflaire  avec  la  nature  humaine  ;  il 
fuffit  de  connoltre  ce  qu'elles  ordonnent  &  ce  qu'elles  défendent.  Car ,  pour 
être  tenu  d'obéir  à  une  loi ,  il  n'eft  point  nécefTaire  de  pouvoir  la  démontrer , 
félon  les  règles  de  l'art ,  &  par  une  fuite  méthodique  de  conféquencet  ; 
.mais  il  fuffic  de  favoir  fimplement  ce  qu'elle  prefcrit ,  &  d'en  connoltre  les 
principales  difpofîtions.  Or,  de  celui  feul  que  tes  propofitions  où  la  loi 
naturelle  efl  contenue  ,  font  imprimées  dans  l'efprit  des  hommes  par 
la  contemplation  de  la  nature  deschofes,il  s'enfuit  évidemment  qu'on  doit 
les  rapporter  à  Dieu  »  comme  l'ont  toujours  fait  les  hommes  les  plus  éclairée. 
L'obfervation  exaâe  des  loix  naturelles  eft  ordinairement  fuivie  de  quel- 
.que  bien ,  &  leur  violation  de  quelque  mal.  C'eft  dans  ces  récompehfes  & 
'dans  ces  châtimens  que  confifte  leur  fanâion.  Enfin ,  il  y  a  des  chofet 
qui ,  quoique  établies  par  les  hommes ,  appartiennent  cependant  au  droit 
naturel,  mais  indireâement ,  &  d'autres  que  l'on  y  rapporte  abufîvement. 
Dans  les  chofes  de  la  première  efpece  font,  fui  van  t  quelques-uns ,  la  pro- 
priété des  biens ,  la  prefcription  ,  les  teflamens ,  les  contrats  de  vente  ; 
non  que  ces  chofes  foient  expreffément  ordonnées  par  le  droit  naturel ,  & 

Ju'elles  en  provieng^t  immédiatement  ;  mais  parce  que. le  bien  de  la  paix , 
i  l'intérêt  particulier  de  chaque  individu,  demandèrent,  lorfque  le  genre- 
humain  fe  rut  multiplié,  que  la  propriété  fût  refpeâée,  que  chacun  pût  en 
difpofer  paifiblement  &  fans  obftacles.  Les  chofes  qui  font  cenfées  prove- 
nir abuGvement  du  droit  naturel ,  font  les  aâes  de  générofité ,  de  bienfai- 
fance ,  enfin ,  tous  ceux  par  lefquels  on  veut  bien  céder  librement  quelques 
uns  de  fes  droits;  car,  la  loi  naturelle  n'ordonne  point  ces  aâes  particuliers 
de  bienfkifance  ;  &  ce  n'eft  que  par  extenfion  ou  même  par  une  forte  d'a- 
bus, qu'on  peut  les  lui  attribuer. 

Y  a-t-il  quelque  diffêrence  entre  le  droit  des  gens  pofitif  &  le  droit  na« 
turel  ?  On  répond  qu'il  n'y  en  a  point,  &  que  le  droit  naturel  &  le  drpic 
des  gens,  n'étant  au  fond,  qu'une  même  chofe,  ne  dif&rent  que  par  la, dé- 
nomination. En  efièt,  les  maximes  de  la  loi  naturelle  de  l'homme  &  celles 
de  la  loi  naturelle  des  Etats,  qui  eft  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens, 
font  précifément  les  mêmes  ;  &,  comme  du  moment  que  les  E^ts  font 
formés,  ils  acquièrent  en  quelque  forte  ,  des  propriétés  perfonnelles ,  la 
même  loi  qu'on  appelle  naturelle ,  lorfqu  il  s'agit  des  devoira  des  particu- 
liers ,  s'appelle  droit  des  gens ,  lorfqu'elle  eft  appliquée  au  corps  entier 
d'un  Etat  ou  d'une  nation.  Ce  font,  dans  l'un  &  l'autre  droit,  les  mêmes 
loix  de  fociabilitéy  les  mêmes  devoirs  à  remplir ,  &  les  mêmes  maximes 
i  fuivre. 
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Il  y  a  pourtant  des  pabliciftes  qui  donnent  le  nom  de  droit  des  gens  à 
certaines  coutumes ,  oblervées  fur-tout  pendant  la  guerre ,  Se  pratiquées  de 
nation  à  nation,  parmi  celles  principalement  qui  font  les  plus  civilifées,  & 
qui  refpeâent  le  plus  Thumanité.  Tel  eft  Tufage  où  font  deux  peuples  ar- 
més l'un  contre  l'autre ,  d'épargner,  même  dans  l'ivrefle  des  armes  ^  cer- 
taines chofes  y  ou  certains  ordres  de  perfonnes ,  de  garder  jufques  dans  I« 
fureur  des  hoftilités ,  certaines  mefures ,  de  traiter  humainement  les  prifon- 
oiers,  &c.  Toutefois ,  ce  qui  prouve  que  ces  ufages,  quelque  refpeâables 
qu'ils  foieqt^  ne  font  point  du  tout  du  droit  des  gens,  c'eft  qu'il  dépend 
d^un  fouverain»  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  veut  point  s'y  afliijettir,  d'y 
manquer,  &  que,  pourvu  que  dans  leur  inobfervation  ,  il  ne  viole  point 
le  droit  naturel ,  on  ne  pourra  point  l'accufer  d'avoir  en  aucune  manière 
yiolé  le  droit  des  gens, 

A  l'égard  du  droit  des  ambafladeurs  ^  il  appartient  pleinement  au  droit 
des  gens ,  parce  que  par  le  droit  paturel  feul ,  leurs  perfonnes  doivent  être 
facrées,  pourvu  qu'à  la  faveur  du  caraâere  d'inviolabilité  dont  ils  font  re- 
vêtus, ils  ne  travaillent  point  au  détriment  de  la  nation  vers  laquelle  ils 
ont  été  envoyés,  &  qu'ils  n'abufent  point  de  la  dignité  de  leur  rang,  au 
point  de  faire  le  vil  métier  d'efpiôns,  ou  de  trimer  quelque  conjuration , 
ou  quelque  aâe  dlioftilité. 

Ceft  une  erreur  qui  pour  être  affez  répandue,  n'en  eft  pas  moins  &ufle, 
que  les  conventions  particulières  de  deux  ou  de  plufiéurs  peuples,  les  trai- 
tés'd'alliances ,  ou  les  traités  de  paix,  font  partie  du  droit  des  gens.  Il  eft 
trés-vrai  que,  fuivant  la  ipaxime  de  la  loi  naturelle,  qui  nous  ordonne  de 
tenir  notre  parole ,  ces  conventions  doivent  être  fidellement  obfervées  ; 
mais  on  ne  peut  pas  conclure  delà  que  ces  conventions  font  des  loix  ;  ou  ^ 
fi  on  leur  donne  ce  nom,  ce  ne  peut  être  que  fort  improprement.  Si  elles 
fàifbient  partie  du  droit  des  gens,  elles  feroient  (labiés  &  perpétuelles  ;  or 
ui  ne  fait  que  cei  fortes  de  conventions  ne  font  faites  que  pour  un  temps  ) 
i  d'ailleurs  fuifent*elles  immuables,  elles  ne  conflitueroient  pas  plus  une 
efpece  particulière  de  droit,  déduite  du  droit  des  gens,  que  les  contrats 
particuliers  de  citoyen  à  citoyen  n'appartiennent  au  droit  civil ,  duquel  très- 
certainement  ils  ne  font  point  partie. 

Ainfi,  pour  avoir  une  idée  exafle  de  la  divifion  .du  droit  naturel;  il  £iut 
examiner  d'abord  quels  font  les  devoirs  auxquels  chacun  eft  obligé  par. rap- 
port à  foi-même  ;  enfuite ,  quels  font  ceux  auxquels  on  eft  tenu  par  rap- 
port à  autrui.^  Les  maximes  de  cette  féconde  partie  du  droit  namrel  fe  di- 
vifent  en  devoirs  abfolus,  &  en  devoirs  conditionnels.  Les  devoirs  abfolus 
obligeoc  tous  les  hommes  ep  quelqu'état  qu'ils  fe  trouvent,  &  indépen- 
dammeot  de  toute  inftitution  humaine.  Les  devoirs  conditionnels  fuppofenc 
uo  certain  état,  ou  certaines  infîitutions  formées  &  reçues  par  la  volonté 
des  hommes.  Ainfi ,  dans  les  chofes  que  par  la  loi  naturelle  nous  fommes 
libres  de  £iife  ou  de  ne  pas  i&ire ,  dès-lors  qu'elles  font  faites ,  nous  nV 
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vons  plus  icette  liberté  ^  &  telles  aous  ttnpofent  iiae  néceffité  moiale  ou  une 
ohiigA.cioo ,  en  vpHtx  même  de  quelque  précepte  du  dont  naturel  ^  qâ  ne 
QQi(s  perisaet  pas  de  les  r^Svoquer.  Par  exemple,  le  droit  naturel  ne  nous 
ordonne  ni  de  vendre  »  ni  d^acheter  ;  mais  delà  que  nous  nous  IbmnMi 
déterminés  ii  faire  un  contrat  de  vente»  le  droit  jnacnrel  nous  défend  de 
chercher  opnre  intérêt  au  détôment  d!«itrui^  &  de  tromper  Paciieteur  fi 
nous  vendons  4>tt  le  vteadeur  fi  nous  Achetons  «  &c.  Par  la  loi  naturelle,  noue 
fommes  obligés  d'obéir  au  ibu^erain  ;  niais  il  ne  faut  pas  coaciuse  ie  cette 
foumiflion,  que  toutes  les  lotx  poficives  faites  par  ce  ibuvetain ,  ibîetic  de 
droite  naturel.  U  eS  ifrai  que  jcouc  fujet  qui  viole  ies  Uhx  oîvttes ,  pedie 
audi  conice  la  loi  çaturelle^  qui  l'oblige  d^obéir  au  iouvetain  qui  les  a  pii-^ 
bli^s;  cependant  il  cefte  toujours  cecie  grande  différence  des  loix  nati»« 
relies  conditionnelles  aux  loix  pofitives,  que  les  premières  font  £>ndées 
fur  la  conftioiitoa  univerfeHe  idu  genre-humain ,  &  que  les  autres  dépen- 
dent ^uniquement  de  l'intéréir  particulier  d'un  Eut,  on  de  la  volonté  du 
lé^iflateur.    ' 

$.    IV. 

Dts  deyoirs  dç  PAommc  par  rapport  à  (ui^m/mc ,  fan  amt  ^  fort  corps 

é  fa  vie. 

jL  Rhkp^HE  foin  it  foi-même  eft  k  première  des  obligations  qu^mpole 
k  droit  naturel  4  mus  ce  foin  doit  être  pr<^ortioené  \  l'acellence  de  no« 
tre  fiaiure  »  Çi  relatif  aux  facultés  de  noare  ame  ^  aux  difpofitions  que  nous 
avons  reçues  Ac  à  la  perfeâibiiité  que  nous  tenons  de  notre  condition  ^ 
exclu(îvement  au  refte  des  ecéatures  animées,  ficoes  compofés  de  deux  par* 
ties,  l'ame  &  le  corps,  c'eft  d'abord  à  ces  deux  parties  que  doivent  fe rap- 
porter nos  ibtns;  à  l'ame,  comme  vsl  principe  de  nos  aâions,  enfuite  au 
com ,  qui  efi  l'organe  ou  Ftofimment  de  Tame. 

Le  foin  me  nous  devons  pcendre  de  Pasne ,  confifte  à  former  te  ccoir 
&  éclairer  refprit  :  ce  devoir  naturel,  dont  rien  ne  peut  nous  dtfpeofer, 
&  que  k  plupajt  des  hemmes  négligent ,  n'efi  cependant  pas  bien  péni* 
ble,  il  fe  réduit  il  fe  faire  des  idées,  droites  des  dKGErens  objets  qui  coa<» 
cernent  nos  ofaligadons ,  ft  favoir  apprécier  les  choies  qui  excitent  nos  dé- 
firs  ;  mais  fur-tout  à  r^er  les  4|iouvemens  de  notre  ame  Conformément 
eux  maximes  de  la  droite  raifoo  ou  de  la  loi  natureHe. 

L'idée  d'un  Dieu ,  tou^7puifiant ,  créateur ,  intelligence  libre ,  origine  de 
tout  ce  qui  exifle ,  par  lequel  tout  fe  meuc ,  tout  eft  dirigé  ;  auteur  de  la 
loi  naturelle  dont  d  a  prefcrit  Pobfervation ,  &  dont  la  Wolarion  lui  dé- 
pUk ,  eft  la  première  connoiftànce  que  l'homme  eft  obligé  d'acquérir.  La 
perfuafioo  intime  de  ces  grandes  vérités  eft  la  bafe  de  toutes  les  autres , 
qui  fe  rapportent ,  foit  à  nousnnêmes  ^  foit  à  autrui  :  car ,  fans  elles  ^  nous 
ignorerions  nos  devoirs  \  &  # omme  nous  ne  faiirions  point  en  quoi  dmt 
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CMCftrr  nMrr  reâSwte ,  now  t^wrions  aucune  confiance  en  la  probité 
i*aatrâi.  Ces  aoriotfs  na«ardle$  âr  nëceffaires  font  indépendantes  de  tout 
culve  partkiilier ,  de  tt>titfir  religion  ;  en  forte  qu'etles  peuvent  &  doivent 
être  acquifos  ep  tout  temps,  en  tous  lieux;  eltes  font  communes  à  tous  les 
individQs  du  genre-huMâiw  fenis  diffinâiôn ,  aU'  brachmane  »  comme  au 
mahomëtaifi'^  an  ehinoin  amfi  qu'au  chrétien  ,  dont  la  croyance  n'eft  autre 
chofe,  tu  cotre  près ,  que  la  loi  naturelle  épurée  &  bien  connue.  Ces  vé- 
rités excluent  effisnriellemem  toutes^  les  opinions,  tous  les  fyftêmes  qui  leur 
ibm  oppofés  ;  teb  font  fur-tour  rathâfine ,  répicoréifme ,  la  doârine  tout 
aoflfi  faufle  &  teut  aufli^  pernieieufe  des  ftëïctetfs  fur  la  puifTanee  du  dettin 
auquel  ils  foumettofient  &  les"  aôions  humaines ,  Si  les  penfées ,  &  les  dé- 
èrets  même  des  dteux,  qui  n^étoient  que  les  minières  aveugles ,  du  plutôt 
les  efdaver  âe  h  fatalité.  C*e({  encore  avoir  dis  Dieu^  une  idée  aufli  ifkufle 
qu*injorieu(b ,  que  de  le  (bppofisr  animé  du  vil  intétér  qui  fait  agir  les 
hommes  y  ft  auquel  ptufieurs  même  d'èntr'euic  Oift  la  forée  de  réfifter;  que 
de  fuppofër  qu'à  prix  dPàrgent ,  on  moyennant  quelques  offrandes ,  &  de 
vaines  8c  puériles  céfëmdnîeff,  on  peut  défarmer  fa  juAice  ^  6e  lui  faire 
eublief  Tes  feuves  &  fe!^  criines;  en  nn-mot,  acheter  tes  indulgeuces^  c'eft 
encore  avoir  de  la  divinité'  une  idée  très*fai»ffe  «  que-  de  la  ftippofer  flattée 
de  quelques-  fefl^s  inftiturions  humcûnes ,  ft  d'îmîifgtiier  qu'elle  a  une  pré- 
difeâion  marquée  pour  des  comptions  ou  des  georeis  de  vie  direâement 
oppofés  à  Ptntérêt  dU  eenre-^humaih ,  Ôi  à*  futilité  de  la  feciéré  civile ,  qut 
doit  être ,  dans  toutes  m  partiels,  réglée  fiir  les  maximes  de  la  droite  raifon 
&  de  h  lot  irsturellr;  car,  où  eflf  la  droite  raifon ,  où  eft  la  convenance 
avec  la  loi  narurdrc,  dam  rétabirflement  de  deis  ordres  de  moines  féparés^ 
par  le  trairatl,  ât  la  fociété  qu'ils  furehargent ,  &  dont  ils  dtfvorent  la  fubf- 
tance.  Ainfif,  tome  fuperftition  qui  donne  des  idées  baflès  de  Ik  nature». 
qui  tend  à  avilir  la  dignité  de  l'homme  ou  à  dégrader  la  majeflé  du  culte 
de  la:  divinité,  doit  être  rejetée,  comme  péchant  contre  la  ptremiene  obli<> 
gation  qu'impofe  le  droit  de  la  nature ,  c^eft-à^dirt ,  le  devoir  dé  preiidre 
loin  de  foî-mênfte, 

C'eft  enfcore  maî  rempRr'  ce  devoir,  que  de  penfer  que  ta  dévotibn  /èuîé^ 
ou  ce  que  l'im  entend  communément  par  dévotion  ,  fuflrt  fans  la-  probité 
ou  la  pratique  de  ce  qu'on  doit  à  autrui  ^  en  forte  que  la  plus  déteftable 
maxime  eflf  ceUe  qui  érige  en  principe  de  religion  l'obligation  de  violer 
quelqu'un-  des  devoirs  de  la  lot  nattnxHe  qui'  ont  pour  objet  le-  bien-être 
ou  la  fureté  d'atm'uK  Araii,  ce  feroient  des  maxime»  évidemment  barbareâ 
que  celles  qur  nous  ordonneroietK  de  haïr  &  traiter  en  ennemis  irrécon- 
citiablea  quiconque  feroit  né  &  voudroit  vivre  dans  une  autre  religion  que 
la  nèrre  :  dfemployer  la  contraime  &  la  violence,  le  fer,  la  flamme  Jt 
les  bourreaux  pour  les  faire  renoncer  à  leur  croyance;  de  ne  point  gardlEfr 
la  foi  aux  hérétiques,  de  rompre  tous  les  liens  civils  qui  nous  attacheroieoe 
i  eur,  âi  de  ne  pas  même  obferver  avec  eux  les  devoir»  de  l'humanité-. 
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'  La  féconde  obligation  que  le  droit  naturel  nous  impofei  eft  de  nous  &ire 
une  jufte  idée  de  nous-mêmes ,  &  de  notre  propre  nature.  Cette  étude  fi 
néceâaire ,  en  nous  découvrant  notre  origine ,  nous  trace  la  route  que  nous 
avons  à  fuivre  dans  le  rôle  que  nous  avons  à  remplir ,  relativement  à  notre 
condition  naturelle.  La  méditation  de  cette  coonoiflance  exige  indifpeofa- 
blement  l'examen  de  nos  forces  &  de  leur  étendue ,  foit  à  Tégard  de  noi 
propres  aâions^  foit  concernant  les  chofes  extérieures.  L'examen  de  nous- 
mêmes  nous  apprend  que  notre  entendement  eft  un  flambeau  qui  nous  a 
été  donné  pour  nous  diriger  ;  Se  la  confôquence  de  ce  principe  elt  que  nous 
ne  devons  point  agir  à  l'aventure  fans  tendre  à  un  but  fixe,  mais  combiner 
&  concerter  nos  opérations ,  avant  que  de  rien  entreprendre.  L'étude  de 
nos  propres  forces  nous  les  fait  voir  reftreintes  dans  des  bornes  fort  étroites  : 
en  effet 9  il  y  a  une  infinité  de  chofes,  ou  que  nous  ne  dirigeons  points 
ou  auxquelles  nous  ne  faurions  réfifter  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  pas 
au-defliis  de  nos  forces ,  mais  dont  l'exécution  eft  arrêtée  ou  empêchée  par 
des  caufes  plus  puiflantes;  enfin,  il  en  eft  d'autres  qui  cèdent  à  nos  ten- 
tatives fécondées  par  notre  adrefle.  II  faut  donc  ne  pas  oublier  qu'il  eft  dei 
chofes  qui  dépendent  de  nous ,  &  d'autres  qui  n'en  dépendent  pas.  A 
regard  des  premières ,  celle  qui  eft  le  plus  à  nous  eft  notre  libre  arbitre , 
dans  la  production  des  aâions  propres  à  un  animal  raifonnable  ;  d'oii  il  faut 
conclure  que  chacun  doit  travailler  à  ufer  de  (es  facultés  &  de  fes  forces, 
conformément  aux  maximes  de  la  droite  raifon.  De  robfervation  conftante 
de  cette  maxime ,  viennent  la  probité  fincere ,  le  mérite  folide ,  &  Teftime 
raifonnable.  Quant  aux  chofes  qui  ne  dépendent  point  de  nous ,  avant  que 
de  rien  entreprendre  à  leur  égard,  il  eft  de  notre  devoir  d'examiner  fi 
elles  font  proportionnées  à  nos  forces;  fi  elles  tendent  ou  concourent  à 
quelque  fin  légitime,  &  fi  elles  font  dignes  des  foins  qu'elles  nous  don- 
neront. Car,  il  eft  de  notre  plus  grand  intérêt  de  connoitre  le  jufte  prix 
des  chofes  qui  excitent  nos  défirs,  &  de  fiivoir  le  degré  d'empreflemenc 
que  chacune  d'elles  mérite. 

La  haute  idée  que  les  autres  auront  de  nous  &  de  nos  avantages  per- 
fonnels  nous  flatte  infiniment  »  &  c'eft  ce  que  nous  appelions  honneur  ou 

Îrloire  :  mais  cette  haute  idée  vaut-elle  les  efforts  que  nous  faifons  pour 
'exciter}  nous  fommes  fans  doute- obligés  d'acquérir  &  de  conferver  i'ef- 
time  fimple,  c'eft-à-dire,  la  réputation  d'honnête- homme  ;  réputation  qui 
ne  peut  être  bien  fondée  que  fur  l'obfervarion  de  la  loi  naturelle,  &  que 
nous  ne  pouvons  perdre  fans  nous  expofer  à  des  défagrémens  très-(àcheux. 
Toutefois ,  fi  la  noire  calomnie ,  les  perfides  délations ,  ou  la  prévention 
des  autres  nous  font  perdre  cette  réputation  ,  il  nous  refte  un  parti  à  pren« 
dre ,  c'eft  de  méprifer  la  calomnie ,  les  dénonciateurs ,  &  de  nous  confoler 
par  le  témoignage  de  notre  propre  conscience. 

Quant  a  l'honneur  ou  à  la  gloire,  elle  n'eft  vraiment  eftimable  qu'autant 
qu'elle  réfulte  de  belles  aâions  conformes  à  la  droite  raifon ,  utiles  à  la 

fociété 


PUFFSND  0  R  Fr.  »Q9 

iàdité  humaJMlv^  c'qft  une  extrême  fblip  que  de  ehvvcher  la  gloire  par 
des  chofes  frivoles;  mais  c'eil  uo  crime  que  de  prétendre  y  aller  par  de 
mauvaifes  voies,  par  l'opprefliOQ^  l'injudice^  le  fang  &  le  malheur  des 
peuples,  i 

Les  bieos  &  les  ricbefTes  font  néçeflaires  2k  notre  propre  çoofervatioir^ 
&  c^eft  dans  cette  vue  que  le  droit  naturel  nous  oblige  de  travailler  à  ac- 
quérir des  biens ,  fi  nous  n'en  ayons  pas ,  ou  à  confervçr  ceux  que  nous 
tenons  de  nos  pères ,  autant  que  les 'forces,  l'occafion  &  la  vertu  nous  le 
permettent, 

La  douleur  nuit  à  notre  être  ;  elle  tend  à  détruire  notre  corps ,  &  par 
cela  même  la  loi  naturelle  nous  ordonne  de  l'éviter  autant  qu'il  d4>end  de 
nous  ;  elle  nous  permet  même  de  fouhaiter,  &  de  nous  procurer  tous  les 
objets  qui  peuvei^t  flatter  nos  fens ,  pourvu  que  nous  ne  recHerchions  poioc 
avec  trop  d'ardeur  les  plaiÇrs  viÊ  &  piquans^  propres  à  ruiner  ..les  forces 
du  corps  &  ï  énerver  les  facultés  de  l'ame.  Au0i  eft-ce  encore  un  devoir 
,que  la  loi  naturelle  nous  prefcrît,  que  celui  de  travailler  de  toute  notr^ 
paiilànce  »  &  foumettre  les  paflîons  it  l'empire  de  la  raiibn  i  c'eft-à-direi, 
de  les  régler;  de  manière ,  par  exemple ,  que  la  joie- ne  foit  pas  hors  de 
propos,  ni  qu'elle,  foit  fondée  fur  le  malheur  4^Wfruii  que  ja  trifteflè  ne 
loir  pas  immodérée ,  &  qu'elle  ait  pour  objets  ^  ou  la  coaipaflîoo  pour  les 
malheurs  d'autrur ,  ou  le  repentir  de  nos  prçpres  fautes  ;  que  l'aiaour  aie 
pour  objet  une  perfobne  digne  de  notre  attachement;  &  qu'il  ne  s'oppofe 
point  à  no^  devoirs,  &  ne  dégénère  point  en  maladie  ;  que  4a  haine  qui 
ronge  le  CŒur  qui  la  nourrit^  n'ait  poqr  objets  que  les  vices  &  jamais  les 
vicieux,  &  qu'elle  ne  foit  pas  une  émotion  violente,  un  chagrip  incon^ 
mode;  que  Tenvie,^  le  plus  cruel  de  tous  les  fupplioes ,  foit  eotiéremei^ 
éceime  en  nous,  &.que  nous  lui  fubfiituions  l'utile  émulation  ;  que  Vpt^ 
pérance  ne  nous  jette  point  dans  les  tourmens  de  Tinquiétude,  &  que  n'ay^^nc 
point  pour  objets  des  chofes  vaines ,  incertaines ,  elfe  foit  douce  &  raifoo- 
nable  ;  que  la  crainte,  oui  agite  fi  cruellement  &  le  corps  &  l'efprit ,  ;  & 
qui  eft  toujours  inutile ,  foit  que  le  danger  édifie,  pu  qu'il  ne  foit  qu'ima^ 
gioaire,  ne  nous  jirouble  jamais,  &  qu'au-lieu  d'elle,  nous  écoutions; ;]ef 
plus  fages  confeils  d'une  priidence  tranquille  &  d'une  circonfpeâion  .^rmf 
&  aflurée;  que  la  folere,  cette  courtç  faveur,* la  plus  peroiçieufe  des  pa& 
fions  humaines,  ne  nous  enivré  point  de  fes  fanatiques  tranfports;  quQ 
le  défir  de  la  vengeance ,  qui  a  tant  de  rapport  avec  la  colère ,  ne  noisi 
trouve  faciles  à  l'écouter,  que  lorfqu'il  aura  pour  objet  la  jufte  déienfe  de 
nous-mêmes  :  car  alors ,  non-feulement  nous,  pouvons ,  mais  nous  devons 
même  le  poufler  aufli-loin  que  l'exige  notre  confervation  ,  la  défenfe  de 
ceux  qat  nous  appartiennient ,  ou  des  droits  qu'on  cherche  à  ufurper  fur  nous* 

C'eft  fur-tout  à  ceux  qui, font  chargés  de  TinAruâion  d'autrui ,  qu'il  ap** 
panient  de  faire  coonoirre  l'importance  de  ces  préceptes ,  dont  la  viola- 
tion &  Pignorance  font  direâement  contraires  aux  devoirs  naturels  de  l'homme» 
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\H;eft-'uoe  autre  fdrtt  dMnflrti Aïoii ,  moios  Décèflaire,  HgoMêufenient  fmr^ 
knt,  pour  s'âcqoiccer  des  devoirs  commuos  à  fatis  les  hommes,  mais  qui 
'^ei't  néanmoios  à  praer  l'efpric  &  â  perfeâiooner  les  facultés  de  Tame  : 
c^efi  celle  des  (cieoces  &  des  arcs.  On  fait  combien  les  arcs  fervent  aux 
.b^foins  &  aux  agrémens  dé  la  vie;  pérfonne  ne  douce  de  leur  utilicé  ; 
inaili  plufieurs  doutent  de  futilité  des  iciences,  êc  il  y  a  ménfie  des  gens- 
''qui  ont  foutenu  hautement  que  non^feutement  elles  font  inutiles»  mais  auifi 
^qu'elles  (bnr  rrés-pernicieufes/  Mais  leur  erreur  &  leurs  déclamations  vien- 
nent dé  ce  qu'ils  n'onc  pas  diftingué  encr'elles ,  les  fciences,  &  qu'ils  ont 
'^attribué  aiix  abus  qu'on  peuc  faire  des  unes,  les  maux  que  les  ancres  ne 
•Muvent  occafionner ,  en  aucun  cas ,  &  même  par  abus.  Il  fatloic  divifer 
Jes  connoifTances  humaines  enr  fciénces  utiles ,  fciences  cuiieufes ,  &  fciencet 
naines.  Les  feiences  utiles  font  là  morale,  la  inédecine  &  les  mathémjlti- 
^ués,  à  ta  léte  dcfquellès  PuffenddrfF eût  dû  placer  la  logique,  la  première, 
À,  pour  ainfi  dire,  la  clef  de  toutes  les  eonnoiflances ,  indifpenfablement 
iiécefraire  ,  à  quelqu'une  d'entr'elles  qu^on  veuille  s'appliquer.  Les  fciences 
<urieufes^  ou  celles  qui,  fans  être  d'une  utilité  néceflàire ,  méritent  ce- 
pendant qu'on  les  cultive, Toit  que  Ton  veuille  approfondir  les  fecrets  de 
4a/naturé,  coniiol(re  l'étendue  de  l'erprit  humain,  ou  conferver  la  mé- 
thotre  des  aâions  &  d'ev  ouvrages 'des  hommes  de  tous  tes  temps^  &  de 
46us  tes  paiys»  font  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  lesTciehces  ntiles  : 
les  principales  font,  la  connoillance  des  langues,  la  phyfîque»  les  parties 
ies  plus  fpécufatives  des  mathématiques  ;  l'hiftoire  Dniverfelle ,  la  critique  ^ 
la  fiioéfie,  la  rhétorique,  &c.  Enfîn  les  fciences  vaines  font  celles  qui  ont 
pour  objet  des  fatiffétés  manifeftes,  dés  inventions  fubtiles  &  puériles,  ce 
^ue  le  poëte -Martial' appelle  t//2frri/^5/zÀîr^  font  le^  opinions  des 

«nciens  '  philbfophes  ,  tort  '  oppofées  !k  la  nature  des  chofes,  tes  queftions 
barbares  des* fcholaftiques,  leurs  controverfes ,  leurs  difpuces  fiir  des  mois 
inintelligibles,  &c. 

'Ces  dernières  fciences  font  d'autant  plus  vaines  qu^elIes  font  évidemment 
e^fibfées'  aux  vues  dit  créateur,  qui  nous  a  donné  la  vie  afin  que  nous 
fkifîdtis  de^os  facultéi^  im  ufage  conforme  aux  maxithes  de  la' droite  '  ra& 
IbVi;  ce  que  nous  ne  pouvoàs  faire  que  par  une  fuite  cotiftààte  de  bonnes 
&ftibÀ^.  Or ,  s'occuper  de  fciences  vaines ,  c'cft  être  Inutile  14  •foî-rtiême, 
8c  tout'au  rfiotns  fort  inutile  aux  autres.  Four  éviter  de  tomber  dans  ce 
défaut ,  il  importe  de  ne  pas  oublier  cette  obligation  étroite  &  -prefcrite  par 
une  fuite  évidetife  des  maximes  de  la  loi  naturelle ,  que  chacun  doit  em* 
braiïef  une  profbflloo  honnStë,  utile  &  proportionnée  à  fa  capacité.  D'à-* 
i^rès  ce  précepte,  qu'on  ne  peut  violet  fans  manquer  ii  ce  que  l'on  doit  à 
la  fociété ,  il  eft  aifé  de  femir  confibien  il  eft  Contre  la  droite  raifon  de  fe 
foiîflraire ,  fans  la  pitîs  abfoliie  néccHité ,  aiiX  emplois  de  ta  vie  commune, 
comme  s'y  fouidraient  les  hermites  &  les  moines  ;' car  c'eft  un  préjudice 
manifelle  i  la  fociété ,  que  la  vie  oifive  de  ces  robuilês  mendians ,  donc 


Pimiliue  ttiétifer  éft  d^nrnsr  êcr  panâge  ;  4<  poiir  unef  très-fbrte  portion  ,  da 
produit  des  travaux  auxquels  ils  n'ont  contribué  en  abcune  manière.    * 

Le  défir  de  la  cdnfervation  de  la  vie  eflf  commun  aiix  hommes  &  aux 
aniitiadx)  mais  i^e  rfeff- point /daas'l%omftie -un  fimptee^^^  de  Ffnftindf 


car ,  -qui  v^udreft  pèfer  attëntii^ânléflt' les  chagrins!;,  les  incommodités^  lètf 
peines  de  (a  vie',  &  les  cefiiparer  avec  le  petit  nombre  des  plaifirs,  fini'* 
roit  par  renoncer  à  l'exiffence,  â  Pitiffifaâ  Naturel  qui  nous  rend  la  yiè  ii 
chère,  &  Tidée  de  la  mort  qui  nous  eft  fi  afFreufe^  ne  noua  retenoîebr':^ 
encore  même  cet  infttnâ  fi  puiflaitf  ^  cette  crainte  de  la  deAruâion  ne 
nous  arrêteroient  point  ,  fi  nous  n'étions  point  détournés  par  les  défenfes 
exprefles  du  créateur  qui'^teteiiîâ&iJI  àli  dedaiis  éîi  nous-mêmes  ,  &  nous 
ordonnent  de  nous  conferver.  D'où  il  faut  conelure,  qu'indiuits  par  la  l9i 
nàtûi^tte  que  ttouÉ  né  "fdill'meiii  pas  flhés'pôiii'  ttôus'feutsV  <:'eft  àtifli  par  on'b 
cooféctuence  évl4i!tite.  de  4a  toi  oàtureltè^i  qiië  dt^flihé»  à  Pétat  de  Ibci^» 
KtéV^u»tii  tké  fômtam  ptim  dut  ioMle#  inâltiWàbroliis'de  nous-^môiti^^^  ' 
-  'Pbirq0e4e  fâieide  >iiéus  eft  ^  déflfndu  \  •  pdtiVons-^nMis  '  ^en  aucune  «lànierf 
avoir  ées^'dMit#>ferii«treypf«^rev^^^  6ù*il  foic^permis  de 

rexpofer  volontairement  à  quelque  grand  danger,  de  s'afToiblir  pal'  dei  Vbiei 
lentes,  ouédfih  de  fe  faire  ïtooui'ir  foi^ttiêrhé?' Les  anciens  ne  balançoièoc 
point  fur  cette- quefiioni,  &  its' dëcidoient  qu'en  toiit  temps  ^' en  to^teoe^ 
oafibn  ,  ëii  même  (kàk  prétel^te ,  lerfQlcideétoStflùfeie'aaion  pe^ifUife/  Mâti 
il  Vy  a  qu'^iôe  ^ceflWe  terbàrie'^  oll  un  ërgiiefl  ext^êhife  qtil  a^nt'^u^lfiJgp 
gérer  eette  déoifiôn.'0&  à^  penfé  pttls  féitfémênt  'de^uft  î>^&  H  ^  c^hiv^d 
qu'en  général,  le  fuicide  eft  uncrime^  qUaod  tt  ri^éft  pai  Pdfet  d^dn«  tita^ 
ladie  du  c6r)>b  blinde  l^efprit  :  ^w  cependant  11  eft  des  cas  odf  fion*f^iile- 
roent  il  eft  perinis ,  mais  encore  très^louable  dVxpôfer  volotitSiiremeiit  Al 
de  difpbfer  de  fa  vie.  >    ;. 

?  .It  f  af^s  âttvttuk'ferrt  uffflès  à  autrui ,  Scy^vA  potHtànt  font  ii  jp^iMes^ 
fi-dângerea(Ky;^àê,'^^^^  s^  appti^ute  talfidunieiRv'i^^ayâiïfcelif 

ie'ttfrthe  defâ  vieilleireVoumer^^  de  ^  rhort  y  mais  e^dl ,  jpar'«è<d 

Inéâme^tiu^Us  (bbtsraffi>avattta^eiix  à  la  tocié^^,  que  përcîideulx  1i  iJtûl'^qUi 


iV  confabreiit,  <]u'îl  eft  beau  &  gënérêUx  de  s'7' livrer.  Il  eft  des  dtts  ôâ 
pldfîeurs  perfotfries  fobt  ttieoacées  d'un  tel  danger  ,  qu'il  lèft  moiiàlettétil 
irapoffible  qu'enês  fe  faifvent,  fi  pour  les  dég' g^r  quelq^es^^autres  né  s'i»^ 
pôfent ^  êflës^ftiênfifes  vdlontaârement  à  pâ'ib  pour  les  Auveri-  Alers;  no^« 
feolemenc,  il  eftpérbis  d'affronter  le  danger ,  quelqu^itnmiiient  qu'il  piiiilê 
éfitè;  mais- le  loBv^raiil  tnétaie  peut  ob^^  rieiMiréufes  pei- 

ses,  Tes  fujets  à  rifquer  leur  vie l  ;8t  c'eft^à  le  fendraient  dé  l'obligation 
itî  gens  de  guerre.  Il  eft  permit  atrili  de  fe  conftituer  otage  pour  la  /ureté 
de plufieure^t  ^uel^ue^  cercasd  quel'otaLibif  de. perdre  1  la  vie.  Mais  par  dé^ 
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^qùt  de  rexifteocé  y  oapoar  éviter  un  «çhagrtq  véhàneot  |\ou  noç?  lOlKt: 
ignomiuieufe ,  peut'-oD  accemer  librement  à  fa  vie  ?  Oa  ne  le  peut  en  ^aii* 
cun.  de  ces  cas.  Le  dégoût  &  le  chagrin  font  des  afibâions  de  Taine  aux-^ 
quelles  le  l^chç  feul  fuçcpmbe  ;  la  mort  ignomipieufç^/çA  i^étiiée^  >oU(fiU^ 
ne  l'eft  point;  dans  le  .premier  cas^  c'eft  ^un .^leijiple  ^  une  iiép^ir^tion qufofi 
49it  à  1^  fociét^,  &  U  ei|  injufie  de  s^y  dérober  j ^daps  iQ^lecQBd  ças^  lp> 
téfTipignagç .  de  notre  propre  contaen/çe,  qui  n$  qiQUs  jeproçhe  fieq  ^  fyfà% 
çç  pour  nous  &ire  fupporter  les  jugemens  injuries  des  hommes ,  &  Us  touf* 
meqs  qui  nous  font  defUnés  :  mais  la  crainte  de  ces  jqgemeQs  Se  des  fm^ 
plices  ne  peuvent  jamais  être  une  raifoq  t^ffibnie  pour  juftifier  l'hoQÛdae 
de  foi<*mênie,         -  j  L     . 
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.  .    Dt  loi  defenfc  de /hirmfm€, 

ji  A  même  loi  us^turelle  ^  qui  impofe  P^lig^^o  de^veiHor  k  h  eoofer^ 
vatton  de  foi-même  ^  emporje  .néceffairemenc  ituffi  robligatîpii.  .de  fe  dé* 
fendre^  C^eftrà-dire  de  repoufli^i:,  |e»jni|ui&  qoi  /nou^  ipepuçéntj  (m  de  1« 
ipart  d'autriii  y  foit  de  la  part  des  chofçsi,  tÎA^liimées.  rOtf érieurei , -&.  qui  tfn- 
dent  i^.AOusr  perdre  ou  à.  I19US  e^ùler  .du  dommage  en!  noirê  perfoniae  i:  oii 
•O:  nos  Mens.  ^ 

:  Cette  dë/eufe.D^tMrelIe  çjft  |rés-)Mfie  faqs  doute  ;  niais  U  eft  deus  manie* 
ses  de  repouflTer  le  mal  qa!oo  veut  nous  faire  ;  Tune  ^  c^eft  de  prendre  coo- 
fte  ceux  qui  trament  quelque  fshofè  contre  noui,j(e  fi  bonnes  précautions • 
^'ils  n'ofeut  point  nou^  ats^quer  dans  la  cratnte  de  fuccombi^r  eux-mê* 
ih^f.  L'autre  inaaiere  eft  d'employer  la  ferce  contre  la  force»  &  méme^ 
fi  l'pu  ne  peut  fiïire  autrement ,  de  tuer  l'agrefleur.  , 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  eft  |  fiins  cootiiedit  ^  le  plus  heureux  & 
le  plttSi'doui  ;  tout  le  monde  convient  qu'il  eft  très-légitime*  A  Tégard  di| 
fécond,  quelques  favans,  qui  peut-être  n'euflent  pas  été  d'ayi$  de  fç  coq^ 
duire  d'après  Jeurs  propres  priiicipes,  ont  prétendu  qeM  n'é|oi%-pas^  permit 
dç  d^^îi^CiUne  créature  avec  laquelle  on  étoU  obligé ,  de  viyre\;(baabAefi 
mept;^  &  qu'il  j  avoir  autant  de  r  mal  qu'à  fe  laifler  tuer  (ibâ-^é^e  i  àf^ 
manfere»  ont-ils. conclu  y  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  çn  évii^r  J'attaque  pa» 
la  fuite  ^  ou  fouffrir  patiemment  toutes  fortes  d'injures  ,  d'outrages  &  de 
maux.  Toutefois  9  il  eft  plus  vrai  que  s'il  eft  permis  de  fuivre  CO:  confcil 
pacifique  A  il  ne  nous.efl;  point  du  tout  ordonné  de  foi|f&ir  ».  Oins .  défenfe , 
les  attaques  d'4inagreflisur  violentât  injufîe*  Car  fi^  dans  tpusjes  ca^,  U 
patience,  fana  bornf ^  étoit  iine  loi  invîdlable  »  cette  loi  ordonneroit  done 
la  deftru&ofi  inévitable  de  quiconque  feroit  attaqué  ÎAjiifieineût  »  ce  qui 
iêrois  fort  nuifible  >ux  intérêts  àe  la  foeiété. 

^  Cependant  I  on  demande  fi  la  défenfe  de  foi-même  autorifée,  il  exîfte^ 
f§i  ie^dr^it;  naturel ,  quelque  obligaiioQ  qui  noua  preficrive  de  nous  dé- 
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lèndre  3b  atamamiéc^i  &  Ae^ciMirchèr  î^bfeflbr,  du  méttie  ii  tuer  «rw  agref^ 
fenrsl  On  ne  pa4r  point  ici  des  foldats  qui  font  obligés  de  tuer  autant 
dPeanemir  qu^ilienreft  poffible,  ni  àe  ceux  qui  font  prépofés  à  efcorter 
atielqa'uo;  &pqiny  patc^i^eNr  siiéniev-d^HfreiHr  le  défendre  par  toutes  fortes 
MToies  :!iiiais  il^Aifirier^^sov^pat^oIiecs-,  &  de  ceox  o&  un  homme  eft 
«saqaé  ptr  néautne;  tAUrtiflQ^ferve'Puffeiulor^V'il^  examiner  û  la  vie 
de.la  pmbimë  attaipàéci  iâkpDneà:;pltifieiirri^pD'êA4l[>-dire;  fi'  bl^^ 
tm  font  iotâreirér  i  ia  caofervâtion  j  ob  fi  fa  «otidition  eft ,  pour  aiofi: 
dire,  ifiilée,.^  fi . pêrfonne -aV  u^-î^^^^  fenfifble  à  Ton  exiftence.  Dans  le 
premier  eas^  toutes  les  voies^iui  pewrefit>  arrêter,  rj^réfleur  d(MvenC:êcre' 
ttiployéee  jufqa^  ài^>^^nMrc  iiiéiiieprOaksJ«  fecond',^&  parriciiUer  attaqua 
tt'a  4u'imeiinpisi^ernùlIbo'dr'tuérol^iigrdreor|  s'il<iie4>eut  s'en  délivreç 
»tttrèilientv^&  <c^tmf^»îiiiflion<  «ll:^eiic6renplil»'xeftretnte  fi  fia  vie  de  'Ce^ 
aneAuc.)àlid'ttnQi{[r8iii&^iitiKté'^^ufieurs^  nn^e,jdir*^il ,  on:  eft 

d^tutantmeîfis  condamnable -dl^îmerifnieux  périr  que  tuer,  queièlonUmaxt'» 
me  comnwMie v il^  libre  à- c^wicon,  dé renoncera  fea^ privilèges ^  quand  il 
pe\it  .le  fiiite  &na  préjiidicei  (.a)  d^mk Jtiers. -  m  r  ..      >  ^. .).    i\ 

rlfairf  péw.avo^r  ilesi  idée9npUisiexa!âeeide^la:)afteidïfènfiF  dèiCfi-méthe^ 
&::iteoiâ>int  :)ufqu!aiiqàei:jflje  pdnt  to  .portée  v' il  eft  t^^nécdfaîre^de 
&1HnpM»':YtiAàià9:jn9iài]^i4^^  car/ttitat  ce  dermeç  ,  il  eft 

conAam  *qoe  la  défenfe  de  foi-ménid  eft  beaucoup  plusiredreipee  ;  ainfi 

?u^  fera  obfervé^  après  avmr  marqué  jnfqu'ou.  s'étend  cette  défenfe  dans 
étac  de  nature.  Si  lorfqu^  aura  employé  toutes  les  voies  de  concilia-* 
tiàOy^^ft  ^\ni  le  ^fiBsarméme.décerminé  àfouflMr  un  léger  domi;nage  plu- 
ite  qee  dVin*  veoa^  attx  demeres  '  extréoKtérf^ragsefleUr  perfide  à  infoker 
&  à  sûiierieéntre  joous  ide  inauvais  defleins  ^  U  éft  trè^*pertfiis  alors  àti 
le  rqH)d3Sbrifar  Aelforoé^^iK.^dç  Je  tuer  iitéme.  ^  :       , 

Autre  chofe  eft  cependant'  la  défénfè  permife  dans  PindépendancjB  de 
l'état  ^e  nature^  &  autre* chofe  cette  même  défenfe  dans  unefociété  ci* 
ttte,  où  letf'diiove/ia  ne  doivent'  recourir  i  la  fisrce,  qu'en  trèsrpeu  de  cir-^ 
cbn^nces;  Vje^Si^iffe?  lor£qde^»lettèiti[ps^&  le  lieu  ne  leur  permettent 
point  d^iorsphNCr^fe'fecotlrs^fdes  magifiratsi  contre  une  iiîfulte  qui  ezpofe 
kttr:vie'i'»ifai'^da(nger:preftaqt,'Ioa  à  la  perte  de  leurs  bieosi  Dans  ces  cas 
même  V -ils  ne  peoventqueirepoiffrer  le  danger  préfent:,  remettant  auit 
f((rini  du ' niagiftrar  If  fqsQ  •  de  la  réparation  âh  l'injure  reçue,  &  celui  de 
la  fiireté^  foture. 
'  Se  généra,  il  a^ft  point  de  oasoft  lorfqu'on  eft  violçiiin:ieot  attaqué» 


«> 


par  le  droit  de  nature  «  c'tft  être  fiiicidei  que  d'aimer  mieux  pirir  qae  tuer»  cootre  l'opi- 
sioo' de  Paiuidor& 


\ 
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&  ea  cbfigerd^  perdre:  ja  vje;  oii  qi)elqu?iiii:d«'ftfe  Atpahfmioà  fm  fettlte; 
H  ne  foit  très- permis  d'employer  la  force  coafrerla^  foi^\^  Se  fi  l'on  nd 
peut  faire  autrement ,  de  tuer  l'ipjtifie  agteflenri  foit.qu'jjVfe  trompe A> 
qu-il  ooiu  preane  pour  rtooCmi  aM.<|ue.lJl  on  vAidoiif  Ipaçquô  l^^hrén^ 
de  égare  celui  qtiî  nous  p6ur6jUo»;ôU  qtie^c&foietanifdleir  qojnfe  foicmi^ 
bmmtm  îottjoduic^  armé f dam. itocre  maî(Qo.  Ji^i<ll«raiot&  d^cos'atitaqoé; 
iuâSc^elle  pmr  pnéventbcfebtti  qqe^iMÎttsrrrfr]^^  pèémiBfc  k;«!ai)mcrÀû« 
tre  nous  l  D^ns  Tétat  de  saterê;,  le  foitirde*!  itotm  pt^opreliiéfiaire  ne'  ndM 
swtorife.  àpréveotr  qaelqu'ua  qui  lioua.eil  fu^peâ^^qàe^orfqlle,oolIs!avollS' 
des  preuves  moraleipent  cértmnes  de  feÉ;|naaiaris  deifiaiw^j^  luwe.ëgacd; 
&  d^uo  coftopIot.^Uenpibntrftrmë  deClno«0tCwed«i^^  ifs^lfijaoinrciield 
pc^vëoooft  ^  .nous  ^evon^^npvs  :littepidteii(rre8bvobr^fisii|Mpiaii^!fco«fà  U  elk 
permii  sdôrs^  kjuDtqué  les  doflMnstde jcetfbomfntti/iiPs^noiMtt  xançofte^édatéç 
de)  fe  mettre  en. état :de  d^fenlev  &  diej)>i:éficoir  foin 
préparatifs  >  après  s'être  aiTuré  aéanmoinsr  qd^  hè  refté  oucmie^voie  1  le 
Ramener  par  des  exhona^tims  de  paijc  ,*^  qoe-icettsi  wîie  au  tnatrâK>»  ne 
peut  fervir  qu'à  nous  nuire  encore  davantage.  ;  Celui-là  donc  dl  ce0fé:L'a<« 
gœflèurjqài  Ib  preîiiibrfiyinft!  formé  lecdefiei»^.  dé i  noire irjrjsvvnhi  Is^j^e*' 
ntieoatim  èiécncerilon  te^  éefièiq.  Mausrii  nea^nfidt  |iaside&?qû9qnub^^ 
regarder  ;  fiomàiie:  iin  deflèiii;  ië  noiie  ^  leaiptéparatilL  dehdéfenle^quf  ^ifiiê 
un  voi(m,  qui  d'atileurs  nenoiis  a  donné:  aucua:  &fet'dè  fiiupçonner  ooe 
c'eft  à  nous  qu'il  en  veut,  &  cette  feule  raifisn^  qu'il  devient  à  notre  gré 
trop  puiflant  &  plus  (brt  que  nous,  ne  nous  antorife  en  aucune  tnaniesai 
^attaquer  ;  tine  femblahle  violence  eftégxiemem.réprowvéè  par' ^  dioirda 
la  nature  ou  par  celui  des  igens  &  poi^  le .  diieit  ictvîl^  Gas/^locav  eem^eft 
point  ufer  d'une  jufte  défenfe;  mais. envier  à  audut! une  poiffimeeldgiriéio!^ 
&  chercher,  fous'ce  prétexte;  \\  lui  nuire;  xM^  écreLioàveraiseiDca^^iH 
jufle,  &  porter  la  violence  jufqu'à  l'inhuniatBté.'  •  '>  r    r.. 

Aucune  de  ces  dî^rentes  efpecci  n'eft  »  admiifible  daoa  les  fnriétés  civi- 
les, où  la  défenfe  de  foi-mêmé  eft,  ainfi:  qn'oo.  l'a^idit^.confidérableiymr 
feftreinte,  &  o&,  pour.étre  autorifié  Jbfeld^nîdrd  çontte  iun. étranger. agref* 
ieur,  il  faut  en  être  aâuellemenr  iéi^cé(  mais  ilnUl^ermié  ^oâde^iicef 
raifoo  de  l'injure  qu'il  nous  a&tte,  ht  de;le  préveqir  dan^cdle^ied^noua 
favons  qu'il  veut  noua  faire,  à  moins  que  d'en  avoir  reeq  on  eomptaedo» 
ment  exprés  du  fouverain.  Car  il  feroit  tropt;  dangereux.» '&  il  ne  ffwit 
pas  fans  exemple,  qu'une  telle  querelle  particulière  attirât  une' guerre  ï 
rStar.  Il  eft  encore  plus  rigoureofement  défendu  aux  citoyçte  Id^eo  vflnir 
aux  voies  de  fait  les  uns  contre  les  autres ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être;  &  qûaîii  méme*ffTeroîr  prouvé'^ôue  celui  contre' Icq^ërtfn 
nfe  de  force»  fe  difpofcMt  à  attaquer  cdui  qiii  lerèpoofft^  &  queldféf^ 
miné  à  exécuter  le  mauvais  demin  qd'fl  ^oit  formé,  il  âvoit  éclaté  ee 
menaces.  Le  f^ul  parti  qu'on  ait  à  prendre  alors ,  eft  de  fé  plaindre  aa 
fouverain  ou  au  magiftrati  &  de  demander  à  être  protégé  contre  la  vio« 


lence.  Il  cft  vftiî ^^uï^fi  cette  dimarchè  ifàp«fè  rien,  &-fi  eèttè  juflè  de- 
mande eft  rejetée,  ou  négligée  par  le  fouverain  ou  le  magiftrat,  dans  ce 
cas  feulement,  le  citoyen,  menacé  pour  lui-même  ou  pour  les  fiens,  eft 
cenfé  rentrer  dans  Pétat  dé  nature;  &  puifqué  le  fouverain  &  le  magiftr^c 
lui  refufent  la  fureté  qu'il  ëtbit  en  droit  d^ittendrêv  H  peut  trés-légicimé- 
ment  travailler  à  fà^  propre  confer^aticm ,  &  agir  comme  l'on  agtrûit  dans 
Jrérac  dModépendanCe.  m  ' 

'  Il  en  eft  exaftemehc  de  même  dàhi  le  cas  6ù  fans  avoir  pu  lè  prévoir  « 
fans  être  prévenu ,  on  eft  attaaué  tout-à-coup ,  &  de  manière  qu'on  n'a ,  ni 
le  temps,  ni  la  liberté  d'implorer  le  fbcours  du  magifirat  ou  celui  de  (es 
^ncitojens.  La  défthfë  de  loi-même  eft  très- jufte  en  cette  circonftance, 
&  pour  ftover  ik  propre  vie,  oh  pçut  en  venir  aux  dernières  extrémités 
contre  ragrefleur,  le  tuer  ti>êitie  fi.Pon  ne  neiit  fe  garantir  autrement  de  fa 
fbretir.  Matsie  danger ' pafflTé ;  on  rentre  pleinement  dans  Tétat  civil,  c'^ft- 
l-dire,  qu^il  n'éft  permis  ni  dé  pourfuivre  la  force  en  main,  celui  qui  a 
attaqué,  ni,  sllfe  retire,  le  bleffer  dans  fa  fuite. 

'  D'après  la  fuppoficion  db  ce  cas,  on  voit  combien  dans  Tétat  de  fociété, 
la  èéfetrfe  de  foi-mêmê  eft  reftreifiteV  elfe  n\i  qu'un  inflant^  celui  du  dan^ 

Îltt  préifent  et  très'prëirÀit  ;  âufneftr)! 'facile  aii  ftige  de   connoltre,  par 
'examen' des  circoimahbes ,  fi  là  défènfe  qu'on  alleçue  eft  légirîmë ,  ou  fi 
tlte  0e  Feft  pas ,  fi  elle  èft  mnocekité  ou  répréhetifiblft. 

Loi4qu'on  dit  que  dans  le  cas  d'une  attaque  imprévue  &  par  laquelle 
on  eft  menacé  de. perdre  la  vie,  on  eft  autorifé  à  fe  défendre  &  à  tuer 
Biéme  Fagréffeur  i  pourvu  toutefois ,  qu^l  6^  ait  pas  d'autre  moyen  de  fe 
garkfidr  de  fa  furebr  :  tih  ti'enteiid  point  décider  par-là  iquè  lorlqu'oni  eft 
attaqué,  x>n  foiiil  obligé  de  prendre  la  fuite '&  de  tâcher  de  fe  dérober  à 
la  violence  parla  célérité;'  car ,  outré  que  la  fbite  pourroit  être  fort  dap- 
gereofe,  &  dclnhéir  i  l'âgrefteinr  la  fecilité  d'accomplir  fon  mauvais  delTein, 
on  n'eft  d'ailleurs  nullement  obligé  de  fuir  devant  un  homme  qu'on  n'a 
ni  infulté  ni  provoqué;  &  lorfqu'on  n^eft  il  portée  ni  de  fes  concitoyens, 
itî  dumagiftrat,  pbu^ arrêfèr  la  violence,  il  eft  permis  de  fe  défendre^^par 
la  force;  &  la^mbrt  de  Pagreffeùrne  doit  point /du  tout  être  imputée  à 
celui  qui,  Ik  ft>n  borpi  défendant ,  Va  tué.  En. un  mot,  le  droit  de  fp  dér 
fendre  éft  naturel.  Si  on  l'ëxerCe  légitimement  toutes  les  fois  qu'on  s'y 
trouve  réduit,  non- feulement  pour  ne  s'être  pas  empêché  de  faire  une 
choie  qu'on  étoit  indifpenfablement  obligé  de  faire,  mais  pour  avoir  voulu 
6ire  une  chôfe  I  laquelle  on  n*étoit  point  tenu.  En  effet,  fi  en  fortant  de 
chex  moi,  uniquement  pour  en  fortïr,  je  tue  tin  homme' qbi  eft  yehu  fon- 
8re  fur  moi  Pépite  à  la  triaîi)  *,  Tuisje  condamnable  J)àr  ceUféul,^"^qtie  je 
tfavoîs  àu^ciine  caiire^bîén  prenante  de  fortir/Ôt  ciùe  fi  j^étbjVr^  chei 
îfloî,  je  ii'aurob;  pa^*(été  Wpofé/aq'  iingter  ^ue  fal  cWuf  te^  motif  de 
condahinatidh  ferôit  idjufte  &  fort  aBfurde';  car,  ïorfque  je  fuis^  forti'^Je 
hroiiqiic  j'étois  fous  la  protection  publique,  Ôi  que  je  pouvois  aire  n&^e 


• 

de  ma  liberté,  la  fureté  qu«  ine  dooQf ot  Jeit  lolx^  nf  pooiFi^ç  ^tr^  violék 
que  par  les  ençreprifes  d'un  iojufle  agrefleur. 

Il  n'en  eft  poiot  de  même  fi  uo  homme  m'ayaiic^i^laré- qu'il  veut  on 
.me  tuer  on  périr  de  ma  maio^  je  Iç  fuif,  pu  yais^le  frpuviçriauj  lien  oà  il 
in'a  dit  que  je  le  rencontrierois  :  cmt^  .^cceptafk^n  da  ri«n462-vo^ 
minelle  y  & ,  (bit  que  je  tue,  çu  queje^tklefle  ,moo  W<^çmi ,  jc^  pe/pum 
m'excufer  fur  la  néceflitéde  me  déreodre,  parce  que,  o^a^iinirfeipeEK  |l 
dépeodoit  de  mot  de  |ier..pas  m'^fpofer  aurdaogeir,  mais  que J'^toîs  au 
contraire  obligé  de  ne  m'y  point  expofer  :eo  fone  quç  fi  la.iporc  de  mon 
antagonifte  a  été  la  fuite  de  notre  combat ,  ce  fera  très- légitimement  qu'on 
prononcera  contre  tnoi  la  peine  pprtée  contre  Tho^fiicide  qn^^éi^ri^  i^ 
.chez  quelques  natioi^ ,  je  ferai  condamné  ^  à  la  punitif^  pr^P^cés^  F^r 
une  loi  trés-judiçieuTe  contre  tes  dueU  en. particulier.  ,    «  ^.j\  -)       •« 

.<  Cette  queftioo  çondcut  j^  Jfeiatnen  d'une  .autre,  qui  a^^ 'pa^'^moi4fr.î||^ 
téreflante ,  favoir ,  fi  poiyr.  défendre  fon  honneur;,  il  eft  pepm^s  d'ufer  Ap 
voies  de  fait,  ou  même  de  tuer  celui  qui  s'efforce  de  aouf  lecavit?  Pour 
décider  cette  queflion ,  il  faut  coQi^encer  par  fe  iàire  une  i4ée,  e^aâçt  de 
ThonneuTj  qui, bien: enténdtii  doit  C^  doute  iipua  être  pi)iS3j;heiri^9PÇO{e 


pour  l'honneur.  La  pudeur  eft  l'honneur  du  fexe;  c'eft  fon  plus  bel  Qipe- 
ment;  auftî  les  légiflateurs  ont-iîs  eu  tous  grand  foin  dé  le  protéger  con^ 
tre  nnfolence  des  hommes  enccepyénans::en  ipri^  que  par  U.ipéme  fjai^Nl 
que  la  loi  a  prononcée  Reparte  i  le.  yiq}  La  peine  dp  m6rtg,:ilfe£t  pçppMf  f 
une  femme  honnête  de  défendre  jûf<|u'à  la, moci  méq>e^de  fon  agi^ffiyiir^ 
cet  ho0fl[eur  qui  ne  peut  plus  êtr^  reftkué  qiîand  il  eft  ^ne  foisrai^  Ce 
n'eft  pas  toutefois  que  lorlqu^une  feihmé  fuccombe  à  99^  fprcp  majeure^ 


violence  a  laqueue  eue  p  avoii  pomc  conienti;  inaisL  c  eit,  par  cela 
que^  Eucrece  eût  mieux  fait  de  tuer  Tarquin^  que  de  fe  tuçr  elle-i]:vl&if  t 
qu'il  eft  permis  à  une  fethme  de  repoiifler  de  toutes  fortes  de  xpanieref 
linfolent  qui, attente  à  fon  honneur.  Si  que  de  même  qu'il  efl  permis  dû 
tuer  un  voleur  à  fon  corps  défendant,  une  femme  eft  trés-atitorifée  à  tuer 
fon  ravifleur. 

Mais  l'honneur  d'un  homme  dépend-il  de  l'effronterie  ou  de  l'audact 
d'un  infolent?  Un  foufflet,  qupiqq'il  fost  une  très-grande  marque  de  mér 
pris,  déshonore-t'il  celui  qui,  fans  avoir  pu  le  prévoir,  le  recçit?  Op  peiic 
affirmativement  répondre  que  non,  &  que  l'hooqeyr  feroitians  contredit 
quelque  chpfe  de  trop  fragile  ^  fi  l'tnfuUe  d'un  fou  ou  d'up,  brutal  pouvoif 
le  ravir  aiiffi  facilement.  S'il  y  a  de  la  honte  i  recevoir  un  tel  affront  ^ 
elle  peut  être  effacée  par  la  rigueur  des  loix  qui  décernent  des  peines  con^^ 

tre 
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cre  les  offeofears  »  9i  vM  la  r^paratidn  piibUi{ue  à  làquelte  ils  ne  peuvent  * 
éviter  il'être  condamnes.  C'eift, -fur^touc,  parmi  les  gens  de  guerre .qu'cMi: 
croit  être  irréparablement  léfé  par  un  femblable  outraee  \  mais  il  eft  très- 
£iux  de  penfer  que  Thonneur  ne  pui^e  alors  être  rétabli  que  par  le  duel» 
c^eft-à-dire  ,  que  pour  réparer  Ton  honneur  ^  on  croit  devoir  &'expofer  à 
encourir  la  rigueur  de  la  loi  &  rifquer  de  périr  fur  Téchaffaud  :  cette  opi- 
nion éft  abfurde  à  tous  égards.  Le  vériraUe  honneur  d'un 'militaire  confifte 
I  garder  cpurageiifement  le  pofte  où  il  a  été  placé  par  fes  fupérieurs ,  & 
à  ugoaler  fa  valeur  contre  les  ennemis.  Cependant  Comme  là  défèniè  de 
foi-même  eft  naturelle ,  &  qu'un  homme  allez  brtital  pour  en  frapper  uù 
autre  à  la  joue ,  peut  être  préfumé  vouloir  fe  porter  à  des  extrémités  en* 
core  plus  violentes^  comme  d'ailleurs ,  on  n'eft  pas  toujours  le  itiaitre  d'un 

[iremier  mouvement ,  fi  celui  qui  reçoit  un  foufflet  1  met  ta  l'înftânt  ftiême 
'épée  à  la  main,  &  qu'il  tue  Ton  ofFenfeur,  il  eft  conftànt  que  l'of^nfé- 
ae  doit  pas  être  traité  comme  homicide,  &  puni'aufli  rigoureufement  que 
le  feroit  un  afTaffin.  Que  fi  l'ofFenfeur,  aprè^  avoir  donné  le  foufflet,  prend 
la  fuite,  &  que  l'ofFi^nfé  le  pourfuive,  ot  le  tue,  ce  dernier  mérite  d'être 
puni  avec  plus  de  rigueur ,  *parce  que  la  fuite  de  fon*  agrefleur  lui  donnoit 
le  temps  &  la  liberté  de  recourir  au  magiftrat  ^  &  à  la  proteâton  des  loix  ^ 
qu'il  eut  dû  réclamer,  plutôt  qie  de  fe  mre  juftice  lui-même. 

De  tout  ce  qu'on  a  dit  dans  ce  paragraphe ,  il  réfulte  que  toutes  leé 
fois  qu'on  tue  un  agrefteur,  pourvu  qu'on  ne  fott  point  allé  au.- delà  des 
bornes  d'une  jufte  défenfe ,  on  n'eft  coupable  d^aucun  crime ,  &  qu'on  n'a 
rien  à  craindre  de  la  févérité  des  loix  humaines ,  qui  d'ailleurs ,  accordent 
toujours  quelque  chofe  au  trouble  >d'une  pa(fîon  violente  ,  aux  mouvemèn» 
d'une  colère  véhémente,  qu'il  né  dépend  pas  de  foi  de  réprimer,  tel  par 
exempte  qu'eft  le  jufte  courroux  d'un  mari  qui  tue  l'amant  de  fa  femme , 
qu'il  furprend  en  flagrant  délit.  Il  en  eft  de  même  fi  l'on  tue  un  voleuir 
qu'on  furprend  de  nuit  dans  (a  maifon  :  car  quoique  dans  bien  âe^  p^y^t 
les  loix  se  puoiftent  point  de  raortradultere  ni  le  fimple  vol  l' toutefois  ^ 
dans  le  premier  cas ,  la  colère  véhémente  qu'excite  un  tel  outrage,  juf« 
tiiîe  l'époux  ofFenfé ,  &  dans  le  fécond ,  le  voleur  qui  s'eft  caclié ,  peut 
être  préfumé  tn  vouloir  à  la  vie  du  propriétaire  autant  qu'à  fés  biens ,  & 


plus  de  droit  fur  nos  biens  que  fur  notre  vie  ,  il  nous  eft  aufti  permis  de 
garantir  les  premiers  par  '  '*"  *  -   j-  jjr.- j^^  «^ . 

tre,  à  quelque  prix  que 
biens  font  néceluires  à 
Or ,  s'il  ne  nous  étoit  pas  permis  de  xepoufler  de  toutes  manières  ceux  qui 
reoient  nous  ravir  des  chofes  aufli  eflèntielles  que  le  font  pour  nous  les 
Tome  XXVIl  Ee 
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Ueof ,  ceU  ikrvSmit  ioéviublement  la  foitté  publiqaft  &  pardculiere 
resM  de  la  Ibciété  civile ,  &  la  trasquilUcé  da  genie-humaiii. 


§.    VI. 

Du  droit  &  de^  priviUges  de  la  néce/pté.' 


L 


A  aéceffité,  dit-on  communëmenr ,  n'a  poioc  de  loi;  e^eft-lÉ-dire , 
ou'elle  eii  fi  preflame  par  elle-même  ^  qu'elle  donne  droit  de  faire  des  cho- 
ies,  qui ,  fans  elle ,  feroîenc  réputées  illicites  (  en  forte  qu'il  eft  des  circonf* 
tances  rà  elle  jufiifîe  &  légitime  tout  ^  jufqu'au  crime  ;  andi  coiMrient-oQ 
qu'elle  p'a  aucun ,  ou  du  moins  prefqu'aucun  effet  par  rapport  à  la  mo* 
ralité  des  adions. 

Il  y  a  deux  fortes  de  néceffîtés  ^  l'une  fimple  &  abfotue ,  à  laquelle  il 
n'eft  pas  poifible  de  réfifter ,  &  que  rien  ne  fauroit  changer ,  ni  adoucir  ( 
l'autre  qui  dépend  de  quelque  fuppofition  fondée  fur  le  rapport  qu'elle  a , 
pu  avec  l'honnête ,  ou  avec  le  foin  de  notre  propre  confervation ,  ou  avec 
les  commodités  de  la  vie.  Suivant  plulieurs ,  toutes  les  fois  qu'on  &it  cé- 
der l'honnête,  ou  les  règles  de  la  verra  à  la  néceffité  de  fe  conferver 
ibî-même ,  I'a£Uon  eft  moins  excufable  direâement ,  qu'en  confidératioa 
de  l'infirmité  humaine ,  à  laquelle  il  faut  donner  quelque  chofe  ;  mais 
la  néceflité  qui  vient  feulement  du  défîr  de  quelque  commodité  de  la  vie^ 
eft  très-foible  pour  exécuter  ou  pour  juftîfier  une  aôion  illicite. 

Quels  font  les  privilèges  que  donne  le  foin  de  notre  propre  conferva^ 
tion  ?  En  quels  cas  peut*on  faire  ce  que  les  loix  défendent ,  ou  fe  dlfpen* 
fer  de  faire  ce  qu'elles .  ordonnent  ?  On  répond  que  c^eft  toutes  les  fois 
qu'on  fe  trouve  réduit ,  fans  y  avoir  contribué  par  fa  faute ,  2k  une  telle 
extrémité ,  qu'on  ne  fauroit  fe  garantir  autrement  du  péril  dont  on  eft  me- 
nacé. Aiofi,  cette  extrémité  fuppofée,  on  peut  même  fe  difpenfer  défaire 
ce  que  les  loix  naturelles  ordonnent ,  ou  faire  ce  qu'elles  défendent.  Car, 
pour  être  obligé  à  les  pratiquer,  en  tel  ou  tel  autre  cas  particulier ,  il 
faut  avoir  l'occafion  §  ta  matière  &  le  pouvoir  d'agir.  Or ,  ces  trois  con- 
ditions font  cenfées  manquer  toutes  les  fois  qu'en  agiftiiAt  conformément  à 
ces  loix  naturelles ,  on  s'expofe  évidemment  it  périr.  Alors  je  puis  refufer 
d'agir ,  à  moins  pourtant  qu'i^e  ctaufe  formelle  de  la  loi ,  ou  la  nature 
de  la  chofe  dont  il  eft  queflion^  ne  m'impofent  l'obligation  abfolue  de 
mourir  plutôt  que  d'omettre  une  certaine  aâion  :  à  ce  cas  près ,  loi  loix 
font  toujours  cenfées  excepter  tacitement  toutes  les  occafions  d'une  extrê- 
me  oéceflité«  Par  exempte ,  fi  je  n'ai  qu'un  morceau  de  pain  »  &  que  je 
fois  violemment  prefTé  par  la  faim,  affurément  je  ne  fuis  pas  tenu  de  don- 
ner ce  morceau  de  pain  à  une  autre  perfon ne  également  affamée  :  du  rivage,  je 
Toîs  une  perfonne  qui  fe  noyé  ;  je  ne  fais  point  nager  &  l'art^our  de  moi^ 
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wktn»  ne  me  pçraiet  fms  d'aller  f^ourfr  ce  miUMmew»  ^«e  je  A)ûm  do 

ne  pouvoir  fauver  (ans  me  perdre.    - 

Examinons  maiorenanc  quels  droits  la  nécefScé  oovft  donûe  direâemeot , 
foit  par  rapport  à  nQ.us«*q;iâneS|  foie  par  rapport,  à  autrui.  Il  eâ  certais  que 
quoicue  cbacuA  ait  ua  droit  ioçootefiable  for  foo  propice  corps  ^  ce  droit 
ae  s'emad  cepeodant  point  fufques  à  en  détruire  ^  diflo(pjer  ou  endoosmap- 
ger  les  paixies.  CepeudaDt^  Puo  de  mes  membres  eft  attaqué  d'un  mal  in* 
Curable  p  oon*(euIemeot  il  m^qft  permis,  mais  la  néceflSté  m'oblige  de  mo 
faire  couper  ce  membre  »  pour  empêcher  que  le  corps  entier  ne  périfle  • 
ou .  que  le  mal  ne  gagne  les  parties  faioes  :  car  la  perte  d'un  membre  en 
fans  contredit  un  moindre  mal  que  la  perte  de  la  vie. 

Comme  nousavt>oa  examiné  ailleurs  ($.  4.)  fit  lorfqu'on  ne  peut  éviter 
une  mort  igoominieufe,  ou  des  fupplices  trop  cruels,  il  eft  permis  ou  dé- 
fendu d'attenter  i  fa  vie ,  nous  panerons  ici  au  droit  que  la  néceffité  nous 
donne ,  par  rapport  à  autrui ,  c'eft-à-dire ,  quand  nous  né  pouvons  abfolument 
conferver  nqtre  vie  qu'au  détriment  d'autrui  :  par  exempte,  il  eft  des  cir- 
conftances  où  il  n'eft  pas  poflible  de  fe  procurer  aucune  forte  d'aliment  : 
dans  ce  cas  malheureux  ,  fi  prefTé  par  l'impérieufe  loi  de  la  faim  ,  on 
mange  de  la  chair  d  une  créature  humaine ,  qu'on  n'a  posutant  point  miie 
foi -même  à  mort,  commet*  on  un  crime  ?  Il  arrive  quelquefois  qu'un 
vaiflèau  eft  égaré  par  la  tempête*,  &  que  toutes  les  provifions  nian« 
quant;  alors  tous  ceux  qui  font  fur  ce  vaifteaufè  déterminent  à  manger 
Tun  d'entr^eux ,  &  ils  fe  jettent  tous  à  la  fois  fur  le  malheureux  défigné 
pour  fervir  de  nourriture  aux  autres ,  ou ,  plus  communément ,  on  tire 
d'un  accord  unaninie,  au  fort,  &  celui  qiie  le  hafard  marque  pour  fervir 
de  pâture  aux  autres  eft  égorgé ,  &  le  refte  de  l'équipage  le  nourrit  de  fa 
chair.  Il  eft.  vrai  que  la  loi  qui  défend  l'homicide,  (èmble  coiuiamner  cette 
nourriture  antropophage  ,  maïs  cette  confidération  s'évanouit,  pour  peu  qu'on 
VéfléchtiTe  au  défefpoir  qui  accompagne  une  &im  preflante»  &  la  mort 
inévitable  à  laquelle  font  expofés  tous  ceux  qui  forment  cette  troupe ,  fi 
l'on  n'en  facrifie  quelques-uns  pour  fauver  tous  les  autres.  Perdre  la  vie 
même  volontairement  en  de  telles  circonftances ,  &  fe  laifler  tranquillement 
^gerger ^. n'eft  ni  un  fuicide,  ni  un  crime,  ni  même  une  faute  c^cft  un 
aae  de  géoérofité  ,  d^humanité  même  qui  n'a  rien  que  de  très -légitime* 

Il  eft  une  autre  circonftance ,  au  fu jet  de  laquelle  on  demande ,  fi  pour 
conferver  fa  vie  il,  eft  permis  de  donner  la  mort  à  un  ou  à  plufieurs.  Par 
exemple,  un  vaifleau  fait  n^ufirage^  &  ce  vaifleau  n'a  qu'une  chaloupe 
propre  à  contenir  fept  ou  huit  perfonnes  ;  les  premiers  qui  (è  font  jetée 
dans  cette  chaloupe,  dont  la  charge  eft  complète ,  chaflent  tous  ceux 
qui  fe  préfbotent  pour  y  entrer  :  &.  jetent  impitoyablement  dans,  la  mer, 
ceux  qui  s'obftinent  à  y  entrer ,  cette  rigueur  extrême  &  homicide  eft 
très-permife  ;  aufti  elle  eft  juflifiée  par  le  droit  naturel  lui-même,  qui 
ce((  d'ordonner  le  devoir  de  la  bénéncence  envers  autrui,  toutes  les  foi# 

%  Ee  2 
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-^ue  eeAêfoirtie  petit  être  obfârvjé^û^anxd^péas  de  fa  préprè 

Eft-il  poffible  cepeodaDC  de  fixer ,  d'une  manière  invariablement:  dérer- 
.minée,  le  droit  indiftô  quie  la  nécêflicé  extrême  nous  donne  fur  autrui?  A 
cette  quefiioo  on  répond ,  que  ce  droit  dure  précifément  autant  que  noire 
vie  eft  expofée  ^  nn  danger  fi  imminent ,  qu'on  ne  pebf  abfolumebt  éviter 
4a  mort  qu'aux  dépent  de  la  vie  d'autnii.  Les  cas  ou  Pon  fe  ^lùuve  dans 
cette  nécefficé  ne  font  rien  moins  que  rares  j  &  il  n-eft  point  du  toutex- 
•tvaordinaire  que  deux  hommes  foient  en  même  temps  réduits  ï  périr  fans 
.reflburce  ^  fi  l'un  des  deux  ne  fe  dégage ,  en  fàilant  quelque  chofe  qui 
avancera  de  quelques  moment  la  mort  de  l'autre ,  qui  fans  cela  feroit  éga- 
lement inévitable..  Ces  cas  font  de  la  nature  du  dernier  exemple  qu'^n 
vient  de  rapporter ,  &  l'on  décide  également  qu'il  eft  permis  alors  de  fau« 
-ver  fa  vie  par  toutes  fortes  de  moyens,  qiA>n  n'eft  conféquemment  cou- 
pable en  aucune  manière  de  ia^  mort  de  celui  dont  la  perte  aiTurè  notre 
confervation*  De  deux  hommes  qui  tombent  dans  la  rivière ,  l'un  fait  na- 
-ger,  &  celui  qui  ne  le  fait  pas,  faifit  fon  compagnon  d'ihForiune,  le  ferre 
-&  ne  veut  pas  lâcher  prife;  le  nageur  bien  loin  de  fe  fentir  aflez  fort 
pour  le  tirer  de  Teau,  fent  qu'il  ne  peut  manquer  lui-même  d'être  en- 
traîné au  fond  &  de  périr;  dans  cette  utuatioo  critique,  il  feit  tous  fes  ef- 
forts pour  fe  débarrafler  de  cet  homme  ,  &  il  le  laiffe  s'enfoncer  &  fe 
noyer  :  fa  mort  eft  un  malhear  pour  lui  feul ,  &  nullement  un  défaut 
d'humanité  en  celui  qui  pour  fe  fauver  lui-même ,  a  cru  devoir  f e  déga- 

*  ^pnll  en  eft  de  même  de  deux  hommes,  qui  poorfuivis  de  fi>rt  près  par 
les  ennemis,  &  hors  d'état  d'éviter  la  mort  s'ils  font  atteints ,  n'ont  plus 
d'autre  reflburce  que  celle  d'oppofer ,  s'ils  le  peuvent ,  une  barrière  inltir« 
montable  eatr'eux  &  ceux  qui  les  pourfuivem.  L'un  des  deux  fiiyards, 
après  avoir  paflH  un  pont,  fur. lequel  il  faut  nécelfairemeot  pafTer  aum  pour 
l'atteindre,  le  rompt ^  ou  bien,  il  ferme  après  lui  une  porte  qui  aflltre  fa 
retraite  :  il  fait  bien  que  cebiî  qui  fuyoit  comme  lui ,  trouvant  ce  pont 
rompu ,  ou  cette  porte  fermée ,  tombfera  inévitablement  entre  les  mains 
des  ennemis ,  &  même  qu'ils  l'égorgeront.  Far  les  loix  naturelles  on  par 
les  loix  civiles ,  étoit -il  obligé  de  laifler  ce  pont  libre  ou  cette  porte  ou« 
verte?  Nullement;  il  étoit  objigé  de  pourvoir  à  fa  fureté,  &  il  n^avoit 
pour  cela  d'autres  moyens  que  celui  qu'il  a  .prif.  Auffi  efi*il  ordinaire  à  la 

.  guerre,  d'abandonner  une  petite  troupe,  même  de  la  facrifier  à  la  fureur 
de  l'ennemi,  pour  fauver  le  corps  d'arniée. 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  d'autres  exemples,  lis  pourroient  être  muU 
tipliés  i  l'infini,  &  leur  nombre  plus  ou  moins  confidérable  n'ajouteroit 
rien  ^à  la  certitude  de  ce  principe ,  que  la  néceflité  extrême  difpenfe  de 
joutes  les  loix  naturelles  &  civiles ,  ou  fdutôt  qu'elle  donne  la  plus  grande 
ferce  au  premier  devoir  impofé  aux  hommes  par  le  droit  de  la  nature, 
qui  leur  ordonne  de  prendre  foin  de  leur  propre  confèrvatlon.  Or ,  pnif- 
que  la  néceflité   nous  donne  quelques  droits  fur  la  vie  d'autnii  »  à  plus 
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ferte  raîfbn  tiotis  donoe-t-eUe  que1({ue  droit  for  lés  biens  des^aQtfes;  biens 
qui  ne  font  en  aucune  manière,  comparables  à  la  vie. 

Il  eR  confiant  au^en  vertu  du  droit  de  propriété,  chacun  peut  difporer 
comme  U  le  juge  a  propos  de  ce  qui  lui  appartient.  C'eft  un  principe  in- 
conteftable  encore,  que  par  une  (bice  de  ce  di'ott  /  chacun  doit  remettra 
lui-même  ^aux  autres ,  noh-fealement  ce' ou'il  veut  lem*  dontieV  à  titré  de 
bienfait,  mais-  les  chofes  même  qu'il  eft  tenu  de  leur  rendre,  de  leur 
payer  ou  de  leur  dobner  :  en  forte  due  quèlqu^é\riâent  que  foit  le  titre 
d'un  créancier,  il  ne  peut  point  aller  le  faiur  de  la  chôfë  qui  lui  efl  due,' 
mais  fommer  le  propriétaire  de  la  lui  payer,  &  fi  celui-ci  refufe^  là  pren- 
dre malgré  hii,  inaisen  vertii  des  ordres  &  de  Tautorité' du  magiftrat.  Du 
refte ,  par  les  règles  du  dr'oit  naturel ,  ce  n^efl  qu'une  obligation  impàr- 
fiiite ,  &  fondée  fur  la  loi  dé  l'humanité ,  que  Celle  qui  nous  ^engage  àé. 
donner  quelques  fecours  à  ceux  qui  fe'  trouvent  dantj  Findigencé,  lorfijàc 
nous  n'avons  pas  effentiellement  befoin  nous-mêmes  de  tout  ce  que  nous 

{^ofTédons.  Quoique  cette  obligation  ne  foit  qu'impar&ite  naturellement, 
es  loix  civiles  peuvent  lui  donner  force  d'obliger  :  (k  c'eft  ce  dui  arrivd 
lorfque  dans  les  temp^  difetteux,  le  magiftrat  orddnne  nne  jpottifàtion.des 
citoyens  aifés  en  &veur  des  citoyens  indigens.  Mais  ^anr  le  cas  plus.. ordi- 
naire, où  cette  cottifation  n'a  pas  eu  lieu,  &  6ù  un  malheureux,  abfolu^' 
ment  dénué  de  tout,  ne  peut,  par  fes  cris  Si  fis  larmes;  attendrir  rinhumà^ 
nité  d'un  propriétaire,  m  trouver  dû  travail  potrr  fournir  à'  fk  fubfiftaÀce , 
efl-il  inévitablement  obligé  de  mourir  de  faim  ?  Exifte*t-il  ^ucun  établif- 
fement  alTe^  barbare  pour  je  punir,  fi  dans  le  befoin  qui  le  prefle,  s'é- 
carrant  de  la  règle  ordinaire ,  il  prend  chez  ce  riche  &  inflexible  proprié- 
taire Ce  qui  ^  lui  eft  abfofument  néceflsdre  pour  ne  pas  mourir  ou  de  fkim  ou 
de  froid ,  fôit  qu'il  prenne  ^n  cachette  ^  ou  de  Vive  force  ?  '' 

Ce  cas  ne  peut  paroitre  une  fuppofition  chimérique  qu'à  dçs  riches  avàresr 
bvL  voluptueux,  qui  dans  le  fein  de  Tabondance,  ne  peuvent  concevoir  qu'il 
éxifte  des  hommes  comme  eux,  &  qui  fouvent  valent  mieux  qu'eux,  lan- 
guiflkns  dans  le  befoin;  befoin  qui  plus  d'une  fois  eft  l'ouvrage  de  ces 
riches  impitoyables.  Car  enfin,  on  a  vu  quelquefois  dans  le  temps  d'une 
grande  cherté  de  vivres,  des  Citoyens  perfides  coiiftitués  en  dignité,  s'en- 
tendre avec  des  knonopo(eurs  fcélérats ,  qui  refufoient  d'ouvrir  lettrs  gre- 
niers ,  dans  t'afireufe  certitude  de  vendre  leurs  denrées  au  plus  haut  prix  i 
on  a  vu  trop  fouvent  de  ces  chtk  trop  coupables,  refufer  par  intérêt  & 
par  la  plus  criminelle  des  affociations ,  d'empêcher  ce  monopole ,  &  de  pu- 
nir Paviditii  prouvée  des  monopoleurs.  Or,  dans  cette  fituation  preffante, 
des  malheureux,  qui,  pour  ne  pas  fe  laifler  mourir  de  faim,  enlèvent  de 
chez  ceux  qui  ont  des  vivres ,  du  grain  pour  fe  fuftenter,  font-ils  réelle- 
ment coupables,  &  doivent-ils  être  alfujettis  ^  la  rigueur  des  loix  contre 
les  larrons?  Non,  ce  feroit  dans  les  juges,  qui  en  cette  circonftàhce,  in- 
fligeroient  des  châtimens ,  une  injuftice  extrême ,  une  barbarie  atroce. 
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Au  reSe,  pour  fixer  précifémeoc  fur  quoi. eft  fondé  le  droit  que  ciw^^ 
cun  a  fur  les  biens  «d'aucrui  dans  les  cas  d'une  néceflicé  extrême  :  il  £iut 
confidérer  que  fi  un  propriétaire  aifé  p^eft  tenu  d*a<fifter  les  indigeos  qu^en 
yertu  d^une  obli^atîon  imparfaite  ^  &  quç  commuaéineot  on  ne  puifle'  paf 
le  contraindre  à  remplir  ce  deroir  de  oéoéficencei  touie&is  dans  une  ex^ 
tréme  néceflîté^  ce^ti;  obligation  changé  de  nature;  de  manière  que  la  cir-f 
confiance  autorife  à  exiger  k  la  rigueur  les  effets  de  cette  bénéiScence  ^ 
comme  s'ils  étoieot  du$  en  vertu  d'une  obligation  parfaire;  c'eft-à-dire, 
que  l'on  peut  réclamer  le  fecours  &  l'autorité  du  magiftrat,  ou  fi  le  tempa 
ne  le  permet  pas  ^  on  peut  dérober  en  cachette  »  ou  bien  prendre  par 
force  ^  ce  dont  on  a  indiipenTablemefit  befoin  pour  fe  fuftenter. 

Cette  pertnifiion  que  le  droit  naturel  donne  en  vertu  d'une  extrême  né< 


nécefiité  dont  on  cherche  à  fe  délivrer ,  car  dans  ce  cas ,  le  propriétaire  a 
pour  lui  cette  maxime  très-refpeéhble;  charité  bien  ordonnée  commence  par 
/pi-m/me,  Si  cette  lot  très-équitablç ,  in  pari  caufa  ^  pojfcjor  potior  haheri 
debet.\y\%tik^  L  tOf  tit.  tj%  dediv.  reg.  jur.: àinû^  dans  le  cas  d'une  égale. 
Décefiité  ou  du  danger  inéyi^ble  d'une  même  nécefiité ,  le  droit  du  pro« 
priécaire  ne  feuffre  point  de  difficulté.  Dans  tous  les  autres ,  dont  on 
vient  de  parler,  la  nécefiité  extrême  des  indigens,  ne  permet  pas  qu'on 
leur  fafle  un  crime  des  moyens  où  ils  font  réduits  pour  fournir  au  befoin 
a Auel  qui  les  prefie.  Touterois ,  dans  quelque  cas  que  ce  puifle  être  |  l'in* 
digent  eft  tenu  de  reflituer  aufiitôt  qu'il  lui  fen  pofiible ,  ce  qu'il  aura 
pris;  fur-tout,,fi  la  c;hofe  eft  de  telle  conféquence  relativement . aux  fà« 
cuttés  du  propriétaire,  que  celui-ci  ne  foit  pas  aflêz  riche  poor  çn  &ire 
un  préfent.* 

.  Les  jurifcpnfultes  font  d'accord  fur  ces  principes,  &  ils  ne' varient  point 
dans  leurs  opinions  ;  les  cafuifies ,  claflè  de  gens  communément  fort  dora 
en  ce  qui  concerne  les  autres ,  &  fur-tout  fort  prompts  à  s'irriter  contre 
les  petites  fautes,  &  à  condamner  les  claftes  les  plus  ooicures  de  citoyens, 
font  divifés  de  fentimens,  &  ila  ont, énormément  écrit  fur  ces  quemons, 
que  leur  fertile  plume  n'a  pourtant  ni  mieux^  décidées,  ni  plus  éclaircies^ 
Quelques-uns  d'entr'eux ,  qui  paroiflent  n'avoir  eu  aucune  idée  pratique  do 
befoin ,  ni  de  nécefiité ,  fe  (ont  montrés  aufli  féveres  aux  malheureux  qu'ia* 
dulgens  pour  les  riches ,  &  ils  ont  foutenu  que ,  même  dans  la  plus  ex« 
trême  nécefiité,  c'eft  un  crime  de  prendre  le  bien  d'antrui,  fans  le  con- 
fentement  du  propriétaire ,  &  que  c'eft  vouloir,  contre  la  loi,  gagner  aux 
dépens  de  fon  prochain;  comme  fi  un  malheureux  qui  ne  cherche  qu'à 
appaifer  le  befoin  aâuel  &  prdfant  qui  le  tue,  fe  propofoit  alors  de  faire 
quelque  gain  ;  comme  s'il  y  avoit  dans  ces  cruelles  circooftances , .  plua 
de  turpitude  à  prendre  chet  un  riche  avare  un  morceau  de  pain  qu'il  re-r 
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fiifei  qu'à  maftger  dans  un  temps  de  fiimine  des  chofet  falés,  &  de  la 
chair  de  toutes  fortes  de  bêtes;  niais  tous  ces  iniférabies  argumens  des 
cafuifies,  ne  prouvent  autre  chofe,  fi  ce  n^eft  que  la  fciente  fcholafti* 
que  a  éteint  en  eux  la  lumière  des  loiz  naturelles. 

Du  droit  qu'un  befoin  extrémî?  nous  donne  llar  laS^iè  &  fur  les  biens 

d'autrui,  il  s'enfuit  que  la  néceflité  de  fauver  notte  bien ,  n6us  donne  droit 

auffi  de  gâter  ou  même  de  détruire  le  bien  d'un  autre.  Mais  cette  règle 

*ii'a  lieu  qu'avec  tant  de  reftridions,  que  le  propriétaire^  dont  le  bien  eft 

détérioré  ou  détruit ^  ne  fouffre  aucune  perte:  en  forte  qu'il  faut  que  dans 


ger  le  propnetaKe ,  de  manière  que  ce  loit  la  même  cnote  pour  im  *  n'a^ 
voir  ce  qu'il  a  perdu,  ou  ce  qu'on  lui  rend)  fans  cela^  ce  feroit  s'accotn-' 
moder  £>rt  injufiement  du  bien  d'autrui  ^  &  détourner  fur  un  autre  te  mat 
auquel  la  providence  avoir  permis  que  nous  fu(fions  expofés.  C'eft  par 
cette  raifon  d'équité  ,  que  la  loi  Rhoditnnc  ordonne  que  fi  dans  un  péril 
de  naufrage  ,  on  jette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  pèiir  fauver  lé 
refte,  ceux  dont  les  effets  ont  été  garantis^  jpayent  le^r  portion  de  la  va-^ 
leur  de  ce  qui  a  été  jeté  pour  l'intérêt  commun.  Ainfi ,  dans  un  incendie  ^ 
la  crainte  très*fondée  des  progrés  qu'il  fait  &  qu'il  peut  faire,  engage  ceux 
qui  font  expofés  à  l'aâivité  du  feu,  à  abattre  une  maifon  pour  que  l'in*^ 
cendie  n'ayant  plus  d'aliment  ^  s'arrête ,  &  que  leurs  effets  foient  garantis. 
Dans  ce  eas,  par  une  loi  du  droit  Romain,  ceux  qui  avoient  abattu  une 
maifon  pour  fauver  la  leur,  n'étoieni  pas  tenus  du  dommage;  pareil  que 
effeâivement ,  on .  ne  fauroit  déterminer  précifément  combien  de  maifons 
voifmes  cette  dellruâion  a  garanties ,  &  que  par  conféquent ,  il  n'efl  pas 
poffîble  de  fixer  au  jufle  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  contribuer  au  dé- 
dommagement ,  ni  la  portion  que  chacun  d'eux  doit  fupporter  :  on  fe  con- 
duit prefque  par-tout  d'après  cette  loi  des  Romains,  &  cela  me  paroit 
beaucoup  plus  dur  qu'équitable  :  il  efi  vrai  que  pour  l'ordinaire,  on  côn^ 
tribue  volontairemeift ,  ql  par  forme  d'aumôûe  ,  au  foulagement  des  ndal- 
heureux,  dont  on  a  abattu  les  maifons.  Mais ,  outre  que  tous  les  citoyen» 
n'aiment  point  à  recevoir  àes  bienfaits  fous  cette  détiomioation ,  n'èil**il 
pas  d'ailleurs  injufie ,  dé  changer  en  dons  de  pure  charité ,  &  toujours  fore 
modiques  t  une  coiuribution  qu'on  eft,  par  raifon  d'équité»  obligé  de  payer  ? 
Dans  ces  cas,  ne  vaudroic-il  pas  mieux  que  le  public^  c'eft-à-dire ,  les  re* 
venus  des  villes  dédommageaifent  les  propriétaires  dont  on  feroit  fercé 
dans  de  telles  circooflances  ^  d'abattre  les  maifons ,  &  qu'on  leur  en  ctHif^ 
tFttifit  d^autres  ?  Sauf  à  reprendre  en  tout  ou  en  partie  ^  le  prix  de  la  rc^ 
cooftruâion  fur  les  propriétaires  dont  cette  dellruâion  auroit  fauve  les 
tnaifbOs  ;  en  totalité ,  Torfqu^il  feroit  prouvé  que  Tincc^idie  a  été  la  fuite 
de  leur  négligence  ou  de  ieur  imprudence,  en  partie,  quand  il  ne  feroit' 
pas  poilible  de  fe  procurer  cette  preuve.  Il  n'efl  guère  vraifemblable  qu'au* 
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cao  propriétaire  fe  refîi^t  à  reiécutioo  d'une  pareille  loi  :  Mr,  il  y  ft  jhiIB 
^rop  de  dureté  à  chargisr  de  tout  le  dommage  raooieo  poflèfleur  d'une 
chofe  par  la  defiryâipn  de  laquelle  plutieyrs.  autres  perfonnes  ope  fauv^ 
leur  propre  bien. 

.  La  loi.  naturelle  $  la  toi  civile  même  nous  donoent  quelijue  droit  fui: 
le  bien  d'autrui^  lorfque  npi)s  ne  pouvons  ufer  fans  cela  de  notre  propre^, 
bien  ;  ain^  le  poUefTeur  4'uQ  héritage  environné  d'autres  héritages  joignant 
le  fien,  &  qui  ne  font  tenus  à  aucun  droit  de  fervirude,  peut  les  aflujetdr 
i  ce  droit,  pour  peu  qu'on  lui  refufe  le  paflage;  &  ces  propriétaires  doi'- 
yent  y  être  contraints  par  le  juge ,  qui  peut  tout  au;  plus  obliger  le  pro- 
priétaire en  &veur  duquel  la  fervitude  s'établit,  au  payement  de  queiquQ 
redevance,  lorfque  ce  paflage  emporte  néceffairement  celui  des  befiiauxj 
des  charrues,  aes  cbarettes  chargées,  &c. 

Enfin 9  un  dommage  qui  n^eft  pas  encore  arrivé,  mais  qui  eft  à  crain* 
drç ,  &  qui  eft  imminent ,  donnoit ,  fuivant  les  loix  Romaines ,  droit  fur  le 
bien  d'autrui.  Par  exemple,  un  propriétaire  dont  la^maifon  menaçoit  ruine, 
étoit  obligé  de  la  rétablir  |^  &  de  donner  fureté  à  fon  voiHn  du  dommage 
lue  celui-ci  pourroit  eflliyer  :  mais  fi  ce  propriétaire  tardoit  trop  ï  réparer 
a  maifon  ^  ou  qu'il  refuûLt  de  donner  la  fureté  à  laquelle  il  étoit  tenu  » 
le  juge  mettoit  c^  voiiin  en  polTeflion  du  bâtiment,  &  cette  loi  étoit  très- 
équitable  (a). 

L  I  V  R  B     III. 


?; 


Dts  divoirs  ahfolus  des  hommes  la  uns  envers  Its  auires^  &  des  promeffa 

au  conventions  en  général.  - 


Qi^ il  faut  réparer  le  dommage  qtion  a  caufé.        , 

I'-        •.  •  •  ■  ■        •      •  .    ■ 

£  eft  des  devoirs  de  deux  fortes;  les  uns  font  ab/olus  Se  les  antre»  can- 

ditionnels  :  les  premiers  font  appelles  ainfi ,  parce  qu'étant  une  fuite  na-^ 

furelle  de  la  conftttotion  umverfelle  &  originaire  do  genre-'humaili ,  ils  obli^ 

gent  également  tons  les  hommes;  en  forte  que  nous  devons  les  obfervet 

indiftinâement  avec  tous  ceux  de  notre  efpece,  quand  même  ils  o'auroient 

avec  nous  d'antre  relation  que  la  conformité  d'une  même  nature.  Mais  les 

devmrs  conditionnels ,  ne  nous  obligent  point  par  me  fuite  nataretle  de  no^ 

tre  conftitution;  &  nous  n'y  fommes  tenus,  qu'amant  qu'ils  fuppofeût  quel* 

qu'aâe  humain ,  quelque  convention  ou  quelque  état  acceflbire;  en  un  mot. 


"'■■■F 
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3»  ne  foAt  obligatoires  qu'en  certaines  circonffaoces  &  relativenient  à  cer« 
taînes  perfonnes. 

Ne  &ire  du  inal  à  perfotine,  &  réparer  le  dommage  que  i^pn  a  caufë  à 
autrui^  (bot  les  deux  priùcipales  maximes  des  devoirs  àbfolus^  ou  plutôr,: 
dleafont  eUes-faômes  deux  devoirs  indifpenfables ,  deux  loix  auxquelles  tout 
les  hommes  font  fournie ,  indépendamment  de  tout  écabliflement  humain; 
L'obferyaûon  de: la  première  de  ces. maïf imes  eft  naturelle,  fimple,  autant 
QQ^elle  eft  facile;  elle  confifte  à  vivre  paifiblement  avec  nos  femblables, 
Qc  par  la  même  raifon  qu'elle  nous  prefcri^  de  refpeâer  leur  eziftence  Se 
leurs  poITeffions,  çlle  protège  &.met  en  fureté  non-feulement  tout  ce  que 
apus  tenons  de  la  nature,  notre  vie  «nptre  cprps,  nos  membres;  notre  hon-^ 
neur^  notre  liberté  i  £^ç.  Mais  encore  tout  ce  que  noUs  ^v^ns  acquis  en 
vertu  ifi  quelque  convention,  &  le  libre  ufagede  nos  biens  ;  qui  nous  de- 
viendroient  inutiles»  fans  la  force  de  ce  devoir  impofé  aux  autres  comme 
à  nous. 

La  réparation  du  mal  ou  du  préjudice  que  nous  avons  cauG£  k  miruL^ 
de  quelque  manière  que  ce  dommage  puifle  nous  être  imputé,  eft  une  .obli- 
gation réfultante  dÛTentiellement  de  cette  première  maxicpe  qui.  rnoCtsor^» 
donne  de  ne  faire  du  mal  it  perfonne.  I^ar  le  siot  dommager^ ^qui  s^encU 
à  la  perfonne ,-  aux  biens ,  à  l'honneur ,  &€.  On  entend  tout'  eôdomnttge^» 
ment,  dégât,  altération ,  vol  ou  foufiraâion  de  ce  que-  l'on  rpoflëde  .aâuel-a 
lement;  toute  ufurpation  de  ce  que  l'on  pouvoir  prétendre  en  vertu  d'un 
droit  parfait;  foit  qu'on  tienne  ce. droit  de  la  nature»  foie  qu'on ^ l'ai t-^aè^i 
quis  par  quelque  aâe  humain,  ou  par  quelque  loi;  enfin,  toute  6miffioi> 
ou  tout  rdfus  de  ce  que  quelqu'un  devoir  faire  pour  nous^,  en  cooféquenciè 
d'une  obligation  parfaite;  car  les  chofes  qui  font  la  matière  d'une  obliga^ 
tien  imparfaite ,  ayant  pour  principe  un  mouvement  volontaire  de  bbéraiiti^ 
ou  de  bénéficence,  &  ne  pouvant  jamais  être  exigées,  il  feroir.  abfprdéî 
de  prétendre  être  léfé  de  ce  qu'on  ne  les  auroit  pas  obtenues,  &  de  fe| 
croire,  pour  cela,  en  droit  de  demander  un  dédommagement.  .   .  ! 

L'eftimation  du  dommage  (e  fait  non-feulement  fur  la  vdeur  de  la^  choAi 
méme^  altérée ,  gâtée  ou  enlevée  ;  mais  encore  fur  lea  fruits  <|u}  réni'pm^i 
viennent;,  foit  qu'ils  fullënt  déjà  recueillis,; foit  qu'ibnefuSenr  point «n*» 
core  en  nature,  &  le  dédommagement  eft  plus  ou  moins  fort,  liiivane  l'^iimf 
ou  l'autre  de  ces  deux  cir confiances.  Car ,  celui  qui  gâte  une  mosflpnjent 
kerbe,'  caufe  fans  coiitredit  an  moindre  dommage,  que  s'il  avoit  fiiic le  dé- 
gât dans  la  faifon  où  le  blé  approche  de  fa  maturité.  11  eft  des  chofes  qui 
ne  produtfent  point  dés  fruits  par  elies'-mêmes,  mats  par  une  fuiteidè  im 
conftitution  civile,  &  cette  forte  de  produits  font  appelles  /m/V^  civils  *oW 
nrenus;  revenus  dont  on  efl  tenu  lorfque  l'on  empêche  que  larchofe  Tur 
laquelle  on  les  retiroit  n'en  produife  :  ainfi  donc ,  fi  par  mon  fait,  une  mai-»^ 
(on  eft  incendiée  ;  non-feulement  je  fuis  dans  l'obligatioade  la  faire  reconf-' 
tnrire    mais  encore  de  payer  au  propriétaire  les  revenus  &  les  rentes  que* 
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lui  auroit  lapportéf  cette  maifori,  depuis  que  j*y  ai  mis  le  fêu^  jufqu'au  tempe 
où  elle  a  été  entièrement  rebâtie.» 

Il  7  a  deux  manières  de  caufer  du  dommage^  Tune  par  fot-méme  &  Tau^ 
fl;re  par  autrui.  Celui  qui  par  Icu^mâme  a  fait  le  mal ,  eft  tenu  de  le  réparer  \ 
on  eft  également  refponlaUe  du  dommage  caufé  direâemenc  ou  immédia- 
lement  par  autrui,  lorfqu'on  y  a  contribué ,  foit  en  fàifant  ce  qu'on  ne  de- 


voit  pas  £iire ,  foit  en  ne  fàifant  pas  ce  que  l'on  devoit  fiiire.  Suivant  la 
part  plus  ou  moins  direâe  que  Ton  a  eue  au  préjudice  caufé,  on  eft  regardé» 
ou  comme  la  caufe  principale  ^  c'eft^i-dire ,  comme  Fauteur  immédiat  de 
Paâion  ;  tantôt  comme  y  étant  tenu  autant  que  la  caufe  principale ,  &  un« 
tôt  comme  la  caufe  acceffoire  ;  celui  que  nous  avons  fiiit  agir  étant  cenfif 
l'auteur  principal,  liais  dans  tous  les  cas  chacun  de  ces  divers  agens  ^  s'il 
a  contribué  en  tout  ou  en  nartie  au  dommage  caufé,  eft  tenu  de  le  «iparer. 
Le  moyen  le  plus  fftr  de  fe  décider  dans  tous  les  cas ,  de  ce  gelure  eft  de 
juger  d'après  cette  règle  générale ,  que  fi  Ton  n'a  pas  contribué  par  un  con« 
cours  réel  &  direâ,  à  l'aâe  même  d'où  provient  le  dommage ,  &  que  d'ail- 
leurs ,  cm  n'ait  rien  £iit  auparavant  pour  déterminer  l'agent ,  ou  poor  pro^ 
curer  Pexécudon ,  ni  partage  le  proKfit  qui  en  eft  revenu  ;  quand  même  on 
fft  ferbit  rendu  coupable  de  quelqtîe  £iute  à  l'occafion  du  dommage  cauié, 
on  ne  peut  être  obligé  de  le  réparer.  Ainfi ,  quelque  répréhenfibles  que  foient 
ceux  qui  louent  ou  qui  juftifient  une  mauvaife  aéUon ,  d'où  il  eft  réfulté  uo 
dommage  fenfible ,  ils  ne  font  tenus  pourtant  à  aucun  dédommagement.  Il  n'en 
eft  pas  de  mêoie  de  ceux  qui  par  leurs  confetls ,  ont  contribué  au  préjudice 
caufe  ;  à  moins  que  ces.confeiU  ne  foient  fi  généraux,  qu'ils  ne  puiflent  point 
être  regardés  comme  ayant  direâement  contribué  ï  l'aâioo.  Tel  ferait  le 
GO^ièil  vague  qu'on  donneroit  à  des  gens  qui  fe  plaindraient  de; leur  indi« 
Éence«  de  voler  on  d'améliorer  leur  fortune  par  le  brigandage ,  ou  bien  , 
Eapprobation  que  l'on  dpnneroit  \  uo  projet  déjà  formé ,  &  que  l'on  ne 
pourrait  détruire ,  comme  font  les  flatteurs  &  trop  fbuveot  bien  des  minif- 
tres,  qui  n^iyant  ni  affes  de  zèle,  ni  affez  de  courage  pour  s'oppofer  de 
tmtè  leur  pînflknce  à  des'propofitioos  injuftes,  font  toujours  de  l'avis  du 
Ibttverain;  &  qui,  quelque  condamnables  qu'ils  foient  de  flatter  les  paf-^ 
fions  du  prince ,  qu'ils  devraient  &  pourroîeot  éclairer ,  ne  font  cependant 
jm  dans  l'obligation  de  réparer  le  dommage,  fouvent  irréparable,  canfë  par 
le  projet  auquel  ils  ont  applaudi. 

'  L'ordre  qui  doit  être  fuivi  concernant  la  réparation  du  dommage  £iit  con» 
corremmeot  par  plufieurs,  eft  fimple,  autant  qu'il  eft  invariable.  Ceux  qui 
par  leur  autorité,  ou  par  contrainte  ont  obligé  quelqu'un  à  faire  le  mal^ 
font  condamnés  les  premiers  à  le  réparer  ;  &  dans  ce  cas ,  on  ne  regarde 
lenteur  imtitédiat  du  dommage,  que  comme  un  inftrument  dont  l'autre 
s'eft.fervi.  Mais  torique  l'agent  n'a  point  été  contraint  de  céder  à  une  force 
majeure,  &  qu'il  s'eft  porté  au  crime  par  fa  propre  impulfion,  c'eft  lui^ 
qui  le  premier^  répare  le  dommage;  &  les  autres. eofuite^  fuivanr  la  part 
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flof  oa  moifif  coofiilécable  qu'ils  ont  eu  ta  doncows  de-  TtâSoir  \  |>cftjhra 
toiiteibis ,  que  les  premiers  n'ayent  poioc  entièrement  dédommagé  la  per- 
fonne  léfée  j  car,  u  la  réparacioa  fe  trouve  complète^  Ss  fon|:  à  câégard^ 
quittes  de  toute  oblieation ,  &  ne  refteat  pl«8  amijétd^  qu'à  la  peine  portée 
par  les  loix ,  fuivanc  la  nature  du  crime.  Dans  les  cas  où:  plufîeurs  perfptl*^ 
nés  ont  également  contribué  au  dommage ,  eUes  font  fol^dairement  obli^ 
gées  à  la  réparation  :  &  par  cela  même  qu'elles  font  toutes  égalemeitt  cou- 
pables ;  fi  quelques-unes  d'entr'elles  s'évadent,  celles  qui  reftent  font  te» 
nues  au  dédommagement  entier  :  &  à  fuppofer  que  les  coupables  foient 
tousmrrétés,  &  qu'ils  foienrtous  pauvres,  i  l'excepdon  d'un  fenl,  quieft 
riche  ;  ce  fera  fur  celui-ci  que  tombera  le  dommage ,  &  les  autres  xie  f(^ 
ront  traités  également  que-  relativement  à  la  peine  qu'ils  ont  tous  mé^ 
ritée»  &  &  laquelle  jiis  feront  condamnés  les  uns  comme  les  autres. 

On  peut  faire  du  mal  &  caufer  du  préjudice  à  autrid ,  de  deat  manie* 
tes,  ou  de  propos  délibéré ,  ou  fans  deflfein,  &  par  une  fimple  négligence. 
Celui  qui  caufe  du  dommage,  de  propos  délibéré,  eft  tenu  fans  douce  de 
le  réparer  ;  fi  c'eft  par  négligence  ^  il  faut  examiner  fi  elle  étoit  &cile  à 
éviter^  car,  dans  ce  cas,  on  eft  tenu  de  dédommager  ceux  auxquels  on  a 
caufé  du  préjudice  ;  parce  que  dan$^  la  fbciété,  c'eft  un  devoir  indifpenfabiè 
de  fe  conduire  avec  une  telle  circonfpéâion  qu'on  ne  nuife  à  perfonne'; 
mais  fi  la  négligence  n'étoit  point  facile  à  éviter,  c'eft-à- dire,  fi  elle  doit 
être  mife  au  nombre  de  ces  fautes  légères  dans  lefquelles  on  tombe ,  à 
moins  qu'on  ne  foit  d'une  rare  circon^âion,  on  n'eft  pas  plus  tenu  à  la 
réparation  du  dommage,  que  a'il  étoit  arrivé  par  un  cas  fi>rtuitt  dont  per« 
fbnne  n'ed  jamais  refponfable.  A  l'égard  du  domms^  caufé  par  une  béte 
qui  appartient  à  quelqu'un  ^^  il  eft  confiant  que  le,  propriéuire  eft  refponfft» 
oie  du  mal  que  font  les  bétes ,  foit  qu'il  les  laifte  échapper  par  négligenco^ 
ou  par  malice,  foit  quilles  excite  lui-tnéme,  ou  qu'elles  ne  foient  excitées 

Sue  par  leur  férocité  naturelle ,  quand  ce  font  des  bétes  fituves  :  car  on 
oit  ou  ne  pas  garder  de  tels  animaux,  ou  les  garder  de  manière  qu'ils  ne 
puifTent  faire  du  mal  à  perfdnne/    ,       . 

Quelquefois  le  domtnage  eft  abfolument  irréparable  en  lui-même ,  &  il 
oepeutt'étrç  que  relativement  à  d'autres  perfonnesque  «elle$  ^qui  l'bntel^-  / 
foyé ,  &  qui  en  foufFrent.  Par  exemple ,  un  homme  en  tue  injuttement  un 
autre  :  le  meurtrier  eft  dans  l'obligation  de  dédommager  tous  ceux  que  le 
mort  étoit  tenu  de  not;^-rir ,  tels  qu^un  père,  une. mère»  des  enfans ;  c  eft-àr 
dire,  de  donner  à  chacun  d'eux,  autant  que  peut  coûter  leur  entretien^  eu 
égard  au  bien  du  mort,  à  fon  rang,  à  Ion  âge,  &  à  celui  des  perfonne* 

qu'il  fàifbit  fubfifter.  De  même  celui  qui  a  blefté  ou  eftropié  quelqu'un ,  eit 
tenu  de  *      "       '       «    •     «,.         ^-.  t^i^i./iv    j        î_  ^..^  i« 

maladie 


que  Ul  privation  caufe  à  celuiqui  Ta  perdu. 
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L'adultère  n'emporte  par  lui-même ,  aucun  domma^  péeuniaire  ;  tnaii 
an  homme  &  une  femme  adukeret  font  obligés  à  un  dédommagement 
proportionné  ^  non->*leulement  à  la  nourriture  de  Pen£int  provenu  de  ce  com- 
merce, mais  encore  à  la  perte  que  font  les  en&ns  légitimes  avec  lefquelt 
l^n^r  SIégitime  concourt  à  la  fucceffion  maternelle.  Un  homme  qui  a 
abufë  d'une  fille ^  foît  par  force ,  foit  par  féduâion  ,  eft  tenu,  lorfqu^on  ne 
fépare  point  par  le  mariage  le  préjudice  caofé ,  de  dédommager  cette  fiUo 
en  proportion  du  tort  qu^l  a  £dt  à  fa  réputation;  c'eft*à-dire,  de  l'obfta* 
cle  qu^  a  mis  au  mariage  qu'elle  eut  pu ,  iàos  cela ,  contraâer. 

Le  voleur  &  le  ravifleur,  outre  la  punition^!  laquelle  les  loîz  leslron^ 
daimieot ,  font  encorç  tenus  de  reflituer  ce  qu'ils  ont  pris ,  avec  fes  accroif* 
femens  naturels;  (i  ce  font  des  befliaux»  avec  leurs  produits ^  (i  c'eft  ui^ 
champ,  avec  fes  produâions,  &c.  êc  avec  fes  profits ^  l'intérêt  de  l'argent 
dérobé  ,  &c.  C'eft ,  obferve  PuflèndorfF,  une  coutume  iojufle  que  celle 
qu'on  fuit  en  quelques  lieux ,  où  les  juges ,  confifquant  à  leur  profit ,  la 
chofe  dérobée,  ne  donnent  d'autre  fatisÊiâion  au  propriétaire  que  le  fup- 
plice  du  criminel.  Il  n'eft  pas  non  plus  conforme  au  droit  naturel  d^obliger 
cehri  qui  a  été  volé,  de  payer  les  dépeofes  néceflàires  pour  les  pourfuites 
&  le  fupplice  du  coupable.  Au  refle ,  que  le  voleur  foit  condamné  ou  non , 
il  doit  toujours  dédommager  par  lui  ou  par  fes  héritiers ,  le  propriétaire  $ 
&  il  .n'y  a  oiinjnftice,  ni  cruauté  ï  exiger  qu'après  avoir  lubi  quelque 
peine  affliélive  ou  même  le  dernier  fupplice ,  te  voleur  paye  encore  de 
fès  biens  les  dommages  &  imérêts.  Car  ce  n'eft  point  i  ce  cas  qu'eft 
applicable  la  maxime  commune ,  ia  mon  met  fm  à  tout  ;  attendu  que  la 
moct  ne  rompt  que  les  engagemens  perfonnels ,  fans  abditr  les  dettes  qui 
font  atuchées  aiuc  biens ,  qu'elles  fuivenc ,  à  quelques  nouveaux  maicret 
qu'ils  paflent. 

$.    I  L 

Bê  Po^ligation  où  font  Us  hommes^  de  ft  regarder  comme  naturellement 

égaux. 

^^^^JP^^^^^  q«î  flo  f«nte  qu'en  fa  qualité  d'homme,  îf  cfl  égal  ï 
tout  le  refte  des  individus  de  fon  efpece  :  mais  cette  égalité  ne  confifle 
point  9  comme  l'a  trés-fauflement  foutenu  Hobbes»  en  une  fimple  égalité 
de  forces  &  de  facultés  naturelles,  de  laquelle  il  réfulte  qu'ils  doivent  tous 
fc  craindre  mutuellement  ;  d'où  il  conclut  qiié  cette  même  crainte  les  em- 
pêche de  s^nfulter  &  de  fe  nuire  réciproquement }  mais  Hobbes  s'eft  mé- 
pris au  fujetde  cette  égalité^  qui  fe  réduit  à  ces  vérités  évidentes;  i^.  que 
tous  les  hommes  ont  une  même  nature ,  &  qu'ils  doivent  fe  conduire  tes 
uns  à  l'égard  dc9  autres ,  comme  der  individus  d'une  même  efpece ,  d'une 
même  famille ,  qui  ne  connoit  qu'une  même  origine  &  une  feule  lige  ; 
2^.  que  nos  corps  font  compofi^  d'une  même  matière ,  tous  égalemeoc 


ftos  diftinâion  de  rangs , -&  de  richefles,  tous  les  hommes ,  conçus  datitf 
le  fein  de  leur  mère  ^  &  mis  au  monde  delà  même  manière»  croifleor, 
fe  nourrifleatyfé'^  muItipli^nrV  meurent  &  renbent  dans  U  pourriture  dé 
la  même  mànîefe,  ■•^^'  '♦  ^' ••'-•    .•■'-    ^^:-;i-'.     ;■  i '.:>.:,  !: 

La  confiîqùéhce  la  plfur  nahrirettê  dé  dette  égalité  eft  quê'ttluiëdnqfie  ▼eut 
que  les  autres 'fàflènt  quelque  ehdfe  en^a  fàveut  y  doit  -  tâchée' ^  ^an  tour 
de  leur  être  utile  :  car  prétendre  oe  pas  devoir  fervir'  les  autres  ;  &  en  exi- 
ger des  fer  vices,  c'eft  fe  fuppofer  une  <  fnpériorité  naturelle  fur  fes  fem« 
blabla,  &  refufer  de  reconnoltre  Pénalité;  or,  fi  chaeonf  en  agiflbit  ainfi , 
bientôt  it  n'y  auroit  plus  entre  les  hommes  aucun  comnierce  d'offices  on 
de  deirotrs.  De  cette  conféquefice  découle  cette  maxime  inviolable  du:  droit 
naturel  i  que  quieotique  n^a  pas  acquis  un  droit  particulier^  en  vertil  diiquèl 
il  puifle  exiger  quelque  préfërence ,  ne  doit  rien  prétendre  plus  que  let 
autres ,  mais  an  contraire ,  les  laiffe  jouir  égalisment ,  dès  mêmes  droits 
qu'il  s'attribue  à  lui-même. 

D'apf es  l'oMigatien'  ok  font  les  hommes  de  fe  regarder  comme  iiatu^ 
rellement  ^ga'M;  oh-^feàtlanéceffité  qu'il  y  a  ,  dans  le  règlement  des 
droits  entre  pTufieùrs.  peribnnes,  de  les  traiter  comme  ^ales,  &'de  li'ad^ 
juger  rien  à  l'uttê  pîu^'^u^à«Pautre^,  tant  qu'aucunes  «TeHes  n'a  point  acquit 
de  drcfit'  particulier'  qiii  lui  donne  quelque  avantage ,  d'oà  féfuke  te  prin*^ 
cipe  qu'une  chqfe  qui  eft  en  commun,  doit  être  diftribuée  par  portiona 
égales ,  à  ceux  qui  y  ont  le  même  droit  :  mais  que  fi  elle  n'eft  pas  fuf« 
ceptible  de  ilivifiocv,  touè  ceux  qui  y  ont  Un  droit  égal,  doivent  en  jouir 
en  commua,  s^left  poffible,  ou  même  autant  que  ehacua  voudra,  fi  la 
nature  die  larchofe- le  permet;  qu^aatrêmeat,'il  faut  que  ehàoùn  etî  jouifle^* 
foivant  ti^e^  certaine -mêfiïre  réglée  entre  euk  j  &  proportionnémem  aif 
nombre  de  ceux  qui  doîvlent'  y  avoir  part.  Que  fi  la  chofe  ne  peut  fe  par- 
tager,  ni  être  partagée  en  commun,  il  faut,  ou  que  chacun  en  jouiflè 
tour  à  tour ,  ou  s'il  n^eft  pas  poffible ,  &  qu'on  ne  puifle  dédommager  ceux 
qui  en  font  exclus;  alors  il  faut  que  le  fort  en  décide,  &  que  celui  à  qui 
la  fortune  la  donnera,  la  retienne  pour'lui  feul. 

De  cette  thème  oMigatièif  oit  nous  fommes  tous  de  nous  regard  comme 
naturellement  égaiÉx  ,  vient  le  frein  le  plu9  puiflànt  que  Hous^  ayotià- à  op- 
pofér  à  l'orgueil,  à  cet  injufte  fentimeot  de  foi- même  qui  fait  que  l'on 

,  &  qu'on  les  méprî"  "  ^  -       . 

1  de  l'égalité  nature 

'outrage  &  du  mépi 
exclut  «efleniiellement  l'opinion  injufte  &  fàufle  de  ceux  qui  veulent  qu'on 
reconnoifle ,  è  proprement  parler ,  des  efclaves  par  nature  :  telles  qu^étoieot 
les  orguetUeufes  prétentions  des  Grecs  qui  s'imaginoient  que  les  Barbares^ 
cVft-à-dire ,  les  nations  étrangères ,  étant  efclaves  par  nature ,  &  les  Grecs 
libres  ^  il  étoit  jufie  que  les  premières  obéiflènt  aux  derniers.  L'efclavage 
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sattrd  s  à  Cî^ofer  qu'il  pftt  «xiftec^  feroic  Pétatde  c^  qui^  avec  im  ef- 
prit  gro(&er,&  uû  çorp«  robufle^  obéiroit  à  uùû  perfonoe  capable  de  lui 
copmander  ;  de  manière,  que  par  cet  arraogemeoc ,  chacun  des  deux  vécût 
4aos  uoe  po&ion  commode  &  conforme  à  fa  condition  namrelle.  L'efcla- 


à  un  oiai^re  moins  fage  &  moins  éclairé  »  telle  «  par  exemple ,  ou'étoit  la 
fituaiioa  d'Epiâete-  à  Hégafii  d'£paphrodite ,  &c.  Au  fend ,  il  eft  abfurde 
de  fuppofer ,  que  la  (impie  aptitude  naturelle  de  çonmiander  ou  d'obéir  « 
4onnç>ux  uns  1^  droit  de  £m^  des  lois,  &  qu'elle  impofe  aux  autres 
l'obligation  de  sV  foMmettre.  Ç^te  prétendue  aptitude  bien  awlyfée,  n'eft 
autre  ^çh^fç  que  le  droit  du  pluf>  fprt /.  qui  n'ei^  certainemenc  rien  de  bien 
légitii^é.       ,  .  , 

.  Atuâ  donc  par  la  nature,  il  n'exitte  entre  les  hommes  qu'une  égalité 
de  pouvoir 9  comme  une  égalité  de  liberté,  &  cette  condition  naturelle  & 
commune  à  tous  les  individus ,  s'eft  fquteoue  jufqu'à  ce  que  par  nne  con-> 
,  yention  particulière  entf e  1^  hotnmes ,  les  uns  ont  acquis  de  l'autorité  fiir 
les  autres^  Lors  dç  cette  époque  fort  ancienne  «  l'égaUté  primitive  a  été 
abolie,^  par  l'^ér^bli^Tf^eot  des  fociétés  .civiles ,:  di|Pf  lefqMelles  uof  feule 
ou  pluijeurs  o)K  teçu  le-  pouvoir  de  conuoander  au  plus  grand  nombre  « 
qui  a  ^té  réduit  à  la  néceflité  d'obéir. 

Dans  les  foçiétés  civiles ,  tQus  les  citoyens  ne  fppt  ms  égaux  ;  au  con* 
trairç  i  M  y  a^  entr^eux  beaucoup^  d'inégaUté,  :  qon-tiî|uiement  ^  l'égard  dn 
U  dignité 4i^rfopmeU« t  d^  Teftime,  de  la  réputations  6f.,  mais  encopta 
çt|  égard  au  pouvoir,  qufi  le$  uqs  ont  fur  Lçs  aiiQ^«  Cette  in(éga|i^  tire  en 
partie  foo  «origine  de^  l'étaç  dçs  pères  de  £itnille ,  antémur  k  la  lbciéi4  cin 
vile  ,  &  dans  laquelle  chacun  d'eux ,  ep  y  eptrapc^  a  confervé  le  poovois 
qu'il  avoir  fur  fa  femme ,  fes  enfàns ,  fes  efelaves*  Aufli  cette  fupâîoriié 
se  vient-elle  en  aucune  manière  de  If  fociét^  ci vilf  dans  laquelle*  l'on  vîC| 
quoiqup  la  puiilance  paternelle  y  foie  confer vée  ,  mais  plus  ou  moins  ref*^ 
créince.  Quant  aux  autres  in^lités ,  etlesj  piFovie;nBent  uniqqement  d|U  fou^ 
verain,  qo  de  TadminiOration  dii  goiivernement^  qoi  a.  demandé  que  le 
fouverain^  confiai  à  certainei, citoyens  te  dr<Mt  d'exercer  une  partie  du  pou- 
voie  fupréme.  L'inégalité  des  biens  &  des  richefiès ,  ne  peut  jamais  être 
perfonnelle  ^  c'eft*à-dire ,  qu'elle  ne  peut  produire  aucune  inégalité  réelle 
entre  les  citoyens  ;  &  les  inégalités  qui  fe  forment  à  ce  fujet ,  ne  proviens 
nent  que  de  l'iofolence  des  uns  &  de  la  baflblTe  des  autres. 

Au  refte«  quelle  que  puifle  éqre  l'inégalité  civile,  &  quelque  iiqmenfe 
que  foit  la  diftance  qui  féparo  le  fouyerain  &  l'humble  laboureur ,   cette 
^  prodigieufe  diftance  ne  détruit  pourtant  point  l'égalité  naturelle ,  ni  lea 
obligations  mutuelles  qui  en  réfultent. 


P  V  P^F  E  N  UOTC  r  F.  431 

r  .  •  •  -  ^ 

S.  I II. 

Des  offices  communs  de  rhumanitè. 

•^  •>»  .«•         ■■•■-1 

OU&  qv6  tet  hommes  foiépc  bien  mis  eoti^  éox,  il  ne  Ibffif  pas  qb^ 
ae  fe  fitflent  point  du  mal  mutuellement ,  &  que  l'un  ne  (s'approprie  point 
tt  qui  appartient  ï  l'autre;  Veft  feulement  ne  point  Te  llaïr  :  mais  il  fkui 
encore  qu'ils  s'aiment  ^  &  que  par  des  offices  mutuels ,  ils  fe  témoignent 
&  fe  donnent  des  preuves  des  fencimens  dignes  de  la  parenté*  &  de  la 
Kaifon  que  la  nature  a  mifes  entre  tous  les  hommes.  Or,  il  eft  deux  moyens 
de  procurer  l'avantage  d'autrui  ;  ou  d'une  maitieré  indéterminée^  Ou  trUnè 
maniéré  déterminée ,  c'éft-à-dire ,  fans  qu'il  nous  en  coûte  rii^n ,  ^ôu  eii 
facrifîant  quelque  chofe  du  nôtre.  ?  r.  ;  : 

.  On  fait  le  bien  des  autres  d'une  maniéré  déterminée ,  quand  \  pour  fè 
rendre  utile  à  la  fociété,  on  cultive  par  l'exercice  ou  par  l'étude,  les  dif^ 
pofitiôns  de  fon  cotps  ou  les  (acuités  de  fon  ame ,  foît  ^u\>n  défende  Tes 
concitoyens  contre  la  violence ,  foit  que  par  fei  ralens ,  (on  induffriè  ^ 
fes  heureufes  découvertes  9  on  inventé  des  chbfés  qtïi  ajoutent  zutL  corti* 
modirés  &  aux  agrémens  de  la  vie.  D'après  cette  obfervacion,  il  eft  évi« 
dent  que  quicobque  n'^brafle  point  une  profeflibri  utile  oti  hônoétei  6U 
fenfe  la  loi  naturelle,  eff  i  charge  à  lui-Thénîe  ,*  &  pefe  à  Ta  fociété.  Mais 
un  homme  content  du  patrimoine  de  fès  pères,  eft-il  excufable  de  pafto 
fa  vie  dans  l'oîfiveté,  &  de  confiimer  paifiblement  et  qui  lui  a  été  tranf- 
mis>  Il  eft  très*répréfaenfible  ;  car  ce'  n'éft  pas  pour  foi.  feulemëht  qu'il  faut 
travailler,  mais  afin  de  laifler  i  ceux' qui  nous  fûccéderbht,  6u,  fr  hdUt 
manquons  d^héritiers,  afin  de  foulager  ceux  qui ,  maltraités  par  la  fbrtube^ 
ont  befoin  de  fecours.  On  voit  par*U  conibien  font  mexcufables  les  mtoi-^' 
nés  qui,  comme  dit  Zozime,  (//V.  g.  cKap.  zj.)  renonçant  au  mariage^ 
rempiiflent  les  villes  &  la  campagne  de  Communautés  nombreufes  ;  qui 
M  portent  point  les  armes  «  &  qui  ne  rendent  aucun  autre  ferviceik  FEtat  t 
t'étaot  toujours  multipliés  depuis  leur  premier  établifTemeht  ^  Ils  ont  acquit 
le  grandes  terres,  fous  prétexte  de  nourrir  lès  pauvres ,/&  ont ,  en  effet, 
réduit  presque  tout  le  mofldê  à  la  pauvreté,  ê'ç» 

Permettre  Ou  accorder  à  quelqu'un  une  chofe,  d'où  il  lui  revient  de  l'ti^ 
tilité,  c'eft  lui  rendre  fervice  d'une  manière  déterminée  :  refufer  un  tel 
office ,  qui  fouvent  ne  coûte  rien ,  &  dont  on  n'a  à  craindre  aucune  in^ 
commodité,  c'eft  manquer  à  la  loi  naturelle,  &  lui  préfërer  l'inhumanité* 
Ceft  également  une  dureté  barbare  que  d'aimer  mieux  voir  fe  perdre  chex 
Ah  une  partie  d'une  chofe  dont  on  a  abondamment,  ou  bien  la  détruire 
fe{  -  même  ,  que  la  donner  à  ceux  qui  en  manquent  &  en  ont  befoin. 
Cet  aâe  a  cependant  une  exception,  &  c'eft  l'état  de  guerre ,  circoofiance 
dans  laquelle  il  eft  important  de  ne  pas  laifter  à  l'ennemi  des  chofei 
qui  peuvent  lui  fervir  contre  ceux*  même  qui  les  lui  abandonneroient«  Les 
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exemples  de  ces  o^ces  mutuels  ^atixqueU  les  hommes  (ont  obligés  par  ta 
loi  naturelle ,  font  très-multipliés\  Si  d'autant  plus  faciles  à  connoitre ,  que 
chacun  fent  aifément ,  quand  l'occafîon  s'en  pr éfente ,  s'il  peut  rendre  fer« 
vice  à  autrui,  fans  's'incommoder  Iui«même  &  (ans  caufer  du  préjudicc^^ 
^  àfitB^i-A^é^  'PfirffU  «néme  rat(ba,,qae  ftj^;,vq§s^  uo:  honi^nie  pgtif Aii^ 
par  un  ienBçmi,..ja. l'oblige  en  lui  permettant  4^  p^er  fur  nies;  terres  i  }e 
^ots  smni  accordj^  ce  palfage  à  p}f4(îeurs  j>6rfonnes.g!ii;i  ëgatement  -pour* 
fttivies»  ne  poiirroient  guère  fe  dérober  aatremeot  à  leurs  ennemis*  Mais^ 


cette-,  pernnuiea  de  paflàge  peut-elie  être  étendue  à*iuie  troupe  conlidérar 
ble  1^^:  Hpe  ^fvpéç  >  Quelques  écrirains  ont  décidé  affirmativement  ,  fans 
jtonger^-JVraifeni^^ictnçnt  ap  domp^age  jnévkable  qu'un  femblable  p^ge 
p^<^it(ati(P5<ypfiétai£e^  ni  .à  ^i^pf^dence  qu'il  y  auroit  à  recevoir  ch^ 
foi  des  étrangers  armés,  &  par-là  même,  afièz  forts  &  a^ez  noadbreuK pour 
<h4(reF|  de  fi|sfo(ra4ipn^  celui  qui  .le^rau^oitaçco  le  paflage.D'aill wrs, 
itti'e({  pas  vrai -que  Top  foie  obligé  par  les  loix  naturelles- de  rendre  un 
fd  fervtce  à  une  armée  d^étrangers  p  &  principalement  d  elle  eft  en  guerre 
$9n|r€|:iun  .peuple  voîiîn  des  terres  fur  lefqueiles  elle  deipaade.à  piilfer^ 
car,  par  la  ;néme  ^i  naturelle,  on  eft  beaucoup  plus  jxspu  de  vivre  en 
hwnç  încelligence  avec  fes  vojfins^  que  de  faciliter  à  rétranMr.le  moyen 
de  les  ^p{Mri|iver.  Un  $el  paflàge  peut  &  doit  donc  être  rerufé,  it  moina 
qu'on  n'y  (oit  contraint  par  la  force  majeure  ^  ce  qui  arrive  prefque  toujours 
W  pareil  ^af^  Du  refte ,  ce  qui  prouve  combien  peu  ce  fervice  eft  d'obli- 
gation natur^lei  c'eft  que  dans  les  traités  d'alliance  ,  il  y  a  commune- 
inept.uae  claufe  exprefle . par  laquelle  chacun  des  alliés  s'engage  à  ne  point 
4onneK  p?0age  a^x  ennemis  de  l'autre. 

X^  .tfapfport  4ps  marchaçdifçs  par  les  terres,  les  rivières  &  les  porta 
d'autruî:,  ^i  été  le  (îqet  de  bjien  de  conteftaûons ,   &  il  n'eft  pas  encore 
décidé  ,  fuivant  quelques-uns ,  û  les  nations  à  travers  les  pofleffiona 


defqueiles-de  tels  tranfports  fe  font,  font  tenues  de  tes  permettre.  La  quef- 
tion  cependant  n'eft  rien  moins  qu'infoluble ,  &  pour  la  décider ,  il  (uffic 
de  canooitre  les  obligations  précifément  que  le  droit  naturel  impofe  aux 
hommes,  &  les  offices  mutuels  qu'ils  font  tenus  de  fe  rendre  :  or»  il  eft 
évident  que  les  loix  de  l'humanité  toute  feule  ,  ou  lés  loix  naturelles  ^ 
aie  nous  obligent  pas  indifpenfablement  de  donner  paflàge  à.  aiicune  mar- 
chandtfe  étrangère,  à  moins  qu'elle  ne  foit  néceflaire  à  la.  vie.  Quant  à 
celles  qui  ne  fervent  qu'au  luxe^  ou  dont  le  trafic  tend  plutôt  à  entafler 
des  richeffes  fuperflues ,  ou  à  fatisfaire  l'avarice ,  au^à  fournir  aux  befoina 
de  la  vie ,  de  quel  droit  prétendrpit-on  obliger  quelqu'un  à  les  laUfer  trauf- 
porter  par  fon  pays  ?  Car ,  outre  qu'un  trop  grand  abord  d'étrangers  eft 
quelqtiefpis.  préjudiciable  ou  fufpçâ  à  l'Etat  ,  pourquoi  un  foiiverain  ne 
procureroit«il  pas  \  (es  fujets  le  gain  que  font  les  étrangers  à  la  fiiveur 
du  paflTage  qu'ils  demandent }  Ne  peut-il  pas  6i  ne  doit-il  pas  (âvorifer  les 
citoyens  préférablement  aux  étrangers }  Il  eft  vrai  qu'en  permettant  à  ceux- 
ci 


P  U  F  F  E  ND  O  R  F  F-^  ^33 

ci  de  trMfportér  ailleurs  leurs  marchandifes ,  nous  ce  recevons  proprement 
aucun  dommage  ^  &  qu'ils  ne  nous  font  aucun  tort  de  prétendre  à  un  pro- 
fit, dont  nous  aurions  pu  nous  emparer  avant  eux.  Mais  auffi  comme  iU; 
n'ont  'aucun  droit  de  nous  en  exclure ,  pourquoi  ne  tâcherions-nous  pas  de 
Fattirer  à  nous  ?  Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  pafler  leurs  marchandifer 
immédiatement  par  le  canal  de  nos  citoyens ,  dans  le  tiers  pays ,  oix  elles, 
ne  fauroient  être  tranfportées  commodément  que  par  notre  pays?  &c.  «  . 
De  ces  obfervations ,  il  faut  conclure  que  par  cela  même  que  les  de- 
voirs de  Thumanité  font  réciproques ,  &  que  celui  qui  en  refl&nt  les  ef* 
fets  eft  tenu  d'en  témoigner  quelque  reconnoifiance ,  les  étrangers  ne  fau- 
roient raifonnablemeot  fe  plaindre  de  ce  qu'on  les  oblige  à  expofer.  en 
vente  leurs  marchandises  dans  le  pays ,  pourvu  qu'on  les  achète  à  un  prix 
raifonoablé.  Il  &ut  conclure  encore  que ,  s'il  s'ant.  de  marchandifes ,  ou 
de  denrées  dont  on  ait  abondance,  &  dont  on  tranque  foi*même,  on  peut 
leur  refufer  abfolument  l'entrée  t  car  il  eft  clair  qu'autant  de  profit  que 
feroient  ces  marchands  en  pafiknt  par  notre  pays  pour  aller  dans  l'autr^e  , 
ce  feroit  autant  de  diminution  du  gain  que  nous  aurions  fait.  Mais  fi  ea 
refufant  le  paiTa^,  on  prive  les  étrangers  qui  le  demandent,  du  gain  qu'ils 
pouvoient  faire ,  fans  qu'il  nous  en  revienne  à  nous-mêmes  aueuo  avaoïa-* 
ge  I  il  y  ailroit  alors  de  l'inhumanité  à  leur  envier  un  bien  que  l'on  ne  peut 
pas  obtenir  foi^même ,  fur- tout  fi  l'autre  peuple ,  chez  lequel  ils  vpuloienc 
porter  leurs  marchandifes ,  ne  peut  en  avoir  d'ailleurs ,  ou  du  moins  qu'à 
un  prix  exorbitant. 

^  Quant  au  droit  de  mettre  des  impôts  d'entrée  ou  de  fortie  fur  les  mar- 
chandifes ,  il  eft  fondé  fur  la  juflioe  la  plus  manifefte.  Car ,  outre  que  les 
chariots  de .  voiture  endommagent  quelquefois  les  fonds  cultivés  ,  qui  fe 
trouvent  fur  la  route»  il  faut  faire  de  la  dépenfe  pour  entretenir  les  che- 
mins ;  &  d'ailleurs ,  le  feigneur  du  pays  fourpit  aux  paflans ,  par  fes  foins 
&  fa  proteâion ,  le  moyen  de  voyager  en  fureté.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  droits  qui  fe  lèvent  fur  les  vaifTeaux  qui  paflënt  par  un  détroit ,  à  moins 
que  le  fouveratn,  de  qui  relevé  ce  bras  de^  mer,  oe  foit  engagé  à  quel- 
ques dépenfes  pour  la  comfaiodité  publique  de  la  navigapon.  A  l'égard  des 
douanes  qui  vont  au-delà»  &  ^ui  (ie  lèvent  fous  quelqu'autre  prétexte»  il 
eft  trés'-diificile  I  pour  ne  pas  dire  impoffible  ,  d'en  taire  voir  l'équité,  quel* 

!|tte  fpécieux  que  puiftent  être  les  prétextes  fur  lefquels  on  prétend  autqri- 
er  de  pareils  établiftemens. 

C'eft  encore  un  office  qu'on  ne  peut  refiifer  fans  manquer  aux  loix  natu- 
relles ,  que  de  permettre  aux  étrangers  d'aborder  fur  nos  côtes ,  &  de  refr 
ter  quelque  temps  fur  nos  terres,  foit  pour  rétablir  leur  fanté,  foit  pour 
Élire  de  l'eau ,  ou  pour  quelqu'autre  fujet  légitime  ;  mais  la  prudence  veut 
que  ces  bons  offices  ne  foient  rendus  qu'après  s'être  afturé  que  ces  étran- 
gers font  amis  &  non  ennemis,  &  qu'ils  ne  font  point  infeâés  d'aucune 
maladie  contagieufe .  capable  de  défoler  le  pays.  Ces  informations  prifes  » 
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il  ibroit  inhumaia  de  les  empêcher  de  s'arrêter ,  ou  même  de  fe  conftrairé 
une  cabane  ou  une  hotte  fur  le  rivage ,  pour  le  peu  de  tempt  qu'ils  ont 
^  y  iëjouroer. 

L'hofpitalicé  eft  un  des  devoirs  mutuels  auxquels  les  hommes  font  par  la 
loi  naturelle ,  le  plus  étroitement  obligés  v  ce  devoir  fut  jadis ,  &  pendant 
bien  des  fiecles ,  univerfellement  regardé  comme  le  plus  iacré  de  tous  ; 


pas  moins  lacrée  l'obligation  «  qui 
▼ant  le  droit  naturel ,  ne  nous  permet  point  de  refufer  d'accueillir  un  étran- 
ger f  quand  nous  nous  fommes  alTurés ,  qu'il  eft  forti  de  chez  lui  pour  quel* 
que  ratfon  de  néceffité ,  ou  du  moins  pour  un  fujet  innocent  ;  que  d'ail-* 
leurs  il  palroU  honnête  homme  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'il 
cauie  quelque  dommage  ou  quelque  déshonneur  à  notre  maifon  \  enfin 
lorsqu'il  ne  trouve  point  à  loger  ailleurs,  même  pour  fon  argent. 

De  célèbres  publiciftes ,  &  Grotius  entr'autres ,  ont  dit  qu'il  y  aureit  de 
Pinhumaoité  à  ne  pas  accorder  une  demeure  fixe  à  des  étrangers  ,  qui  ^ 
chailes  de  leur  pays  ^  cherchent  à  s'établir  ailleurs  ^  pourvu  qu'ils  fe  fou* 
mettent  aux  lois  de  l'Etat  dans  lequel  ils  veulent  fe  fixer ,  €c  qu'ils  fe  coo- 
dutfent  de  telle  manière  qu'on  o'au  à  craindre  de  leur  part  ni  féditions  ni 
troubles.  Cette  décifion  ne  doit  être  admife  qu'avec  des  reflriâions  :  fans 
doute  ^humanité  veut  qo^on  accorde  une  retraite  à  un  petit  nombre  de  gens 


qui  n'ont  pas  été  bannis  de  leur  patrie  pour  crime,  &  fur-tout,  s'ils  ont 
de  llnduftrie,  ou  du  bien ^  &  qu'ils  ne  viennent  troubler  ni  la  religion^ 
ni  les  loix  du  vif  s  :  &  l'expérience  prouve  combien  l'imprudence  de  fem« 
bfables  banniitèmens  a   porté   dans  cert^ns   pays   l'induftrie,  &    les  ri- 
chefles  d'un  gouvernement  qui  fent  encore ,  &  fe  reflentira  long-temps  de 
fa  févérité  trés^mal  entendue ,  envers  une  multitude  de  fiimilles  honnêtes.  4c 
utiles  qu'on  a  forcées  de  s'éloigner.  Mais  on  ne  fauroit  foutenir  qu'il  y  air , 
par  le  droit  naturel ,  aucune  obligation  indifpenfable  de  recevoir  une  grande 
multitude  d'étrangers,  fûrrtout  fi  ce  font  àe$  gens  belliqueux  &  armés.  Ainfi 
chaque  Etat,  doit»  à  cet  égard,  fe  conduire  d'après  Tes  propres  intérêts: 
&  il  feroit  abfurde ,  lorfque  cet  intérêts  s'y  oppofent ,  de  blâmer  un  gou- 
vernement qui  refiife  de  poufier  auffi  loin  la  compafiion  envers  les  mal- 
heureux ,  dans  la  crainte  fi>ndée  de  devenir  lui-même ,  par  cet  excès  d'hu- 
manité ,  l'objet  de  la  compaflion  d'autrui •  Au  fond ,  comme  la  permiflion 
accordée  aux  étrangers  de  fi>rmer  des  établifi*emens ,  eft  une  grâce  ,  un 
bien&it ,  il  s'enfuit  de  la  nature  même  d'une  telle  permiflion ,  que  ces 
étrangers  n'ont  aucun  droit  de  prendre  d'eux-mêmes  les  chofes  qui  leur 
agréent,  ni  de  s'emparer  des  terres  qu'ils  trouvent  3k  leur  convenance ^  mais 
qu'ils  doivent  fe  contenter  du  terrain  qu'on  leur  affigne. 

Eft-il  d'une  obligation  naturelle  de  permettre  aux  étrangers  de  fe  pour- 
voir dans  notre  pays»  foit  pour  de  l'argent,  foit  par  leur  iiuiuftrie,  par 
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ëefitage,  on  par  quel^u'autre  contrat  licite,  des  chofea,  qoii  de  nëceffitd 
abrolue^  mais  de  celles  qtfi  cootrtbueot  à  reodre  la  vie  plus  commode  {  & 
le  refus  qu'on  leur  en  ùât  ofFenfe«t-iI  le  droit  des  gens?  Cette  permitHoi^ 
cft  encore  limitée  par  bien  des  reftriâtôns.  Car  il  parolt  d'abord  qu'il  n'y 
a  nulle  obligation  de  faire  part  aux  autres  des  chofes  qui  ne  contribuent 
qn'i  l'agrément  &  point  du  tout  à  la  néceffité  de  la  vie.  D'ailleurs,  toutes 
les  Bnsr  qu'on  eft  raifonnablement  fondé  à  craindre  de  manquer  foi-tmême 
d'une  chofe,  foit  néceflaîre,  f<^t  fuperflue-,  il  eft  beaucoup  plus  prudent 
de  la  garder  que  de  s'en  deiTaifir  ;  &  dans  ce  cas ,  on  ne  bfefle  ni  l'équifé 
naturelle»  ni  le  droit  des  gens*  11  eft  bon  d'obferver  encore  qu'en  tcms^ 
niilant  aux  autres  des  chofes  peu  néceftaûres  à  la  vie,  ou  même  iiiperflues^ 
on  fe  prive  foi*méme  du  profit  confidérable  que  l'on  |xmvoit.y  foire ,  fie 
alors  le  refus  eft  très-légitime.  Par  exemple»  dans  les  contrées  où  il  naît 
de  très*beaux  chevaux  ,  c'eft  ube  ordonnance  fort  fàge  que  cdle  qui  dé« 
fend  de  laifièr  fortir  du  pays  aucun  cheval  de  harai ,  attendu  que  fi  la  race 
s'en  multipltoit  chez  l'étranger  ,  cetK  contrée  perdroit  un  profit  tràE« 
Confidérable. 

Mais  de  ce  que  chaque  Eut  eft  libre  de  ^fefufer  Tes  marchandifes  aux 
étrangers,  il  ne  peut,  par  la  même  raifon,  être  obligé  d'acheter  les  mar« 
chandifes  ou  les  denrées  des  autres,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  triûtés  par* 
licuiiers  par  lefquets  cet  Etat  déroge  expreftement  en  faveur  d'un  autre ,  à 
cette  liberté.  Car»  chacun  doit  refter  le  maître  d'acquérir  ou  de  ne  pas  ac« 
quérir ,  &  perfpnne  n'eft  en  droit  de  fe  plaindre  de  ce  que  les  autres  fè 

Êaflent  des  chofes  qu'il  vend.  Audi  y  a-t-il,  dans  plufieurs  Etats,  des  dé- 
^nfés  rigoureufjss  de  laifler  entrer  ceruioes  marchandifes  ;  &  le  motif  de 
ces  fortes  de  prohibitions  eft  ou  d'éviter  le /dommage  que  l'Etat  en  pour- 
roit  recevoir ,  ou  d'exciter  l'indufirie  des  habitans ,  &  par  là  d'empêcher 
que  les  étrangers  n'attirent  chez  eux  l'argent  &  les  richeftes  du  paya. 

On  compte  aufii  parmi  les  devoirs  de  l'humanité ,  celui  de  foumrir  que 
les  étrangers,  fur-tout  s'ils  font  nos  voifina,  recherdient  &  prennent  eo 
mariage  des  citoyennes  de  notre  Etat;  &  lorfque  les  étrangeta  recherchent 
notre  amitié  par  une  alliance  qui  ne  peut  point  nous  préjuîdicier ,  il  y  au- 
roit  de  la  dureté  ï  rejeter  des  propofitions  de  maris^e  faites  par  des  <  hont* 
mes  pour  lefquels  nos  cohcicoyennes  n'ont  point  d'a^rfion.  Cependant  les 
loix  civiles  de  certains  peuples  défendent  de^marier  les  (filles  avec  des  étran- 
gers, ou  même  avec  des  gens  qui  ne  font  pas  de  même  condition  :  matt 
ces  loix  font  établies  »  on  pour  empêcher  que  certaines  fiunilles  illuflres  ne 
le  méfallient  ,  ou  afin  que  les  femmes  (e  marient  pkis  âcilement  avec 
leurs  concitoyens»  ou  bien  dé  crainte  que  les  richefiès-^des  particuliers  ne 
pafiênt  dans  un  autre  gouvernement,  &  qu'ils  n'embrafient  eux-mêmes  les 
intérêts  de  cet  Etat  étranger ,  contre  ceux  do  leur  patrie  même. 

Les  devoirs  naturels  de  l'humanité  fi>nt  fondés  »  ainfi  qu'on  l'a  dit ,  fur 
Que  telle  obligation  naturelle,  qu^y  manquer,  c'eft  prouver^uiine  extrême 
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aviditëi  ou  une  méprifable  baflefle  de  fèntiment  >  d'ailleurf ,  nous  (ommes 
fout  perfonnellemenc  intëreflës  à  les  remplir,  par  les  mêmes  fervices  que 
nous  avons  à  attendre  des  autres.  Mais  il  eft  des  offices  d'une  efpece  plus 
noble ,  quoiqu'ils  foienc  naturels ,  fans  cependant  qu'ils  nous  foienc  rigou- 
reufemenc  impofés  par  le  droit  naturel.  Ces  offices  confifteot  à  faire  gra« 
cuiten[ient  «  foit  par  une  bienveillance  particulière ,  ou  par  générofité ,  foie 
par  un  effi^t  de  tendrelTe,  ou  par  un  mouvement  de  compaOion^  quelque 
chofe  qui  exige  de  nous  de  la  dépenfe  ^  des  foins  ou  du  travail  ^  nnsque- 
ment  dans  la  vue  de  fecourir  quelqu'un  »  ou  pour  lui  procurer  quelque 
grand  avantage.  Ceft*là  ce  qu'on  appelle  la  bienfaifance  ^  la  libéralité.  Mais 
fi  l'exercice  de  cette  vertu  ne  nous  eft  point  impofé  par  une  obligation 
naturelle;  du  mcnns  ceux  qui  ont  été  les  objets  de  cette  vertu,  font  eflen-- 
tiellement  obligés  au  devoir  <de  la  recoonoiflànce ,  laquelle  n'efi  point  une 
vertu ,  tant  elle  eft  indifpenfable ,  &  tant  le  vice  qui  lui  eft  oppolë  »  l'îo* 
gratitude ,  eft  odieux  &  lâche.  L'ingrttitude ,  dit  De(cartes ,  dans  fou 
traité  des  pajpons,  art.  1$^^  eft  un  vice  qui  n'appartient  qu^auz  hommes 
brutaux  &  fotcement  arroeans,qui  penfènt  que  toutes  chofes  leur  font  dues  ; 
on  aux  ftupides ,  qui  né  ront  aucune  réflexion  fur  les  bienfaits  qu'ils  reçoi- 
vent; ou  aux  foibles  &  abjeâs»  qui,  fentant  leur  inftrmitéfiç  leur  befbin, 
recherchent  baflement  le  fecours  des  autres,  &  après  qu'ils  l'ont  reçu,  les 
haïflent,  parce  que  n'ayant  pas  la  volonté  de  leur  rendre  la  pareille^  ou 
défefperant  de  le  pouvoir ,  oc  s'imaginant  que  tout  le  ijionde  eft  merce- 
naire comme  eux ,  &  qu'on  ne  fait  aucun  bien  qu'avec  efpérance  dfen  être 
récompenfé  ^  ils  penfent  les  avoir  trompés.    . 

5.    IV. 

De  la  fidélité  à  fa  parole,  &  des  différentes  fortes  d^obligations  en  général. 

JrxFiN  de  rendre  plus  régulier  &  plus  fréquent  ce  commerce  de  devoirs 
ou  offices  mutuels  qui  fait  la  force ,  l'union  &  l'agrément  de  la  fociété , 
il  étoit  important  que  les  hommes  traitaffent  entr'euz ,  au  fujet  de  bien 
des  chofes,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  toujours  s'accorder  les  uns  aux  autres  « 
par  un  fimple  tSet  des  obligations  qui  réfiiltent  des  loix  naturelles ,  attendu 
eue  ces  loix  plus  ou  moins  oblitérées,  ne  font  pas  une  impreffion  égale 
fur  tous  les  osurs.  Dans  cette  vue ,  il  étoit  néceftaire  qu'on  introduisit 
l'u(a|e  des  traités  particuliers ,  par  lefquels  deux  ou  plofieurs  perfonnes  dé- 
terminent d'un  accord  unanime ,  ce  que  Pune  fera  obligée  de  fitire  eo  fit- 
veur  de  l'autre,  ce  qu'elle  devra  en  attendre  à  fon  tour,  ou  ce  qu'elle 
fera  autorifée  à  en  exiger  dé  plein  droit.  Cet  ëifl^enter  fortes r^e.  traité^ 
particuliers,  font  connais  fous  la.  dénomioatÎQn  en  .général  de  convention^ 
ou  dèpromeflès.  ;, 

D'après  cette  définidoa  des  conventions  génénlcs  ,  il  efi  isMàic   de 
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{Npouver  combien  il  eft  jufte  &  raifonnable  que  quiconque  s'eft  acquis , 
par  une  convenrion,  quelque  droit  fur  certaines  aâîons  d'autrui,  lefqueiles 
ii'étoient  engagées  à  perfonne  par  aucune  obligation  antérieure,  puiiTe  dif- 
pofer  de  ces  fortes  d'aâions,  conformément  à  l'accord.  Ce  droit  met^ 
comme  on  voit,  une  très-grande  différence  entre  les  devoirs  naturels  de 
rhumanicé,  &  les  devoirs  de  là  jofiice  ou  du  droit  rigoureux;  les  premiers 
nous  étant  impofés  par  la  nature,  ûms  qu'il  y  ait  de  notrç  part  aucun 
confenrement  volontaire  ou  exprès  ou  tacite;  &  les  autres  tirant  leur  ori« 
gine  &  leur  force  de  la  convention  ou  de  la  promefle,  par  laquelle,  de 
notre  confentement  exprès,  un  autre  a  acquis  uir  nous  un  droit  particulier. 
La  première  obligation  qui  réfulte  de  tout  engagement,  efl  de  remplie 
firiâement  les  claufes  qu'il  renferme  :  car,  fi  l'on  pouvoir  fe  difpeqfer 
d'exécuter  les  conventions  promifes,  bientôt  tous  les  liens  civils  feroient 
rompus  ;  en  forte  que  peribnne  ne  pouvant  plus  compter  fur  autrui ,  ou  ayant 
toujours  à   craindre  un  manque  de  parole;  la  fociabilité  ne  feroit  plua 

Îju'un  commerce  de  querelles ,  de  conteftatioos ,  &  l'état  de  fociété .  réalt- 
eroit  la  fùppofition^  de  Hobbes  à  l'égard  de  l'état  de  nature,  c'eft-à*dire 
qu'il  ne  feroit  plus  qu'un  état  perpétuel  de  guerre  de  tous  contre  tous. 

Tout  engagement  particulier ,  quel  qu'il  puiflè  être ,  produit  néceflaire'- 
ment  quelque  obligation  particulière,  à  laquelle  on  n'étoit  point  fpumi$ 
par  la  nature  ;  du  moins  d'une  manière  précife  &  déterminée.  Les  obligar 
rions  en  général  font  de  deux  fortes ,  les  naturelles  &  les  acceffoires.  Les 
premières  font  celles  qui  ont  pour  objet,  les  devoirs  auxquels  on  eft  tenu 
en  tant  qu'animal  raifonnable  &  fociable.  Les  obligations  acceflbires  font 
celles  qu'on  contraâe  en  conféquence  de  quelque  aâe  humain,  &  de  fon 
confentement,  foit  exprès ,  foit  tacite.  L'obligation  purement  naturelle  ;  eft 
un  engagement  fondé  uniquement  fur  l'équité  naturelle,  &  qui  ne  donne 
point  aâion  en  judice.  Ainfi ,  lorfqu'un  mineur  a  emprunté  quelque  chofe 
lans  le  confentement  de  fon  curateur ,  le  créancier  ne  peut  rien  demander. 
en  jûftice  :  mais  le  mineur  n'en  eft  pas  moins  naturellement ,  ou  en  con& 
cience ,  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté.  L'obligation  purement  ci<^ 
▼ile,  eft  un  engagement  fondé  uniquement  fur  le  droit  civil,  &  en  vertu 
duquel  on  peut  être  aâionné  en  juÂice ,  mais  dont  011  eft  néanmoins  dé-*^ 
chargé  par  celui  oui  a  le  droit  d^exercer  cette  iaÔioo.  Enfin,  il  eft  une; 
tro'fieme  forte  d'ooligation  que  l'on  appelle  mixte,  parce  qu'elle  opère  un 
engagement  également  foutenu  par  l'éouité  naturelle  Si  p^r  le  droit  civil, 
La  force  de  l'obligation,  foit  naturelle,  foit  civile,  peut  être  confidérée 
ou  relativement  à  celui  qui  eft  contraint  à  remplir  l'engagement,  ou  rela- 
tivemeoc  à.  celui  en  faveur  duquel  on  eft  tenu  de  faire  quelque  chofe.  Au 
premier  égard ,  cette  force  de  l'obligation  naturelle  agit  fur  la  çpnfcience  ^ 
en  nous  convainquant  intérieureoient  que  manquer  à  nqtre  parole ,  c'eft^ 
.à-dire  à  l'obligation  naturelle  en  vertu  de,  laquelle  nous  avons  confenti  à 
ia  convention  que  nous  ayons  promis  de  reoiplir,  c'eft  manquer  eflentiel-: 
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lemeot  à  U  volonté  divine,  qui,  arbitre  fupréme  du  genre-hutnaio,  i  draii 
de  nous  impofer  des  loix  ^  &  de  punir  ceux  qui  les  violent. 

L'obligation  naturelle  &  l'obligation  civile  confidérées  relativement  à 
cdni  en  faveur  de  qui  on  eft  tenu  dé  £ûre  quelque  chofe»  ont  cela  de 
commun,  que  chacun  reçoit  &  poflede  à  juite  titre  tout  ce  à  quoi  il  a 
quelque  droit ,  en  vertu  de  Pune  ou  de  Pàutre  de  ces  deuit  c^bgations. 
Mais  fi  l'on  refufe  de  s'acquitter  du  devoir  qui  réfulte  de  cette  obligation; 
fi  elle  eft  naturelle,  nous  ne  pouvons  y  être  contraints  par  aucune  autre 
voie  que  par  celle  de  confeil ,  d'exborution  &  de  douceur  ;  au-lieu  que  fi 
elle  en  civile,  c'eft-à-dire ,  fondée  fur  un  engagement  volontaire  ;  alors  la 

iierfonne  léfée  peut  avoir  recours  à  ta  force  pour  en  obtenir  l'effiet,  par 
a  même  raifon ,  que  l'on  peut  défendre  à  main  armée  les  biens  que  roa 
poflede,  contre  les  entreprîtes  d'un  agreflëur  itijufte. 

On  divife  encore  l'obligation  en  obligation  perpétuelle  èc  obligation  à 
temps  :  la  première  ne  peut  finir  qu'avec  la  perfonne  à  qui  elle  eft  atta* 
chée  :  telle  eft  l'obligation  de  nos  devoirs  envers  Dieu  ;  tels'  font  encore 
les  devoirs  que  les  hommes  fe  doivent  naturellement  é(  qui  durent  unt 
que  les  hommes  exiftent.  On  met  au  rane  des  obligations  acceflbires ,  de 
robligation  perpétuelle,  les  engagemens  du  mariage,  &  les  devoirs  des 
en&ns  envers  leurs  pères.  Quant  aux  obligations  a  temps,  ce  font  routes 
celles  qui  peuvent  être  éteintes  pendant  la  vie  de  ceux  à  qui  elles  font 
attachées* 

II. y  a  enfin  des  obligations  réciproques,  &  d'autres  qu\>n  peut  appelter 
non-réciproques.  Les  premières  font  celles  qui  fe  répondent  Tune  li  l'autre, 
de  manière  que  celui  à  qui  l'on  doit  quelque  chofe ,  eft  obligé  i  fon  tour , 
de  faire  quelque  chofe  en  vue  de  l'obligation  où  Pon  eft  à  fon  égard. 
Parmi  celles-ci,  il  en  eft  qui  ne  font  qu'inégalement  réciproques,  c'eft- 
&-dire ,  que  l'une  n'a  pas  aurant  de  force  que  l'autre ,  &  cette  inégalité 
vient  de  l'inégalité  des  conditions  ^  ou  de  ce  que  les  perfonnes ,  quoique 


fes  fujets,  un  Etat  &  fes  citoyens,  un  père  &  fes  enfiins,  un  maître  &  fes 
domeftiques,  &e.  Les  obligations  inégalement  réciproques  entre  perfonnes 
de  condition  égale,  ont  lieu  dans  les  promefles  gratuites  &  dam  leur  exé« 
cution.  Car,  fi  je  promets  gratuitement  quelque  chofe  à  un  de  mes  égaux, 
je  fuis  obligé  de  tenir  ma  parole,  &  il  a  droit  d'en  exiger  Taccomplifle- 
ment ,  quoiqu'il  ne  foit  tenu  envers  moi  que  par  les  loix  de  la  reconnoif« 
fance,  qui  ne  lui  impofent  pas  une  obligation  parfaite  ;  pnîlqoe  je  n'ai  pas 
le  droit  de  Vj  contraindre ,  lorfqu'il  y  manque.  A  l'égard  des  obligations 
non-réciproques,  ce  font  celles  en  vertu  defquelles  on  eft  tenu  de  Aire 
quelque  chofe  envers  un  autre ,  fans  que  celui-ci  contraâe  aucune  forte 
d'obligation  même  imparfiiite.  Telle  eft  l'obligation  des  hommes  envers 
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ieu  9  qui  trés^certainemeàt  n'eft  tenu  à  rien  envers  eux.  '  C'eft  même  la 
feale  obligation  non-réciproaue  qu^il  y  ait,  à  parler  rigoureufemenc  :  car, 
à  Texception  d'un  petit  nombre  de  contrats  qui  ne  paroiflent  obligatoires 
que  d\ine  parc  feulement,  &  qui  néanmoins  fuppofent  auflî  une  légère 
bbligatîob  de  Pautre  part,  il  n'y  a  point  d'engagement  qui  ne  foit  plus 
ov  mcMOs  réciproque  :  la  Ibciabilité  de  perfonnes  dont  Pune  feroit  tellement 
aflujetfie  &  f autre,  que  celle*ci  ne  feroit  tenue  en  rien  envers  elle,  eft 
une  ibciabilité  ferc  difficile  à  concevoir ,  ou  plutôt  elle  paroit  entièrement 
ioconccvablc; 

J.    V. 

De  la  nature  des  promejfes  &  des  conventions  en  général. 

V/N  a  dit  que  les  obligations  fe  divifoient  en  naturelles  &  en  acceflbi- 
res  i  on  a  parlé  des  premières ,  autant  qu^il  étoit  néceflaire ,  pour  diftinguer 
les  diverfes  fortes  d^engagemens  dont  elles  font  l'origine.  Les  obligations 
acceflbires  font  celles  qui  proviennent  d^un  aâe  propre  de  celui  qui  y  eft 
aflajetti,  &  en  vertu  defquelles  les  autres  acquièrent  un  droit  qu'ils  n'a« 
voient  point  auparavant  Les  aâes  d'où  proviennent  les  obligations  accef-^ 
foires  font  obligatoires,  ou  d'une  part  feulement,  ou  des  deux  côtés.  Dans 
le  premier  cas,  l'obligation  acceflbire  prend  le  nom  de  promefle  gratuite, 
&  dans  le  fécond,  elle  prend  celui  de  convention.  Dans  toute  promeffe^ 
comme  dans  toute  convention ,  le  promettant  ou  le  contraâant  cède  à  un 
autre  le  droit  qu'il  avoit  fur  quelque  chofe;  en  forte  que  c'eft  toujours  une 
cejjîon  de  droit.  Mais  qu^eft-ce  qu'une  telle  cefHon  > 

II  eft  efTentiel  d'obferver  qu'il  eft  deux  fortes  de  droits,  l'un  qui  regarde 
les  perfonnes ,  &  l'autre  les  chofes.  On  acquiert  un  droit  fur  les  perfonnes  ^ 
lorfgue  plufieurs  confentent,  foit  tacitement,  foit  formellement,  qu'un  feu! 
^t  rautorité  de  leur  prefcrire  ce  qu'ils  devront  faire,  ou  ne  pas  faire,  ou 
kiffer  faire,  s'engageant,  en  faveur  de  celui  auquel  on  cède  ce  droit,  de 
fuivre  fa  volonté,  lui  donnant  pouvoir,  dans  le  cas  où  l'on  refuferoit  de 
remplir  cet  engagement,  d'ufer  de  contrainte,  ou  même  de  châtiment, 
en  punition  de  la  défobéiirance. 

On  peut  avoir  fur  Tes  chofes  deux  fortes  de  droits  1  l'un  originaire,  êc 
Pautre  dérivé^  C'eft  y  avoir  un  droit  originaire,  que  de  les  poffêder  en 
vertu  d'une  renonciation  exprefle  ou  tacite  que  les  autres  ont  hite  des 
juftes  prétentions  qu'ils  avoient  fur  Tufage  d'une  même  chofe  ;  mais  fi  celui 
qui  jouit  ainfi  ï  titre  de  droit  originaire ,  vient  ï  céder  ce  droit  à  fon  tour 
à  quelqu^un  ;  ce  dernier  acquiert  fur  la  chofe  un  llroit  que  l'on  appelle 
dérivé. 

Promettre,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  même  gratuitement ^  c'eft 
t'impofer  à  foi-même  une  obligation ,  &  donner  à  celui  ou  ï  ceux  en 
âveur  de  qui  l'on  a  promis,  un  droit  à  exercer.  La  chofe  que  Hon  pro« 
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met  de  faire,  éépenà  aduellement  de  celui  qui  s'engage,  où  elle  en  dé^ 

i>endra  à  l'aveoir.  Dans  ces  cas ,  il  y  a  diifërentes  manières  de  promettre , 
'une  qui  n'engageant  pas,  n'eft  point  obligatoire;  par  exemple ,  je  déclare; 
le  deflein  où  je  fuis  de  faire  un  jour  telle  ou  telle  autre  chofe  en  iaveor 


rfpérance  que ^      ^ 

de  faire  quelcqe  chofe  en  fa  &veur ,  en  lui  déclarant  exprelTément  que 
Ton  eft  dans  ta  réfolution  de  perfifter  dans  cette  intention.  Cette  promeflê 
e(l  à  la  vérité  plus  marquée»  &  il  n'eft  pas  douteux  que  parler  ainfi  c'eft 
s'impofer  à  foi*méme  l'obligation  de  tenir  fa  parole.  Cependant  il  ne  réfuke 
d'une  telle  déclaration  qu'une  promeffe  imparfaite;  c'eft-à-dire,  qu'elle  ne 
donne  aucun  droit  à  exercer  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft  faite  pour 
en  obtenir  l'exécution.  Ce  n'eft  pas  que  par  le  droit  naturel ,  de  telles  pro- 
niefles  n'obligent;  mais  leur  déreâuofité  ne  vient  que  des  loix  civiles,  qui 
font  dépendre  la  validité  des  engagemens  de  certaines  formalités.  A  l'yard 
de  ces  promefles  vagues ,  de  ces  offres  de  fervice  &de  ces  brillantes  efpé* 
rances  données  par  les  grands  à  ceux  que  l'inexpérience  rend  aédules  &, 
dupes  de  leur  propre  crédulité,  il  eft  confiant  qu'elles  n'obligent  même 
point  par  le  droit  naturel ,  parce  qu'en  les  faifant ,  il  eft  très-affuré  qu'on 
le  réferve  toujours^  le  droit  de  les  exécuter  ou  de  ne  pas  les  exécuter.  Ces 

SiromelTes  ne  lient  pas  plus  que  la  formule  d'ufages  qui  termine  les  lettres  ; 
brmule  d'après  laquelle  il  y  auroit  de  l'abfurdité  à  prétendre  avoir  acquis 
le  droit  de  commander  à  un  homme ,  par  cela  feul  qu'il  auroit  pris  le  titre 
d'humble  &  d'obéiffant  ferviteur.  En  un  mot ,  il^  n'y  a  que^  les  promefTes 
parfaites 

on  ajoute  un  engagement  plus  étroit ,  &  par  lequel  on  donne  a  celui ,  à 
l'avantage  de  qui  l'on  s'eft  engagé ,  le  droit  d'exiger  à  la  rigueur ,  l'exé- 
cution de  la  promefle. 

A  l'égard  des  paroles  qui  ne  regardent  que  l'avenir ,  elles  n'obligent  pas  : 
&  pour  qu'elles  loient  vraiment  obligatoires,  il  faut  effentiellement  qu'elles 
foient  conçues  par  des  expireflions  qui  marquent ,  ou  le  temps  pafCi  ou  le 
temps  préfent  :  par  exemple,  G  pour  vous  transférer  le  droit^fur  une  chofe, 
je  m'exprime  ainfi  ;  je  vous  donnerai  demain  telle  chofe  :  c'eft  autant  dé* 
çlarer  qu'on  ne  l'a.  point  donnée ,  &  qu'on  ne  la  donne  point  aâuellemenr , 
que  dire  qu'on  la  donnera  :  &  d'après  cette  défèâuofité  de  tranflation,  on 
çonferve  la  chofe,  non-feulement  le  lendemain ,  mais  auffî  le  furlendemain  ^ 
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&  les  jours  fulvans ,  &  toujours  «  à  moins  que  par  un  nouvel  engagement 
on  ne  la  transfère  réellement ,  &  qu'on  ne  donne  aâueliement  cetie  choie 
promifQ.  Mais  fi  je  m'exprime  ainfi;  en  fis  jours  je  vous  donnerai  '  cent 
écus  ^  &  fi  je  (îgne  ma  promefTe,  alors  elle  eft  parfaite;  parce  que  c'efl 
comme  fi  j'avois  dit,  je  vous  doone  dès-à*préfent  cent  écus,  &  je  m'en- 
gage à  vous  compter  cette  fomme  dans  fix  jours.  Enfin ,  fur  ce  fujec  qui 
eft  journellement  celui  de  trop  de  conteflations  «  il  eft  une  maxime  fûre 
&  qui  doit  fervir  de  règle  ;  c'eft  que  les  termes  d'avenir  employés  dans  les 
pronieflës ,  &  fur-tout  celui  de  donner ,  emportent  ou  une  obligation  qui 
n'eft  pas  encore  contradée;  &  alprs,  ils  pe  transfèrent  ni  la  chofe,  ni  le 
droit  a  la  chofe  ;  ou  ils  emportent  la  délivrance  que  l'on  doit  faire  de  la 
chofe  fur  laquelle  on  trabsfere  ou  l'on  a  transfère  fon  droit  ^  &  dans  ce 
cas ,  ces  termes  n'empêchent  point  que  la  prom'efle  ne  foit  parfaite. 

Eo  général  au  refte,  tout  engagement  pris  doit  être  rempli;  quand  mê- 
me ce  ne  feroit  qu'une  fimple  promefie  ou  une  fimple  convention,  qui  ne 
feroit  accompagnée  d'aucune  exéiiution»  &  qui  ne  rênfermeroit  point  d'en- 
gagement valide  en  jufiice.  Sans  doute  que  ceux  en  &veur  defquels  de 
telles  conventions  ont  été  faites ,  n'ont  point  le  droit  de  les  faire  exécuter  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que,  par.  les  loix  naturelles,  c'eft-à-dire, 
par  l'équité,  on  eft  tenu  de  remplir  cette  forte  d'engagemens..  Par  la  même 
raifon ,  les  billets  ou  promeffes  fans  caufe ,  quoiqu'ils  foient  fans  nulle  va- 
lidité en  juftice ,  tient  étroitement ,  en  vertu  du  droit  naturel ,  celui  qui 
les  a  confenris  \  car ,  de  cela  même  qu'ils  font  fans  caufe  ou  fans  ftipu^-- 
tion  réciproque,  il  en  réfulte  qpe  ce  font  des  engagemeos  de  pure  béné- 
ficence  &  de  libéralité  ;  &  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  tous  les  fervices 
mumels  des  hommes  doivent  fe  réduire  à  un  commerce  purement  merce- 
naire :  je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  je  ne  devrois  pas  me  fier  à  la 
promefle  d'un  homme  qui  s'engage  à  me  donner  quelque  chofe  (ans  inté- 
rêt, fans  doute,  afin  de  m'attacher  à  lui  comme  à  mon  bienfaiteur.  Il  eft 
vrai  que  les  loix  civiles  ne  donnent  aâipn  en  juftice  que  pour  les  pro- 
mefles  accompagnées  d'une  flipulation  formelle  ;  bon  qu'une  promefte  fim- 
)te  &  fans  caufe,  ne  renferme  une  obligation  parfaite,  à  ne  confulter  que 
es  règles  du  droit  naturel  :  mais  parce  qu'en  établiflant  ces  formalités,  les 
légiflateurs  ont  voulu ,  d'un  côté ,  que  chacun  fut  averti  de  ne  rien  pro- 
mettre fans  avoir  mûrement  réfléchi  fur  la  force  d'un  engagement,  donc 
il  ne  feroit  plus  poflible  de  fe  dédire,  qi^nd  on  l'auroit  une  fois  concraâé; 
& .  de  l'autre ,  donner  une  méthode  facile  d'exprimer  clairement  ce  à  quoi 
ron  s'engageroit ,  8c  éviter  par-là  les  coâteftations  qui  pourroient  provenir 
de  l'obfcurité  des  promeffes. 
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5.    VI. 

Du  confintement  nccejjairt  dans  Us  promtffcs  &  les  conventions. 

JL/E  la  nécefnté  d'exprimer  clairement  les  conventions,  d'indicjuer  les 
caufès  des  engagemens ,  de  ne  laifTer  aucune  obfcurité  dans  les  objets  des 
promefles ,  il  réfulte  que  l'une  des  conditions  lés  plus  eflentielies  de  toute 
promefle ,  de  toute  convention ,  eft  le  confentement  de  la  per(bnne  qui 
s'engage. 
On  confent  de  différentes  manières  ;  par  des  fignes ,  par  des  paroles , 

Ear  des  écrits,  par  un  fimpte  mouvement  de  tête  :  quelquefois  il  n'eft 
efoin  d'aucun  de  ces  fignqs ,  &  le  confentement  eft  déduit  ou  de  la  na- 
ture de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  convention ,  ou  de  diverfes  circons- 
tances qui  ont  précédé,  accompagné. ou  fuivi  cet  aâe.  Il  eft  auftl  des 
occafions  où  le  hlence  feul  équivaut  3i  un  confentement  formel.  Toutes  ces 
fortes  de  confentement  forment  Teflence  des  conventions  qu'on  appelle 
tacites^  parce  que  Pod  eft  préfumé  y  avoir  confenti^  par  une  conféquence 
manifèfte  ,  par  la  nature  même  de  la  chofè,  par  les  avantages  qu'on  en 
a  retirés ,  ou  que  Ton  devoit  en  retirer ,  ou  par  d'autres  circonftances. 

Une  convention  principale  à  laquelle  on  a  expreffément  confeinti,  fup- 
pofe  fort  fouvent ,  par  fa  nature  même ,  des  conventions  acceflbires  qu'on 
n'a  point  exprimées ,  &  auxquelles  néanmoins  on  eft  cenfé  avoir  auffi  coq- 
fentî  d'une  manière  exprefle ,  quoique  tacitement.  C'eft  ainfi  que  la  plu- 
part des  conventions  fuppofent,  par  des  conféquences  néceflaires,  certai- 
nes exceptions  &  certaines  conditions,  qui,  pour  n'avoir  pas  été  énoncées 9 
n'en  font  pas  moins  obligatoires,  &  qui,, quoique  fous-entendues,  fuppo- 
fent  néceflairement  un  confentement  tacite. 

Lors ,  par  exemple ,  que  je  vais  demeurer  dans  un  pays  étranger,  je  ne 
contraâe  pas  formellement  avec  le  gouvernement  (bus  lequel  je  vais  vivre  ; 
mais  par  cela  feul  que  JY  fuis,  je  fuis  cenfé  m'engager  tacitement  à  en 
obferver  les  loix  ;  attendu  que  je  ne  puis  ignorer  que  c'eft  une  condition 
exigée  indifpenfablement  de  tous  ceux  qui ,  comme  moi ,  vivent  fur  les 
terres  dépendantes  de  cet  Etat.  Par  une  même  convention  tacite ,  le  fou- 
verain  &  les^  miniftres  s^engagent  à  me  protéger ,  tant  que  je  refterai  dans 
ce  pays.  Mon  pupille  n'a  point  contraâe  avec  moi ,  ni  moi  avec  lui  i  mais 
nos  engagemens  mutuels  font  fondés  fur  une  convention  tacite.  Je  loue 
un  appartement  dans  une  maifon,  &  quoique  je  ne  parle  dans  le  bail 
que  de  cet  appartement,  le  propriétaire  eft  cenfé  me  permettre  de  me  fer- 
vir  des  portes ,  des  vcftibules  &  des  autres  parties ,  de  la  maifoo  qui  con- 
duifent  à  cet  appartement ,  &  fans  i'ufage  defquelles  il  ne  m'eft  pas  pof- 
iible  d'y  entrer.  Un  fouverain  accorde  aux  étrangers ,  par  une  loi  exprefle  ^ 
la  liberté  de  venir  aux  marchés  ^  aux.  foires  de  fes  Etats.  La  liberté  d'em« 

porter  che;^  eus  les  marchaadife^  qu'iû  y  auront  achetées ,  eft  cenfée  taçU 
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teraent  doonëe  ao(fî  4  ces  étraogefs ,  quoique  cette  libellé  de  retour  n» 
ibit  pas  exprimée  dans  la  loi. 

Il  eft  boa  toutefois  d'obferver  à  Pëgaf d  des  conventions  &  ejcceptioos 
tacites,  qu'on  ne  doit  jamais  les  étendre  au-delà  de  ce  que  paroifTeot  exiger 
les  conjeâures  évidemment  déduites  du  confentemenc  de  ta  perfonne  en--^ 
gagée  :  car,  s'il  étoit  permis  d'interpréter  comme  on  voudroit  ces  excep* 
tions  &  ces  conditions ,  on  feroit ,  par-là  même ,  en  droit  d'impoTer  de 
nouvelles  obligations  fort  ooéreufet^  ou  bien  à  force  d'interpréter  &  de 
fuppofer  des  conditions  tacites ,  on.  parviendroit  à  annuUer  ou  à  éluder  la 
force  de  la  convention  exprimée. 

Comme  l'efTence  des  conventions  eft  le  confentement ,  l'eflTeoce  du  con« 
fentement  eft  d'être  volontaire  ;  &  il  ne  peut  l'être  qu'autant  que  l'on 
fait  ce  qu'on  fait,  êc  que  rengagement  n'eft  point  contraire  au  devoir, 
aux  intérêts ,  ni  au^deftîis  des  forces  de  celui  qui  le  prend ,  d'où  l'on  doit 
conclure  que  pour  donner  un  oonfemement  valide,  il  £iur  furnrout  avoir 
l'ufage  libre  de  fa  raifon  :  car,  qu'eft-^ce  que  le  confentement  d'un  en* 
£int,  d'un  imbécitle  ou  d-un  infenléî  Quant  >à  ce  dernier  pourtant,  ce  n'eft 
que  pendant  les  accès  de  fa  folie,  qu'il  eft  incapable  de  confentir  vali- 
dement  :  car,  s^l  a  de  bons  intervalles,  &  fi  dans  des  momens  où  il  eft 
de  fèns  raflis,  il  contraâe  &  confont,  fon  engagement  eft  très-obligatoire, 
&  un  nouvel  accès  de  folie  n'eft  pas  pour  lui  un  motif  foftifant  de  fe  dé-- 
gager  de  fa  promefle;  fuivant  cette  maxime  de  jurifprudence,  la  démence 
lurvenant,  n'annulle  rien  de  ce  qoi  avoit  été  conclu  &  arrêté. 

A  Pégard  des  edfans ,  quelque  précoces  qu'ils  puiflent  être ,  les  loix  les 
déclarent  incapables  de  contraâer,  &  regardent  comme  nul  leur  confente- 
ment. Lors  même  que  la  raifon' s'eft  développée  en  eux,  la  loi  ne  leur 
permet  point  de  s'engager.  Car,  comme  la  jeuneffe,  lors  même  qu'elle  eft 
en  âge  de  fe  déterminer  avec  connoiflance,  eft  fu jette  à  fe  laifCer  emporter 
à  des  mouvemens  impétueux  &  inconlidérés ,  &cile  à  promettse ,  pleine 
d'efpérance  ,  prompte  à  faifir  tdut  ce  qui  lui  paroit  agréable  ou  avanu- 
geux  pour  le  moment  a6hiel »  nullement  occupée  de, l'avenir ,  &  furrtout 
prefque  pas  fufoepttble  de  défiance,  on  a  voulu  chez  la^plupart  des  nations 
policées,  que  les  jeunes  gens  tie  puffent  contra£ier  aucun  engagement  va* 
iide ,  fans  l'approbation  expreffe  «d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  prépofé  pour 
veiller  fur  leur  conduite  oc  l'adminiftr(ition  de  leurs  affaires  &  de  Istora 
biens.  En  forte  que  les  conventions  fHpulées  par  un  mineur  &  de  ùl  £eule 
autorité,  font  regardées  comme  nulles,  à  moins  qu^ellea  ne  lui  fuient  avan- 
tageufes  ;  car  alors  <lles  font  obligatoires  contre  ceux  «qui  om  contraâé 
avec  le  mineur ,  &  dans  tout  autre  cas ,  le  dernier  eft  dégagé  de  pleîn 
droit  de  fes  promefles ,  &  relevé  de  fon  engagement  ipar  ce  que  l'on  ap« 
pelle  une  nflhution  en  entier ,  lorfquHt  fe  trouve  iéfé. 

On  demande  G  une  promefle  écrite  &  fignée  par  uneiperfonne  qui  ^ 
ttop  bU|  oblige  &  doit  être  remplie  {  Il  eft  confiant  que  dana  l'ivsefTe  on 

Hh  % 


a44  P  U  F  F  E  N  D  O  R  F  F. 

eft  incapable  de  doooer  un  confentepient  valide,  &  que  tout  eogagemeiit 
que  Ton  a  pris  dans  cet  état  eft  nul ,  ï  moins  que  les  fumées  du  vin  éva- 
porées,  on  n^ait  poficivemenc  confirmé  ce  qu'on  avoir  promis  étant  ivre; 
car  dans  ce  cas ,  la  convention  devient  bonne ,  non  par  le  premier  con- 
fentement  donné ,  mais  par  la  ratification  qu'on  en  a  faite  de  fen^  rafitf • 

Mais  fi  les  conventions  faites  dans  l'ivrefle  ne  (ont  pas  obligatoires ,  ne 
doit*iI  pas  en  être  de  même  des  fautes,  ou  même  des  crimes  commis  dans 
tel  état  ?  &  eft-on  plus  libre  de  confentir  alors  à  commettre  un  crime^ 
qu'on  ne  Tefi  de  former  un  engagement  civil  >  On  répond  à  cette  queftion , 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  l'effet  des  crimes  &  Teffet  des 
obligations  volontairement  contraâées  :  .qu'il,  eft  dans  toutes  fortes  de  cir- 
confiances,  abfolument  défendu  de  faire  le  mal;  &«que  par  l'obligation 
d'obferver  conflamment  cette  loi,  que  perfonne  ne  peut  ignorer,  on  doit 
éviter  toutes  les  occafions  qui  peuvent  entraîner  k  une  mauvaife  aflion , 
&c  qu'ainfi  Ton  devoit  s'abftenir  d'autant  plus  de  boire  trop  de  vin,  qu'on 
ne  pouvoir  pas  ignorer  les  effets  que  produit  cette  liqueur  prife  en  trop 
grande  quantité.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'ivrefTe  relativement  aux 
promefTes  faites  dans  cet  état  ;  car ,  il  eft  de  principe  que  pour  s'engager 
validement ,  foit  par  promefTe ,  foit  par  convention ,  il  faut  que  dans  te 
temps  même  que  l'on  donne  Ton  confentement ,  on  fâche  ce  qu'on  fait. 

De  ce  que  pour  confentir  d'une  manière  qui  rende  valides  les  promeflès 
&  les  conventions ,  il  eft  de  principe  qu'il  faut  avoir  les  connotffances  né- 
ceffaires  relativement  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  réfulte  que  toute  erreur 
qui  fait  que  l'entendement  conçoit  les  choies  autrement  qu'elles  ne  font, 
rend  le  confentement  invalide,  pourvu  toutefois  qu'il  confie  que  cette  er- 
reur ,  quelle  qu'elle  foit ,  a  été  l'unique^  caufe .  de  la  promeffe  ou  de  la 
convention.  Ainfi ,  dans  le  cas  où  une  promeffe  feroit  fondée  fur  la  pré- 
emption de  quelque  fait ,  ou  d'une  certaine  qualité  dans  les  perfonnes , 
Condition  fans  laquelle  on.  n'auroit  pas  promis  ;  s'il  arrive  que  les  chofes 
ne  foient  réellement  pas  telles  qu'on  les  avoit  crues  ;  alors  la  promefTe  eft 
évidemment  nulle ,  parce  qu'elle  eft  regardée  comme  dépendante  d'une 
condition  abfolument  oéceflaire  «  laquelle  n'exifte  pas.  Par  exemple ,  j'ai 
promis  de  payer  une  fomme  déterminée  k  une  perfonne  que  je  crois  avoir 
régi  mes  affaires  pendant  mon  abfence,  &  je  la  lui  ai  promife  pour  les 
foins  qu'elle  s'eft  donnée  à  ce  fujet.  J'apprends  enfui  te  que  cette  perfonne 
n'a  nullement  géré,  mes  aflPaire^,  qu'elle  n'a  pris  aucun  foin  pour  moi  : 
certainement  je  ne  fuis  point  obligé  de  tenir  ma  promeffe,  &  d'autaqt 
moins,  qu'elle  eft  fondée  fur  une  condition  qui  y  eft.fpécifiée,  &  qui 
n'exifte  point. 

En  général,  &  pour  ne  pas  multiplier  les  exemples,  il  faut  en  matière 
d'erreur,  s'en  tenir  aux  règles  fuivantes.  i^.  Que  fi  l'on  a  été  porté  par 
quelque  erreur  à  faire  une  convention  ou  un  contrat ,.  &  que  l'on  s'en 
tpperçoive^  lorfque  la  chofe.  eft  encore  en  fon  entier,  ç'eft*à-dire ,  qqe 
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Pengagement  n'a  été  exécuté  de  part  ni  d'autre,  on  a  la  .liberté  de  fe  dédire, 
fur-*touc  lorfqu'en  trakanc  on  a  exprimé  la  raifon  qui  obligfeoit  de  faire  la 
promefle  ,  .  e^  qu'il  foit  prouvé  que  cette  raifon  même  eft  une  erreur, 
a^.  Que  fi  l'erreur  fe  trouve  dans  la  chofe  même  au  fujet  de  laquelle  on 
a  traité,  la  convention  eft  nulle.  Ainfi,  fi  j'achète  pour  un  baflin  d'argent 
un  baOin  d'étain ,  quoique  le  vendeur  lui-même  crut  comme  moi ,  qu'il 
étoic  d'argent ,  la  vente  eft  nulle  :  &  s'il  y  a  eu  de  la  fraude  de  fa  part , 
Outre  la  reftitution  du  prix  que  je  lui  ai  livré ,  je  fuis  en  droit  d'exiger  de 
lui  des  dommages  &  intérêts. 

Si  l'erreur  eflbntielle ,  foit  fur  les  chofes ,  foit  fur  les  qualités  des  per- 
fonses  (uffit  pour  annuller  les  conventions  ;  à  plus  forte  raiibn  feront-elles 
annullées  par  la  fraude,  le  dol  ou  la  mauvaife  foi  de  l'un  des  contraâaos  : 
&  à  cet  égard  il  faut  fuivre  ces  trois  règles,  i^.  Quand  le  dol  qui  porte 
à  promettre  ou  à  traiter,  vient  d'un  tiers,  fans  qu^il  y  ait  aucune  coUufioa 
entre  lui  &  l'un  des  contraâans,  &  fans  que  l'on  remarque  d'ailleurs , 
aucun  défaut  effeotiel  dans  la  ehofe  même  »  la  convention  fubfifte  en  en* 
fier;  la  partie  léfée  reftant  libre  néanmoins  d'exiger  de  l'auteur  du  dol, 
des  dommages  â(  intérêts,  a^  Lorfque  par  dol  4e  l'une  des  parties,  l'autre 
s'eft  déterminée  à  promettre  ou  à  s'engager,  la  convention  n'oblige  en  au- 
cune manière.  3^  Lorfqu'après  avoir  promis  de  fon  propre  mouvement  ^ 
avec  une  volonté  libre,  on  découvre  du  dol ,  foit  dans  la  chofe  même  ou 
dans  quelqu'une  de  fes  parties  e(IentieUes|  la  convention  eft  nulle,  &  l'oii 
peut  ou  la  rompre  entièrement,  ou  en  confentant.à  fon  exécution,  exiger 
un  dédommagement,  à  proportion  du  préjudice  qvti  provient  de  cette  tronv- 

1>erie.  4^  Enfin,  tout  ce  qui  n'influe  point  direâement  fur  la  nature  <^ 
a  chofe ,  &  dont  on  n^a  pas  fait  mentipn  dans  l'aâe,  ne  fauroit  annullqr 
une  convention  qui  d'ailleurs  n'eft  point  défeâueufe. 

11  eft  reconnu  encore  que  tout  confentement  arraché  par  la  crainte,  an- 
nulle  de  plein  droit,  une  promefle  ou  une  convention;  par  celfi  feul  qup 
la  craicKe  ôte  la  liberté  d'agir  comme  on  voudroit  :  mais  pq  demande  (i 
la  crainte  d'avoir  été  trompé  fySiî  pour  rendra  une  çonventigo  invalide  ? 
Et  cette  propofition  ne  méritoit  pas,  ce  me  femble>,  d'être  férieufemeçt 
traitée  :  car  enfin,  que  deviendroient  la  plupart  des  conventions  &  des 
contrats ,  fi  pour  les  annuller  îl  fuffifoic  d'alléguer  cette  crainte  tardive. 
Quant  à  la  crainte  qui  agiflbit  lors  du  confentement ,  on  examine  fi  elle 
vient  de  celui  avec  qui  l'on  ;traite,  .ou  bien  de  quelqu'autre  ;  enfuite  on 
examine'  fi  elle  eft  jufte  ou  fi  elle  eft  tnjufte. 

Il  eft  inconteftable  que  (î.  l'on  s'epgage  àquelque.chofe  envers  une  per- 
fonne,  dans  la  vue  de  fe  garantir  d'un  mal  fàcheu^,  dont  on  eft  menacé 
par  un  tiers,  fans  que  celui-ci  ait  été  foUicité  par  l'autre  cof^traâant,  ni 
qu'il  y  ait  eu  entr'eux  aucui>e  coUufion;  il  eft  incomeftable ,  dis-je,  qu'alors 
l'engagement  eft  valide,  &  que  rien  ne  peut  le  rompre.  Et  en  .eftet,  fi 
fai  promis  à  un  homme  une  lomme  fixée  pour  m'efcorter  dans  une  route 
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Dù  je  craigoois  d%cre  attaqué  par  les  voleurs;  rieo  fié  peut  lue  dHpenfer 
de  lui  payer  le  falaire  convenu.  De  même,  lorfi)ue  l?on  a  fait  une  con-* 
vention  malgré  foi,  &  par  ordre  d'une  perfomus,  .qui.avoi|^droit  de  nous 
contraindre  &  de  nous  infliger  une  punition  fi  nous  avions  refufé  de  £dce 
cette  convention ,  la  promefle  eft  très-^valide ,  &  ne  peut  être  annullée  ^ 
-quelque  fortement  que  cette  crainte  ait  influé  fiir  le  coofentement.  Ainfi, 
.un  fouverain  ayant  envoyé  des  troupes  à  un  prince  allié,  &  ayant  ordonné 
k  Tes  foldacs  de  prêter  ferment  de  fidélité  à  ce  prince*  et rai^r,  rengage- 
ment de  ces  troupes  ne  peut  être  éludé  fous  prétexte  > qu'il  a  été  involon- 
taire &  forcé.  Un  père  a  la  dureté  de  marier  fa  fille  à  un  homme 
qu'elle  hait  :  elle  obéit  forcément;  mais  dés  qu'elle  a  donné  fa  foi  à  cet 
époux ,  elle  ne  peut  plus  rompre  fon  engagement  fous  prétexte  qu'elle  « 
été  contrainte. 

Dans  tous  les  autres  cas,  foit  que  la  crainte  vienne  de  la  part  de  celui 
it  qui  l'on  s'engage ,  foit  qu'elle  toit  l'ouvrage  d'un  tiers  qui  a  été  en  col« 
luTîon  avec  celui  qui  nous  a  fait  promettre ,  la  convention  «ft  nulle ,  ainfi 
que  les  promefiês  auxquelles  on  efl  forcé  par  une  violence  injufte  de  ta 

fart  de  la  perfonne  même  avec  qui  Ton  s'engage  :  car;  il  feroit  abfurde 
un  voleur  de  grand  chemin ,  ou  3i  un  corfàire  de  vouloir  exiger  de  moi 
que  je  remplilfela  promefle  qu'il  m'a  forcé  de  lui  faire  pendant  tjue  j'éroie 
en  fon  pouvoir ,  &  qu'il  me  menaçoit  de  me  &ire  périr  fi  je  refufois  do 
donner  le  coofentement  qu'il  exigeoit  de  moi. 

Il  efl  de  principe  en  jurifprudence ,  que  la  focceflion  du  temps  ne  peut 
rendre  valable  un  contrat  nul  dès  fon  origine  :  toutefois  il  peut  furvenir  telle 
nouvelle  caufe,  qu'elle  rend  par  un  eftet  rétroaâif  bonne  &  valide  une 
convention  originairement  nulle,  foit  qu'elle  eût  été  faite  par  erreur  ou 
confentie  par  crainte.  Cette  nouvelle  caufe  n'eft  autre  qu'un  nouveau  con- 
féntement  donné  avec  une  connoiflance  aufli  diftiDâe  que  le  premier  qu'on 
donna  par  erreur ,  rfuppofôit  peode  comuMflànce,  &  avec  une  liberté  auflt 
entière  qu'elle  étoit  gênée  par  la  crainte  lors  de  la  convention.  Quelques 
jurifconfultes  prétendent  que  dans  ce  cas,  le  nouveau  conffentemenc  doit 
être  non-(eulement  réonflaté  par  des  fignes  ^extérieurs ,  mais  qu'il  fiiut  même 
que  l'ade  foit  entièrement  renouvelle;  mais  cette  opinion  n'eft  reçue  ni 
par  le  plus  grand  nombre,  ni  admiie  en  jurifprudence;  car,  il  eft  très- 
confiant  que  fans  qu^l  foit  néceflaire  de  rien  changer  aux  paroles  de  la 
convention  «  fi  celui  qui  a  fait  la  promefle 'l'exécute  quand  la  crainte  a 
cefTé,  fi  après  avoir  reconnu  flerreur,  il  ne  redemande  point  lachofe  qiAI 
a  livrée,  dès  lors  certainement  il  eft  cenië  confentir  librement,  &  Taiifier 
l'aAe  iJu'iX  pouvoit  fe  difpenfer  d'exécuter. 

«11  eft  inutile  de  s'arrêter  à  prouver  que  pour  qu'une  promefle  valide  en 
elle-même  foit  obligatoire ,  il  huit  un  confentement  mutuel,  c^fl-è^dirp , 
de  celili  qui  promet  ^  >&  de  celui  en  faveur  de  qui  la  promefle  eft  ^te.  * 
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5.    VII. 
Vc  la  maticrt  des  promejfcs  &  des  conventions. 

JL  Ouxes  les  choTes  que  Von  pofledefoit  phy fi quemeoc  foie  moralement, 
donc  on  peut  difpofer  librement  &  qui  peuvent  (ervir,  foie  au  commerce,, 
foie  au  befoin  de  la  vie  ;  en  un  mot ,  toutes  les  chofes  auxquelles  on  peut 
ft'eagager  valablement ,  forment  la  matière  des  promeflês  &  des  conven- 
tions. De  cette  règle  ,  on  a  déduit  cette  maxime ,  que  perfonne  ne  peut 
s'cDgager  à  rimpoflible. ,  Il  faut  prendre  garde  pourtant;  car  cette  maxime 
a  des  exceptions.  En  eâfer,  fi  je  fats  qu^une  choie  eftimpodiblci  par  exem* 
pie ,  que  n'étant  pas  en  mon  pouvoir  il  ne  dépend  pas  de  moi  de  la  li- 
vrer ,  &  que  je  la  promette  cependant  ;  alors  je  do^s  dédommager  celui 
que  j'ai  ainfi  joué,  de  ce  qu'il  perd ,  pour  avoir  été  de  trop  bonne  ki.  Si 
nous  igGorions  Tun  &  l'autre  l'imppffibilité  de  la  chofe,  la  convention  n'eft 
obligatoire  d'aucun  des  deux  côtés  ;  mais  fi  le  promettant  eut  pu  avec  plus 
d'attention  éonnoitre  l'impoflibilité  de  la  chofe  qu'il  croyoit  pouvoir  Jpro« 
mettre ,  l'obligation  eft  nulle  à  la  vérité ,  mais  comme  la  bonne  foi  leule 
du  promettant  n'êxcufo  point  la  négligence  qu'il  a  en  de  ne  pas  s'inftrui« 
re ,  aiofi  qu'il  lé  devoir ,  il  eft  tenu  à  des  dommages  envers  celui  en  fk« 
veur  duquel  il  s'eft  obligé.  Quand  la  chofe ,  poflible  lors  de  la  convention  ^ 
devient  impoflible  avant  l'exécution ,  Taâte  eft  nul,  &  purement  comme 
non  avenu. 

Ces  obfervations  fur  l'ittipoftibiliré  de  la  chofe  promtfe  conduifent  à  la , 
queftion,  favoir  fi  les  débiteurs  devenus  infolvables,  font  dégagés  parleur 
infolvabiiité  même,  de  leur  oblfgation?  On  répond  que  fi  les  débiteurs  font 
tombés  dans  cette  impuiflànce  par  un  cas  fortuit ,  &  fans  qu'il  y  ait  eu  de 
leur  faute  en  aucune  manière,  ils  ne.  font  tenus  à  autre  chofe  qu'à  tâcher, 
autant  qu'ils  le  pourront ,  de  fatisfaire  leurs  créanciers.  Mais  dans  ce  cas 
même,  l'obligation  ne  fiât  que  refter  fufpendue ,  &  rien  ae  les  difpenfera 
d'acquitter  la  dette  entière  aofli  tôt  que  la  fortune,  m^oins  contraire,  leur  en 
aura  fourni  le  moyen.  Quant  aux  débiteurs  qui  fe  font  ruinés  par  leur  fau- 
te ,  non-feulement  ils  reftent  rigoureufement  oblij^és  ;  mais  ils  méritent  en*' 
core  d'être  féverement  punis.  Far  la  même  railon  ,  la  nécefiicé  plus  ou 
moins  prieftante  où  l'on  a  été  de  s'endetter,  send  l'infolvabilité  plus  ou  moins 
excufable  ;  car ,  fi  c'eft  l'avidité  du  gain  qui  a  fait  emprunter ,  on  eft  ref- 
ponfable  de  tous  lés  événemens ,  &  même  des  cas  fortuits  qui  ont  caufé 
l'infolvabilité  :  aufiî ,  les  marchands ,  qui  empruntent  beaucoup ,  pour  gagner 
davantage ,  font-ils  communément  traités  en  pareil  cas ,  avec  plus  de  ri«- 
gueur  que  les  autres  particuliers,  qui  quand  ils  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour,  faire  honneur  à  leurs  engagemens  ,  font  plus  fiivorablemeat  accueillis 
en  juftice  ,  obtiennent  des  délais*}  mais  demeurent  néanmoins ,  toujours 
obl^és  àç  payer  auificôt  qu'ils  en  auront  le  moyen. 
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Peut*on  s^impofer  à  foi*méme  l'obligartcui  de  (oufFrir  des  maux  qui  foieni 
au-deflus  de  la  force  de  l'efprit  hamain  ?  Non  fans  doute  ;  &  touce  cooveo* 
don  à  ce  fujec  eft  nulle  :  cependant ,  il  ne  hut  pas  étendre  trop  loin  cette 
décifion;  car  on  trouveroit  des  cas,  où  Ton  feroit  contraint  de  fouffirir  de 
grands  maux,  en  vertu  de  la  pfomefle  faite  de  s'y  expofer  &  de  les  (buF- 
ftir  ;  tel  eft  celui  d'un  foldat ,  qui  placé  dans  un  pofte  où  il  rirqueroir  évi- 
demment d'être  tué  ,  ne  pbut  cependant  point  le  quicter  »  fous  préteste 
qu'il  n'a  pu  s'obliger  contre  (a  propre  vie ,  &c. 

La  poffîbilité  phyfique  de  faire  ce  à  quoi  l'on  s'eft  engagé ,  ne  fuffir  pas  { 
il  faut  encore  en  avoir  le  pouvoir  moral ,  d'oii  il  réfuUe  quq  Ton  ne  |>euc 
point  s'obliger  valablement  â  faire  une  chofe  iHicite  en  elle-même.  Eo 
^ffet  ,  puifque  le  légiflaieur  a  défendu  certslines  chofes ,  &  a  ôté  le  pou* 
voir  de  les  faire  ,  il  eft  cenfé  avoir  en  même* temps  défendu  de  s'en* 
gager  à  les  faire  :  il  y  auroit  une  contradiétioD  trop  manifèfte  ï  fe  croire 
indifpenfablement  obligé,  en  vertu  d'un  engagement  aucorifé  par  les  lois, 
i  faire  une  chofe  prolcrite  par  les  loix.  - Ainfi  toUcjB  obligation  qui  tend  à 
une  chofe  iHicite ,  eft  évidemment  miRe  ;  ainfi ,  les  conventions  crimi« 
Délies  ^'obligent  point,  foit  qu'il' oTy  ait  eu  encore  rien  d'exécuté,  fottquç^ 
Pùn  des  contraâans  ait  commis  le  crime ,  auquel  il  s'étoit  engagé  :  il  pa« 
rolt  étonnant  que  des  jurifconfuttes ,  trés-célébres  d'ailleurs ,  &  Grotius  lui^ 
même,  ayent  décidé,  que  le  crime  une  fois  commis,  la  force  de  robIi« 
gation  commence  i  fe  déployer ,  Se  que  le  criminel  peut  exiger  valable* 
ment  le  Êilaire  promis  êc  convenu.  S'il  étoit  poifiUe  d'admettre  une  telle 
décifion ,  elle  entraineroit  d'af&eufes  conféquences ,  &  détruiroit  la  vérité  de 
cette  règle  univerfellement  reconnue  &  obfervée  »  que  pour  rendre  une 
convention  véritablement  obligatoire ,  H  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  eu  un  cou» 
lentement  réciproque  ;  mais  qu'il  £iut  encore  qu'elle  roule  fur  des  chofes 
permtfes  &  indifférentes,  c'eft^à-dire,  que  l'on  puiile  Aire  ou  ne  pas  faire  ^ 
îelon  qu'on  le  juge  à  propos.  Or ,  le  crime  n'«ft  ni  une  chofe  permife  ^  ni 
une  chofe  indifférente ,  puifqu'il  eft  également  profcrit  par  les  loix  oatu« 
relies  &  par  les  loix  civiles. 

Par  la  même  iraifon  qu'en  ne  peiit  convenir  fur  une  chofe  ilKcite  ^  on  ne 
peut  ni  répéter  le  prix  qu'on  a  donné  pour  une  a£Bon  illicite ,  ni  exiger  le 
fâlaire  promis  pour  un  aâe  de  cette  nature. 

Il  eft  très-vrai  que  les  promeffes  de  ce  qui  appartient  à  autrui  font  ttul« 
les  ,  &  qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  difpofer  des  thofes  d'un  tiers.  Mais 
cette  r^egle  a  fon  exception.  Par  exemple ,  fi  un  teftateur ,  fâchant  bien  que 
la  maifon  qu'il  lègue  ne  lui  appartient  point ,  la  lègue  cependant  ;  fon  sn* 
téntion  doit  être  fuivie ,  non  que  le  propriétaire  de  celte  maifon  ibit  tenu 
de  la  céder  ;  mais  l'héritier ,  s^l  ne  peut  Tacheter ,  eft  tenu  d'en  payer  la 
valeur  au  légatûre,  attendu  que  Pon  préfume  que  l'intention  du  tefbteur 
a  été  de  iéguer  précifémeat  cette  valeur. 

Un  ^et  que  nous  avons  engagé  à  quelqu'un  |  ne  nous  apparaent  plus  ^ifir 
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fv  la  même  raifon  que  toute  promefle  de  U  chbfeJld'autrui  eft  nulle  |  on  uè 
peut  promettre  valtdement  ce  qui  eft  déjà  engagé  à  un  autre, 

5.    V  I  I  I. 

Des  Êonditions  &  des  autres  claufes  ajoutées  aux  engagtmens. 

JL  OUTE  convention  eft  abfolue  ou  conditionnelle;  c'eft-à^^dire ,  qu'on  s'en« 
gage  à  une  chofe  ou  abfolument  &  fans  réferve  ^  ou  fous  certaines  CQn4t« 
tions.  On  a  dît  ce  que  c'étoit  que  l'engagement  abfolu.  On  définit  les  con« 
ditions  en  général  ^  des  claufes  ajoutées  à  la  ftipulation  des  aâes  qui  doi* 
vent  produire  quelque  droit ^  ou  quelque  obligation,  &  par  lefquelles  on 
attache  l'efiet  oc  la  validité  de  ces  aâes  à  quelque  événement  qui  eft  ou 
purement  fortuit  ou  dépendant  de  la  volonté  humaine.  Quelquefois  les  con- 
ditions fe  rapportent  au  temps  préfent  ou  au  pafTé ,  mais  toujours  fur  un 
fiiit  qu'on  ignore ,  ou  qu'on  eft  cenfé  ignorer  :  ainfi  toute  condition  ren- 
ferme quelque  chofe  d'incertain ,  tout  au  moins  pour  Tune  des  parties  ;  & 
jufqu'â  révénement ,  l'obligation  demeure  fufpendue  ,  fi  là  chofe  fur  la-- 
quelle  la  condition  eft  établie  arrive ,  ou  ,  fi  c'eft  un  fait ,  s'il  eft  vérifié  , 
l'obligation  devient  abfolue ,  ou  bien  fa  nullité  s'opère  fi  le  fait  fuppofé  fe 
trouve  faux. 

Les  conditions  font  cafuelles ,  arbitraires ,  ou  mixtes  ;  les  premières  font 
celles  qui  dépendent  du  hafard  ou  de  la  volonté  d'un  tiers ,  fur  lequel  oa 
n'a  aucune  autorité.  Je  vous  donnerai  cent  écus,  fi  l'on  fait,  à  l'égard  de 
tous  les  moines ,  ce  qu'on  a  fi  prudemment  &it  à  l'égard  des  jéfuites  \  je  vous 
donnerai  mon  cheval  /fi  dans  trois  jours  le  tonnerre  fe  fait  entendre.  Qà. 

Lt^  conditions  arbitraires  font  celles  qui  dépendent  de  la  volonté  libre 
&  du  pouvoir  de  celui  à  qui] Ton  promet,  &  cette  condition  arrivant,  U 
promeffe  eft  obligatoire. 

Les  conditions  mixtes  font  celles  qui  dépendent  en  partie  de  la  volonté 
de  l'un  des  contraâans ,  &  en  partie  du  hafard ,  ou  de  la  volonté  d'un  tiers* 
Je  vous  promets  une  fomme,  u  vous  époufez  ma  coufine  \  cette  condition 
eft  mixte,  car  elle  ne  dépend  pas  feulement  de  votre  volonté  «  mais  encore 
de  celle  de  ma  confine,  qui  peut-être  ne  voudra  point  vous  époufer,  & 
encore  du  hafard ,  car  elle  peut  mourir  avant  que  vous  Tayez  époufée. 

Au  refte  ,  fi  l'un  des  contraâans  empêche,  foit  direâement,  foit  indi- 
reâement  l'événement  de  la  condition ,  elle  eft  cenfée  accomplie  contre  ce- 
lui qui  Ta  empêchée. 

Toute  condition  phyfiquement  ou  moralement  impofiîbfe ,  rend  la  con- 
vention nulle  ;  &  il  en  eft  de  même  des  conditions  qui  renferment  des  cho- 
fes  ou  déshonnêtes  ou  illicites.  Toutefois ,  une  condition  impoffible  p^r  elle- 
même  ,  mais  que  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  croyoit  pofiible , 
eft  regardée  par  les  juges  comme  ne  faifant  point  partie  de  la  promefte , 
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oui  eft  dëclai^e  valable  ^  afia  de  punir  celui  qui  s'eft  ainfi  joué  de  la  boaiie 
roi  de  celui,  auquel  il  £dfoit  croire  poflible  ce. qui  ne  reçoit  pas. 

L'obligation  rélûltante  d'une  promefle  qui  détermine  le  temps  auquel  elle 
doit  être  exécutée ,  demeure  fufpendue  jufqu'au  terme  fixé» 

^•_   J  X» 

Vis  engagemehs  contrôlés  par  prûcurear. 


le  infiniment  ;  tout  ce  qu'il  fiiit  ^  c'eft  au  nom  &  par  or- 
mettant  qu'il  le  (ait:  s'it acquiert  quelque  droit»  ou  s'il  s'o- 
de  celai  avec  lequel  il  eJfl  chargé  de  traiter  \  c'eft  égale^ 


6  cnarge  ae  ratre. 

uelque  procuration  que  Toit  muni  le  mandataire,  c'efifon  commet** 

Il  demeure  obligé  relativement  à  tout  ce  qui  s'eft  fait  en  verm  de 


par 

comme  un  fimple  in 

dre  de  fon  commettant 

blige  en  fiiveur  de  cela ^ ^ ^^ ,  ^ 

ment  pour  le  compte  de  fdn  commettant  qu'il  le  fait ,  &  non  pas  pour  fon 

propre  compte  ;  (on  engagement  ne  confittant  qu'^  remplir  fidèllement  fa 

commiflion ,  êi  aviec'exaaitude,  l'ordre  dont  il  eft  porteur. 

On  traite  poiir  autrui,  ou  par  une  procuration  générale,  qui  donne  plein 

pouvoir  de  (aire  tout  ce  qu'on  jugera  le  plus  utile  aux  intérêts  du' commet- 
tant I  .       - ^.  . 

à(&ire 

blanc 

qu'on  le  cliârge  de 

De  q    * 

tant  qui  ^ ^ _ 

la  procuration ,  à  moins  cependant  que  le  procureur  n'ait  point  excédé  le» 
bornes  oui  loi  ont  été  prefcrites,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  collufion 
entre  lui  &  ceux  avec  lefquels  il  a  traité  au  préjudice  du  commettant , 
foie  contre  A>n  honneur ,  foit  contre  fes  intérêts.-  Quelquefois  le  commet- 
tant ,  outre  la  procuration ,  '  donne  des  ordres  fécrets  à  fon  procureur ,  & 
celui- ci  eft  obligé  de  ne  pas  aller  au-delà  de  ce  que  portent  fes  ordres  fé- 
crets s  At  s'il  les  tranCgreflO)  il  eft  tenu  de  dédommager  (on  commettant, 
qui  n'en  refle  cependant  pas  mtrins  obligé  envers  celui  avec  lequel  le  pro- 
cureur a  traité. 

Les  conventions  qui  fe  traitent  entre  le  procureur  &  ceux  avec  qui  il 
agit  en  vertu  de  fon  ordre  ,  ne  (ont  obligatoires ,  qu'autant  qu'elles  font 
confoQunées  ;  en  forte  que  les  claufes  de  Taâe  méditées  &  agréées  valable- 
ment de  part  &  d'autre ,  mais  non  encore  (ignées }  G  le  procureur  vient  à 
mourir ,  il  eft  cenfé  n'y  avoir  eu  rien  de  fait  ;  & ,  par  la  même  raifon ,  le 
commettant  eft  le  maître  de  révoquer  fa  procuration  |  fi  Taâe  qu'il  avoir 
donné  pouvoir  de  faire ,  n'eft  pas  encore  fait. 
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Uo  homme  peut<^tl  âccepier  uoe  promefle  poiir  un  tiers  en  Ikreur  de 
qd  elle  eft  faite?  On  fuppofe  que  cet  acceptant  ne  foit  chargé  ni  d'ordre, 
oi  de  prèouraiioB  die  la,  {>art  de  ee  tiçrs«  H  &ut  difiinguer  ;  fi  Ton  promet 
à  celui  qui  accepte  de  donner  à  un  tiers;  par  exemple ,  fi  Ton  dit ,  je 
vous  promets  de  donner  telle  chofe  ï  un  tel  ;  dans  ce  cas  «  le  promettant 
eft  obligé  fans  contredit;  mais  celui  auquel  la  promefle  eft  £iite  immédia- 
tement peut  décharger  le  promettant,  avant  que  le  tiers  ait  accepté  la 
pron^eflè.  5i  Poo.  &'en^age^  dîreékçmeot  &  pr^ciféinent  envers  le  tiers  ; 
par  exemple ,  fi  l'on  dit  ;  je  vous  prends  à  témoin  que  je  donnerai  tellf 
Ghof(ç  k  ui^  tel;  d4os  ce  cas.  oa  doit  déctdisr  également |  cmt,  fi  celui  efli 
fiiveur  d^,  qui  la  ppomeflè  eft  ff  ite  »  n'a  point  donné  ordre  de .  yacceptar  y 
l'açcepunt  n'acquiert  aucMP  droite  nipow  Ui^  oi  p*uc  le  tiers  t  d^afr  il 
n'a  pas  l'aveu. 

J'avois  promis  foit  par  lettre  t  (bit  par  uae  porfome  fi»voyé«  ezpsis  »  «aft 
chofe  à  un  homme ^  qui  fvans  que  d'fvoir  «eceptéi  eft  voou  à  mourir^ 
fiiis-je  tenu  envers  fes  héritiers^  fk  oeuveoit-ils  aceepc^  pour  le  défusift 
Il  eft  décidé  qu'ufie  telle  promefle  eft  révoquée  de  jpIein*droit ,  &  que  let 
héritiers  ne  peuvent  accepter  pour  celui  auquel  ils  iiiecedeftt. 

Quand  une  promefle  a  été  une  .Ibis  acceptée  »  on  ne  peut,  y  rieo  ajou* 
ter  y  pas  même  une  condidpa  ônéreufe ,  ,au  prameitaim  qui  voudroit  ly 
îpfàrer, 

.  £o  géuéral ,  il  n'y  a  que  deux  fortes  de  conventions ,  les  unes  d'où  il 
^tiAte  un  droit  avantageux  au  genre  humain^  les  autres  d'où  il  ne  réfult^ 
qu'un  droit  utile  à  certaines  perfonnes  en  particulier.  Car,  les  honunet 
v^vroieot  eiiçofe  dans  Je  pur  état  de  nature  &  «n  iauvages^  s'ils  n'avoient 
ajouté  aux  biens  qu^ils  ti^nnenç  de  la  nature  ^  divers  étahUflêmens«  (bic 
pppr  rendre  U  vie  plus  cpmm<Mie  «  Cbit  .pour  oraer  &  émbeUir  la  fociété. 
Les  plus  miles  d'être  ces  étàbliflemens  font  i?  i'ufage  de  la.  parole i 
2^..  la  jptçepjriété  des  biens ,  g^.  lé  prix  des  ç^mf^si  4^.  le  gouvernemeat 
humaibr 

CherçhoQs  l'origine  4c  le  fondement  panioutier  4e  chacun  de  ces  ét»«» 
blîflemens  y  &  qous  verrons  p.  en  même-temps»  quels  font  les  devoirs  condi** 
doonels  du  droit  naturel  qui  ea  découlent  |  commo  autant  de  coofi^ue»-' 
ces.néceflSiires. 


/  . 


li  a. 
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L  I  V  R  E     I  V. 

Vf  la  nature  dununfongt^  du  ferment ^  du  droit  de  propriété;  des  diverfes 

manières  étacçiirir^ 

J.    I. 
Dês  devoirs  qui  concernent  Pufage  de  ta  parole. 

'homme  efl  né  pour  fa  fociété ;  il  fuffif ,  pourfe  cofivdncre  de  cette 
vérité ,  de  réfléchir  à  la  nature  de  l%onime ,  qài  ^  feul  de  tous  les  animaux , 
a  reçu  la  fiiculté  de  &ire  connottre  fa  penfée  par  la  parole ,  ou  par  des 
ions  articulés.  De  ce  que  l'homme  a  par  deffus  toutes  les  autres  créatures , 
l'avantage  de  comitaiimqùer  I  fes  fetnblables  ce  qu'il  pehfe,  H  £iut  coa« 


jufie ,  de  l'utile  &  du  pernicieux  i;  en  un  mot  ^  de  toutes  les  chofes  de  ce 
genre  dont  le  commerce  ou  la  coonoifllHice  &  Pétude  forment  les  familles 
«  les  Etats.  C'eft  encore  par  la  parole  que  nous  indiquons  nos  befbî os 
mutuels  &  le  iecours  qu'il  nous  importe  de  nous  dontier  les  uns  aux  au- 
tres. Mais  ce  niéme  organe  fi  précieux  par  te  bien  oti'îl  peut  faire,  pour- 
voit âufli  devenir  très^préjucUciable  par  tribus  que  l'homme  en  eut  fait  f 
s^il  n'eut  été  guidé  &  contenu  par  cette  maxime  inviolable  du  droit  na- 
turel i  de  n€  tromper  jamais  petfonne  par  des  paroles ,  ni  par  aucun  autre 
fiffie  établi  pour  exprimer  les  penfees. 

Les  fignes  font  naître  en  nous  des  idées,  ou  en  féveMleot'une  infinité 
d'autres  quand  ils  (ê  préfement;  ceux  qui  font  iniprefiioo  fur  nos  organes, 
&  qui  nous  fouvoîffimr  Poccafion  dVquérir  des  connoiffances,  &c.  font 
innombrables  :  on  les  divife  d'abord  en  fignes  naturels  &  en  figues- d'infti- 
ttttion.  Le^  figtie's  naturels  font  prefque  tout  ce  qui  exifie  dépendamment; 
l'aurore  efl  le  figoe  du  prochain  lever  du  foleil^  la  fumée  dl  fe  figné  de 
la  préfènce  plus  ou  moins  éloignée  du  feu ,  6^c,  &c.  Les  fignes  d'inftitu- 
tion  font  ceux  que  les  hommes  ont  attachés  aux  chofes,  aux  aéBoos,  à 
certains  mouvenîens,  ou  aux  mots,  c'eft-3i-dire ,  aux  caraâeres  écrits  d'où 
fe  forment  les  mots.  Quelques*uns  de  ces  fignes  font  univerfèls  ;  quelques 
autres ,  fans  être  univerfels ,  font  connus  de  la  plupart  des  hommes  ^  les 
autres  ne  le  font  que  de  quelques-uns  feulement. 

Les  fanaux  defHnés  à  guider  les  vaifleaux  pendant  la  nuit ,  Çi  les  balifes 
i  montrer  pendant  le  jour  les  écueils  ou  bancs  de  fable  \  les  marques  mi- 
les fur  les  grands  chemins  pour  guider  le  voyageur  ;  les  horloges ,  le  fbn 
des  doches ,  du  tambour ,  des  trompettes ,  les  bannières,  les  éceqdards,  &c. 
6c.  ce  font  les  fignes  anachés  aux  chofes. 
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Il  eft  des'geftesi  des  mouvemeos  qai  prefqu'anitrerfeilement  indiquent 
les  mêmes  chofes,  &  aunoocenc  les  mêmes  penfées}  je  dis  prefqu'uni* 
verfeilement  j  car  je  penfe  qu'il  feroic  bien  difficile  de  prouver ,  qu'il  y  aie 
lîn  feul  gefie  qui  annonce  pàr*tout  exaAement  la  même  idée  ou  la  même 
âffeâioD  de  Pâme.  Le  fignele  plus  commun  &  le  plus  univerfel  eft  la  pa* 
rôle,  au  moyen  de  laquelle  les  hommes  fe  communiquent  leurs  difpofitioos 
tocérieures,  leurs  befbins  ou  leurs  connoiflaoces. 

Bien  des  favans  ont  tenté  de  remonter  à  l'origine  du  langage ,  nul 
d'entr'eux  n'a  réufii  dans  fes  recherches ,  êc  peut-être  ont-ils  tous  été 
égal^nent ,  c'eft-à-dire ,  infiniment  éloignés  de  cette  origine  ;  quoi  qu'il 
en  (bit,  il  eft  du  moins  conftant  que  la  plupart  des  langues  «  ou  pour 
mieux  dire,  toutes,  fort  fimples  &  trés^pauvres  dans  leurs  commeqcemens, 
ne  té  font  enrichies,  embellies,  que  par  fucceffion  de  temps,  &  à  force 
d'avoir  éprouvé  des  révoliitions#  des  altérations.  Mais  ce  n'eft  pas-là  ce 
dont  il  importe  maintenant  de  s'occuper.  Le  langage  ac  fignifie.rien  de  fa 
nature ,  &  indépendamment  de  l'infticution  huniaine  :  car  toute  langue  n'eft 
fermée  que  de  mots;  &  ces  jmots  qui  par  eux*mêmes ,  n'ont  aucune  figni* 
fication,  n'expriment  déterminément  tel  ou  tel  autre  objet,  c'eft-à-dire, 
n'exdtênt  ou  ne  réveillenr  telles  ou  telles  idées  que  par  l'inftitution  au 
moyen  de  laqueUe  on  a  attaché  à  chaque  mot  la  fignificatioo  d'une  chofe* 
En  effet,  fi  les  mots  avoient  une  exprel&on  déterminée  de  leur  nature,  ou 
par  une  nécefiité  phyfique  &  interne  v  il  n'y  auroit  iodirpenfablemeor 
qu'une  feule  &  même  langue  fur  la  terre  entière,  ficune  même  chofe 
ieroit  toujours  inielligiblement  exprimée  par  le  même  mot;  en  forte  que 
les  expreflîons  ne  varieroient  point  fuivant  la  diverfité  des  langues. 

De  ces  réflexions  trop  connues  pour  qu'il  foit  néceftàire  de  s'arrêter  à 
en  démontcer  la  jufiefle,  il  téfulte  que  l'ufage  des  mots  fuppofe  efientiel- 
lement  quelque  conveiuion  plus  ou  moins  aoctenoe»  eçtre  les  divers  mem« 
bres  d'une  nation  qui  &it  ufagede  tel  ou  de  tel  autre,  langage.  Cette  con- 
vention eft  générale,  ou  particulière;  générale  relativement  à  la  langue 
nationale ,  &  particulière ,  quand  on  entend  par  langue ,  la  connoiflance 
des  mots  aifltqueïs  on  a  attaché  une  idée  différente  de  l'ufage  commun, 
ou  inconnus  abfolument  dans  le  langage  ordinaire.  Tels .  Lont  les  mot$ 
techniques  donc  fe  fervent  les  ouvriers,  ou  les  termes  de  l'art,  que  la 
néceffité  de  diftinguer  plufieurs  chofes  qui  n'avoient  point  de  nom  particu- 
lier, ou  bien  que  le  caprice,  qui  influe  beaucoup  fiir  pareille. matière^  a 
&it  inventer,  ou  a  fait  employer  dans  un  fens  nouveau,  tout  différent  de. 
celui  que  tout  le  monde  conoott. 

Ainu,  l'on  emploie  les  mots  dont  on  fe  fert,  ou  con^rmément  à  Tur 
Tage  commun ,  ou  bien  conformément  à  l'ufage  particulier.  Mais  en  aucun 
cas ,  nous  ne  fommes  point  nécef&irement  contraints  de  faire  ufage  de  ces 
figoes  ,  c'eft-à^dire,  de  découvrir  aux.  autres  indiftin^c^ent  tout  ce. que 
ootis  penfbos.  Nous  ne  fommes  dans  cette  obligation,  qu'auunt  que  nous 
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nous  y  trotsvoos  engagés  p«  uoe  emxr&mom  pirtimtfere  ;  on  loH<|à&.4*as 
le  devons  ûire  par  une  loi  générale  &  inviolable  du  énàt  naUirel  ;  «f 
enfin ,  torf<)ue  cecte  oécefltté  ^  nous  eft  preforiie  fÉ€  la  ttmire  ménie  é9 
Ta^ire,  qae  noas  traiconSf  foie  de  vive  voix^  £mc  oar  écrit.  Car,  il  dVA 
pas  douteux  que  fi  nous  noui  fiMiiiBct  chargés  d'ealeigoer  une  liriettce  om 
uà  art  à  quelqu'un ,  noua  fomaea  obligés  de  ne  lui  cadiec  nbm  de  ce  qui 
concerne  cet  art  ou  cette  foÊOcc  t  û  nmmnom  fianoies  .chargea  de  reas* 
dre  compte  à  quelqu'un  d'une  ^ffittce^.nons  devans  ne  hit lidn «éro  <ece 
que  nous  aurons  pu  découvrir  .relativement  è  ceoK  Àânire  :  &  noua  éarfi» 
vons  un  récit  hiftorique,  Houa  ne  daw»  y  mêler  aui^aae  ciarneftaace 
qui  ne  foit  véritable  :  paice  que  ce  o'eft  ploa  écrice  pour  Favamage  des 
hommes,  que  de  ne  paa  les  inftruirede  la  vérité.  £a  un  mot,  dana  aoei 
ce  que  nous  £iiCbns,  c<mime  dans  tout  ce  qoe  nonadifens^  4c  d'où  il  petit 
réfolter,  en  vertu  de  notre  propre  cenlèoiemant^  qîlelipie  droit ,  on  quelque 
obligation  9  ^eft  manquer  eiTeniieUementt  qM:deiiepebt  parler  avec  no^ 
çérité ,  Ac  de  rien  déguifer  de  ce  qui  concerne  la  choft  sur  laquelle  on  traite: 
car  fi  de  telles  diffimulations  étoieot  permîiea^  fl  .ne  fcreit  plus  poflîUe  de 
compter  fur  les  hommes  »  ni  jus  aucun  <  de?  leurs  ^tigagemeos.   ' 


2ue  nous  peofoos.  Au  contrai^re^  c'fft  prudence  que  de  cacher  à  propos  fir 
içon  de  peufert  &  c'eft  même  un  devoir,  loriqu'onoe* peut  par  aucun. au«^ 
are  moyen,  procurer  à  foi-même,  ou  à:.aQtrui  quelqu'avan^ge,  ou  éviter 
un  préjudice,  un  danger  preflaotivde  filtre  o&ge  des  figoea  extérieurs  y  dèl 
manière  qu'ils  expriineat  leuf,  autre  cbofe  .^le  celle  ^ue  l'on  penfe» 
pourvu  toutefiiis  que  par  ce  figme  trAmpeur,  on  ne  ^4^ta£cie  pofait  aûx^ 
droits  de  qui  que  ce  puîfle  étre^     -  . 

Ces  principes  cooduifeo^  à  la  connotfTance  dé  la  vérité  morale  qui  con«>' 
fifte,  non  côinme  le  vérité  logique  k  cotifiirmer  fes>  paroles  aux  chofes)  mair 
â  faire  e/iforfe  que  Us  fifgnts  txtcruun  que  Pon  tm/^eiêf  &  fur- tour  les 
parolci  ,  r^rtfcntcat  fidclUmênt  n$s  pmfUs  i  tcuxqui  ont^itroù  dt  Us 
connaître^  9  auxqueUnous  Jammes  êenus  de  Us  déeouprir  en  vertu  dune 
obligation  parfinte^  ou  impatfaiie^  &  eelm^  fois  pour  iui  procunr  quelque 
avantage  qui  Itd  eft  dâ^  Jois  pour  tu  pas.  lui  eaufir  ittjtàhment  du  dont*: 
mage.  Le  menfonge,  qui  eft  l'oppofii  de  la  vérné,  conufte  donc  û  faire 
ufage  de  paroles  ou  de  ftgnes  qui  tu  répondetu  pas  â  ceque  twas  tivotis 


tre  nos  penfées^  6  que  tu^usfoyotis  obligés  de  Us  lui  découvrir^  mutaneqt^il 
dépend  de  nous. 

D'ajprès  ces  deux  définitions  on  voit  que  le  menfoi^  reafigrme  fana  con* 
trçditi  la  fiiufleté)  nuis  qu'il  y  a  cepetuiant  bien  de  b  diffîrence  entre 
mentir  l(  dire  une  fiuiflèiéi  car  il  a'en  fiutt  de  beaocoop  que  toet  Ht^ 
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«aorf^  lofA|tte  les  drcooftaocec  eiigem  que  Ton  parle  contre  fit  penfôe, 
ioit  criinîaei»  fHNir  cefai  feul  qu\>n  ne  Vexprime  pas  exaflement  comme 
l'on  <peD([^  ;  ç'cft  fei^ment  s'éDoncer ,  à  Tégard  de  ceux  qui  n'ont  aucun 
droic  de  çonnoitre  oM.peatées,  de  telle  manière ,  qu'ils  entendent  Mcre 
cbofe  que  ce  que  nous  avona  dans  l'efpfiCy  fans  cependant  que  cette  pru* 
deore  diffimuiitttOD  puifTe  leur  noire  9  ni  k  qui  que  ce  foit  :  au  lieu  que  le 
meniboge^  d^honnoeéi  eondamnable  par  lui-même,  eft  toujoun,  ou  du 
moÎDs  prefque  toinours  accompagné  de  riotenrion  de  nuire ,  foie  à  ceux  & 
qui  on  Padrefre,  unth  dlamres, 

Par^ela  même  que  les  hommes  ont  tous  les  facultés  de  coocevoir  la 
vérité  f  »'oot*ils  pas  tous  le  droit  de  comioltre  les  penfées  les  uns  des  au«* 
1res  ?  Et  celui  qui  les  diffimole  n*eft«41  pas  coupable  de  meaTonge?  11  eft 
indubitable  que  relativementwx  vérités  de  la  religion,  &  par  rapport  k 
Dieu,  c^eft  une  très«réprébeofible  irrévérence  que  d'ufer  en  aucune  manière 
de  4iffiaiulatioQ  ;  &  de  chercher  à  lui  déguifer  la  vérité  qui  lui  eft  e^n- 
tieUeiaent  coonue,  &  dont  il  eft  ta  fource  &  rauteor  :  mais  relativement 
^ux  hommes ,  le  pouvoir  moral  ne  fuppôfe  pas ,  il  s'en  fautbieoL,  le  jpouvoir 
phyGque  \  &  avoir  la  facuhé  de  conooitre  la  vérité ,  ne  prouve  point  du 
tom  que  l'on  ait  droit  f de  la  Comioltre^  Ainfi»  pour  que  nous  foyoqs  obit* 
gés  de  découvrir  à  qudqu'ttti  nos  penfées  en  toute  occafion ,  en  toute  cir^ 
cooftance,  même  en  ce  qui  concerne  nos  intérêts  ^  nos  affaires,  il  faut 
abTolumeat  oue  ^  ce  lôit  .pour  nous  un  devoir  qui  nous  foit  étroitement  pref- 
Crit  par  quelque  loi.  générale  du  droit  naturel ,  ou  bien  par  quelque  con-^ 


ventioa  particulière  qui  nous  oblige  à  ne  rien  taire  à  celui  à  qui  nous 
parlons.  Les  caB.cik  Vom  peut  innocemment  diffimuler  une  partie  de  la 
vérité  t  les  bornes  jufqu'auxqueltes  il  tû  permis  de  feindre ,  ou  d'ufer  d'é« 
quiyoque  fopt.fi  faciles  a  connoitte,^  les  wremples  font  fi  nombreux,  qu'il 
leroit  inutile  de  s'y  arrêter.  Aufli ,  fuffira-t-il  dfodiquer  ces  deux  princi«> 
pesy  dont  4>ii  M  uuroit  s'écarter  fans  fe  rendre  criminel,  i^  qu'il  faut 
avoir  attention  que  ce  qui  eft  dit|  ou  écrit,  ou  marqué  par  des  cara6te« 
res,  ou  donné  i  entendre  par  quelque  gefte,  lorfque  l'on  eft  tenu,  foit 
par  la  nature  de  l'afiaire  qu'on  traite ,  foit  par  la  qualité  de  la  perfonne 
avec  qui  l'pn  traiie^  ne  put^Teêtre  pris  dans  un  fens  difKrem  de  la  pen- 
fé$|  de  celiii  qui  s'exprime,  a^  Que  c'eft  un  lâche  artifice  &  un  grand  fi- 
foe  de  fourberie,  que  d'avoir  recoure  aux  équivoques  »  Iprfqu'il  s'agit  de 
contrata,  ou  de  quelqu'af&ire  d'intérêt. 

Une  manière  de  tromper*  plus  odieufe  encore  &  inventée  par  des  fi>ur<7 
bes,  eft  Vufage:  des  reflriâions  rhentales;  exprefiioo  en  apparence  très-fin<-^ 
cere»  &  piar  laquelle,  au  moyen  d'une  penfêe  qu'on  fous  -  entend ,  on 
lord,  &  l'on  ramené  &  un  fens  dire^ement  contraire,  les  paroles  les  moins 
équivoques  t  4;n  fone  que  ce  que  l'on  affirme  exprelfêménr ,  c'eft-là  pré^ 
cifénieot  ce  qu'on  nie  dans  le  fend  de  fon  ame.  Far  exemple,  fi  l'on  me 
4eQandet  é^i^^wu^  fait  ttfh  çhafi?  \e  réppn4s  aii^tnatj vemeot , /^  nç  P^i 
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pas  fait  ;  fous  •  entendant  une  autre  chofe  que  celle  dont  on  me  parle. 
Du  refie ,  il  eft  permis  en  certaines  matières ,  de  déguifer  à  un  enftot 
une  vérité  que  la  fbiblefle  de  Ton  âge^  ne  lui  permet  pas  de  connoltre, 
aiofi  qu'à  un  infenfé  qui  pourroit  en  déduire  des  conféquences  très«nui(i- 
bles  à  lui-même  &  aux  autres.  Il  eft  aufli  permis  de  feindre ,  lorfque  bien 
loin  de  nuire ,  la  feinte  eft  avantageufe  à  autrui  :  lorfquM  eft  »  par  exeôi- 
pie,  queftion  de  mettre  à  couvert  l'innocence  de  quelqu^un,  d'appaifer  une 
perjbnne  en  colère,  de  relever  par  une  rufe  heureufe  le  CQurage  des  foK 
dats;  de  perfuader  à  un  malade  que  le  remède  qu'on  lui  préfence,  &  dont 
il  craint  la  violence  ,  eft  doux.  A  plus  forte  raifon ,  la  teinte  &  la  diffi* 
mularion  (ont  permifes ,  &  quelquefois  indifpenfablement  néceflaires  aux 
condudeurs  des  Etats ,  ou  aux  miniftres.  Car ,  comme  dit  Platon ,  dans  fe 
république^  liv.  5.  Si  le  mcnjongc  eft  utile  aux  hommes  ^  comme  un  remède 
auquel  ils  font  obligés  (Tavoir  recours  ;  il  rCappartient  qu^aux  médecins  de  le 
mettre  en  ujage;  cela  ejl  défendu  aux  particuliers.  Qeftdonc  par-tout  aux  chefs 
de  PEtat  qu^il  eft  permis  de  mentir ,  ou  à  caufe  des  ennemis ,  ou  à  cauji 
des  citoyens  même  ;  &  cela  pour  le  bien  public.  Toutefois  il  faut  fe  garder 
d'excufer  par  ce  principe ,  les  inveniions  ou  plutôt  les  impoftures  que  ta 
politique  de  Numa  lui  fit  imaginer^  ni  d'étendre  la  permi(fîon  de  parler 
ou  d'agir  contre  fa  penfée,  aux  promefles  que  font  les  fouveraios,  &  en 
général  à  toutes  fortes  de  Supérieurs. 

-  II  eft  inutile  d'employer  des  preuves  nombreufes  pour  démontrer  com<- 
bien  il  eft  permis,  fans  fe  rendre  coupable  de  menfonge,  de  dire  quel- 
que fauflèté  à  un  ennemi ,  de  femer  de  faux  bruits  pour  l'épouvanter ,  ou 
même  pour  lui  caufer  le  plus  grand  dommage,  pourvu  toutefois,  que  (e 
mal  qui  en  réfultera  ne  puiflè  point  rejaillir  fur  un  tiers  qui  feroic  notre 
allié,  ou  feulement , qui  ne  feroit  point  ligué  contre  noiis  avec  l'ennemi. 
Cependant ,  ces  rufes ,  ces  feux  difcours ,  en  un  mot ,  cette  permiffîon  de 
tromper  un  ennemi ,  ne  doit  jamais  s'étendre  jufques  aux  conventions  que 
l'on  fait  avec  lui ,  foie  pour  finir ,  foit  pour  fufpendre  les  ades  d'hoftilîté. 
On  demande  fi  une  perfonne  coupable  d'un  crime,  dont  elle  eft  accufëe 
en  juftice ,  peut  innocemment  le  nier ,  ou  bien  fi  elle  peut  éluder  les  ae« 
cufations  par  de  faufles  preuves  ?  On  ne  répond  à  cette  queftion  qu'autant 
u'il  s'agit  de  favoir  fi  en  ce  cas  il  eft  permis  à  un  criminel  de  tromper 
«s  juges  :  car  relativement  au  tribunal  de  Dieu  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  tout  criminel,  quelle  que  puifte  erre  la  noirceur  de  les  forfaits,  eft 
oblige  d'avouer  fincérement  (es  mauvaifes  aâions  ,  &  de  s'en  repentir.  Mais 
quant  aux  tribunaux  humains ,  il  eft  conftant  que  nul  homme  n'étant  tenu 
de  s'expofer  foi -même  Ié  la  peine  même  qu'il  a  méritée,  &  ne  pouvant 
la  regarder  naturellement  qu'avec  horreur,  fur-tout  fi  ef|e  doit  aller  jufqu^ 
la  perte  de  la  vie  ;  il  eft  très*permis  de  chercher  \  l'éviter  par  toutes  fortes 
de  moyens,  lors  d'ailleurs,  que  par  cette  voie  on  ne  nuit  à  perfonne.  Car, 
fi  l'on  peut  réparer  le  dommage    que  l'on  a  caufé  par  la  valeur  de  fes 

biens  ^ 


i 


PUFPENDORFF.  i<7 

biens ^  ou  dans  le  cas,  où  l'on  n'a  rien,  fi  l'on  fe  propofe  de  confacrer 
foa  travail  &  fen  indufirie  à  la  réparation  du  dommage.  Il  tiliporte  peu  à 
l'Etat,  quand  le  crime  n'efl  pas  notoire  »  qu'il  foit  puni,  ou  couvert  par 
des  excufes  fpécieufes.    Au  contraire ,  il   vaut  mieux  pour  l'Etat ,  qu'un 
homme  ne  périflfe  pas ,  &  que  par  conféquent  il  ne  fe  trahifle  pas  lui-* 
même.  II  eft  vrai  que  de  foo  côté,  le  juge  peut  interroger  &  employer 
toute  fon  adrefle  pour  faire  avouer  le  crime  à  l'accuféj  mais  c'eft  par  cela 
même  que  le  dernier  peut  ufer  de  la  même  adrefTe ,  &  que  rien  ne  l'oblige 
en  confcience  de  s'accufer.  Ces  deux  droits  ne  font  point  du  tout  oppoiet 
l'un  à  l'autre  ;  le  magiflrat  fait  ce  qu'il  doit  pour  avoir  connoiffaoce  du 
fait ,  &  le  coupable  emploie  une  exception  naturelle ,  licite  &,  raifonna- 
ble,  au  droit  qu'a  fon  juge  d'exiger  qu'on  lui  dife  la  vérité.  Ces  principes 
doivent  aufli  guider  les  avocats  dans  la  défenfe  des  caufes  qui  leur  (ont 
confiées.  Si  c^ft  en  matière  civile ,  il  efl  confiant  que  l'avocat  ne  pou- 
vant en  confcience  empêcher  que  la  partie  adverfe  ne  jôuifle ,  te  plutèi 
f^offible   de  fon  droit  ;  il   lui  eft  défendu  d'avancer  aucune  fauffeté ,  par 
aquelle  il  apporteroit  du  retardement  à  la  fatisfàâion  de  la  partie  adver- 
fe ,  attendu  que  ce  ne  feroit  que  contre  la  juftice  &  la  vérité  qu'il  rendroit 
fervice  à  celui  qu'il  voudroir  défendre.  Mais  en  matiete  criminelle ,  l'avo*  ^ 
cat  eft  conftitué  par  l'autorité  publique,  ou  par  le  criminel  :  fi  c'eft  par 
l'autorité  publique ,  il  ne  peut,  fans  fe  rendre  en  quelque  Torte  complice 
de  l'acculé ,  alléguer  de  fauftes  allégations  :  car ,  il  n^eft  conftitué  que  pour 
s'oppofer  aux  débours  de  la   chicane  &  aux  impoftures  de  la  calomnie  ; 
en  on  mot,  toute  fa  fonâion  fe  réduit  à  empêcher  qu'on  ne  fafle  injuftice. 
ï  l'accufé  :   mais  fi  c'eft  le  criminel  qui  lui  a  confié   fa  défenfe ,  alors 
zgu^^At  comme  fimple  interprète ,  il  lui  eft  permis  d'ufer  de  tous  les  moyens 
dont  le  criminel  pourront  très-légitimement  ufer  s'il  plaidoit  lui*même.  Et 
eo  effet,  toutes  les  fois  que  je  me  fuis  chargé  de  parler  au  nom  de  quel- 
qu'un,  c'eft  en  fa  place   que  je  me  mets,  &  Je  dois,  autant  qu'il  m'eft  ^ 
poflible,  me  fervir  de  toutes  les  raifons  dont  il  te  (erviroit  lui-même,  ani- 
mé du  défir  d'échapper  au  danger  imminent  qui  le  preflfe. 

5.    II. 

Du  ferment. 

Lj E  ferment  eft  un  aSe  religieux^  par  lequel  on  ajfure  une  chofe  en  pre^ 
nant  Dieu  à  témoin,  &  en  déclarant  que  Fon  renonce  à  fa  miférieorde, 
ou  que  Pon  fe  foumet  à  fa  vengeance,  s^ilfe  trouve  quon  n^ait  pas  dit  la 
vérité.  Après  cette  définition  on  conçoit  que  le  ferment  eft  une  forte  de  fu- 
reté      •    '   "-^ ^'       -    ^    -^  -  --^  V  ^^-  ^:r-. z^n   ^..n 

tous 

ceux  fur  qui  l'autorité  de;  hommes  ne  feroit  pas  aflez  d'impreftioo 
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fent  pliifi:  ërroitemeot  étages  à  6ire  ta  vérité ,  ou  à-  tenir  letrr  parole  par 
la  crainte  de  la  divinité ,  qui  peut  tout  &  voit  tout.  Atofi,  c*eft  à  la  divi'. 
nité  que  le  feraient  fe  termine  toujours.  D'où  il  faut  conclure  que  fon 
tifage  marque  ou  fuppofe  la  défiance,  l'infidélité,  Tignorance  &  Timpuif* 
fance  de^  hommes,  defquels  il  feroit  inutile  d'exiger  cette  fureté  ,  fi  l'on 
pouvoit  fe  fier  ï  leur  parole.  On  peut  conclure  aufli.  de  cet  ufage  trop 
fréquent  y  qu'il  indique  la  foiblefTe  ou  l'ignorance  des  juges,  qui  profti- 
tueiK  le  ferment,  donnent  fouvent  ï  un  malhonnête  homme  qui  ne  craint 


parjure.  Aufli  cette  forte  d'abus  n*a-t*il  lieu  que  dans  quelqu( 
naux  ifolés,  compofés  de  jiiges  imbécilles ,  &  chez  des  peuples  abrutis 
par  la  fuperftition  &  la  mauvaife  foi;  car  il  s'en  faut  bien  que  ces  deux 
vices  s'excluent  l'un  l'autre. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  à  la  divinité.  En  effet, on 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable ,  de  jurer  par  fa  tête , 
par  fon  honneur ,  &c.  mais  de  quelque  formule  qu'on  fe  (erve  d'ailleurs , 
pour  prendre  à  témoin  U  divinité ,  c'eft  une  règle  inviolable  que  le  fer« 
ment  doit  toujours  être  réputé  conforme,  à  la  religion  de  celui  qui  le 
prête  ;  attendu  qu'il  feroit  abfurde  de  faire  jurer  quelau'un  par  une  divi- 
nité qu'il  ne  reconnoit  point,  &  dont  par  conféquent,  il  ne  redoute  pas  la 
vengeance  ;  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  pour  qu'un  ferment  oblige  en  coof« 
cience  ,  il  faut  que  celui  qui  le  fait,  ait  véritablement  deffein  de  prendre 
2i.  témoin  la  divinité  :  du  refie;  il  eft  décidé  que  fi  Ton  a  marqué  ouver- 
tement que  l'on  ne  prétendoit  point  jurer ,  le  ferment  n'efl  plus  regardé 
que  comme  un  fimple  jeu  ;  de  même  que  tous  les  autres  actes  capables 
d'impofer  quelque  obligation  n'engagent  è  rien  ,  lorfque  les  contraâans 
témoignent  bien  dîfiinâement  que  leur  intention  efl  de  ne  fe  lier  en  au- 
cune manière. 

Ceft  un  axiome  inconteflable  que  de  fa  nature  le  ferment  ne  produit 
point  de  nouvelle  obligation ,  propre  &  particulière ,  mais  ne  fait  qu'ajou- 
ter une  forte  de  bien  accefToire  à  celui  par  lequel  on  étoit  dé]ï  tenu.  De 
manière ,  qne  dans  le  cas  où  uû  aéte  renfermeroit  un  vice  qui  le  rendroit 
incapable  d'aucune  obligation ,  tous  les  fermens  du  monde  n'auroient  point 
la  force  de  reAifier  ce  vice ,  ni  de  rendre  l'aâe  plus  obligatoire. 

Quant  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur,  c'efl^^-dire,  dans  la  fup^ 
pofition  d'une  chofe  que  l'on  croyoit  réellement  exiflante  de  telle  ou  de 
telle  autre  manière  ;  ils  font  comme  non  avenus ,  &  ne  peuvent  point  obli- 
ger, puifqu'il  efl  évident  que  l'on  n'eût  point  juré,  fi  l'on  em  eu  une  con- 
noiffance  plus  diftinâe  de  la  chofe,  telle  qu'elle  efl. 

De  même  que  les  promeflès  arrachées  par  une  crainte  injufle  font  nulles 
âe  plein  droit,  le  ferment  que  l'on  oblige  forcément  quelqu'un  de  faire  ne 
le  lie  point  du   tout  :  la  même  nullité  rend  inutiles  les  fermens  par  lef- 
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^qoeb  on  s'engage  à  quelque  chofe  d'illicite.  Aiafi,  je  ne  fuis  tiuiremeoc 
obligé  par  le  ferment  que  des  voleurs ,  encre  les  mains  de  qui  j'étois ,  m'otic 
^it  faire 9  pour  me  racheter  de  la  mort,  &  par  lequel  j'ai  promis  que  je 
ne  les  dénoncerois  pas,  ôc  que  je  garderois  fur  leur  brigandage,  &  fur  le 
lieu  où  lis  fe  retirent,  le  plus  profend  filence. 

En  général ,  les  fermens  font  par  eux-mêmes ,  fi  peu  obligatoires ,  qu'on 
peut  même  fe  difpenfer  de  les  tenir,  &  qu'ils  font  regardés  comme  nuls 
toutes  les  fois  qu'ils  empêchent  un  bren  moral,  c'efl-à-dire,  qu'ils  s'oppo* 
fent  à  la  pratique  de  quelqu'un  des  devoirs  impofés  par  le  droit  naturel  : 
car  les  progrès  qu'on  hiit  dans  la  vertu  dépendent  de  l'afliduité  condante 
dans  l'exercice  de  ces  devoiirs;  &  chacun  étant  obligé  de  tendre,  autant 
qu'il  eft  en  lui,  vers  la  perfeâton ,  on  ne  fauroit  s'ôier  à  foi-même  la  Ir- 
berté  de  remplir  fes  devoirr,  ni  par  conféquent ,  être  lié  par  un  ferment  qui 
empêdieroit  un  bien  moral. 

De  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  fur  ce  fujet,  il  réfulce  que  les  fermens 
n'étant  par  eux-naêmes  autre  chofe  qu'un  (impie  afte  religieux,  par- lequel 
on  aflure  une  chofe  en  prenant  Dieu  à  témoin,  ils  ne  peuvent  ni  changer 
Ja  nature ,  ni  altérer  le  fond  des  promefles ,  &  des  conventions  auxquelles 
ils  font  ajoutés.  De'  manière  qu'ils  ne  peuvent  rendre  abfolue  une  pfomeffe 
qui  n'eft  que  conditionnelle,  ni  fupptéer  it  l'acceptation  de  la  part  de  ce* 
lui  à  qui  l'on  jure,  &c.  Bien  plus,  le  ferment  le  plus  folemnel  ne  fauroit 
empêcher  l'effet  d'un  aâe  poftériéur  6c  direâemetit  contraire  à  ce  même 
ferment  ;  en  forte  que  fi  je  vous  ai  promis  avec  ferment  de  vous  vendre 
ou  de  vous  donner  mon  champ,  à  moins  qu'en  même  temps  je  ne  me 
fois  dépouillé  en  votre  faveur,  de  tout  droit  de  propriété,  &  que  je  ne 
vous  aie  mis  en  pôflèflion ,  l'aâe  pofiérieur  par  lequel  je  vends  ce  même 
champ,  ou  le  donne  à  tout  autre  qu'à  vous,  fubfitte  en  fon  entier.  Il  eft 
vrai  que  je  me  parjure^  mais  la  vente  n'en  eft  pas  moins  valide.  Cepeo** 
dant,  quoique  le  refpeâ  dû  à  la  volonté  divine  qu'on  ne  peut  point  trom- 
per, exclue  de  l'interprétattoif  des  aâes  où  le  ferment  eft  intervenu  toute 
chicane  &  toute  vaine  fubttlité,  il  ne  faut  pas  conclure  que  l'on  doive  ab« 
folument  donner  toujours  aux  paroles  du  fermant  rouie  Péiendue  qu'elles 
paroifleot  capables  de  recevoir;  au  contraire,  il  eft  jcifte,  &  il  importe 
quelquefois  de  le  reftreindre,  quand  la  natiire  même  de  la  chofe  l'exigé. 
Tels  font  les  fermens,  par  exemple,  fait^  par  un  principe  de  haine  Se 
d'animofité ,  &  lorfque  c'efl  moins  uire  promefle ,  qu'une  menace  qu'on 
a  fait. 

Par  la  raifon  que  tes  fermens  peuvent  être  reftreints  i  un  fens  moins 
étendu  que  celui  qu'ils  paroiffent  avoir,  on  doit  dire  auffi  qu'ils  n'excluent 
ni  les  reftrvâions ,  ni  les  conditions  tacites  qui  réluhent  de  la  nature  même 
delà  chofe,  Ainfi,  vous  ne  pouvez  me  demander  valablement  tout  mon 
bien,  parce  que  j*ai  juré  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  fouhaiteriez  & 
^ui  dépendroit  de  moi  ;  car  il  n'eft  ni  naturel ,  ni  raifonnable  de  conclure 
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delSi ,  que  je  me  fois  Ariâemeot  obligé  de  me  réduire  à  rindigeoce  pour 
vous  rendre  fervice. 

Il  eft  vrai  ^u'od  a  dit  au  commencement  de  ce  paragraphe  ^  que  le  fer*- 
ment  doit  toujours  être  conforme  à  la  religion  de  celui  qui  le  prête;' mais 
il  e(l  de  règle  aufii  qu^il  doit  être  conforme  à  la  perception  de  celui  en 
faveur  de  qui  on  le  »it;  c^eft-à-dire,  que  comme  il  intéreflè  le  plus  celui 
.  qui  le  défère^  les  paroles  dans  lefqqelles  il  eft  conçu  »  doivent  être  expli^- 
quées  dans  le  fens  que  celui-ci  a  témoigné  les  entendre;  en  forte  que  c'eil 
.  ^  lui'  à  prefcrire  la  formule  du  ferment  en  termes  clairs ,  intelligibles ,  & 
déclarer  de  quelle  manière  il  Jes  entend. 


la  perfonne  abfente  fût  contenu  &  figné  de  fa  main. 

Il  eft  des  ca&  où  les  héritiers  (ont  obligés  par  le  ferment  du  tefiateur, 
il  en  eft  d'autres ,  ou  fon  ferment  ne  les  lie  point.  Pai:  exemple ,  knrfque 
le  teftateur  par  fon  obligation  &  fon  ferment  a  donné  un  droit  direâ  ou 
indireâ  à  quelqu'un ,  il  eft  décidé  que  l'héritier  doit  tenir  ce  ferment  com- 
me une  charge  attachée  aux  biens  du  déftmt,  &  quipafle  avec  la  facceC* 
fion;  mais  fi  le  ferment  n'a  donné  aucun  droit  parfait;  fi  ce  n'eft  qu'un  fim- 
pie  engagement  fondé  fur  quelque  principe  de  charité,  de  piété,  Ùc.  enr 
gagement  que  le  teftateur  eût  pu  ne  pas  tenir  en  juftice  :  il  eft  confiant 
que  l'héritier  n'eft  point  du  tout  lié ,  à  moins  pourtant  ou'il  n'ait  été  ex- 
preffément  inftitué  à  condition  qu'il  fera  ce  que  le  teftateur  avoir  juré 
de  faire. 

Les  fermens  obligatoires  font  de  deux  fortes  ;  les  uns  par  lefquels  on  en- 
tre dans  quelqu'engagement  pu  l'on  n'étoit  pas  encore,  &  les  autres  par 
lefquels  on  confirme  un  aâe  déjà  conclu,  &  valable  par  lui-même.  Il  eft 
vrai  qu'en  général  ^  le  ferment  n'eft  qu'un  acceftbire  d'une  obligation  ;  mais 
il  eft  cependant  des  promefles  dont  les  paroles  même  renferment  le  fer- 
ment; tel  eft  MU  ade  dans  lequel  je  jure  que  je  ferai  une  chofe  en  faveur 
de  celui  avec  lequel  je  traite  :  mais  il  y  a^es  promefles,  &  c'eft  le  plus 
grand  nombre,  dans  lefquelles  lefentiment  eft  féparé  de  l'afFaire  principale. 
Quand  cette  affaire  principale  eft  illicite  fuivant  le  droit  naturel ,  ou  le  bien 
public ,  ou  bien  qu'elle  nuit  à  un  tiers ,  le  ferment  eft  nul  fans  contredit  : 
mais  il  eft  des  aâes  pourtant  qui,  quoique  nuls  en  eux-mêmes,  par  le  droit 
civil,  font  rendus  valides  par  l'interpofition  du  (erment,  &  cela»  dit- on, 
parce  que  ces  aâes  ne  renferment  point  de  vice  eflentiel ,  mais  feulement 
des  dimofitions  par  lefquelles  une  des  parties  peut  être  léfée  par  l'autre  : 
on  préfume  que,  chacun  étant  libre  de  renoncer  au  bénéfice  ^  loix,  cçr 
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mûrement  examiné  la 
recevoir.  Au  fond,  il 
que  c^ft-là  une  décifion  fort  mauvatfe  «  &  un  peu  intérefTée  : 
elle  eft  mauvaife;  car  d'après  une  tette  maxime,  le  cautionnement  d'une 
femme,  les  promefl^  d'un  enfant  eo  âge  de  puberté,  &  toute  autre  con- 
veation  (en^blable^  nulle  par  les  loix  civiles,  fera  valide,  parce  que  le  pape 
veut  la  décider  telle,  en  faveur  du  ferment  <q\ii  l'accompagne.  Cette  dé- 
icifion  eit  intéreflëe;  car,  qui  ne  voit  que  le  clergé  Romain  a  voulu  par- 
&  s'arroger  la  puiflaoce  de  corriger  les  loix  civiles  &  les  fentences  des  ju« 
ges,  cotnme  auifi  empêcher  que  les  promelTes  &  les  donations  faites  à  Té- 
glife  ne  fuiTem  infirmées  par  de  juftes  exceptions. 

Les  fermens  afïirmatifs  font  ceux  qui  fe  font  pour  décider  un  différend 
au  fujet  duquel  les  preuves  manquent;  &  ils  font  faits  par  la  perfonne.in« 
téreffée,  ou  par  un  tiers,  pourvu  toutefois,  que  le  témoignage  de  celui-ci 
ne  foit  pas  fufpeâ  &  recufàble  par  des  liaifotis  étroites ,  foit  de  parenté , 
fcit  d'amitié ,  foit  d'intérêt  avec  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  jure.  ^ 

Les  fermens  faits  par  les  parties  mêmes  pour  décider  leur  différend ,  font 
déférés  ou  par  ordre  du  juge ,  ou  par  une  convention  entre  les  deux  per« 
fonnes  en  conteftation.  Les  fermens  de  cette  forte  ne  de vroient  être  or- 
donnés que  fort  rarement;  ils  le  font  au  contraire  très- fréquemment ,  & 
c'eft  un  très-grand  mal  ;  car  trop  fouvent,  c'eft  donner  à  l'audace  &  à  l'ef- 
fronterie un  moyen  affuré  de  triompher  de  la  bonne  foi.  De  deux  parties 
qui  offrent  le  ferment  fur  un  fkit  affirmé  par  l'une  &  nié  par  l'autre,  l'une 
des  deux  eft  évidemment  parjure ,  &  ordinairement  c'eft  celle  qui  demande 
4e  plus  hardiment  d'être  admife  au  ferment  :  dans  ce  cas ,  c'eft  au  juge  à 
examiner  la  conduite,  les  mœurs,  des  deux  parties,  &  à  s'en  rapporter  ^ 
celle  qui  mérite  le  plus  de  créance  :  pâr^tout  où  l'on  en  ufe  autrement,  ce 
n'eft  point  décider  avec  équité,  c'eft  proftituer  le  ferment,  &  l'offrir  à  l'i- 
niquité comme  une  voie  fûre  de  réuffir  impunément  dans  tous  fes  attentats. 

Chez  la  plupart  des  nations  policées  on  n'eft  guère  admis  à  l'exercice 
d'une  charge  qu'après  avoir  juré  d'en  remplir  fidellement  les  fondions  & 
de  s'acquitter  de  fes  devoirs  :  comme  ces  devoirs  font  quelquefois  trés-éten^ 
dus  &  fort  multipliés,  on  demande  fi  c'eft  être  parjure  que  d'en  avoir  né* 
gltgé  quelque  partie?  11  eft  confiant  que  fi  cette  négligence  eft  commife  de 
propos  délibéré  I  &  qu'elle  porte  fur  un  devoir  effentiel,  le  parjure  eft  com- 
mis; on  prévarique  &  l'on  eft  puniffable  :  mais  cette  attention  peut  bien 
ne  pas  être  portée  jufqu'au  fcrupule  le  plus  minutieux. 

A  l'égard  de  la  difpenfe  ou  abfolution  de  certains  fermens  &  de  certains 
vœux,  il  faut  s'en  tenir  à  ces  deux  principes,  i^.  Que  tout  homme  dont 
les  adions  &  les  biens  dépendent  d'autrui,  ne  peut  en  aucun  ca^,  en  dif- 
pofer  au  préjudice  de  Tautorité  de  fon  fupérieur ,  qui  conféquemment  a 
îroit  de  prononcer  la  nullité  de  tout  qui  a  été  fiiit  contre  fon  autorité  : 
2^  Qu'un  fupérieur  peut  mettre  des  bornes  aux  droits  que  ceux  qui  dépen* 
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dent  de  lut  ont  acquis^  &  bien  plus  encore  aux  droits  qu'ils  doivent  âe« 
quérir.  Ainfi,  le  fupérieur  peut  toujours^  en  vertu  de  Ton  autorité,  aonul- 
jer  les  vœux  &  les  fermeos  de  Tes  fujets;  à  la  réferve  toutefois,  que  cette 
^autorité  ne  peut  jamais  s^étendre  fur  les  fermens  véritablement  obligatot- 
-res ,  c'eft-à-dtre ,  qui.  ne  renferment  aucuo  vice  «  &  qui  concernent  de9 
.chofes  dont  ceux  qui  jurent  étoient  les  malrres  de  difpofer ,  ainfi  qu'ils  le 
jugeaient  à  propos.  On  voit  par-là  combien  un  (buverain  eft  autorifé  à 
dépouiller  de  tous  Tes  effets  un  aâe  oh  l'invocation  4e  Dieu  eft  intervenue  : 
combien  il  eft  le  maître  de  iëcularifer ,  au  grand  défir  des  bons  citoyens , 
4t. pour  le  bien  public,  cette  multitude  de  moines  qm  furchargent  l'Etat 
éi  foulent  la  fociété  à  laquelle  ils  ne  font  d^aitcune  uttKté. 


L 


5.    I  I  L 
JJu  droit  des  hommes  fur  Us  chofes  ou  Us^  biens. 


ç  S  biens  font,  en  quelque  forte,  l'ame  de  l'intérér,  &  celui-ci  le  grand 
relibrt  qui  fait  agir  les  hommes  :  les,  biens  font  l'agrément  &  la  commo* 
dite  de  la  vie  :  mais  c'eft  par  cela  même  qu'ils  font  ime  fource  fèconde^ 
snt^rifTable  de  conteftations  :  aufli  eft*ce  concernant  les  chofes  ou  les  biens 
que  les  légiflateurs  (ont  entrés  dans  le  plus  grand  détail. 

Le  droit  des  hommes  fur  les  autres  créatures  eft  manifeftement  fondé 
fur  la.  volonté  de  Dieu,  qui,  maître  abfolu  de  tout,  a  bien  voulu  per- 
mettre aux  hommes  de  fe  iervir  des  autres  créatures.  On  doit  d'autant  plut 
regarder  ce  droit  comme  manifefie,  qu'il  nous  feroit  phyfiquement  impôt* 
fible  de  fubllfter  fans  le  fecours  de  ces  créatures,  dont  celles  qui  nous  iotic 
le  phis  néceflàires ,  viennent  »  poijr  ainfi  dire ,  s'offrir  d'elles-mêmes  à  npa 
befoins  :  auffi  les  écrivains  facrés  nous  appreoneotrils  que  Dieu ,  dés  les 
commencemens  des  temps,  donna  pouvoir  aux  hommes,  non*feulement 
fiK  les  végétaux,  mais  encore  fur  les  animaux  q^û  vivent  dans  Fatr  ou  fur 
la  ferre  ou  dans  les  eaux  :  c'eft  un  droit  d'ufufruit  accordé  par  le  proprié- 
taire de  tout  ce  qui  exifte ,  &  confirmé  par  une  jouiffaoce  vraiment  im« 
mémoriale,  untverfdie,  &  nuHe  part,  ni  en  aucun  temps  ititerrompue. 

Il  eft  conftant  que  l'homme  ne  fait  aucun  tort  aux  végétaux  en  les  con« 
fumant,  &  qu'il  n'y  a  rien  que  de  très*innocent  dans  le  plein  pouvoir 
qu'il  a  d'en  difpofer  à  fon  gré.  Quant  aux  animaux  qui  font  .doués  de  fen« 
timens,  &  fufceptibles  de  douleur,  il  paroit  qu'il  y  a  de  la  cruauté  sk  les 
faire  mourir,  &  une  forte  de  barbarie  à  fe  nourrir  de  leur  chair,  qui  eft 
comme  notre  chair.  Il  parole  encore  que  l'empire  donné  à  l'homme  fur 
les  bêtes ,  n'eft  pas  tout*à*fait  arbitraire  ,  &  ne  va  pas  jufqu'à  les  tuer , 
quand  les  néceflités  indifpenfables  de  la  vie  ne  le  demandent  pas  abfohi- 
ment  :  c'eft  même  une  vraie  ingratitude  d'égorger  impitoyablement  des 
créatures  qui  labourent  &  fécondent  nos  champs ,  &  nous  noucriflent  de 
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leur  lait.  Ce  qui  femble  confirmer  cette  ëéfenfe  naturelle  de  tuer  les  ani- 
maux, eft 'la  préférence  marquée  q^ie  les  premiers  habitans  de  la  terre,  ôi 
qu^«QCore  la  plupart  des  enfans  donnent  aux  végétaux  &  aux  fruits  fur  la 
viande. 

Ces  raifons ,  quelque  fortes  qu'elles  paroiflTent ,  n'indiquent  cependant  que 
TobTigation  où  eftThomme  d'ufer  avec  modération  du  droit  quM  a  d'ail« 
leuFs  inconteflablemenr  de  tuer  les  animaux,  &  de  s'en  nourrir.  La  preuve 
de  Pexiftence  de  ce  droit  eft  tirée  de  la  diflance  qui  fépare  l'homme  du 
refie  des  créatures  animées.  Car ,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche  qu'il  n'y 
a  aucun  droit  qui  nous  foit  commun  avec  les  bêtes  :  mais  il  n'y  a  per^ 
fonne  auflî  qui  ne  fente  &  ne  fâche  que  la  loi  naturelle  ne  nous  ordonne 
point  de  vivre  en  fociété  &  en  amitié  avec  les  animaux.  Le  défaut  total 
de  fociécé  produit  une  efpece  d'état  de  guerre,  en  vertu  duquel  oh  fe  fait 
réciproquement  tout  le  mil  que  Ton  peut  fe  faire;  en  forte; que  toutes  le» 
fois  qu'un  individu  de  Tune  de  ces  deux  efpeces  fe  faifit  d'un  individu  de 
l'autre  efpece ,  il. a  le  droit  de  le  traiter  comme  il  le  juge  à  propos;  & 
c'eft  ce  qui  arrive  entre  les  hommes  &  les  bétes  féroces,  qui  fe  jettent 
fur  nous  &  nous  déchirent,  toutes  les  fois  que  Toccafion  s'en  préfente.  A 
l'égard  des  animaux  apprivoifés  ',  il  efl  coniftanr  que  ce  û'eft  que  par  leur 
foiblefTe  ou  leur  défaut  d'induftrie,  qu'elles  s'accoutument  à  nous  &  nous 
font  foumifes,  par  les  amorces  des  alimens/  ou  par  l'effet  de  notre  force 
fupérieure,  &  non  par  aucun  principe  d'obligation.  Il  eft  d'autres  béte» 
qui  font  fi  fécondes,  qu'elles  fe  multiplieroient  trop ,  fi  on  n*en  tuoit  un 
grand  nombre.  Il  en  eft  d'autres  qui  ne  (ont  rien  moins  que  malfaifantes^ 
au  contraire ,  elles  font  fi  timides ,  fi  foibles ,  &  elles  ont  tant  dVnnemis 
dans  Pefpece  animale,  que  malgré  le  pouvoir  que  nous  exerçons  fur  elles, 
&  le  grand  nombre  que  nous  en  tuons,  il  leur  eft  erkcore  très-avantageux 
de  vivre  auprès  de  nous,-  qui  leur  fdurniflbns  à  manger,  &  auprès  de  qui* 
elles  trouvent  des  afiles  inaccefnbles  aux  animaux  carnafliers ,  qui  en  très-* 
peu  de  temps  les  exrermineroient  toutes.         * 

Aîdfi,  pourvu  qu'on  n'abufe  point  du  pouvoir  qu'on  a  fur  les  animaux. 
&  qu'on  ne  l'exerce  point  avec  une  cruauté  infenfée,  il  eft  très-permis  de 
s'ea  fervir  &  de  s'en  nourrir. 

s-  I  V. 

De  T origine  de  ta  propriété  des  biens. 

xJv  pouvoir  général  accordé  par  l'Être  fupréme  aux  hommes  fur  lés. 
autres  créatures ,  s'eft  formé  ce  droit  particulier  que  Ton  appelle  domaine, 
ou  propriété  ,  en  vertu  duqiiel  une  chofe  appartient  à  l'un  plutôt  qu'à 
l'autre.  Afin  de  remonter  avec  plus  de  certitude  à  l'origine  de  ce  droit,  il 
faut  commencer  par  fe  faire  une  jufte  idée  de  la  communauté  &  de  la. 
propriété  dts  biens.  Ce  mot  communauté  a  deux  feos,  l'un  négatif  &  Tau-- 
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tre  pofitif.  Par  le  {>remi«r/  les  choies  communes  font  celles  eoiioerntn^ 
lefquelles  il  n'a  écé déclaré  par  aucun  aâe  humain ,.  qu'elles  apparnendroient. 
tellement  en  particulier  à  une  feule  perfonne ,  que  toute  autre  déformais 
n'auroit  plus  rien  à  y  prétendre.  De  manière  que  ces  chofès  n'étant  à  per-. 
fonne,  dans  un  fens  négatif^  elles  font  3i  tout  venant ,  ou  au  premier  venu , 
dans  le  fens  pofitif  Lts  chofes  communes  difierent  des  propres  9  en  CO: 
qu'elles  appartiennent  également  à  plufieurs ,  au  l^u  que  les  propres  appar-. 
tiennent  à  une  perfonne  ^  exclufivement  à  tous. 

'  AinG  le  domaine  ou  la  propriété  eft  un  droit  en  vertu  duquel  le  fond 
&  la  fubfiance  d'une  chofe  appartient  à  quelqu'un,  de  telle  manière ,  qu'elle 
n'appartient  à  aucun  autre,  du  moins  entièrement  &  de  la  même  forte: 
chacun  peut  donc,  en  vertu  du  domaine  ou  de  la  propriété,  difpofer  de 
ce  qui  lui  appartient ,  ;&  empéchef  tous  les  autres  de  s'en  fervir ,  à  moins 
que  par  ^quelqu'engagement  particulier^  il  ne  leur  en  ait  lui-même  donné 
le  droit.  .  : 

La  propriété  peut  être  conçue  comme  divifée  en  plufieurs  degrés ,  & , 
fuivant  ces  degrés,  on  diftingue  la  propriété  pleine  &  entière  de  la  pro^ 
priété  imparfaite  &  limitée  ;  la  propriété  Ja  plus  pleine  &  la  plus  entière 
eft  celle  qui  efl  jointe  avec  le  domaine  éminent  ou  fupérieur  ;  c'en  ainfi 
qu'un  Etat  &  fes  chefs  font  maîtres  des  biens  qui  leur  appartiennent  com- 
me chefs  de  l'Etat.  Lorfque  la  propriété  pleine  ou  entière  efl  féparée  du 
domaine  émirent,  alors  elle  prend  le  nom  de  domaine  fervant,  ou  domaine 
privé,  &  le  droit  de   propriété,  dans  ce  cas,  confifte  en  ce  que  chaque 
particulier  a  le  plein-pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens,  à  fon  gré,  autant 
toutefois  que  l'ufage  n'en  eft  pas  réglé  ou  limité  par  lesJoix.  civiles  Quant 
à  la  propriété  imparfaite ,  c'eft  celle  dont  la  plénitude  eft  reflerrée  par 
quelques  reftri6tions  attachées  aux  biens  que  l'on  poflede ,  tels  que  font 
des  revenus  en  partie  aliénés,  une  portion  des  produits  ou  desémoiumens^ 
ou  donuée  ou  vendue ,  ou  enfin  quelque  diminiition  dans  le  droit  même 
de  propriété. 

Il  y  a  cette  égalité  entre  la  communauté  pofitive  &  la  propriété,  que 
l'une  &  l'autre  excluent  tout  droit  d'autrui  fur  la  chofe  appellée  propre  ou 
commune,  &  que  conféquemment  elles  ne  fuppofent  point  fur  la  terre^ 
entière  d'autre  perfonne  que  celle  qui  jouit  dé  la  chofè  :  aufti  peut*on  dire 
que  les  biens  dont  l'ufage  n'eft  défendu  à  perfonne ,  &  qui  n'appartiennent 
pas  2k  l'un  exclufivement  à  tout  autre  ^  ne  font  communes  que  dans  un 
fens  négatif. 

Mais  fans  s'arrêter  à  ces  queftions ,  plus  propres  à  amufer  l'efjprit  quik 
Pédairer  utilement  ;  il  fuffît ,  pour  découvrir  la  véritable  origine  &  le  ron- 
dement immédiat  de  la  propriété,  d'obferver  qu'elle  fuppofe  indifpenfà- 
blement  un  aâe  humain ,  &  quelque  convention ,  ou  exprefle ,  ou  tacite. 
Car,  il  eft  conftant  que  fi  Dteu  a  permis  aux  hommes  de  faire  fervir  il 
leurs  befoins  &  à  la  commodité  de  la  vie ,  la  terre  &  tont  ce  qu'elle  pro- 
duit, 
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iai/t^  M^a  laifféà  la  vdiaocé  &  k  la  difpôfiiion  des  hommes  ta  matiiere, 
rétendue  &  le  degré  de  IWage  qu'ils  pourroienc  &ire  de  cette  permtdion; 
en  forte  quhls  pourroieoc  limiter  ce  pouvoir  ou  le  laifTer  fans  bornes, 
laiflèr  à  chacun  le  même  droit  fur  tout,  ou  f^r  certaines  chofes  feulement, 
ou  bien  donner  à  chacun  fa  portion  de  biens,  fans  qu'il  pût  jamais  rien 
précendre  de  plus  fur  tout  le  re(le. 

IMtea  n?ayant  donc  pas  prefcrir  aux  hommes  une  certaine  manière  de 
polféder^  à  laquelle  ils  fuffisnc  tou^  obligés  de  fe  conformer;  ce  font  les 
hommes  qui  ont  réglé  cette  manière,  fuivant  que  l'exigeoienc  le  repos  & 
l'avantage  de  la  focîété  :  d'où  il  faut  conclure  que  la  propriété  des  bien» 
vient  direâemem  des  conventions  humaines,  ou  exprefles  ou  tacites.  Et  en 
effet ,  pour  qu'un  homme ,  par  cela  feul  qu'il  fe  mettoit  en  polTeflion  d'un 
champ ,  fût  autorifé  à^  exclure  tous  les  autres  du  droit'  qu'ils  avoient  eu 
comme  lui  auparavant  fur  ce  terrain,  il  falloit  bien  qu'il  y  eue  quelque 
convention. 

.  Par  cette  origine;  même  de  l'établtflTement  de  la  propriété,  on  voit  qu'an- 
térieiirement  à  toute  convention  humaine  fur  le  partage  des  biens,  tout 
étoit  commun  ;  de  manière  que  rien  n'appartenoit  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre , 
c'eft-à-dire,  que  la  terre  entière  n'étoit  que  le  fujet  d'une  vafte  commu- 
nauté négative  ;  communauté  fufe^te  à  bien  de^  inconvéniens  ;  car ,  qu'eft* 
ce  que  le  droit  de  pofËder  une  chofe  des  produits  de  laquelle  on  ne  peut 
même  s'aflurer^^Or,  telle  éloic  U  nature  de  cette  communauté  primitive. 


oui  les  avoir. cueillis.  Ce  fut  d'après  ces  inconvéniens ,  qu^ 
temblable  que  les  hommes ,  fatigués  de  cette  communauté  primitive,  qui 
pour  être  trop  illimitée,  les  gênoit  tous  également ,  convinrent  qu'auflitôt 
que  ({nelqu'un  fe  ferait  (aiGle  premier  d'une  chofe  ou  de  fes  fruits  pour 
les  £àre  tervir  à  fon  ttfage ,  il  y  adroit  des  droite  refpeâés ,  &  que  nul 


fcibftance 


«eroit  toujours  en  :Cémmuo.  Quant  à  ceux  qui  foutienoent  que  le  droit  du 
phis  fort  a  introduit  l'uiage  de  la  propriété ,  leur  erreur  eft  fi  manifeAe , 
^i/elle  ne  mérite  guère  d'être/  férie^feme^t.  /:9mbattue.  Quelle  apparence 
mttkt ,  que  tous  Jei  :hompies  ayant  ui  droit  égal  for  les  biens  du  monde,  le 
fimpie  aâe  corporel  do:  |ireitiier  occupant ,  quelque  robufie qu'on  le  fuppofe  $ 
quelle  apparence,  difons*nous,  quecet  aâe  prévaille ,  au  préjudice  de  tous  les 
autres,  &  fan^  le  confeotemeoi  de  ceux-ci ,  ç'eft-à-dire  ^  fans  une  conven* 
non  eipteffe  hiœ  entre  eux  à  ce  fijjet  ?  Il  vaudroit  autant  dire  qu'une  feule 
perfoooet  dans  l'égalité  de  l'état  de  nature ,  peut  fubjuguer  la. terre  entière 
et  tous  fes  Jiabîiaas*  Jl  eft  incpocflwable  quç  de  graves  auteurs  ayent  avancé 
&fouMfltt  9tn6  aufli  ridiculjB.  abfufdité  ;  mais  il  eft  bien  plus  inconcevable 
flocore  qttç  ce  bÎMrce  CyAéa»  ip  l'originei  4ç  fôoégalité  des  coAdittoos^ 
TonuXXVIL  U 
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aie  été  admiré  autant  comme   ao  difcoors  phitofephiqise  i&   raifontiable; 
qu'il  raéricoit  d'être  eftiraé  comme  un  difcours  très-éloquent. 

Il  £iut  donc  reconnoicre  T^bolition  de  cette  communauté  négative  o&  les 
chofes  étoient  primitivement,  comme  i'efièt  d'une  convention  entre  lea 
hommes.  Mais  comment  &'eft  £iit  cet  accord  ?  A-t-il  été  univerfel ,  ou  s'eft- 
il  fait  de  proche  en  proche ,  &  en  difFérens  intervalles  ?  Ceft  ce  qu'il  n'eft 
pas  poffible  de  décider  d'une  manière  bien  précife.  On  peut  tootdbîs  pré- 
sumer que  cette  convention  n'a  été  Ëiite  que  peu  à  peu ,  fuivant  l'état  det 
chofes  y  la  difpofirion  ou  le  nombre  plus  ou  moins  confidérable  des  con- 
traâans.  Cet  accord  n'a  pas  été  même  uniforme  ;  chez  les  uns  ^  tout  étoii 
divifé  par  ponions  égales  ou  inégales  \  chez  les  autres ,  il  n'y  avoit  qu'une 
forte  de  biens  qui  étoient  partagés.  Chez  les  anciens  Scythes ,  chaque  par- 
ticulier avoit  en  propriété  des  troupeaux  &  det  meubles  ou  bagages;  maie 
leurs  terres  étoient  en  commun.  Peut-être  tout  fut-il  réglé  i^  peu  de  chofe 
près  9  chez  plufieurs  nations  ;  &  fans  doute  l'avantage  de  la  foctété ,  fondé' 
fur  l'avantage  de  chaque  particulier  ^  indiqua  les  mefures  qu'il  conveooic 
le  plus  de  prendre  fur  cet  important  objet.  Or ,  d'après  cet  avantage ,  Ûi 
n'eft  pas  poffible  de  découvrir  commrat  on  dût  en  agir  relativement  i  U 
propriété  9  à  mefure  que  la  famille  humaine  s'accroiflant,  on  chercha  auffi 
avec  plus  d'affiduité  les  moyens  d'augmenter  les  conmiodités  de  la  vie,  &. 
ceux  de  s'aflurer  la  jouiflàoce  de  ces  commodités.  U  eft  beaucoup  de  cho- 
fes ,  qui ,  quoique  d'un  ofage  immédiat ,  &  qu'on  employé  à  le  nourrir 
ou  à  le  couvrir^  ne  (bot  pourtant  pas  celles  qui  croiffent  en  tous  lieux  en 
plus  grande  abondance,  ni  qui,  fans  être  cultivées,  viennent,  dans  les  con- 
trées même  qui  leur  font  les  plus  favorables,  en  fi  grande  abondance, 
que  chacun  en  ait  plus  qu'il  ne  lui  en  fiuit.  11  eft  donc  vraifemblable  que , 
dans  les  premiers  temps ,  toutes  les  fois  que  deux  ou  trois  perfoones  avoîeoc 
befoin  d'une  chofe  de  cette  efpece ,  chacun  cberchoit  à  fe  l'approprier , 
&  que  la  loi  do  plus  fort  l'emportoit.  On  fent  déjà  quelle  Ibnrce  de  dt& 
putes  &  de  combau  proveooit  de  ce  concours.  D'un  autre  coté,  ce  n'eft 
qu'à  force  de  travail  &  de  culture  qu'on  peut  faire  produire  certainee 
chofès  à  la  terre ,  &  il  étoit  bien  frifte  pour  ceux  qui  avoiest  cultivé , 
de  favoir  que  ceux  qui  ne  s'étqient  donné  aucun  foin ,  auroient  cependaai 
le  même  droit  à  la  récolte,  &  plus  de  droit  encore,  i'ils  étoienc  les  plue 
ftMts.  Le  défordre  que  cette  anarchie  perpéfuoh,  fit  comprendre  aifémenc 
que  le  meilleur  moyen  d'éublir  la  paix  entre  les  hommer,  feroit  d'intro* 
duire  la  propriété,  oon-Teolemeot  des  chofes  mobiliairas,  &  qui  exigent 
des  foins  &  du  travail ,  mais  encore  des  immeubles  qui  font ,  par  leur  na« 
cure ,  d'un  ufage  immédiat ,  telles  que  font  les  maifbns  ou  les  cabanes , 
qui  dès-lors ,  hirent  alignées  en  propre  à  chacun ,  pour  lui  appartenir  fé« 
parement^  ou  par  indivis  à  plufieurs,  qui  conviendroient  enti^eux  de  les 
pofleder  également  &  en  fociété  ouf  d'Une  communauté  pofitive.  Quant  aux 
terres  ^  c'eft-  à*  dire ,  à  la  fubftance  4^$  Ibods ,  le  geore*huauin  n'étant  potnt 
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toeère  prodtgieulement  étendu,  il  y  eu  avait  plus  qu^ona'en  pouvoit  çut^ 
liver ,  &  chacun  refta  le  maître  de  s'en  approprier  autant  qu'il  croyoît  en 
avoir  befoin  :  le  refle  des  champs  demeura  dans  une  communauté  néga- 
tive ,  c'efi-à-dire ,  qu'ils  furent  à  tous ,  jufqu'à  ce  que  le  premier  qui  Iqi 
Cttltivoic  en  prenoit  poflèffioa  par  cet  aâe  de  propriété,  qui ,  dés  ce  mor 
ment ,  lui*  affuroit  le  fonds  de  fes  produits. 

A  la  fuite  de  ce  fyfiéme  fur  l'origine  de  la  propriété,  fyftéme  dont  la 
juftefle  pourroif  être  facilement  conteftée  «  FufiendorfF  examine  les  diver* 
jEes  opinions  des  anciens  fur  le  même  fujet;  il  démontre  aflèz  évidemment 
leur  infuffifance  ;  mais  cette  infuffifance  ne  prouve  pa$  non  plus  que  le 
Sfêéme  qu^il  propofe  foie .  d'une  foUdité  bien  inébranlable.  Quoi  qu'il  en 
luritt  après  avoir  examiné  4e  fentiment  de  Grptius,  qui  a  dit  que  dès  la 
création  du  monde  Dieu  donna  en  général  au  genre-humain  un  droit  fur 
toutes  les  chofes  de  la  terre;  &  qu'il  renouvella  cette  conceflion  au  déluge; 
après  avoir  tenté  de  prouver  que  ce  droit,  donné  aux  hommes  fur  let 
autres  créatures ,  ne  détruit  point  la  communauté  primitive ,  certifiée  par 
Phiftoire  fainte  «  l'auteur  s'attache  à  prouver  ,  par  ce  même  texte  facré , 
que  cette  communauté ,  telle  qu'il  Ta  fuppofée ,  n'étoit  rien  moins  qu'im-^ 
polfible;  &  tevenant  à  des  4nftkiitîoiis  pkis  connues  &  à*  dei  temps  moins 
enfoncés  dans  l'obfctn'ité  des  fiecles  écoulés ,  il  parle  de  la  foçîété  telle 
qu'elle  eft  ^  &  de  la  propriété  des  biens  ^  en  tant  qu'elle  eft  ou  doit  être 
en  tous  lieux  refpeâée  :  cependant,  obferve*t-il ^  la  maxime  du  droit  na- 
turel qui  d^nd  de  prendre  «  le  bien  d'autnii  ,  ne  commença  •  d'avoir  lieu 
que  quand  les  hoi^mes  eurent  réglé  eatr'eux ,  par  des  conventions ,  ce 
qui  apparœnoit  ou-  n'appartenoit  pas  à  chacun  ;  ear  avant  cela^  elle  étoic 
teoferraée  cbâd  la  loi  générale,  qui  prefçric  de  tenir  ce  à  quoi  l'on  s'eft 
eDgigé:^&  de  ne  donner  aucune  atteinte  aux  droits  d'antruic  Ainfi ,  l'on 
peut  dire  fans  abfurdité ,  que  l'obligation  d-obferver  la  loi  qui  défend  de 
prenike  le  bien  d'autrui  ,  eft  aufli  ancienne  Que  le  genre^^hiimain ,  quoif- 
que  la  diftinâion  du  mien  &  du  tien  n'ait  éié  introduite  qu'avec  le  temps. 

Une  chofe  qui  dans  l'état  aâuel  de  la  fociété  ^  bien  plus  importante 
que  de  iavotr:.  coinineijt  ia  communauté  primitive  a  ceiTé,  ^m  cimibten  de 
temps  elle  a  duré,  eft  de  connolire  quelles  font  les  -perfoniies  ^capaWcss  de 
foflEéder  quelque  chofe  "eu  prdptte  ?  11  eft  conftant  qMe  fi  l'on  a'eotend 
par^là  que  le  droit  de  s'approprier  originairement  une  chofe,  à  titre  de 
fremier  occupant  ;  il  fsut  avoir  Mnteniion  de  la  polTéder  ea  prière  défor» 
nais,  &  êttt  en  état  de  concevoir  qu'un  tel  aâe  a  la  vertu  de  donner  un 
droit  réek  Or,  les  enfàos,  les  infenlés  &  en  général  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  l'ùfage'  de  lataifongr  ne  (adroit  non  plus  avoir  Meun  drôifc  de  >prQ» 
piiéié;  Maii ,  fi  l'idn.  entend  la  tranflaiion  de  prcfiriéfé  de  Pihi  à  l'autre  ; 
^ique  celui'à  qiri  l'on' transfère  doive  communément' -être  capiMe  de 
lavoir xe  qc«  L'on  bk  es  fa  faveur,  &  faite  o^nooitte  J'îMention ^'ii  4 
iPacoqptvr  y ttuK&is , ;|iar  Foiàge  reçu  chez  toucbs.les  nations. peiieées^Jea 
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enhns  ^  même  encore  dans  le  fein  de  leur  mère ,  petiveot  acquérir  ft 
cooferver  leur  droit  de  propriété  fur  les  biens  qu'on  leur  transfère.  Cepen- 
dant à  caufe  du  défaut  de  jugement ,  &  du  manque  de  conduite  attaché  à 
ieur  âge  ^  ils  n'ont  qu'un  droit  de  propriété  féparé  du  pouvoir  de  l'exercer 
eux-mêmes  ;  &  afin  que  ce  droit  ne  (oit  pas  inutile  pour  eux ,  on  charge 
'des  perfonnes  capables  d'adminiftrer  en  leur  nom  leurs  aflikires  ,  jurquli 
ce  qu'ils  foient  en  âge  de  les  conduire  par  eux-mêmes;  quelquefois  c'eft 
celui  même  qui  transfère  des  biens  à  un  enfiinc,  qui  noitime  cet  admi- 
ciftrateur;  quelquefois  ce  font  les  loix  ou  les.magiftrat^  qui  font  ce  chotx>| 
&  au  défiiut  de  l'un  &  de  l'autre,  ce  font  les  parens  ,  tes  amis  on  Idi 
voifins,  qui  nomment  â  cette  adminîAratioo  une  perfonne  fage,  intdli- 
gente,  &  qui  n'ait  aucun  intérêt,  à  fe  mal  Acquitter  4e  fes  fenâi^ns ,  pa 
i  abufer  de  la  geftion  des  biens  de  l'orphelin. 

Des  chofis  qui  peuvent  entrer  en  propriétL 

E.     .  .-    •         . 

N  général ,  toutes  les  ehofès  qui  peuvent  être  de  qnelqu^ufâge  an 
hommes ,  foif  pour  l'agrément ,  foit  pour  l'utitké ,  pourvu  qu'on  poifie  let 
faifir  &  les  garder  en  quelque  manière,  font  autant  d'objets  de  propriété , 
c'eft^à-dire  I  qu'elles  peuvent  appartenir  en  propre  à  quelqu'un.  Il  en  eft 
d'autres  qui  font  d'une  fi  vafte  étendue,  &  par  leur  natui^e,  fi  fort  inépai* 
fables,  qu'elles  font  à  tous,  *&  que  chacun  s'en  fert  également ,  fans  di* 
mtnuer  la  part  des  autres  ;  il  feroit  dolnc  abfùrde  de  veo«loir  ett  jouir  ex- 
clufivement;  car,  celui-là  feroit  ridicule  qui  prétendrait  poflKder  en  propre 
la  lumière  du  foleil  &  la  chaleur,  l'air,  les  vents,  les  eaux  courantes,  <9^,$ 
en  un  root ,  toutes  les  chofes  oui ,  communes  par  le  droit  naturel ,  fent 
publiques  par  leur  eflën<^ ,  c'eft-â-dire ,  fe  diftribuent  elles-mêmes  à  tous. 
Rien  n'empêche  pourtant  ^u'on  ne  s'approprie  la  dernière  de  ces  chofes, 
les  eaux  courantes,  par  rapport  à  une  certaine  étendue;  mais  en  poflëdaot 
une  porticMi  de  rivière,  on  eft  toujours  obligé  par  les  loir  de  l'hamanité, 
de  n'en  refufer  à  perfonne  l'ufâge  fifnple. 

On  a  dit  que  pour  s'approprier  une  chofe ,  il  dut  pouvoir  la  garder  et 
mielque  manière  ;  en  forte  que  plus  un  objet  peut  être  ferré  émitement 
et  renfermé,  plus  on  a,  par  cela  même,  de  facilité  à  fiûre  valoir  &  coa- 
ferver  foo  droit  de  propriété.  Il  ne  s'enfuit  cependant  |mot  de&  qup  Vam 
ne  putflê  avoir  êc  maintenir  un  droit  de  propriété  fur  les  chofts  qu'on  ne 
peut  garantir  que  difficilement  de  toute  iovafion;  :on  vent  dire  fenlemcot 
.que  leur  garde  eft: moins  àifée,  quoique  diftilteors,  cehti  qui  les  poAede^ 
ait  également  fur  elles  le  droit  de  propriété  le  plus  entier.  Quant  aux  cho- 
ifes  qui  fom  d'une  fi  vafte  étendue,  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  les  gai^er> 
neo  ne  feroit  plua  ridicule  que  de  vpaloir  les  fiùteentrer  en  po^diétéf 
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«rteodu  qu^l  n'y  a  point  de  raifôn  à  croire  pouvoir  poflëder  ce  qu'on  ne 
peac  ni  embrafler^  ni  retenir  en  aucune  manière. 

11  eft  des  chofes  qui,  quoiqu'elles  appartiennent  en  propre  à  quelqu'un , 
n'en  font  pour  cela  pas  moins  d'un  ulage  commun  :  telles  font  celles  qui 
ayant  divers  ofages ,  peuvent  être  épuifées  par  rapport  à  quelques-uns , 
quoiqu'elles  ne  puifTent  point  l'être  relativement  aux  autres  :  il  eft  très- 
permis  fans  doute  de  fe  les  approprier;  mais  l'équité  veut  auili  que  celui 
qui  les  poflede  iaifle  à  tous  ceux  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  exclure,  c'eft-à-dire, 
qui  ne  font  point  fes  ennemis,  le  libre  ufage  de  ce  ecr  quoi  ces  ,chorés 
'lônr  fnépuifables.  A  l'égard  dei  celles  qui  par  leur  nature  font  inépuifàbles , 
s'o^enr  pour  aiftfi  dire,  à  la  jouiflance  de  tout  le  genre-humain ^  &  qiii 
par  cela  môme  qu'dles  font  d'une  fi  vafte  généralité  ne  paroifTent  pas  fuf» 
cepttbies  de  partage ,  il  fèmble  qu'il  n'y  ait  ni  juftice  ni  raifon  à  prétendre 
les  poflëder. 

Cependant  l'une  des  plus  importantes  queftions ,  &  celle  qui  a  le  plus 
long^temps  divifé  les  favans^  fort  peu  d'accord  encore  dans  leurs  opinions 
fur  ce  fujèt,  a  été  de  favoir,  fi  le  domaine  où  Tempire  de  la  mer  pou- 
v<Ht  appartenir  à  un  feul  fouverain ,  ou  à  une  nation  exclufîvement  au  reftk 
des  petkpids.  On  a  beaucoup  &  très-viveitient  difputé;  mats  il  né  pàroît 
pas  qu'oD  ait  bien  invariablement  décidé.'  Cette  grande  queftion  fe  rédnit 
à  favoir  fi  daos  la  nature  même  de  la  mer,  on  trouve  quelque  chofe  qui 
empêche  qu'elle  ne  puifle  entrer  en  propriété.  Bien  des  favans  ont  foutenu 
l'impoffibilhé  de  cette  fufceptibilité  de  polTeflion ,  &  ils  ont  étayé  leur  opi- 
nion de  beaucoup  de  raifons  phyfiques  ,  &  de  raifons  morales.  De  la 
fluidité  de  ta  mer  ,  Us  ont  conclu  qu'elle  n'a  point  de  bornes,  où  elle 
puiflè  étfe  renfermée  I  &  que  pac  conféauent  elle  n'étoit  point  capable 
d'entrer  en  prc^riété^  Mats  outre  qu'il  n'eft  rien  moins  que  démontré  que 


foie  un  obftade  naturel  et  infurmoncable  qui  empêche  qu'on  ne 
^appsoprie  une  chofe;  ne  doit-on  pas  d'ailleurs,  regarder  comme  les  bor'* 
nés  d'un  fiuide  les  bords  entre  lefquels  il  coule ,  &  les  rivages  ne  (bnt-itt 
pas  fes  limiter  naturelles  &  impreferiptibles}  Ne  font*ce  pas  autant  db 
immes  de  difGérentes  parties  de  la  mer  qui  peuvent  être  polTédées,  que  les 
rochers  qfui  s'élevenc  au-deflus  de  la  furfàce  de  l'eau ,  les  bancs  de  fable , 
les  caps  placés  via* à-vis  l'un  de  l'autre,  les  ifles  plus  ou  moins  étendues,  &c. 
Or,  00  peut  s'emparer  de  tous  ces  lieux  ;  on  peut  les  occuper,  les  rete- 


nir^ donc  la  mer  peut  entrer  en  propriété*  Ce  n'eil  cependant  point  que 

tter  puiflTe  fermer  le  domaine  d'un 


l'on  veoiUe  dire  par- là,  que  l'Océan  entier 

feul  peuple  ;  il  faudroit  regarder  comn»  tout^à-^iàît  infenfée  la  nation  qui 

irfJEiireroic  à  un  tel  empire,  &  qui  croiroit  pouvoir  entretenir  des  flottes aueiE 

puiflantec  fur  ce  vafte  efpace ,  pour  emptehv  tous  les  ancres  peuples  de 

aaviguer. 

les  mêmes  favans,  pour  prouver  que  la  mer  ne  peut  point  entrer  eà 
propriété,  ont  allégué  cette  xaifoo. morale,  qui  êft  poortant  bien  faible , 
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fivoir  Que  la  mer  eft  inëpuifaSle ,  &  que  far  coiifé4ueot,  piitf<|ttMIe  fiiffif 
aux  beioins  de  tout  le  monde,  il.  eft  abfolument  inutile  de  la  partager; 
d^où  il  faut  conclure  que  par  fa  nature ,  elle  ne  fauroir  entrer  en  propriété. 
Mais  c'eft  déduire  une  mauvaife  conféquence  d'un  principe  très-iocenaia  : 
car,  il  n?eft  pas  vrai  que  la  mer  fournifle  par- tout  fuffiiamment  aux  b«- 
foins  des  peuples;  en  bien  des  endroits,  elie  eft|. comme  la  terre,  ton 
ftérile.  Il  fuffit  pour  fe  convaincre  de  la  tauflèté  du  principe  fur  lequel  cette 
dcciûon  eft  fondée ,  de  confidérer  quels  font  les  principaux  ofages  de  U . 
nier.  On  peut  s'y  baigner  &  y  puifer  de  l'eau,  mais  il  n'y  a  que  les  hahir» 
tans  des  côtes  qui  ayent  cet  avantage,  qui,  en  lui-même,  eft  fortoeu  im« 
porunr.  On  fait  du  fel  de  l'eau  de  la  mer  ;  mais  cet  ufage  eft  reftreinç  à 
^ceux  qui  habitent  le  rivage  :  la  navigation  eft  très-utile,  &  elle  eft  tou- 

{'ours  ouverte.  Il  eft  d'autres  ufages  qui  ne  font  pas  ^entièrement  inépuifa- 
>les,  &  qui  par  cela  tnéme,  s'ils  étoient  généralement  permis,  cauferoient 
beaucoup  de  préjudice  aux  nations  établies  fur  les  côtes  de  la  mer  :  tel  eft 
la  pèche  des  poiflbns,  des  perles,  du  corail ,  de  l'ambre,  &c.  qui  diminue- 
joit  coofidérablement  le  profit  des  habicàns  des  côte»  fi  ;tpii|  Je  moiide 
pouvoit  également  y  venir  pécher.  La  mer  eft  la  plus  fôre  det  iMrrieres 
que  les  royaumes  ^  les  empires  puiiTeat  tenir  de  la  nbsture.  Il  y  a  donc 
pour  les  nations  qui  ont*  de  telles  bornes ,  uù  imérêt  fenfible  à  ne  jpêM 
laifler  approcher  de  leurs  côtes,  des  vaifleaux  de  guerre  étraa^s,  fimsQH 
avoir  demandé  la  permiflîon ,  &  s'être  engagés  à  ne  caufer  iiucun  domma- 
ge. Mais  quelle  étendue  doit-on  donner  à  Cette  barrière  naturelle?  Il  n'eft 
guère  pomble  de  donner  une  règle  biea  fixe  là-<]el&is  ;  eapeildaac  cette 
Rendue  eft  ordinairemeat  déterminée  par  cput  l'efpace  de  ner  que  l'on 

£eut  garder  par  les  armes ,  c'eft-à-dire ,  chez  tous  le^  peuples  eu  l'uiàge  de 
1  poudre  à  tirer  eft  connu,  jufqu'à  la  portée  du  canon. 
Il  eft  donc  évident  que  chaque  nation  a  été  fondée  à  s'approfcier  unie 
certaine  étendue  de  la  mer.  Toutefois ,  puifqu'ainfi.  qu'il  a  été  prouvé ,  toute 
propriété  doit  fon  origine  à  quelqu'aâe  humain ,  il  faufc  néceffidremeot  fup* 
pofer  que  l'étendue  du  dônvûne  de  chaque  peuple  fur  la  mer  qui  baigne 
fes  côtes,  eft  réglée  ou  par  U  poflèflion.  Ou  par  les  conventions  faites  avec 
les  nations  voifines..  Il  eft  fou  vent  tnès-ilifficile .  de  remonter,  en  pareille 
inatiere  i  au  titre  primordial  :  Taâè  de  prife  de  pofleftion  eft  enfoncé  dails 
des  temps  fi  reculés,  qu'il  s'eft  entièrement  perdu  :  &  alors,  audéfiuKde 
preuves  légales ,  on  fe  décide  par  les  nréfomptions. 

En  effet ,  dans  les  premiers  temps ,  il  eft  très-certain  que  les  peuples , 
;qui  s'établiflbient  dans  le  voifinage  de  la  mer ,  ne  s'emparoksit  que  du 
fivage  feulement.  Comme  alors  on  n'avoit  aucune  idée  de  la  navigaâon, 
lie  qu'on  n'avoit  inventé  encore  nulle  foFtede  bâtiment,  on  fe  contentoic 
de  prendre ,  comme  l'on  pouvoit ,  fur  les  bords  de  la  mer ,  des  coquil* 
«les  ^  ou  tout  au  plus  de  pécher  à  la  ligne  quelques  petits  poilloes;  &  trè%^ 
^aifarémenc  on  n'avoit  point  à  craiodre  que  des  voifins ,  jaloux^d'u»  û  fpible 
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avantage ,  vtfiflent  enlever  on  diminuer  cette  pêche*  Les  hommes  plus  in- 
duftrieux  y  inventèrent  enfuite  des  bâtimens ,  &  ils  oferent  s'expofer  fur  les 
esux  ;  mais  cependant  fans  perdre  le  rivage  de  vue  :  la  pêche  refta  libre 
encore  ;  car  le  moyen  de  fuppofer  qu'une  occupation  fi  dangereufe ,  fi  pé^ 
nible  fut  alors  aflez  commune ,  pour  que  l'on  eut  à  craindre  les  querel- 
les &  les  difputes  qui  réfultenc  d'un  concours  trop  nombreux  >  Ainfi  ,  la 
mer  demeura  un  rempart  fuffîfant  contre  les  entreprifes  des  ennemis.  Mais 
lorfque  élevé  par  degrés  ï  de  plus  fublimes  inventions,  le  génie  eut  ima- 
giné le  plan  de  la  conftruâioii  des  vaillèaux  de  guerre  \  alors  chaque  na-» 
tion  eut  un  égal  intérêt  à  veiller  plus  attentivement  à  la  défenfe  de  Ten** 
trée  de  fes  terres  par  la  mer  ;  on  creufa ,  on  conftruifit  des  ports  ;  on  &'af-^ 
fura  la  propriété  de  la  pêche  ;  on  pourvut  à  la  fureté  des  côtes  :  mais  oa 
laiflk  le  refte  de  l'élément  liquide  dans  l'état  de  communauté  primitive  | 
communauté  violemment  troublée  par  Paudace  &  l'avidité  des  corfaires  ^ 
d'autant  plus  entreprehans  qu'ils  croyoient  pouvoir  fe  permettre  d'infeâer 
les  mers ,  puifque  les  plages  fur  lerquelles  ils  commettoient  leurs  hofiili- 
tés,  ne  dépendoient  réellement  de  la  jurifdiâion  de  perfonne,  par  cela  feul 
qu'elles  appartenoient  Ik  tout  le  genre  humain.  Dans  la  fuite  des  temps  ^  le 
commerce  de  la  mer  s'établit,  &  les  profits  confidérables  qu'on  en  reti- 
roit ,  engagèrent  les  habitans  des  détroits  à  fe  les  approprier ,  foit  pour  y 
établir. des  impôts  fur  les  marchandifes  qui  y  paiToient ,  &  participer  au 
gain  qui  en  revenoit  aux  intéreifés ,  foit  pour  rendre  leu/ s  villes  plus  opm- 
merçames,  &  y  attirer  une  plus  grande  affluence  de  négociaos  étrangecs. 
La  pèche  eft  incomparablement  plus  abondante  en  certaines  parties  de  la 
mer ,  qu'elle  ne  l'éft  ailleurs ,  &  ce  fut  un  grand  motif  de  s\ipproprier 
ces  parties  :  ailleurs ,  la  mer  met  ï  couvert  de  toute  invafion  certains  pays» 
&  les  peuples  qui  poflledent  ces  pays  ont  le  plus  grand  intérêt  de  s^aflurer 
U  propriété  de  tout  l'efpace  maritime  qui  détend  ces  continens.  Ce  fut  là 
uns  doute  ce*  qui  détermina  jadis  la  propriété  de  diverfes  parties  de  la 
mer  :  mais  tout  l'empire  qu'on  y  exerçott ,  confiftoit  à  empêcher  tout  bri- 
gandage,  toute  piraterie  fur  ces  parties,  ou  à  en  interdire  le  pafTage  aux 
vaifleaux  de  guerre  qui  ne  demandoient  point  la  permillion  d'y  naviguer. 
De  ces  obfervations ,  il  fiiut  conclure  i^,  que  tout  peuple  eft  cenfé  maî- 
tre de  la  mer  qui  baigne  fes  côtes ,   des  ports ,  des  rades ,  &  des  autres 
eodroits  où  Pom  peut  âifément  aborder  ;  a^.  que  les  détroits  &  les  golfes 
«ppaniennent  aoffi  au  peuple  dans  les  terres  duquel  ils  font  enclavés ,  & 
que  fi  diverfes  nattons  oBt  des  terres  fur  les  côtes  du  même  golfe  ou  da 
même  détroit ,  chacune  d'elles  jouit  de  cet  empire ,  à  proportion  de  l'é*- 
tendue  des  terres  qu'elle  poflede  en  ce  lieu  ;  à  moins  qu'elles  ne  foient 
réunies  pour  faire  valoir ,   d'un  commun  accord  ,  leurs  droits  contre  les 
étrangers  ,   ou  qu'elles  ne  foient  convenues  de  polTéder  également  &  par 
indivis;  ou  bien  ,  k  moins  que  l'une  d'elles  n'ait  acqub  le  droit  exclufîf 
de  pofléder  ^  foit  par  une  convention  exprefle ,  foit  par  une  convemioa 
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tacite  ,  ou  par  droit  de  conquête ,  ou  à  titre  d^achàt  9   ou   &   titre   d'é« 
change,  &c. 

Il  faut  conclure  encore  de  ces  obfervations ,  que  le  fein  du  vafte  Océan  ^ 
pris  dans  toute  (on  étendue  ,  n'eft  point  du  tout  rufceniible  de  propriété. 
Car,  une  ou  plufieurs  nations  réunies  qui  voudroient  le  l'approprier ,  for* 
ineroient  le  plus  injufte  &  le  plus  extravagant  des  projets ,  ne  fut-ce  que 
par  l'impoflibilité  où  elles  feroient  de  garder  une  telle  pofleffion  qui  envi- 
ronne l'Europe,  PAfie,  l'Afrique ,  l'Amérique,  la  terre  auftrale»  &  peur* 
erre  plus  de  continens  inconnus  qu'il  n'y  en  a  de  connus.  Relativemenc 
à  la  navigation  ^  ce  projet  feroit  inutile,  parce  que  la  navigation  de  Pun 
n'empêche  ni  ne  gêne  la  navigation  de  l'autre  ,  &  que  les  vents  qui  en- 
flent les  voiles  d'un  vaifTeau  peuvent  poufler  aufli  toutes  les  flottes  raflem* 
blées.  Ce  feroit  porter  l'injuflice  jufques  it  l'impudence ,  que  dé  prétendre 
ue  chacun  devant  travailler  à  fon  propre  intérêt ,  on  peur ,  pour  retirer 
îul  le  profit  de  toute  la  navigation ,  fermer  à  tout  le  refte  de  la  terre  la 
route  de  l'Océan  ;  alors  ce  feroit  foutenir  aofli  que ,  par  le  plus  injufte  & 
le  plus  puniflable  des  monopoles,  00  eft  en  droit  d'interdire  à  tout  le  refte 
des  peuples  les  avantages  du  commerce. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  la  navigation  de  l'Océan  eft  permife  à  tout 
le  monde,  &  qu'une  nation  ne  fauroit  empêcher  légitimement  les  autres 
de  naviguer  &  de  négocier  entre  elles  ;  3é  moins  toutefois  que  quelqu'un 
de  ces  peuples  ne  fe  fut  engagé ,  envers  cette  nation ,  à  ne  pas  permettre 
<}u'un  tiers  vint  négocier  dans  fon  pays,  ou  que  ce  tiers  n'eût  renoncé  par 
on  traité  ^  au  droit  d'aller  commercer  chez  l'autre  :  car ,  chacun  peat  s'en- 
gager en  faveur  d'un  autre,  comme  il  eft  libre  aufli  à  chacun  de  céder 
fon  droit  il  qui  il  veut.  Ainfi,  de  même  qu'un  prince  eft  le  maître  de 
défendre  k  fes  fujets  de  tranfporter  hors  de  fon  pays  ,  les  denrées  qui  y 
eroiflent,  de  même  auffi  un  fouverain  ou  un  peuple  d'Europe  qui  a  ac* 
quis  une  contrée  dans  l'Inde  ou  dans  l'Afrique ,  &  qui  en  a  la  propriété» 
eft  le  maître  de  n'en  pas  permettre  l'entrée  aux  négocians  de  tout  autre  pays, 
ou  de  ne  la  leur  accorder  qu'k  certaines  conditions ,  &  qu'autant  qu'ils  fe 
foumettront  à  certaines  charges  :  mais  au  fond,  ces  traités,  ces  conven« 
tions  de  peuple  à  peuple ,  &  ces  droits  que  donne  toute  acquifition  qui  af- 
fûte un  titre  de  propriété,  ne  donnent  aucune  atteinte  à  la  communauté 
primitive  relativement  Je  la  mer ,  communauté  qui  donne  à  tous  les  hom- 
mes une  telle  égalité  de  droit  fur  l'Océan  ,  qu'il  n'eft  point  du  tout  foiV 
ceptible  de  propriété  exclufive. 
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J.    VI. 

De  Vâcquifition  par  droit  de  premier  occupant 

V/H  peut  acquérir  la  propriété  de  diverfes  manières  ,  &  ces  manières 
font  ou  primiiives,  ou  dérivées.   Les  chofes  font  acquifes  d'une  manière 


primitive  eft  (impie  &  abfolue  ,  quand  on  acquiert  la  propriété  du  fond 
&  de  la  fubftance  des  chofes  i  elle  n'eft  primitive  qu'à  quelques  égards 
feulement ,  quand  on  acquiert  un  fimple  accroiffement  de  la  chofe  qu'on 
avoit  déjà  en  propriété. 

Lors  de  l'abolition  de  la  cotnmunauté  primitive  ^  toutes  les  chofes  qui 
n'entrèrent  point  en  partage  ^  furent  abandonnées  au  premier  occupant . 
c'eft-à-dire,  à  celui  qui  s'en  emparerait  le  premier,  avec  intention  de  s'en 
emparer,  Ainfi ,  pour  rendre  cette  opinion  plus  intelligible ,  on  peut  dire , 
que  quand  le  genre  humain  eut  commencé  à  former  àt9  familles  fépa- 
rées ,  le  partage  que  l'on  fît  des  biens  \  produifit  des  domaines  diftinâs  g 
&  que,  depuis  cette  époque,  toute  chofe  qui  efl  fans  maître  eft  acquife 
à  celui  qui  s'en  faifit ,  c'eft-à-dire ,  qui ,  avant  les  autres ,  la  prend  &  fe 
l'approprie. 

Si  la  chofe  ainfi  laiifée  au  premier  occupant  eft  un  immeuble ,  une  éten* 
due  de  terre ,  par  exemple  ,  celui  qui  s'en  faifit  eft  cenfé  s'en  mettre  en 
poflbftion ,  lorfqu'il  la  cultive  &  qu'il  y  plante  des  bornes  \  mais ,  quelque 
droit  qu'il  ait ,  il  ne  peut  cependant  s'approprier  plus  de  terrain  qu'il  n'en 
faut  pour  une  fiimille,  avec  quelque  fécondité  qu'elle  fe  multiplie.  Car^ 
un  homme  qui  (èroit  jeté  avec  une  femme  dans  une  ifle  fi  vafte ,  qu'elle 
pourrait  fournir  à  la  fubfiftance  d'un  peuple  fort  confidérable  ,  feroit  ab« 
furde  de  vouloir  s'appraprier  l'iûe  entière ,  & ,  fous  prétexte  qu'il  a  été  le 
premier  occupant ,  fe  craire  en  droit  de  chailer  tous  ceux  qui  y  aborde* 
roient  enfuite.  Quand  ce  font  plufieurs  qui  s'emparent  à  la  fois  d'une  mê- 
me chofe ,  ils  s'en  rendent  les  maîtres  en  général  ou  par  parties  :  en  géné- 
ral ,  quand  d'un  commun  accord ,  ils  font  convenus  de  s'emparer  d'un  pays 
renfermé  entre  certaines  bornes ,  &  fur  lequel  dès-lors  ils  ont  tous  ua 
droit  égal  :  par  parties,  quand  chaque  partie  de  ce  pays  eft  laiftée  au  pre* 
mier  occupant  de  cette  multitude,  ou  plus  fouvent,  pour  éviter  la  con« 
fufion  ^  quand ,  par  autorité  de  tout  le  corps ,  on  afiigne  à  chaque  particu* 
lier  une  portion  de  ce  terrain. 

L'acquifition  d^un  pays  par  droit  de  premier  occupant ,  donne  à  la  tota- 
lité du  corps,  confidéré  comme  Etat,  un  droit  plein  de  propriété  fur  tou- 
tes les  chofes  contenues  dans  le  pays ,  à  l'exclufion  de  quiconque  n'eft  point 
membre  du  corps  :  d(  cette  propoété  dû  corps  eft  tellement  diftinâe  de  la 
TomeXXVIL  Mm 
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propriété  des  particuliers,  que  celle-ci  peut  être  traosfêrée  ï  un  étranger ^ 
fans  préjudicier  en  aucune  manière  au  domaine  de  l'Etat.  Ce  domaine  eft 
fi  plein,  fi  entier,  que  dans  le  cas  où  le  partage  fait,  il  refte  encore  des 
portions  de  terrain,  elles  appartiennent,  non  au  premier  occupant,  mais 
au  corps  de  l'Etat  i  en  forte  que ,  de  quelque  manière  gne  les  particuliers 
en  jouifTent  enfuite ,  le  droit  de  chacun  d'eux  ï  cet  égard ,  dépend  immé- 
diatement de  la  conceflion  &  des  réglemeos  du  petite. 

Les  immeubles  qui ,  par  leur  nature ,  font  trés-apparens  &  immuables  ^ 
font  cenfés  appartenir  au  peuple  qui  a  pris  pofleffion  du  pays  dont  ils  font 

5»arcie.  Mais  il  efl  des  chofes  mobiliaires  qu'on  ne  peut  découvrir ,  ni  faifir 
ans  travail ,  fans  induftrie  ;  tels  que  font  les  métaux  cachés  dans  le  feia 
de  la  terre ,  les  pierres  précieufes ,  les  perles ,  &c.  Il  efl  auffi  des  chofes 
qu'on  ne  peut  prendre  (ans  adreffe  ni  garder  qu'avec  beaucoup  de  foin, 
celles  que  font  les  bêtes  fauvages  ,  les  poifibns ,  les  oifeaux.  Le  peuple 
qui  fe  rend  raattre  d'un  pays ,  ne  s'approprie  pas  précifément  ces  choies  $ 
mais  il  acquiert  feulement  le  droit  de  fe  les  approprier ,  quand  il  les  dé- 
couvrira ,  ou  qu'il  pourra  les  prendre  :  ainfi ,  c'efl  le  corps  de  l'Etat  ou  le 
fottveraio ,  qui  repréfente  ce  corps ,  qui  non-feulement,  a  le  droit  de  pren- 
dre ces  chofes ,  mais  encore  celui  d'en  régler  l'ufage  aux  particuliers ,  foit 
en  le  permettant  à  tous  indîftinâement ,  foit  en  l'accordant  ï  quelques- 
uns  d'entr'eux,  ou  bien  en  fe  le  réfervant  pour  lui  fenl.  Ainfi,  le  droit  de 
la  chafle  &  de  la  pêche  dépend  uniquement  du  fouverain.  11  eft  des  paya 
où  le  droit  de  chafle  appartient  fi  exclufivement  au  fouverain ,  qu'il  n'y  eft 
pas  même  permis  de  tuer  les  bêtes  mal-faifantes ,  &  cette  défenfe  eft  com- 
munément fondée  fur  une  raifon  d'utilité  ;  car ,  il  ferait  trop  dangereux  de 
laifler  courir  dans  les  forêts  les  payfans  &  les  ouvriers ,  qui ,  outre  le  temps 
qu'ils  perdroient ,  pourroient  s^ccoutumer  au  brigandage.  Un  motif  it  peu 
prés  femblable ,  interdit ,  par-tout  ailleurs ,  la  chaife  au  peuple ,  parce  ou^ 
s'éleveroit  trop  de  difputes  ^  &  qu'il  arriveroit  trop  de  malheurs ,  fi  l'on 
permettoit  Tufage  des  armes  à  la  populace  des  vHles.  Il  refle  cependant 
que,  comme  l'ont  décidé  les  jurifconfultes  Romains  ,  l'empire  des  hom- 
mes fur  les  bêtes  éunt  d'inftitution  divine,  la  chaffe,  en  général,  eft  per- 


donner  au  terme  de  droit  des  gens  :  il  faut  ajouter  enfuira ,  que  le  peuple 
en  plufieurs  lieux  ,  s'étant  dépouillé  de  fon  pur  mouvement ,  du  droit  dei 
chafle  en  faveur  du  fouverain ,  &  ce  droit  ne  diminuant  en  rien  les  biens 
des  particuliers,  il  eft  jufte  &  naturel,  que  le  fouveradn  jouifle  des  con- 
ceffions  qui  lui  ont  été  faites. 

A  l'égard  du  temps  auquel  lés  immeubles  font  cenfés  appartenir  k  quel- 
qu'un par  droit  de  premier  occupant ,  cette  époque  eft  nxée  au  moment 
où  Ton  s'en  empare  en  y  mettant  le  pied ,  avec  intention  de  le  cultiver  , 


P  U  F  F  B  N  D  O  R  F  F.  i7< 

&  en  y  aflignant  des  bornes  qui  limiteot  fa  contenance.  On  sVn^pare  det 
chofes  immobiliaires  par  une  prife  de  pofTeifîon  corporelle }  c'eft-à-dire  ^ 
quand  ou  les  ôte,  foit  avec  les  mains,  foit  par  le  moyen.de  quelqu^iof-^ 
trument  de  Teudroit  où  elles  éroienc ,  &  qu'on  les  tranCporte  ou  dans  le 
lieu  de  fon  domicile ,  ou  dans  celui  où  l'on  fe  propofe  de  les  garder. 

Une  béce  fauvage  appartient ,  non  au  chalTeur  qui  r  Ta  blefTée ,  mais  à 
celui  qui  Ta  ruée  :  à  l'égard  des  poiflbns ,  s'ils  font  <làns  un  vivier ,  ils  ap- 
partiennent ,  fans  contredit ,  au  propriétaire  du  vivier  \  mais  s'ils  font  dans 
lin  lac  ou  dans  un  étang ,  ils  n'ont  pas  encore  perdu  leur  liberté  racurellet 
quoiqu'ils  ne  puiflent  aller  au-delà  de  certaines  bornes  ;  cependant  le  maître 
de  l'étang  ayant  le  droit  de  prendre  les  poifTons  qui  y  font  renfermés ,  il 
çft  eenfé  en  être  actuellement  en  polfemon ,  Si  s'ils  confervent  leur  liberté 
l^aturellet  ce  n'eft  qu'autant  que  perfonne  ne  les  a  encore  pris^,  &  non 
(las  qu'il  (bit  permis  à  chacun  de  les  prendre  ;  la  même  diliinâion  a  liea 
au  fu}et  des  bêtes  fauvages ,  renfermées  dans  un  parc  ,  &  celles  qui  font 
renfermées  dans  une  forêt  étendue  y  mais  eiivironnée  de  tous  côtés,  d'unt 
clôture. 

^Xes  chofes  abandonnées  font  cenfées  laiflées  par  l'ancien  propriétaire  \ 
quiconque  les  trouvera  ,&  elles  appartiennent  au  premier  occupant.  Quant 
aux  chofes  que  l'on  ne  rejette  point ,  mais  dont  on  perd  la  poflfeffion  mal* 
gré  foi ,  elles  ne  ceflent  point  d'appartenir  à  celui  qui  les  a  perdues  ;  & 
quiconque  les  trouve,  n'en  devient  pas  pour  cela  le  maître,  k  moins  qu'a* 
prés  avoir  déclaré  la  découverte  qu'il  en  a  feite  ,  perfonne  ne  les  réclame  ; 
car  alors ,  elles  font  cenfées  avoir  été  abandonnées.  On  demande  fi  un  amas 
d'or  ou  d'argent. ou  bien  un  tréfor,  dont  on  ignore  le  maître,  appartient  à 
celui  qui  le  trouve?. A  cette  queftion,  on  répond  que  quand  il  y  a  ap- 
parence que  ce  tréfor  a  été  caché  en  terre  depuis  long-temps ,  il  appartient 
très-légitimement  ï  l'inventeur  ,  fur-tout  fi  c'eft  fur  fon  propre  fond  qu'il 
le  trouve  :  rnais  que  fi  c'eft  dans  la  terre  d'autrui ,  on  ne  peut  en  confcienca 
tt  difpenfer  de  s'informer  indireâement  du  maître  de  la  terre  ,  s'il  n'au« 
rpit  point  caché  là  de  l'argent.  Les  loix ,  à  ce  fujet ,  varient  fuivant  les 
difFérens  pays. 

La  guerre  efi  encore  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  des  chofes  ;  & 
iput  ce  que  l'on  prend  fur  l'ennemi ,  eft  dans  le  cas  des  chofes  dévolues  au 
premier  occupant^:  car  la  guerre  fufpendant  l'effet  de  la  propriété,  ain^  que 
tous  les  droits  de  la  paix  ,  par  rapport  à  l'ennemi,  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient, devient  à  l'égard  de  l'autre,  comme  un  bien  fans  maître.  Toutes- 
rois  ,  il  feut  obferver  que  cette  propriété  n'eft  bien  pleine  Ôc  bien  aflTurée , 
quelorfque  l'ennemi  qui  en  a  été  dépouillé,  renonce,  par  un  traité  de  paix^ 
à  toutes  fes  prétentions. 

Snfin,  dans  le  cas  de  déshérence  totale,  c'eft-^-dire,  lorfque  quelqu'un 

2ui  n'a  point  de  parens ,  &  qui  n'a  point  fait  tefiament ,  vient  à  mourir 
loisjiéritiers  proches  ni  éloignés,  &  où,  fuivant  les  difpofitions  dès  loix 
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du  pays,  tous  les  droits  qu'il  à  voit  iur  fes  biens  &  fur  certaioes.perfoiH 
ses ,  s'éteignent  avec  lui ,  fans  contredit ,  fes  biens  appartiennent  au  pre*- 
mier  occupant  ;  mais  les  perfonnes  rentrent  dans  la  liberté  naturelle  »  & 
nul  n'a  droit  fur  elles. 

«.VII. 

IJc  Vacquifidon  des  accejfoircs. 

JLiES  chofes  qu'on  poflede  en  propriété  ^  ne  reftent  pas  toujours  comme 
elles  étoient ,  quand  on  commença  de  les  poflféder  ;  quelques-unes  s'éten- 
dent, fe  dilatent  intérieurement  &  par  leur  propre  fubflance.  Quelques  au- 
tres reçoivent  des  accroiifemens  extérieurs  :  il  en  eft .  d'autres  qui  produi- 
fent  à&s  fruits  ;  il  y  en  a  enfin  auxquelles  l'induftrie  &  le  travail  donnent 
une  forme  nouvelle  ^  &  un  plus  haut  prix.  Toutes  ces  modifications  por« 
tent  le  nom  d'accefibires  y  qui ,  en  règle  générale ,  appartiennent  au  maître 
de  la  chofe  à  laquelle  ils  furviennent  :  &  cela  doit  être  ;  car  quels  feroient 
les  avantages  de  la  pofTeffion  d'une  chofe ,  fi  tout  autre  que  le  propriétaire 
étoit  autorifé  à  en  recueillir  les  fruits  ? 

Tout  accroiffement ,  multiplication ,  augmentation ,  émolument  ou  revenu 
d'une  chofe ,  quelle  qu'elle  foit ,  efl  le  fruit  de  cette  chofe  \  &  l'on  diftin* 
gue  deux  efpeces  de  fruits  \  les  uns  naturels ,  qui  proviennent  de  la  nature 
de  la  chofe  même ,  &  les  autres  civils ,  c'eft-à-dire ,  que  Ton  recueille  à 
l'occafion  d'une  chofe.  Les  premiers  font  produits  par  la  nature  toute  feule  ^ 
&  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  foins  ni  de  culture  :  les  autres  font ,  à  la 
▼érité ,  produits  auflî  par  la  nature ,  mais  fécondée ,  difpofée  &  fécondée 
par  llnduftrie.  Ces  fruits  des  deux  ePpeces  font  cenfés  faire  partie  de  la 
chofe  9  quand  ils  n'en  font  point  encore  féparés  ;  mais  ils  ont  une  exiflence 
propre  &  diftinâe ,  auffîtôc  qu^ilsen  font  détachés.  Quant  aux  fruits  civils  | 
ce  font  les  revenus  d^une  maifon ,  Pintérét  d'une  fomme  d'argent  prêtée , 
le  prix  d'un  louage  ,  une  rente ,  le  falaire  d^un  tranfport  de  marchandifes  ^^^ 
le  prix  du  fret  d'un  navire,  &c.  Ainfî,  à  l'exemple  des  fruits  naturels, 
les  fruits  civils  appartiennent  au  maître  de  la  chofe  d'où  ces  fruits  pro- 
viennent :  auffî  tous  les  jurifconfultes  conviennent  unanimement  que  les 
fruits  ou  les  petits  des  animaux  appartiennent  au  maître  de  la  mère  ;  ce 
qui  efl  plante  ou  femé  au  propriétaire  du  fonds  ;  ainfi  que  les  bâcimens 
élevés  fur  le  fol  d'autrui ,  ou  conftruits  des  matériaux  qui  n'appartiennent 
pas  au  maître  du  fonds  ,  doivent  refter  à  ce  dernier ,  pourvu  toutefois  ^- 
que  le  bâtiment  ne  puiflb  point  être  tranfporté  ailleurs  ;  car ,  dans  ce  cas, 
le  couflruâeur  ne  feroit  tenu  qu'à  dédommager  le  propriétaire  du  préju-' 
dice  qu'il  auroit  pu  eaufer  au  fol.  Cependant ,  comme  cette  loi  trop  litté* 
f alement  obfervée  p  pourroit  autorifer  bien  des  injuflices  ,  il  eft  décidé  que 
fi  l'on  a  bâti  de  fes  propres  matériaux,  dans  le  fonds  d'autrui  »  fâchant 
bien  à  qui  appartenoit  le  fol  \  alors  le  bâtiment  appartient  au  propriétaire 


P  UF  F  E  N  D  O  R  FF.  2^7 

àvL  fonds ,  fans  qu'il  foie  oblige  de  rieo  payer  pour  le  falairê  des  ouvriers, 
ni  pour  la  valeur  des  matériaux }  &  la  mauvaife  foi  du  conftruâeur  mérita 
cette  punition.  Les  mêmes  jurifconfulte;  ont  décidé  que  par  la  même  raifon 
que  l'arbre  fuit  le  fol  ;  quand  on  a  écrit  quelque  choie  fuif  un  cahier  blanc  « 
que  Ton  ignoroit  appartenir  à  un  autre  \  l'écriture ,  fut-ce  un  ouvrage  au(fî 
précieux  que  l'Iliade  ou  rÉneïde  ,  appartient  au  maître  du  papier.  Cette 


moire  ^  lettre,  &c.  Il  eft  donc  plus  exaâ  &  plus  équitable  de  décider. 


qu'en  ce  cas ,  le  maître  du  cahier  ne  fouffirant  point  d'autre  dommage  que 
celui  de  ne  pouvoir  plus  écrire  fur  le  même  papier ,  n'a  plus  rien  à  répéter 
que  la  valeur  du  cahier  dont  on  s'eft  fervi  ;  valeur  au  moyen  de  laquelle 
il  peut  fe  procurer  la  même  quantité  de  papier ,  &  le  faire  fervir  au  même 
ofàge  auquel  il  avoit  deftiné  le  premier  cahier.  Il  eft  étonnant  que  les  ju- 
rifconfultes  Romains  n'aient  point  fenti  l'extrême  ridiculité  de  leur  opi- 
nion à  ce  fujet,  eux  qui  ont  décidé  fans  balancer,  &  avec  raifon,  que 
la  toile  fuit  la  peinture ,  &  que  celle-ci,  quelle  qu'elle  puifle  être,  admi* 
rable,  ou  crès-mauvatfe ,  n'eft  jamais  regardée  comme  l'acceffoire  de  la 
toile  :  leur  opinion  eft  très- jufte ,  &  s'ils  n'ont  pas  raifonné  de  même  à 
l'égard  de  l'écriture ,  c'eft  vraifemblàblement  parce  que  n'en  connoiflant 
point  aifez  le  prix ,  ils  ont  cru  devoir  mettre  la  peinture  au-deflus  des  fcien* 
ces  &  des  belles-lettres. 

La  pourpre  eft  la  plus  chère  des  teintures ,  &  elle  eft  plus  précieufe  par 
fa  valeur ,  que  toutes  les  étoftès  à  l'égard  defquelles  on  l'emploie  :  aufti , 
dans  le  cas  oii  l'étoftb  entière ,  &  que  l'on  ignoroit  appartenir  à  autrui ,  a 
été  teinte  en  pourpre,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  propriétaire  de  l'étoftb 
doit  fe  contenter  de  la  reftitution  de  la  valeur  du  drap  ;  mais  fi  ce  n'eft , 
difenr  les  jurifconfultes  Romains ,  qu'une  bande  de  pourpre  coufue ,  ou 
teinte  à  l'extrémité  d'une  pièce  de  drap ,  il  eft  jufte  alors  que  la  pourpre 
étant  de  moindre  valeur  ,  fuive  l'étoffe ,  &  en  foit  regardée  comme 
l'acceflbire. 

L'introdu£Uon  d'une  nouvelle,  forme  dans  une  matière  appartenante  à 
autrui,  a  beaucoup  exercé  les  jurifconfultes,  pour  favoir  à  qui  devoir  être 
adjugée  cette  matière  revêtue  d'une  nouvelle  forme.  Us  ont  dit  que ,  quand 
cette  matière  ne 'peut  plus  reprendre  fon  premier  état,  &  que  la  forme 
qui  lui  a  été  doimée ,  en  a  fait  un  être  nouveau  ,  elle  doit  être  adjugée  à 
celui  qui  l'a  fait  exiiier  fous  cette  nouvelle  face ,  fauf  â  lui  ï  rembourfer 
la  valeur  de  la  matière  première.  C'eft  fort  mal  décider  ^  car  il  eft  confiant 

Se  fi  un  étranger  a  £iit  du  vin  avec  les  raifins  de  mon  vignoble  ,  ou  de 
uile  avec  les  olives  de  mes  oliviers,  ou  du  charbon  avec  les  arbres  de 
ma  forêt  ;  tous  ces  nouveaux  ôtfes  ne  fauroient  plus  revenir  à  leur  première 
forme ,  &  il  y  auroit  de  la  foUe  à  imaginer  pour  cela ,  d'adjuger  au  dé* 
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prédateur  de  ma  vigne  ,  de  mes  oliviers  ou  de  ma  forêt  »  le  produit  de  tk 
déprédation  ;  tout  ce  qu'on  peut  lui  accorder,  s'H  a  agi  de  bonne  foi ,  & 
s'il  a  cru  que  ces  arbres ,  ces  olives  &  ces  raifins  •  étoienc  à  lui  »  c'eft  que 
je  lui  rembourfe  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour<faire  ce  charbon,  ou  cette 
huile,  ou  ce  vin.  Dans  le  cas,  au  contraire^  où  quelqu'habile  artifie  tra^ 
vaillant  fur  un  métal  appanenant  à  autrui,  auroit  &it  un  ouvrage  infinh* 
ment  plus  précieux  que  la  matière;  alors,  quoiqu'on  puiffe  aifément  faite 
redevenir  ce  métal  une  mafle  informe,  il  parolt  jufte  a  adjuger  cet  ouvrage 
i  l'artifte ,  à  la  chargé  par  lui  de  donner ,  foit  en  valeur ,  foit  en  nature  ; 
one  égale  quantité  de  métal;  à  moins  toutefois,  que  le  propriétaire  ayant 
defliné  ce  métal  à  un  pareil  ouvrage ,  dont  il  avoit  très-grand  befoin  ,  n'en 
puifTe  trouver  dé  pareille  forte  la  même  quantité  ;  dans  ce  cas ,  l'équité  de* 
mande  qu'il  reprenne  (on  bien ,  quoique  le  travail  vaille  plus  que  la  fub& 
tance.  Au  refte ,  dans  les  difiërentes  efpeces  qui  peuvent  fe  préfenter  à  ce 
fujet ,  &  qui  font  très-nombreufes  ,  il  j&ut  confulter  les  maximes  de  l'équi- 
té 9  &  par  elles  interpréter  les  difpofîtions  des  loix  pofîtives. 

L'ailuvion  eft  encore  une  manière  d'acquérir  ;  &  c'eft  un  acceflbire  qui 
àffufe  quelquefois  des  fonds  très«confidérabIes.  L'ailuvion  accroît  au  pays  en 

Îrénéral  ou  au  fonds  des  particuliers.  Dans  la  première  efpece ,  on  demanda 
i ,  lorfqu'une  rivière  change  fon  cours ,  elle  change  eli  même-temps  lea 
bornes  de  la  jurifdiâion  d'un  Etat,  &  fi  ce  que  la  rivière  laifle  à  fec  ac« 
croit  au  territoire  du  peuple  qui  eft  de  ce  côté-là  ?  On  répond  que  fi  les 
teires  des  deux  peuples  font  limitées ,  de  manière  qu'elles  le  touchent  'im« 
médiatement;  alors,  quoique  la  rivière  change  de  cours, le  territoire  refié 
toujours  le  même ,  puîfque  tout  l'efpace  lai(fê  k  fec  par  la  rivière ,  appar- 
tient inévitablement  i  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  peuples.  Si  la  rivière  a  été 
laiflëe  vacante ,  de  manière  qu'elle  n'appartienne  à  aucun  des  deux  Etats , 
les  alluvions  &  les  ides  qui  s'y  forment ,  font  au  premier  occupant.  Si  cette 
rivière  appartient  toute  entière  à  l'un  des  deux  peuples ,  c'eft  à  lui ,  fans 
contredit ,  qu'appartient  l'ailuvion.  Mais  fi  les  deux  rivages  appartiennent 
l'un  à  un  Eut,  &  le  rivage  oppofé  à  l'autre  peuple;  en  forte  que  les  con- 
fins des  deux  territoires  foient  comme  placés  au  milieu  de  la  rivière,  alors 
i  mefure  que  la  rivière  change  fon  cours ,  elle  change  aufli  les  limites  ^ 
&  tout  Ve  qu'elle  ajoute  à  fes  bords  appartient  à  l'Etat  fitué  de  ce  côté , 
pourvu  toutefois ,  que  ce  changement  foit  fucceftif ,  c'eft*à-dire ,  qu'il  s'o- 

S  ère  peu  à  peu.  Dans  le  cas  (mi  cette  rivière  abandonneroit  tout  ï  coup , 
i  entièrement  fon  lit;  alors  le  peuple  chez  lequel  elle  a  pris  fon  cours, 
eft  le  maitre  de  né  pas  vouloir  perdre  une  partie  de  fon  terrain  ,  &  de 
garder  fes  anciennes  limites;  de  manière  que  les  confins  des  deux  Etats  ref« 
terojit  toujours  au  milieu  du  canal  que  la  rivière  a  quitté. 

Quant  aux  alluvions  relativement  aux  terres  des  particuliers  ;  fi  la  rivière 
aux  bords  de  laquelle  les  champs  de  ces  propriétaires  font  fituA ,  fépare' 
les  territoires  des  deux  Etats  voifins ,  il  dépend  du  prince  de  donnée  au 
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public ,  ou  d'abandonner  à  ces  particuliers  le  terrain  que  l'eau  a  laiflë  à 
lec  i  &  c'eft  communément  à  eux  qu'eft  laiifée  cette  augmentation  qui 
leur  eft  d'autant  plus  due,,  qu'ils  ont  été  obligés  d'entretenir  à  leurs  dé-^ 
pens ,  les  bords  de  la  rivière  :  mais  lorfque  l'alluvion  eft  fi  confidérable  ^ 
qu'elle  furpaflè  de  beaucoup  l'étendue  ordinaire  des  fonds  d'un  particulier  i 
alors  cette  augmentation .  eft  regardée  comme  appartenante  au  public.  Â 
l'égard  des  ifles  qui  fe  forment  dans  une  rivière ,  quelque  voifines  qu'elles 
foient  des  fonds  des  particuliers ,  ils  ne  peuvent  le  les  approprier  fans  une 
permiftîon  exprefle  de  l'Etat. 

Si  les  deux  rivages  appartiennent  à  un  même  peuple,  l'qau  ne  pouvant 
donoer  du  terrain  aux  uns,  fans  diminuer  l'héritage  des  autres,  il  eft  jufte 


appartient. 

difficulté  à  l'égard  des  alîuvions  produites  par  les  rivières  qui  appartiennent 
à  des  particuliers  ;  fi  elles  ôtent  d'un  côté  aux  terres  de  ces  particuliers^ 
ée  l'autre ,  elles  leur  donnent  ailleurs ,  de  nouveaux  terrains ,  &  on  ne 
peut  leur  en  contefter  la  propriété.  Dans  le  cas  où  une  rivière  qui  appar* 
tenoit  à  un  particulier,  quitte  fon  ancien  lit  &  s'en  fait  un  nouveau  dans 
les  terres  d'un  autre  particulier,  on  demande  auquel  des  deux  appartient 
cette  partie  de  l'eau  qui  coule  dans  le  nouveau  lit?  C'efi  fans  difficulté  au 
propriétaire  des  terres  que  l'eau  couvre  ;  mais  l'autre  conferve  le  droit  de 
détourner  le  cours  de  cette  rivière ,  &  de  la  ramener  dans  fcMi  ancien  canal  : 
mais  s'il  ne  le  fait  point ,  il  n'a  nulle  forte  de  dédommagement  à  deman- 
der au  fujet  de  la  partie  de  la  rivière  qu'il  a  perdue ,  ni  à  prétendre  au 
droit  de  la  poflëder  en  commun  avec  le  propriétaire  des  terres  oii  elle  coule. 

S.    VIII. 

Du  drqfi  que  Von  peut  avoir  fur  h  bien  éPaûtrui. 

\J  N  peut  réduire  les  droits  qu'il  eft  poffible  d'avoir  fur  les  biens  d'autrui 
\  ciiiq  principales  fortes }  ce  font,  l^  le  droit  d'emphytéofe,  :;l^  le  droit 
de  place ,  3^.  ie  droit  de  poflèffion  de  bonne  foi ,  ^^.  Le  droit  de  gage 
oa  d'hypothèque,  ^^.  les  droits' de  fervitude.  A  ces  droits  il  faut  ajouter 
celui  de  fief,  qu'il  eft  fort  étonnant  que  Puffbndorft' ait  oublié. 

Le  droit  que  l'on  donne  à  quelqu'un  de  jouir  pleinement  d'un  immeuble 
qui  nous  appartenoit,  avec  le  pouvoir,  non  de  l'aliéner  fans  réferve,  mais 
d'en  difpofer  à  notre  gré ,  moyennant  une  certaine  rente  à  laquelle  le 
fends  refte  aifujetti,  en  reconnoifTance  du  droit  principal  de  propriété  que 
nous  conforvons  fur  ce  bien ,  c'eft  ce  que  l'on  appelle  emphytéofe  ou  bail 
emphytéotique  ;  convention  qui  diftere  de  la  vente ,  en  ce  que  le  maître 
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de  la  chofe  n^en  transfère  point  la  pleine  8c  entière  propriété  ^  Vtmphy^ 
téote  y  &  du  louage ,  en  ce  que  d'un  côté ,  l'emphytéote  acquiert  un  droic 
beaucoup  plus  étendu  que  s'il  prenoit  ce  bien  purement  à  louage,  &  que 
de  l'autre  il  gagne  encore  en  ce  que  le  prix  du  bail  eft  beaucoup  moindre 
que  ne  le  feroit  celui  d'une  fimple  location. 

Le  droit  de  place  n'efl  autre  que  celui  de  bâtir  fur  le  fonds  d'autrui  ; 
&  ce  droit  ne  donne  point,  comme  l'emphytéofe ,  le  domaine  utile  du 
fends  :  il  eft  vrai  que  par  le  droit  de  place ,  on  peut  aliéner  &  difporer 
en  maître  du  bâtiment;  mais  le  fonds  refte  en  pleine  propriété  à  celui 
duquel  on  tient  le  droit  de  place  ;  de  manière  que  fi  ce  bâtiment  s'é- 
croule , ,  ou  qu'il  foit  incendié ,  le  maître  du  fonds  rentre  dans  tous  fes 
droits ,  &  eft  libre  de  vendre  le  fol ,  ou  d'y  conftruire  un  nouvel  édifice  ^ 
fans  que  le  propriétaire  du  bâtiment  incendié  ou  écroulé ,  puiflè ,  en  aucune 
manière  »  s'y  oppofer ,  ni  exiger  des  dommagel 

Lorfqu'eh  vertu  d'un  titre  légitime  &  capable  de  transférer  la  propriété, 
on  a  reçu  de  bonne  foi  d'un  autre,  une  chofe  qui  appartient  «à  un  tiers  » 
foit  que  celui-ci  fiit.de  bonne  ou  de  mauvaife  foi,  l'acquéreur,  ainfî  que 
s'il  étoit  véritable  propriétaire,  recueille  &  s'approprie  légitimement  tous 
les  fruits  de  ce  bien  d'autrui ,  dont  il  eft  en  poiieflion ,  êi  dont  il  fe  croie 
le  maître  ;  il  en  difpofe  à  fon  gré ,  &  il  eft  autorifé  à  fe  maintenir  en 
pofleffion  contre  tout  autre  que  le  véritable  propriétaire,  contre  lequel  même 
après  un  terme  fixé  par  les  loix,  il  acquiert  un  titre  irrévocable.  C'eft  pour 
le  bien  &  le  repos  de  la  fbciété  que  cette  manière  d'acquérir  eft  protégée 
par  les  loix ,  qui  veulent  que  l'on  regarde  la  prefcription  comme  la  fauve- 
garde  de  la  tranquillité  des  familles  :  car,  à  quelles  inquiétudes  ne  fèroit** 
on  pas  exppfé ,  fi  l'on  étoit  obligé  de  fe  deftaifir  de  fon  bien ,  de  fon 
champ,  à  la  première  demande  qu'on  en  feroit,  (bus  ce  prétexte  qu'elle 
appartient  â  celui  qui  les  réclame? 

Le  gage  ou  l'hypothèque  eft  une.  manière  d'acquérir  dont  on  parlera  plus 
bas,  afin  de  ne  pas  intervertir  l'ordre  des  matières. 

Confidérée$  par  rapport  à  celui  à  qui  elles  font  dues,  les  fervitudes  font 
définies,  le  droit  de  tirer  du  profit^  ou  de  Putilité^  ou  quelque  commodité^ 
d^une  chofe  qui  appartient  à  autrui  ,  ou  bien  de  s^ oppofer  valablement  à 
la .  difpofition  pleine  &  libre  que  le  maître  voudroit  en  faire.  Par  rapport  à 
celui  qui  les  doit ,  les  fervitudes  font  définies ,  Pobligaiion  où  Pon  eft  de 
permettre  qiiun,  autre  retire  un  avantage  de  notre  bien^  ou  de  nous  abjlenir 
de  difpofer  de  telle  ou  de  telle  autre  manière  de  notre  bien. 

Les  fervitudes  font  perfonnelles  ou  réelles.  Far  les  premières,  on. retire 
immédiatement  quelque  utilité  du  bien  d'un  autre;  parles  fervitudes  réelles 
on  retire  une  utilité  médiate  du  bien  d'autrui ,  c'eft-à-dire ,  un  avantage 
procuré  par  le  moyen  &  à  la  fiiveur  d'un  certain  fonds* 

L'ufufruit,  l'uPage,  l'habitation,  &  le  ferviçe  des  efclaves  font  des  fer- 
vitudes perfouneUes,  L'ufufruît  efl  le  droit  de  tirer  du  bien  d'autrui  tout 

le 
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le  profit  qui  en  peut  revenir  fans  toucher  au  fonds  :  d'où  l'on  voit  que 
l'unifruit  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière  de  chofes  qui  ne  fe  confom- 
ment  pas  par  l'ufage  même;  car  alors  ce  feroit  être  propriétaire  &  non 
ûfufhiîtier  :  on  ne  peut  avoir  Pufufruit  d'un  tas  de  blé ,  ou  de  mille  pièces 
de  vin  ;  car  en  ufant  de  l'ufufruic,  la  chofe  même  fe  confommei  puisqu'on 
peut  en  difpôfer  à  fon  gré ,  attendu  qu'on  en  a  la  jouiflance  pleine  &  en- 
tiere.  L'ufufruirier ,  au  refte,  quelque  makre  qu'il  foit  des  fruits,  des  re- 
venus &  des  émolumens  qui  fuivent  la  chofe ,  efi  obligé  de  maintenir  la 
chofe.  même,  ou  le  fonds  en  bon  état,  d'en  fupporter  les  charges ,  lei 
impôts ,  &  de  ne  point  en  détériorer  la  fubftance  en  aucune  manière.  Ce 
droit  s'éteint  par  la  mort  de  l'urufruitier» 

L'ufage ,  moins  étendu  que  l'ofufruit,  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de 
percevoir  fur  le  bien  d'autrui  autant  qu'il  faut  pour  fournir  à  fes  befoins 
ordinaires  :  il  efi  vrai  que  l'ulàger  n'eil  affujetti  ni  aux  charges ,  ni  aux 
impôts. 

L'habitation  eft  le  droit  de  retirer  tous  fes  émolumens  qui  proviennent 
du  logement  d'une  maifon  d'autrui  :  droit  moins  étendu  qye  l'unifruit;  mais 
au(H  plus  que  le  (impie  ufage.  Le  fervice  des  efclaves  eft  le  droit  de 
retirer  toute  l'utilité  qui  peut  revepir  du  fervice  &  du  travail  de  l'efdave 
d'autrui 

Les  fervitudes  réelles  font  établies  fur  les  héritages  de  ville ,  ou  fur  le» 
héritages  de  capipagne  :  celles  de  la  première  efpece  font ,  i^.  le  droit 
d'appui ,  par  lequel  on  peut  faire  porter  un  bâtiment  fur  un  mur  ou  fur  une 
colonne  de  la  maifon  voifine.  2^.  Le  droit  d'entailler  le  mur  du  voifin ,  pour 
y  faire  entrer  les  poutres  d'un  plancher  ou  d'un  toit.  3^  Le  droit  de  bâtir 
en  faillie ,  ou  de  faire  quelaue  avance  qui  réponde  perpendiculairement 
au  fol  de  la  maifon  voifine,  (ans  porter  fur  aucun  endroit  de  ce  fol ,  ni  de 
ce  bâtiment  voifin.  4^.  Le  droit  d'exhauffer  fon  bâtiment  jufqu'à  incom-* 
moder  fon  voifin ,  (ans  que  celui-ci  puifle  exhauffer  de  fon  côté.  5^.  Let 
jours ,  c'eft-à-dire ,  le  droit  de  percer  des  fenêtres  qui  portent  dans  la 
maMbn  voifine,  ou  d'empêcher  le  maître  de  celle-ci  de  percer  des  fe- 
nêtres qui  portent  fur  notre  maifon.  6^.  Les  vues ,  ou  le  droit  d'avoir  la 
vue  libre  dans  toutes  les  parties  de  la  maifon  voifine,  ou  d'empêcher  celle- 
ci  d'avoir  le  même  privilège.  7^  La  fervitude  des  gouttières,  ou  le  droit 
d'avoir  une  gouttière  qui  hffé  tomber  les  eaux  dont  nous  (étions  incom- 
modés ,  dans  la  cour  de  la  maifon  voifine ,  ou  d'empêcher  que  le  voifin  ne 
déplace  une  gouttière  qui  répand  dans  noti:e  fond,  des  eaux  qui  nous  font 
utiles.  8^.  La  fervitude  des  eaux  courantes ,  par  laquelle  nous  avons  le 
droit*  de  faire  pa(fer  par  les  fonds  voifins,  des  eaux  dans  des  canaux ,  ou 
d'empêcher  notre  voifin  de  détourner  un  canad  qui  porte  les  eaux  de  fa 
maifon  dans  la  nôtre*  9^  Enfin,  le  droit  de  jeter  quelque  chofe  dans  la 
maifon  vpifine ,  d'y  décharger  l'égoût  de  notre  maifon  ^  &c.  font  autant 
de  fervitudes. 

Tome  XXVIL  Nn 
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Les  principales  d'entre  les  ferviriides  des  héritages  de  campagnb ,  font  : 
1^.  le  droit  de  palfage ,  par  lequel  on  peut  paflèr  fur  les  champs  4'autrui 
pour  fe  rendre  chez  foi,  ou  (bi  (eulemenr^  ou  les  bêtes ,  ou  les  charrois , 
eu  tout  cela  enfemble,  a^.  Les  aqueducs ,  ou  le  droit  de  conduire  les  eaux 
par  les  fonds  d'autrui  »  pourj'utilité  de  notre  propre  fonds,  ou  pour  arrofer 
nos  pofleflions ,  ou  pour  abreuver  nos  troupeaux ,  ou  pour  remplir  nos 
viviers ,  &c.  3^.  Le  droit  de  puifer  de  Teau  dam  une  fontaine ,  un  ptdts , 
une  fource  ou  un  canal  appartenant  it  autrui.  4^  Le  droit  d'abreuver  fes 
beftiaux  à  une  fource  fituée  fur  le  fonds  d'autrui.  $^.  Le  droit  de  6iire 
paître  fes  befliaux  fur  le  fonàs  d'autrui  i  droit  qui  n'exclut  points  à  la 
vérité I  le  poffefleur  de  ce  fonds,  de  la  liberté  de  faire  paître  au(&  fes 
bêtes  :  mais  qui  limite  le  nombre  de  celles  quHl  doit  avoir  ;  de  manière 
que  leur  quantité  ne  nuife  point  à  la  jouiffance  pleine  de  cette  fervitude. 
6^  En6n ,  on  peut  avmr  le  droit  de  tirer  du  fends  d'autroi ,  du  fable ,  det 
pierres,  de  la  chaux,  des  échalas.  du  bois.  &c,  &  ce  font  tout  autanc 
de  fervitudes. 

Il  fktloit  compter  auffi  au  nombre  des  lervitudes,  &  c'eft  de  toutes  la 
plus  confidérable  9  le  droit  de  fief  :  c'eft  cdui  de  jouir  pleinement  d'un 
immeuble  ou  d^e  chofe  incorporelle ,  qui  appartient  ï  un  autre ,  h  qui 
l'on  promet,  pour  cet  effet  «  fidélité  &  hommage,  avec  certains  fenrices  & 
certaines  redevances.  Ce  droit  fe  transfere  aux  héritiers ,  communément  anx 
mâles  &  aux  defcendans  direâs  ou  collatéraux  paternels,  ^lui  qui  donne 
en  fief,  efl  le  feigneur ,  &  celui  qui  reçoit  efl  fe  vaflal.  Par  défiiut  d'héri- 
tiers ,  ou  pour  crime  de  félonie  de  la  part  du  vaflal ,  le  fief  retourne  ao 
feigneur. 

J.    IX. 
De  t aliénation  ou  du  tranfport  de  la  propriété  en  généroL 

X  O  U  T  aâe  par  lequel  la  propriété  d'une  chofe  eft  transférée  d'une  per- 
fonne  qui  la  po/Iëdoit,  à  une  ^utre>  eft  ce  que  l'on  appdle  une  aliéna- 
tion. Mais  pour  que  cette  aliénation  foit  valable  ,  il  hai  qu'elle  ait  cer- 
taines conditions  ;  la  première  eft  le  confentement  de  celui  qui  tranfporte 


que ,  foit  de  vive  voix ,  ou  par  écrit  :  en  quelques  lieux  même  on  exige 
une  déclaration  exprefle  pardevant  le  magifirat,  ou  un  enregiftrement  / 
ou  une  infinuation ,  ou  toute  autre  formalité  foIemoeUe  &  indilpenfable. 

L'aliénation  eft  faite  purement  ou  fous  condition  ,  c'eft-l-dire ,  que  celui 
qui  aliène ,  ou  ne  fe  réferve  rien  ,  ou  bien  fe  réferve  quelques  préientioor 
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&  quelque  droit  cafuel ,  qu'il  pourra  faire  valoir  par  révënement ,  ou  à 
défaut  de  certaines  conditions. 

La  délivrance  de  la  chofe  aliénée  eft  néceflàire  pour  accomplir  l'alié- 
nation :  mais  ce  n'eft  pas  que  Ton  doive  mettse  la  délivrance  au  nombre 
des  manières  d'acquérir,  puifqu'elle  n'eft  autre  chofe  qu'un  aâe  qui  doit 
iodiipeniablement  intervenir  dans  l'aiiénatioa ,  qui  efl  la  caufe  dont  la  dé- 
livrance efl  l'effoc  oécefTaire. 

Par  l'afiéoaiton  on  tranfporte  à  un  antre  lé  droit  que  l'on  avoir  foMnémt 
de  jouir  plei&emetit  de  la  chofe  qu'on  lui  cède;  mais  le  nouveau  proprié- 
taire lie  faoroit,  fans  la  prîfe  de  pofFeffîon  corporelle^  ufer  du  droit  qu'il 
a  acquis.  On  connolr  deux  fortes  de  poiTeffîons,  la  naturelle  &  la  civile. 
Par  la  première,  nen^feulemenr  on  a  intention  de  regarder  une  chofe  comme 
fienoe,  mais  encore  on  la  tient  aâuellemenc  &  corporellement ,  Comme 
fi  on  l'avott  entre  fe»  mains.  L'intention  feule  de  conferver  la  pr^iété 
d'une  chofe  mri  n'eft  pas  aâueltement  en  notre  puiffimcei  ferme  fa  pofleflioo 
ctidie,  qne  l'on  appelle  alofi,  parce  que  les  lotx  civiles  accordent,  en  cer- 
tatnea  earconftances ,  les  émolumens  de  la  pofleffion  k  ceux  qui  n'ont  pas 
la  détentiosi  corporelle  de  leurs  biens. 

A  |iarler  rigooreufonent ,  on  ne  peut  pofTéder  que  les  chofes  corporelles , 
immeuUer  ou  mobiliaires  :  mais  on  poflede  auffi ,  en  quelque  manière , 
les  droits  bu  les  choies  incorporelles,  par  l'ufâge  qu'on  en  fait,  ou  par  le 
penvotr  qu^n  a  d'en  Aire  ufage  fi  Pon  veut.  On  n'efl  en  pofTdfîon  d'une 
chofe ' qu'autant  que  par  foi* même,  ou  par  un  aunre  agiflant  au  nom  du 
pofleffeur ,  on  s'efl  faifi  corporellement  de  la  chofe ,  autant  que  fa  nature 
le  permet ,  ou  de  ce  qui  eft  la  marque  ou  le  gage  de  cette  chofe ,  ou 
de  quelque  infiniment  qui  fert  à  la  tenir  ferrée. 

Toutefois,  qudque  îndif|ienfable  que  foit  cette  formalité  de  prife  de 
pofleflion ,  les  loix  civiles  peuvent  en  difpenfer ,  &  établir  que  fans  elle , 
la  propriété  pafièra  de  droit  à  quelqu'un ,  de  madère  qu'en  vertu  de  cette 
permiflioa ,  on  peut  agir  contre  lé  détenteur  injitfle ,  avec  auunt  d'efict 
que  fi  Ton  avoît  poffédé  corporellement  la  chofe  qu'on  répète. 

On  dit  communément,  &  cela  eft  vrai ,  que  les  conventions  foffifent 
peur  acquérir  la  propriété ,  laquelle  dans  te  fens  eft  confidérée  comme  une 
QuaKlé  morale  detaobée  de  la  poflTeflîon,  &  c'eft,  confidérée  fous  ce  point 
de  vue ,  que  la  propriété  palTe  fans  difficulté  d'une  perfonne  à  l'autre  ^  par 
b  feule  vertu  des  cdnventioos. 
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5.   X. 

Des  ieftanuns. 

Xl  efi  deux  fortes  d^acquifitions  dérivées  ;  les  unes  qui  font  fiures  en  cas 
de  mort  \  les  aacres  entre-vifs  ;  dans  Pune  &  Taurre  maniéré  d'acquérir , 
les  chofes  nous  font  transférées  ^  on  par  la  volonté  ezprefle  de  celui  cpii 
en  étoit  propriéteire,  ou  en  vertu  des  difpofitions  de  quelque  loL 

Le  teftament  dott-il  être  regardé  comme  une  véritable  aliénation  ?  Tant 
que  le  teflareur  vie,  il  conferve  un  plein  droit  fur  fes  biens,  &  il  n'aliène 
rien  :  à  (a  mort  il  perd  tous  le&  droiu  qu'il  avoit  pendant  fa  vie,  &  il 
aliène  encore  moins ,  puifque  rien  ne  lui  appartient  plus ,  pas  même  feu 
fépulcre. .  Qu'eft-ce  donc  que  le  teftament  ?  C'eft  une  déclaratioif  de  notre 
volonté  au  fujet  de  ceux  qui  '  doivent  fuccéder  è  nos  biena  après  notre 
décès;  déclaration  qui  peut^  avant  notre  mort,  être  par  nous  changée  ou 
révoquée ,  comme  il  nous  plaît ,  &  qui  ne  donne  aucun  droic  à  perfonne , 
4)u'après  que  nous  aurons  ceflé  d'être.  On  demande  fi  le  pouvoir  de  tefter 
e(l  fondé  fur  le  droit  naturel  ou  fur  le  droic  pofitif  )  U  eft  ibodé  fur  Pua 
&  fiir  l'autre  ;  fur  le  droit  pofitif  ,  en  tant  qu'il  r^le  la  manière  4t  les  fer- 
malités  des  tellamens,  auffi-bien  que  de  tou$  les  autres  aâes  des  citovens; 
mais  le  fond  même  du  teftament  tenant  beaucoup  de  la  propriété,  &  l'é- 
tabliflèmenc  de  la  propriérë  ayant  pour  bafe  la  loi  "taaturelle ,  en  ce  fem, 
00  doit  dire  que  le  pouvoir  de  faire  teftament  eft  de  droit  nacurelw 

Dans  le  cas  oii  il  manque  à  un  teftament  quelqu'une  des  fermalités 
prefcrites  par  le  droit  civil ,  l'héritier  inftîtué  peut ,  fans  contredit ,  re« 
cueillir  la  fuccelfion ,  fi  personne  ne  s'y  oppofe  :  car  le  vice  qu'il  renferme 
ne  fubfifte  plus,  dès- lors  que^  perfonne  ne  s^en  plaint  :  d'ailleurs,  il  n'y  a 
perfonne  à  qui  tes  biens  de  l'hérédité  reviennent  plus  naturellement^  puif* 

2ue  ceux  que  la  loi  appelloit  à  la  fucceffioo  ne  revenant  point  pour  la 
emander,  renoncent  par-là  tacitement  à  leurs. prétentions,  eo  fevear  de 
l'héritier  inftitué.  Mais  fi  un  tel  héritier  peut  en  confcience  &  trés*légiit- 
mement  recueillir  la  fucceflion  v  de  fen  côté ,  l'héritier  db  inltfiat  eft  très- 
âutorifé  \  faire  caflêr  un^  pareil  teftaftient  :  car,  il  ne  ftit  aucun  tott  au 
teftateur  qui  n'avoit  pas  le  droit  de  difpofer  en  £iveur  d'juitres  que  de  fes 
héritiers  légitimes,  fans  obferver  fort  aicentîvement  les  fermalités .  prafcrices 
par  les  loix.  Il  ne  feit  pas  tort  non  plus  à  l'héritier  inftitué ,.  qui  i|e  pou- 
voir acquérir ,  au  préjudice  des  héritiers  légitimes  aucun  droit  valable  » 
que  par  un  teftament  ftriâement  conforme  aux  formalités  prefcrites  par 
les  loix. 

Le  teftament  diffère  dé  la  donation  à  caufe  de  mort,  en  ce  que  par 
celle-ci ,  on  transfère  la  propriété  de  fes  biens ,  en  cas  de  mort ,  à  une  per« 
fonne  vivante ,  qui  le  lait  &  confent  i  cette  tranflation.  On  donne  de 
deux  manières  à  caufe  de  mort  :  lorfque,  dans  le  danger  de  mourir,  00 
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remet  aâueUement  fon  bien  entre  let  mains  du  donataire ,  en  forte  néan- 
moins  qu'il  n^en  acquerifa  la  propriété  que  dans  le  cas  ou  le  donateur 
viendra  k  niourir  dans  cette  circontlaoce  :  car  ,  le  péril  paiTé  »  la  donation 
eft  nulle ,  &  le  donataire  n'a  plus  aucune  forte  de  titre  ni  d'efpérance  fur 
les  biens  qu'on  lui  avoic  donnés  :  l'autre  manière  de  donner  a  lieu  lorfqué 
le  donateur  fe  réferve  la'  pofTeffion  &  la  jouiflance  de  ce  quHl  donne  à  cau£e 
de  mort  :  de  manière  (|u'il  peut  révoquer  la  donation  pour  certains  motifs , 
comme  s'il  reçak  une  mjure  de  la  part  éa  donataire ,  ou  bien,  s'il  vient 
lui-même  à  avoir  des  éiiiFans ,  &c.  En  général  les  donataires  en  vertu  d'un 
tel  aâe  n'acquièrent  aucun  droit  tant  que  les  donateurs  confervent  là  fa- 
culté, de  changer»  c'efi^à-dire ,  tant  qu'us  ont  l'ufage  de  la  railbo.  Si  ce* 
pendant  une  perfonne  fe  croyant  en  danger  de  mourir,  donne  quelque 
chofe  à  une  autre,  de  manière  que  celle-ci  en  foit  dès-lors  en  propriété, 
&  fi  l'aâe  eft  fait  de.  telle  forte  qu'il  ne  puifTe  être  révoqué  ;  alors  c'efi 
.moins  une  donation  à  caufe  de  mon,  qu'une  donation  entre- vtft,  &  elle 
en  a  toute  la  force ,  puifqu'elle  en  a  tous  les  efiets.  Mais  fi  la  donation  eft 
fi  générale  que  le  donateur  en  foit  confidérablement  incommodé  ;  alors 
elle  eft  cenlee  n'avoir  ëcé  faite  qu^  condition  que  l'on  mourroit  dans  la 
circonftance  où  elle  a  été  faite;  car  perfonne  n'eft  préfumé  avoir  aflezpeu 
de  bon  fi^  pour  avoir  Youlu  »  de  gaieté  de  cœur,  fe  réduire  à  l'indigence. 
Enfin ,  quand  on  transfère  à  quelqu'un  ht  propriété  de  fes  biehs ,  &  qu'on 
ne  s'en  réferve  qoe  l'afufiiiit  »  c'eft  une  donation  entrer vifi;  ^  bien  fiiire  & 
irrévocable. 

s-  XI. 


L 


Des  Jueceffions  ab  intefiat. 


«ES  fttCce(fions  ab  intcftat  font  cooprifes  dans  la'claft  dés  acquifitîons 
dérivées.  Ces  fucceflibns  font  fondées  fiir  une  préf6ikiprion  très- naturelle 
de  la  volonté  de  çKhix  qui  tes  laiflent  :  car,  chacun  eft  cenfS  avoir  voulu 


Uordrie  t>Bfervé  dans  ces  fortes  de  fuccéflions,  eft  que  les  enfàns  pafTent 
devant  tous  les  autres ,  même  devant  le  père  &  la  mère  du  défunt  :  pré- 
férence fondée  fiir  l'obligation  des  pères ,  de  pourvoir ,  autant  qu'il  eft  en 
eux,  au  bien-être  deieurs  eofaos,  &  fur  la  tendrefle  paternelle,  la  plus 
forte  &  la  plus  durable  de  toutes  les  affeâions  humaines.  Les  pères,  en 
vertu  du  devoir  qui  leur  eft  impofé  par  la  nature,  font  dans  l'obligation  de 
nourrir  &  d'élever  leurs  enfiins,  &  lorfqu'il  fe  trouve  un  père  aflez  dur  & 
aBez  ihfenfîblê  pour  vouloir  s'âftiranchir  de  ce  llevoir  ,  les  loix  civiles  y 
fiippléent  en  Tobtigeant  à  remplir,  malgré  qu'il  en  air,  l'engagement  où 
3  eft  à  cet  égard.  Par  la  nourriture  qui  eft  due  aux  enfiins,  on  entend, 


2Î$  P  U  F  F  E  ND.O  a  F  F;^ 

Aon-feulement  tour  ce  qui  tffi  néetttkim  à  lin  cooftrvftiioii^de  leur  vif  «  meii 
gufli  tout  ce  qui  eft  capable  de  les  fymiu  k  la  ieciété  &  à  la  vie  civile« 
On  comprend  au  refie,  fous  le  nom  d^eo&os^  Us  petûs^fils^  (bit.  ^  pre^ 
niier  degré ,  foit  des  (utvans ,  qui  defcendeot  àe^  mâles  ou  des  fiimwes  : 
la  nourricure  leur  eft  due ,  ainfi  qu'aux  enfuis  oacurek ,  fuSeot-ils  jnSa  d'uo 
commerce  inceftiieux. 

Toutefois ,  les  enfins  a'oof ,  par  I4  loi,  aucun  droit  d%énrer  dr  m  qui 
eft  au-^delà  de  la  aouirimi»,  &  Us  nTopiir  de  piftet  préteniians.  àr  U  fuccettot» 
.paternelle,  qu^uittm  que  le  père  n'en  diJpofe  pas  autcement  par  uoe  vo^ 
ionté  exprefle.  Cependant ,  les  loix  romaines  fuppoiaat  qu'un  père  ae  pré^ 
fifroit  un  étranger  à  Tes  én&ns ,  que  par  te  plus,  grand,  tprt  de  la  part  de 
ceux-ci ,  vu  la  force  de  nncUnacîon  pateraelte ,  avoient  lagement  ordonné 

Î|ue  quiconque  déshériteroit  fts  enfans,  fiEiroît  obligé  d'en  marquer  tes  rai^ 
oos,  qui  toutes  ne  pourvoient  être  admifes»  D'un  atxre  côté,  les  mêmes 
loix  doqmuent  aux  en&ns  exhénédés  une  aâion  en  juftice  qui  s'appeHoii 
plainte  d^inoffidofiii  ;  4'apFès  laquelle^  s'il  parififlbit  que  le  pete  eue  éié 
pouffé  par  quelque  artiiice,  quelque  furprilè,  ou  pat  un  mouvement  de 
bizarrerie  à  exhéréder  toa  fUs  p  on  adju^oît  V  celui-ci  la  fiicceffion  pater*» 
nelle,  comme  fi  le  père  fiit  mon  ab,  inûftat. 

Mais ,  quelque  ^vorables  que  les  lo$ix  fuifeot  aux  enfiuu  injuftemetta 
exl^érëdés,  tes 'pères  n^en  reftoiené  eepepdaQt  pas  moins  libses  de  difpofec 
de  leurs  biens ,  &  Us  f e  font  encore,  fiir^out  quand  les  en&ns  font  aflex 
à  leur  aife  pour  (e  pafler  de  fecours.  Ainfi  un  homme  oui  tiendrait  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  poflede  de  la  libéralité  d'un  bienniteur,  pourroir, 
par  fon  teftament,  donner  des  marques  fignalées  à  ce  bienfaiteur  qui  au* 
roit  éprouvé  des  pertes  confidér^bles.^  8(.  les  enfkps  de  cet  homme  recoo*" 
noiffant  ne  feroienr  pas  reçus  à  fe  plaindte  en  jufiice  de  ce  que  leur  père  Iqs 
aurait  laiflës  un  peu  moins  riches. 

A  plus  forte  raifon^  les  pères  ont-ils  le  droit  de  partager ,  ainfi  qu'ils  le 
à  propos ,  leurs  biens  ^  leurs  enfans ,  de  manie»  qu'ils  avantagent 
'entr'eux ,  celui  qu'ils  jugent  le  plus  digne ,  &  qu  Us  n'ayent  pas  tous 
une  part  é^ale  à  leur  fucceffion.  Rien  n*empêche  non  plus  que ,  pour  con« 
ferver  fa  nmille  dans  le  luflre  où  elle  eft  parvenue ,  un  père  ne  doniM^^ 
la  panie  la  plus  confidérable  de  fes  biens  k  un  de  Ces  enfims»  réduifanc 
à  la  légitime  cbacun  des.  autres;  &  c'eft  de  c^ite  liberté  <|ue  chez  la  plu 

le  droit  de  primogéntture.  Mais  u  ci 


jugent 
l'un  d 


part  des  nations  européennes ,  vient  le  droit  de  primogéntture.  Mais  u  ce 
père  meurt  fans  avoir  t^é ,  la  loi  veu^  que  fes  en&ps  part^geiit  également 
les  biens;  parce  que,  en  pareil  cas,  les  plus  proches  parens  du  défimt, 
à  un  même  degré ,  font  cenfés  lui  avoir  été  auftî  chers  les  uns  que  les  autres* 
On  obferve  toutefois ,  que  les  enfàns  légitimes  font  préfiSrés  aux  naturels j» 
a^jxquels.  il  n'eft  accordé  que  la  nourriture  ;  &  les  légitimes  mésnfi  ne  font 
admis  au  partage  delà  fucoeflîoo ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  de  leur 
père  »  à  çQoins  qu'ils  06  foieut  nés  d'an  mariage  Légalement  contraâé  % 


y 
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car  aloff ,  tout  eo&ot  eft  préfumé  le  fit  s  du  mari  de  fa  mère ,  foit  que  le 
père  aie  ou  n'ait  pat  confenti  à  le  fècoonôitre. 

Par  cela  même  ^ue  les  pères  &  \et  mette  foat  obligés  de  nourrir  leurs 
enfans  &  leurs  petits-iîhi  lèrf^tré  teux*ci  font  orphelins ,  &  que  leur 
grand-pere  mènrt  éA  intefiat ,  fis  Totat  appelles  \  fuccëdef  par  droit  de  re- 
préfentation  ^  (^ft-à*dîr* ,  quTSi  rèpféfentent ,  tous  réunis ,  leur  perè  dé- 
cédé t  ^  recttdllent  la  portioa  d^érédicé  qui  lui  reviendroit  s'il  étoit  en* 
corc  en  vie. 

Au  défaut  des  defcendans,  ce  font  les  afcebdans  qui:  fuccedentt  &  lorf- 
i|ue  ceux-ci  manquent,  c^eit  aa)[  cbtlatéraux  ^ue  la  fucceflîôn  eft  défërée  : 
&  ,  dans  ce  cas,  ('eft  aux  frères  à  VekctuJSôil  dé  tous  autres  parens,  à  Tex- 
ceptfon  det  fours,  qui  ne  recueilteM  quêtes  biens  maternels  &  lés  acquêts. 


des  frères  les  neveux  paternels  font  a}>peU^s  ihpartager  avec  les  oncles  pa« 
ferndis ,  attendu  que  U  pofti'ôb  du  pbré  du  d^utlt  avbit  diminué  la  portioa 
des  otides  :  la  mime  diipofition  a  lieu  pour  les  neveux  &  oncles  macer^ 
nels,  sHl  eft  queftion  des  bie&s  mii  viehnent  dé  là  iHerê.  Lorlque  tous  cet 
paréos  manquent,  on  fuit  le  ttiemé  ordre,  Jk  l'égarA  des  autres  branches 
collatérales,  les  paternelle^  étant  toujours  appetlées  avant  lés  maternelles. 
Mais  de  quelque  madère  que  Pph  foit  appelle  à  une  fucceffion ,  foit 
àb  inufiàt ,  loh  en  vertu  d^un  teftamént  ^  f héritier  eft  ténu  de  p^yer  lea 
dettes  du  défunt;  parce  oué  cette  charge  fuit  toujours  les  biens  qui  font 
ceofét  hypothéqués  pour  te  payement  dés  dettes  ;  chacun  noyant  de  bien 

!iue  ce  qui  loi  en  refte  fes  dettes  acquittées.  Toutefois,  lorlque  ces  dettes 
ont  trop  confidérables,  Phéritier  eft  le  maître  de  renoncer  à  la  fucceffion, 
parce  q^ll  ne  feroit  pas  juftft  qu'il  fui  tenu  dé  payer  aux  créanciers  du 
teftateur,  au*deU  de  La  valeur  de  l'hérédité. 

J-    X  t  I. 

Vc  la  pnfcription. 

LiORSQUB  >  fans  oppofitioo  •  on  a  joui  long-Cempt  d'une  chefe  qui  ap- 
partient à  lautrui  »  mais  mie  4'on  croit  à  foi ,  qu'on  poffede  i  jufle  titre , 
«  que  Pon  à  cbnfervée  de  bonne  fbi ,  on  en  acquiert  enfin  la  propriété 
par  prefcription  •  &  c'eft  fans  contredit  la  plus  confidérabte  des  dt!flKrentes 
fortes  d'acquifition  civile*.  Pour  acquérir  de  cette  manière ,  outre  le  titre  & 
U  bonne  ibi ,  la  loi  demande  encore  la  poiTelfion  non-imerrooipue  durant 
qn  temps  déterminé. 

I  Suivant  les  loix  romaines ,  les  immeubles  comme  les  diofes  mobiliairea 
ptttVjent  s'acquérir  par  la  prefcription ;  à  P^xceptioo  toutefois;  i^  desper* 


aSS  PUFFENDORFF. 

fbnnes  libres^  contre  la  liberté  defquelles  on  ne  pouvoit  prefcrire;  2^def 
ehofes  facrées,  &  des  fépulcres  quf  étoient  cenfés  appartenir  à  la  religion; 
3^  des  biens  d'un  pupille  qui ,  pendant  la  minorité ,  ne  pouvoit  revendiquer 
par  lui- même  fes  droits,  ni  foufFrir  de  la  négligence  de  Ton  tuteur  ;  4^.  des 
ehofes  dérobées,. à  caufe  du  vice  du  titre,  lors  même  que  celui  qui  auroic 
acquis  la  chofe  dérobée ,  la  poflëdoit  dé  bonne  foi;'f5>.  enfin,  tout  ce  qui 
n'entre  point  en  commerce  eft  imprefcriptible  ;  tels  font  les  lieux  publics  ^ 
les  biens  qui  appartiennent  au  public ,  ceux  qui  appartiennent  au  fifc ,  le 
domaine  du  prince,  &c.  * 

Les  effets  de  la  prefcrîption  paroiflent  du  premier  coup-d*œiI ,  un  peii 
durs ,  &  peu  proportionnés  à  la  peine  que  méritent  les  propriéuires  négU« 
gens,  qui  laiflent  prefcrire  contre  eux  :  cependant,  pour  peu  qu'on  y  ré- 
fléchifle,  on  trouve  que  cette  manière  d'acquérir  eft  très- favorable  au  re- 
pos dé  la  fociété ,  qui  fîprbit  perpétuellement  troublée  par  les  procès  &  les 
difputes ,  s'il  n'y  avoir  point  un  temps  de  jouiflance  prefcrit ,  après  lequel 
on  pût  s'âflurer  la  propriété  de  ce  que  l'on  poflede*  Dans  l'efpace  de  trente 
ans  les  générations  fe  renouvellent  ;  le  genre  humain  change  de  face; 
quel  feroic  le  repos  de  la  génération  exifiante,  s'il  dépendoit  des  procès 
4]ue  l'on  pour  roi  t  intenter  pour  les  ehofes  qui  fe  feroient  paflëes  dans  la 
génération  précédente  ^  qui  feroit  à  Tégardï  de  celle  qui  exifte,  comme  ua 
autre  ùtcle'i  Auffi  efl-ce  par  la  même,  raifonj»  que  le  temps  éteint  les 
crimes  &  là  punition  qui  leur  étoit  due. 

Pour  oppofer  valablement  le  droit  de  prefcrîption ,  il  faut  avoir  acanis 
à  jufle  titre t  la  chofe  dont  celpi  de  qui  6n  la  tient,  n'étoit  pas  le  véri- 
table maître,  c'eft-à-dire  ,  quelle  titre  doit  avoir,  été  par  lui-même,  ca* 
pable  de  transférer  la  propriété  [  &  que  celui  à  qiii  elle  a  été  transférée  ^^ 
ait  icni  de  bonne  foi  en  deveriir  le  légitime  propriétaire. 

La  poflTeflion  ne  doit  être  interrompue  ni  naturellement ,  ni  civilement  : 
or,  elle  l'eft  naturellement  lorfque  le  poffefTeur  de  bonne  foi,,  l'a  totale- 
ment  négligée,  &  comme  abandonnée  pendant  quelque  temps,  bu  bien» 
quand  elle  eft  retournée  au  pouvoir  du  véritable  maître  :  elle  eft  inter« 
rompue  civilement  lorfque  le  véritable  maître  a  réclamé  fes  droits,  ou 
bien,  qu'il  en  a  juridiquement  protefté.  Dans  tous  ces  cas,  la  prefcrîption 
ne  fauroit  avoir  lieu.  Du  refte,  quoique  la  mauvaife  foi  du  premier  po& 
feffeur  ne  puifle  point  être  couverte  par  le  temps,  cependant ,  fon  fuccef» 
fêur  qui  a  pris  poflêffion  de  bonne  foi,  d'une  chofe  particulière,  eorti* 
mence  Se  achevé  validement  le  temps  de  la  prefcrîption  par  fa  propre 
pefTeflion.  Il  n'en  eft  pourtant  pas  de-  même  d'un  héritier  ou  fuccefleisr 
univerfel  ;  parce  que ,  quelque  bonne  foi  qu'il  ait  9  repréfentant  le  tef* 
uteur ,  il  ne  peut  empêcher  Tenet  de  la  mauvaife  foi  de  celui  qu'il  repréfeme. 

Suivant  le  nouveau  droit  Romain ,  le  poflefleur  de  bonne  foi  prefcrit 
par  dix  ans  entre  préfens ,  &  par  vingt  ans  entre  abfens ,  quoique  celui 
dont  U  tiem  la  chofe  ^  aitpoflëdé  de  mauvaife  foi.  Tel  eft  le  temps  limité 

pour 
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pour  4a  pr efcripiion  des  immeubles  ;  quant  it  celle  des  chofes  mobiliai* . 
res,  elle  efi  limitée  à  trois  ans.  Il  &ut  néanmoins  obferver  aue  dans  le 
cas  ou  le  ▼éric^dile  maître  n^a  pas  eu  k  liberté  de  s'oppofer  à  la  prefcrip- 
lion,  elle  ne  court  pas  contre  lui. 
Cette  fnaniere  d'acquérir  eft  en  partie  fondée  fur  le  droit  naturel ,  &  en 

Crtie  fur  le  droit  civil  :  elle  Teft  fur  le  droit  naturel,  par  cela  même  que 
\  propriétaires  s'étant  fournis  aux  loiz  civiles ,  qui  peuvent  borner  ea 
diverfès  manières  le  droit  de  propriété ,  il^  ont  confenti ,  du  mmns  uci« 
tement ,  au  tranfport  de  propriété  qui  fe  fait  par  la  pre/criptioo  :  mais 
elle  eft  fondée  fur  le  droit  civil ,  en  ce  que  c'eft  purement  la  loi  civile 
qui  a  voulu  que  cette  preferiptiba  fe  fit  par  diX|  ou  vingt  ans,  plut6t  que 
par  douze ,  ou  par  quinze. 

A  l'égard  de  la  prefcription  de  bonne  fbi  de  part  &  d'autre,  c^efl-inlire» 
dans  le  cas  oii  on  bien  délaiflë  par  le  propriétaire,  eft  occupé  de  bonne 
foi  par  on  nouveau  maître,  elle  eft  entièrement  fondée  fur  la  loi  naturelle, 
attendu  que  le  détaiflèment  tacite  de  Tancien  maître ,  eft  regardé  comme 
une  renonciation  à  fes  droits  fur  ce  bien,  chacun  étant  très-libre  défaire 
une  femblable  renonciation/ 

En  elle-même ,  St  indépendamment  du  temps  limité  par  les  loiz ,  la 
prefcription  eft  une  fuite  néceflaire  de  la  propriété  des  biens  (  car  Tintérêl 
de  la  paix  générale  (k  particulière'  exigé,  que  quiconque  poflède  une  cho- 
fe,  qu'il  n'a  ni  enlevée ,  ni  dérobée ,  ni  reçue  a  tkre  précaire ,  en  foit  re- 
gardé ccmime  le  vériuble  propriétaire  \  Sr  que  »  fi  après  un  laps  de  tempe 
confidérable ,  durant  lequel  il  eft  cenfé  que  le  maître ,  même  le  looiné 
ibigneux  de  fes  affaires ,  s'informera  de  ce  qu'eft  devenu  fon  bien ,  fi  après 
ce  long  délai ,  ce  poflTeftèur  de  bonne  foi ,  vient  enfin  à  être  inquiété  par 
l^ancien  maître»  la  demande  fbit  tardive,  &  ce  mdtre  trop  négligent  ren« 
Voyé  pour  n'avoir  pas  fait  li  temps  fes  diligences. 

La  prefcription  a  lieu  de  peuple  à  peuple ,  comme  de  particufier  à  parti- 
edier;  elle  a  lieu  aufli  entre  fouyerains,  quoiqu'il  feroit  pourtant  affez 
inutile  de  recourir,  dans  leurs  démêlés»  à  un  femblable  droit,  leur  po(^ 
feflion  étant  communément  appuyée  fur  d'autres  fondemens.  A  l'égard  de 
peuple  à  peuple,  la  nréfomption  eft  toujours  d'autant  plus  à  l'avanta^  du 
pdTefieur,  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que  fi  l'autre  peuple  avoit  des 
droits  fondés  fur  le  pays  poffédé,  il  en  eût  laiflë  la  poffeffîon  tranquille. 
Si  c'eft  en  temps  de  guerre  que  cett6  poffeffion  a  commencé ,  communé- 
ment tes  traités  qui  temûnent  les  guerres,  font  rentrer  les  pays. conquis 
au  pouvoir  des  anciens  pofG^eurs,  où  ceux-ci  les  abandoiuent  an  con« 
qoérut. 
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Des  d€Voit&  fuirefiiliiatdeJa  propriété;  &  .des  Migatiûhs  éfim  poffhjfcur 

de  bonne  fou 

v/n  a  déjà  parlé  de  ces  devoirs,  puifqu'ils  confifiept  à  s'abfteatr  reli* 
gieufemeot  du  bien  di'autmi ,  &  à  iie;  pau^  él^ndre  fur  les  poffi^ojas  étrao« 
gères,  les  bornes  de  ce  .que  Vùn  poReàe%  àt  b^i  rendre  c^  qui  lui.appar-f 
tient,  &  qui  efi  tombé  entre  vos  naitir/faosqo'il  y.  ait  de  la  fpnuvtiie 
foi  de  notre  part.  Cette  obHgidon  réfulté  évidemitaenit  de  là  natiire  de  U 
propriété;  car»  (|Helle  feroit  la  propriété  afiurée ,  fi  une  chofe  qui  a  ua 
véritable  maître  ,  venant  à  tomber  entre  les  mains  d'un  autre  ,  celui-ci 
pou  voit  la  retenir,  &  s'en  accommoder,  du  la  garder  malgré  Je  proprié- 
taire qui  la  réclameroit.  Cette  obijgaiion  fondée  fur  Péquité  naturielle ,  in* 
dique  bien  diftinâement  combien  dft  injufte  la^  coutume  des  pajs.  où  Toa 
confifque  les  biens  des  malheureux  '  qui  ont  (ait  naufrage ,  &  celle  qui  ad<f 
juge  au  fifc  la  chofe  dérobée  q\ii  devroit:  être  rendue  au  propriéiaire. 

Cette  obligation  prouve  encore  la  nullité  iç^  contrats  pamculiers.  biSM 
9m  fujet;  d'une  chofe  .donc  le  véritable  maître  a  été  dépouillé,  de  quelque 
soamere  <)u'e}le  lui  aie  été  prife.    !        : 

.  Ce  n'eft  pas  qiime  a6S;z  de  repdre  en  nature  à  auciiii  les  ^bofes  qui  lui 
a^artiennept  V  Ift^  niAnM  équité  naturelle  veoc  que  le  pc^éfleur  de  bonne 
loi  des  chofesqui  oe  £bot  .plus en  nature,   ou  qu'il  a  confommées,  rOode 


Cbeie  eit  venue  a  penr  ou  à  le  perdre  :  attendu  qu'en  oe  cas,  u  ira  m 
U  qhofe  ni  le  profit  ;  a^.  Qu'un  polfisffibur  de  boime  foi  efl  neou  de  mes* 
dre,  non-feulement  la  chofe,  mais  arifli  (es  fruits,  qui  fé  trouvent  encorf 
€n  sature.;  \^.  ^'un  tel  poflbfTeur  efi  tèna  de  rendRe  aufli  la  valeur  des 
fruits  coofommés  ,  s'il  y  a  lieu  de  croire  q«e  ^  laas  cela ,  il  en  eut  confommé 
tout  autant  de  femblables«  Ace  fujet,  on  cite  un  exemple  d'équité  donné 
pourtant  par  Je  plus  injuste* des  hommes ,  Catigida,  qui,  rendant  la  cour 
lonfte  ï  ^ttfieifrs  prioces  qui  avoieot  été  dépouillés;  de  leiiraiBtats,  leur 
fit  refiîtuer  auffi  rous  les  revenus  recueillis  depuis  Je  temps  qu'ils  ^eÉ.joui^ 


foient  plas.  4^  Qn^ua  pofTéfleur  de  'bonne  (A  n'eft  pas  tenu  de  rendre 
la  valeur  dps  fruits  qu'il  a.  négligé  de  recueillir  ou  de.  faire  venir  en  na^t 


ture.  %^.  Qu'un  tel  pofi*e(&ur  ayant  reçu  une  chofe  en  préfent,  &  l'ayant 
lui*mèmei  donnée  à  quetqu'auire.,  it  q'eft  point  obKgé  de.  la  rendre,  à 
moins  que  fans  cela,  il  n'en  eut  donné  une  autre  du  même  prix v  parce 
qu'alors  il  profiterole ,  en  ce  qu'il  épargneroit  fon  propre  bien. 

Au  refte,  dans  le  cas  ou  un  podefleur  de  bonne  foi  ayant  acquis  fa 
chofe  à  titre  onéreux  ;-  l'a  aliénée  depuis ,  de  Quelque  manière  que  ce  foit  ^ 
il  n'eft  obligé  que  de  rendre  le  gain  qu'il  a  rait  par  cette  aliénation.  Mais 
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^^uaiid  même' H  turbic  acquis  à  titre*  Méréux ,  il  M  peut  demander  iu 
malAre  âk  U  ehoTe  ce  quUi  a  difbourfé,  mais  feûlqmeDt  à  celui  de  qvii 
41  la  tîear^  .    ^ 

Etifiiit  fi  ron  a  reçu  quelque  chofe  il  tîire  déshonoéte,  ou  bien  pour 
mie  chofe  hbnnêce  do  elleftoême  |  mais  qu'on  écoit  oblij^é  de  fiiire  gratui- 
mnènt  ;  pir  4e  droit  naturel^  on  o^eft  point  tenu  de  remtuer*  Car^  quelle 
ferôit  k  raifbn  dé  reiHtiier-fine  chofe  ^u'on  s  acqu^fe  ^u  confentçment 
de  Paticren  tmltïê.  A  Pëga^  de  (e -qu'on  ar  reçu  ft  tit«e  déshonnéce ,  ç^BÛ- 
4Hii#ê,^  VjHiU'dlEt^ué  le ^oûfentâment  du  propriétaire;  ou  s'il  y  a  quel* 

3ue  vice  dans  la  manière  dont  on  s'y  eft  -  pris ,  •  pour  1^  porter  à  fe  àéhim 
e  Ton  bien,  faÂs  eonlradit,^  00  éft  btdigé  à  refiituer  te  que  Ton  a  reçu. 


*   '  '  '^  - 
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DiÊ  prix-  de^'ihûfisi  dés  eé^ràtf%'*dès  âiffirtntti  fnanurt^  doftt  e/t  ^ 
dégagé  iPune  obligation;  de  P interprétation  des  loiz;  de  la  manière  de 
vid»  Jts  ^fftfens  dans  tàatdt^'katate> 

$.  î. 

Du  prix  dés  çhofes*-  i 


4  4 


M  S  S  U  r'b  quel'ôa  avance  dans  la  ^onnoifTance  dû  droit  dé  la  nature  At 
des  gepis,  les  principes  de  cette  fciencè  deviennent  plus  étendus ,  les  maxi- 
mes applicable^  à  un  plus  grand  nombre  de  cas ,  &  lei?  matières  plus  génërate« 
JMQt^iippoçaàteri  par  les  rapports  plus  direâs  qu'elles  omi  (bit  aux  na- 
tions en  particulier,  foit  à  la  réciprocité  des  intérêts  dé  divers  peuples.  Oa 
^liidmit  abr^g^rvi&^refTerrer  la  chafne  de  ces  principes  ;  mais  on  fenc 
qu^eite  s'éceQd,  &  nt  Te  |Ar£œ  poinc  i»utant  qu\>n  le  déûreroit>  à  U  pn(- 
cifion  de  Tanalyfe. 

Toutes  les  chofes  qui  emrenr  en  propriété,  n'étant  ni  de  même  nature,  ni 
d'un  même  ufage,  V  étoic  indifpenfable  d'attacher^  par  quelque  convenu 
«00  î  ttoe  idée  à  cts'chofes,  «u  moyen  de  laquelle  il  fotpefliblé  &  Ikcile 
de  les  comparer  &  les  réduire  à  une  jul|é  égalité  :  mais  comme  l^alké 
n'eft  amrB  choie  qiié  le  rapport  d'une  même  quantité,  c'eft  cette  quantité  de 
chofes  qui  etxftPii  en  propriété,  que  l'on  aprife  pour  mefure  de  leur  valeur, 
ou  de  teur  Tptit.  Cette  quantité  eft  très-diftinâe  de  ces  «tucres  mefflfrei  a^pel« 
lées ,  t'uM  quantité  phyfi^ue ,  t'autre;^^a/2rire  mathématique  :  car  l^étendue  de 
'la  fubftahcé  d^  clvsfes  ne  renferme  {point  la  quantité  tsn  général ,  laquelle 
confifle  ^ins  l'eftimalion  ^  les  indurés  dont  elles  font  fufcepiibles^  c'eft* 
à^dire»  qii'oi»  ne  lefér^atlfibiie  qârelque  quaiirilé  <que  parfce  qu^  les  me« 
fure,  on  les  compare .  les  unes  avec  les  antres  ^  de  l'on  fixe  par  le  rërnlcar, 
Jce^  é^4Hié  ou  leur  ini(gbUté.  C'eft  dàncy  kàvêùt c^tu  quantité  tnomk ^ 

Oo  » 
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qu'on  istûmt  j(.me(Ure  moralem^qt  le$  chofes^  iûàifi^iA^nïtùtnt  ée  k 
quantité  phyfi que ,.  qui  centre  auili  4ans  c^tte  eftimvioci  «  lQr/(|ue  les  choièê 
font  de  même  nature  &  de  m$me  bonté.  Et  en  effet ,  qui  ne  fait  que  de  deu|t 
diamanâ  également  bnlians  &  fans  4éfiiPCf  le  plus  gros  vaut  beai^coup  da- 
vantage que  le  plus  petii }  Mais  on  nç  fait  pa$  la  niêitie  atteaiion  ^  Se 
fouveat  on  p'en  hit  aucune  datu  les  clu>rei  de^  diiS;rente  nanise;  une  pe- 
tite pièce  d'or  Pemporie  for  un  grott  volume  4e  plomb»  &€.  Ainfi  donc^ 
oti  peut  définir  le  prix  en  généra)  ^  une  quantité  morale  pu  une  certaine  vap- 
leur  des  chofesq^i  entrent  en  commerce  i  qitanuté  fuivanc  laquelle  oa  les 
compare  les  unes  avec  les  autres. 

Oo  ïie  Gonnoii  ^ue  deux  fartes  de  prix»  le  propre»  ou  inirinfêquei^  &  le 
prix  virtuel  ou  éounent.  Le  propre  eft  cdui  qu'on  conçoit  dans  les  choies 
même»  ou  dans  les  aâions,  eu  égard  Ic^qp'^les  nous  font  utiles»  commodci 
ou  agréables.  Le  prix  virtuel  eft  la  valeur  iixée  à  la  monnoie»  ou  à  tout  ce 
ut  en  tient  Ueii  »  ^mme  rept  éfentttrt  mi  ren^niailt  yinueUemenc  la  vémc 
es  chofes  ou  4ea  aâlpnsi, 

L'aptitu4e  des  chofes  à  feryir.  «lédiatemeol  ou  immédiatement  »  aux  k9^ 
foins,  aux  commodités  ou  aux  plaifirs  de  la  vie»  eft»  ainfi  qu'on  le  feot» 
le  fondement  du  prix  propre  ou  intrjbifeque.  Il  eft  bon  4'obferver  néati« 
moins  qu'il  y  a  bien  des  chofes»  fort  ut^es  à  la  vie»  &  auxquelles  on  n'a 
cependant  point  attaché  aucun  prix ^  car»  an  n'eftime  point  l'air»  la  lis* 
miere,  la  fanté»  la  liberté,  €rc..  Voilà  pourquoi  aufti»  les  Romains  n'atta« 
rchoiem  point  dç  prix  aux  chofes  facrées,  ainfi  qu'à  toutes  celles  qui  éfoient 
eenfées  appartetûr  à  la  religion  :  c'eft  encore  par  la  même  raifon  qu'il  eft 
des  aâtons»  qui  devant  être  faites  fans  intérêt»  ou  d'autres  qui»  étaiit  défen- 
dues par  la  loi  divine  ou  humaine»  ne  peuvent  être  mifes  à  prix»  .ni  être 
exercées  pour  de  l'argent.  .-^ 

Une  feule  &  même  chofe  augmente  ou  diminue  de  prix  »  par  des  raifont 

-paniculieres  qui  le»  rendent»  tamôt  plut  »  tan»&t  moins  uittes».plus  on  moins 

agréables  »  &c.  La  rareté  d'une  denrée  »  la  rend  chère ,  fon  abondance  la  rend 

meilleur  marché»  fà  fnrabondance  la  déprécie  encore  davantage.  Certaines 

chofes  font  plus  chères  en  hiver  qu'en  ^é;  le  luxe  qui  multipire  fi  iort  les 

:  befeitts  faâices»  donne  un  prix»  fouvent  très-haut  ^  à.  des.  choies  de  peu  de 

.  valeur  en  elles-mêmes  >  &  quelquefois  de  nulle  valeur^. 

A  parler  en  eénéral  des  ouvriges  de  l'art ,  leur  valetnr  &  leur  pria  dé« 
/pendent  de  lliabileté  de  l'ouvrier,  de  U; délic^teflè  Q(  de  la  beauté  du  tra- 
irait» comme  auffi  trés^fouvent,  de  l'opinion  &  prefqu'aofli  fréquemment  du 
'  eaorice  de  ceux  »  qui  veulent  fe  orocurer  ces  fortes  de  choies  :  quoiqu'il 
pefle  vrai  cependant  qee  la  peine  ot  la  diftîculié  de  l'ouyragct»  l'adrefte  qu'il 
*  finit  pour  y  réufiir,  Tétat  &  la  fituationde  ceoar»  en  ftyeur  de  qiû  ».  l'induis 
irse  exerce  fon  habileté»  augmentent  je  piix  deS:  ehofeit»  ainfi  qiie  celui 
.  des  aâiotts  qui  entrent  eo  commerce.  , 

Le  défir»  l'inclioatiQn  »  WK  pour  mieux  dîre^  fféa^fouvent  la  manie  de  fe 
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iïRitigaér  par  1»  pafle(fian  de  cert^iaès  chôfeit ,  '  doaoe  da  prtï  à  cellts*c&  » 
cependant  on  appelle  prix  iTi/tc&'/^iyfi/ la/ valeur  que  Ton  attache  aox 
clu>fes  auxquelles  on  eft  accoutumé  ^  ou  dont  on  a  grand  befom  :  à  celles 
que  nous  tenons  des  perfonnes  qui  noM  font  cfaereti  &c.  On  fait  oue  les  afl^ 
cieos  Gaulois  n^euflent  voulu  k  aucun  prix,  fe  deflaifir  de  la  tête  qvrils  avoisAt 
Cfllevtft  à  quelqu^un  de  leurs  ennemis;  ils  la  confervoient  avec  foin  «  &  at« 
sachoient  plus  de  valeur  ï  ce  monument  de  leur  vtâoirei  qu'ils  si'en  atiat 
choienc  à  rôr  &  aux  pierres  précieufes «^ 
Oao's  tes  Btats  bien  policés,  on  attache  à  certaines  chofes  un  prix  fixe,  & 


Krttennent,  quelles  qu'elles  foieot,  &  queperfonne,  quelque  belbin  que 
n  fiippofe,  n'eft  eo  droit  de  fe  plaindre  de  ce  qu^un  autre  lui  refufe  une 
chofe  à  uir  pri|;  moindre  <|ue  celui  auquel  il  Ta  mifè.  Mais  dans  une  fo^ 
dété  civile t  le  prix  des  choies  fe  règle  de  deux  manières,  ou  par  les  lois 
du  fottverain,  ou  par  Peftinution  que  les  particulters  en  font  d'un  confentcr 
ment  mutuel  :  fi  c'eft  par  le  feuverain,  cette,  eftimation  prend  le  nom  de 
prh  légitime^  du  moins  fuivaot  Popidon  de  quelques^ims  ;  fi  c'eft  par  l'ef* 
timation  cotnraiine  des  particuliers,  on  l'appelle  prix  commun^  ou  prix 
tourani.  Le  prix  légitime  eft  td,  que  les  chofes  doivent  être  vendues  d'ar 
près  fa  fixation,*  i^u'ôn  ne  peut  aller  en  deçà  on  au  delà  fans  commettrt 
une  injufiice  t  au  lien  que  pour  les  chofes  dont  Teftimation  eft  réglée  par 
le  prix  commun,  il  eft  tr  ès«permis  d^en  do&ner  quelque  chofède  plus,  oi) 
quelque  chofe  de  moins.  Ce  prix  a  trois  degrés,  que  Vop.  diftîogue,  i^  \^ 
plus  bas  ,  a^  l'honnête  ou  le  médiocre,  3^  le  plus  haut  ou  le  plus  ri# 
goureux.  Il  eft  trés-dtificile  de  déterminer  par  une  règle  générale»  le  véri« 
taUe  point  6à  fe  termine  chacun  de  ces  degrés»  Il  eft  plus  fioiple  de  dire 
qu'en  général  1  concernant  cette  év^atioo,  le  prix  de  chaque  chofe  eft 
communément  ce  qu'en  donnent  les  perfoones  qui  's'entendent  en  négoce 
êi  en  mafchandifei  les  raifoos  qyi  le  font  haoftêr  ou  baifler,  font  le 
1ns  oii  le* moins  de  dépenfes  des  marchands,  ÔL  la  peine  qu'ils  prennent^ 
^ar  ces  dépenfes  on  entend  la  difticidtéf  la  longueur,  &  les  dangers  des 
chemins ,  ou  de  la  navigation ,  ainfi  que  la  différence  des  monqoies  &  dés 
marchandifès,  6^c. 

ies  hommes  purent  fe  contenter  du  prix  propre  ou  intrinfeque ,  lûofi 
que  du  prix  légitime ,  tant  que  les  objets  de  commerce  fiirent  reftreints  à 
des  denrées  &  à  des  chofes  d'ufage  ordinaire ,  ou  de  (impie  néce(fiiéf  may 
lorfquele  luxe,  la  feofualité ,  la  curioficé,  mille  autres  paifions  eurent  muV* 
tipUe  les  défirs  qui  créent  les  befoins  faâices,  le  commerce  sMtendit  &  ne 
put  plus  être  Ciit  par  échange)  alors  donc  il  f^  néçoifaire,  pour ^ayer  }a 
valeur  de  tout  ce  que  Ton  vouloit  fe  procurer,  d'attacher,  par  une  efpece 

de  cosifemion ^  à  une  Mii«ne  chofe,  no  prU  émmen»i  pac  leqnd  e« 


y 
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pftt  itiefurér  le  prix  |nropre,&'intriBfe(|i]e  ide.  tous,  tes  tutici  objets.  Ce 
jirix  eft  lar  flionnoie^  ou  Por  ^  rargeat,  le  cliitnse  ^  les  métaux  les  plus  eP» 
^ë»  & -le^  meiDd  communs ,  réduits  pn  petkes.piece8ifie^plus9a^iiioiat 
gfMdé  iralefir^  fuivam  les  figfoes  eftisiiati&  que  leè  fouverams  o«  les  peu» 
|>1esy  anacherem.  » 

Tôurefots,  quoi<[uè  cette  valeur  des  efpeces  moonoyées  dépende  de  l^ini* 
tltutîon  &  des  conventions  liumaines,  le  fouveraîo  eh  la  réglant ^ t  elt  in^ 


peuples  mettent  entre  ces  métaux;  a^.  que  le  but  efienàd  de  la  monnaie 
étant  de'  faciliter  le  commerce,  non-feulement  d'un  Etat ,  mats  eotre  les 
di^rens  peuples^  hauffer  la  valeur  des  efpeces;  deft  les  rendre  inutiles 
par  fapport  aux  étrangers  avec  qui  l'on  trafiquera;  comme  aufli/ les* Êitrà 
de  méchant  alloi;  c'eft  leur  donner  une  moindre  valair  intrinfequCf  que 
ïelle  AcÈ  mohnoies  étrangères;  car  alor^,  les  étrangers  Tefuferofit  de  dlMi^ 
ne'r  leurs  marchandifes  pour  d'auffi  mauyaifes  efpeces ,  &c. 
'■  -Puifqu'îl  eft  convenu  que  la  moanoie  eft  la  règle  du  prix  de  toutes  chefes  ^ 
il  eft  évident  que  l'on  ne  peut  y  rien  changer  fans  rifque ,  &  qu%m  tel  chanr 
l^emeût  Dèdèit  être  fait  que  dans  les  plus  grands  belbine  de  l'icaty  &  par 
Wie  néceffki  àbfolue  :  car,  la  [^us  légère  imprudence  dans  une  telle  opé^ 
Htiôn,  peut  jéte^  le'  commerce  dans  l'embarras,  &ies  affaires  des  citoyen^ 
Sans  le  déiordre.  C'eft  alors  fur-tout  qu'il  faut  fe  fduvehir  que  la  mcNinoie 
li'enfermt  virtuellement  le  prix  de  toutes  chofes  ;  &  que  fi  une  pièce  égale 
lââudlement  la  valeur  d'une  autre  chofe  de  différente  nature,  càâ  ne  vienc 
iti  de'  la  matière  feule  des  efpeces  d'or  ou  dVgentf  ni  du  nom  ai  dm  Ut 
foriiie  particulière  qu'on  leur  a  données,  ni  dé  l'empreinte  qu'elles. perieni^ 
toais  dé  la  comparaifon  qu'on  en  fait  à  la  rareté  ou  à  l'abondance  de  lltt^ 
genr,  avec  toutes  les  autres  chofes,  &  principalement  avec. éetles  quiXeet 
les  plus  néceflaires  à  la  vie  t  or  l'objet  principal  &  perpétuel  avec  lequel 
bn  compare  l'or  &  l'argent  monnoyés,  eft  la  tarre  &  fes  produâiens)  ac^ 
€ttidu  qu'il  if  y  à  dans  les  Etats  que  deux  claflês  principales,  l\iQe  et  eeuf 
^tU  ÔDt,  où  qtii  cultivent  la  teite,  fautré  de  ceux  qui,  par  leur  iodtlfttie^ 
|>roetefrent  ou  augmentent  les  commpdités  de  la  vie.  Or,  fi  Taigem  m0if^ 
noyé  furabpnde,  &  que  dans  le  même  temps  les  terres  &  leurs  prddotti 
feiefht  à  bas  prix,  les  laboureurs  font  inévitablement  ruinés  :  fi  l'argent-  éft 
tare  iau  contraire,  &  qu'en  même  temps  les  denrées  de  première  niéceffité 
4b  vendent  Fort  <:hér,  la  ckfle  induftrieufe  périra  de  faim  :  la  mifere  de  cette 
'tlïfte^  àugVf&entéra  ènàôré,  fi  dans  le  ménie  temps,  le  prix  ou- le  fataii^ 
%lfe  ^iiideriarié  n^eft  pas  hauflé  en  proportion  de  la  difette  des  ^vre^  &  4te 
ik  Varèté  des  efeecès.  De  ces  obfervations  dont  l'expérience  a  tant  è^  fcf^ 
éétïionttéM  jbftefie,  il  fuit  i|ue  pour  régler  la  valeur  des  Inonôôies,  où 
«é  faiifoîtavdirftfop<i^égaf4  )  kir^ vaJeitar  4es- tesrcs^  fur^teuc  Aaas  leirEtfta 
où  la  terre  eft  fertUe  &  les  fabriques  nombreufes. 
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Diaprés  les-mémes  obfervaiîoas ,  on  voit  auffi  d'où  provient  le*  change-? 
ment  qui  s^eft  fait  dans  la  valeur  incrinfeque  de  la  monnoie,  ainH  que  danij 
la  valeur  des  autres  chpfes  depuis  trois  ou  quatre  (iecles.  Car  alors,  of^ 
avoic  pour  cent  écus  un  fonds  de  terre  qui  feroit  efiimé  aujourd'hui  trois 
&  quatre  mille  livres  ;  &  un  artifan  étoit  ;  avec  cinq  fols  ,  bien  payé 
d'un  ouvrage ,  qu'il  peut  donner  à  peine  aujourd'hui  pour  quatre  livrei;.  I{ 
^ut  attribuer  ce  changement  à  la  grande  quantité  d'or  &  d'argent  qui 
nous  eft  venu  des  Indes  &  de  l'Afrique ,  ainu  qu'à  celle  qu'on  a  tirée  de^ 
mines  d'Europe  ;  f  urabondance  qui  a  fait  baiflèr  la  valeur  propre  &  intrin*) 
feque  des  efpeces  monnoyées,  &  haufler  en  proportion,  le  prix  des  autrea 
chofes;  quoique  ce  ne  fott  que  la  valeur  intrinfeque  de  la  monnoie  qui  ^ 
changé  ;  car ,  l'or  &  l'argent  maffîfs  ont  toujours  confervé  leur  ancleqn^ 
valeur,  piûfqu'une  once  d'or  ou  d'argent  fe  paye  aujourd'hui  ce  qu'elle  (q 

Eayoir  il  y  a  4cux  cents  ans,  mais  il  faut  plus  d'efpeces  pour  la  payer,.  vi| 
}  iurhauffeibent  ^e  la  valeur  de  ces  efpeces ,  relatif  à  leur  abondance.  Aii 
^fie,  la  monnoie  eft  toujours  demeurée  la  mefure  commune  du  prix  Afi$ 
chofes ,  parce  que  ce  changement  ne  s'eft  pas  fait  tout  <^un  coup ,  maif 
fucceflivement V  ainfi  qu'il  arrive  toujours  en  pareille  matière i  car,  la  va? 
leur  de  l'argent  diminue  d'une  manière  fi  lente  &  fi  iafenfible,  que  ce  a'efi 
limais  qVaprès  bijen  des  générations  qu'on  s'apperçoit  de  tonte  retendue  de 
fbn  .4to'oiirement  de  valeur. 

$•11. 

•  .         ■  ■     .  ■  # 

Des  contrats  en  général. 

ESJurUcoimikes  ont  diverfemenc.  défini  les  contrats,  6t  la^  pkipart  d'en? 
tr'eux;ie^  opt  confondus  avec  lesf  conventions.  Puf&QdorfF  les .  diAin^iie  & 
VQUt  q^ue  par  êo/urats  en  général  ^  on  entende  les  engagemens  au  fujet  det 
chofes  &  des  avions  qui  entrent  en  commerce ,  &  qui  fuppofent  l'état 
bUffemeot  delà  propriété  &  dur  prix  des:  chofes;  au  lieu  qUe  par  fimpU$ 
Sûnyentionsi  il  veut  qu'on  entende  celles  que  l'on  £iit  fur  toutJe  .relie  des 
chofea*  Ce  font  donc  de  fiolples  conventions,  que  celles  par  lefquell^ 
on  s'engage  à  ne  pas  faire  ou  à  ne  pas  demanda  ce  que  l'on  pouvoir  .de 
plein  droK»  ou  demander-  ou  faire  :  en  un  mot»  on  comprend t  fbas  le 
mot  ât  convention^  toute  forte  d'accord  &  de  traité  ,  au  fujet  de  quelqu'acr 
tioovou  de  (pielqùe  travail  qui  ne  doit  pas  fe  faire  pour  de  l'argent.  Ce 
n'éft  ^u  refte,  que  pour  plttf  d'exàâitude  que  fon  définit  ainfi  ces  deux 
aanîerea  de  iraitpc;  car,  dans  l!ufage,  on  donne  à^z  indifiinâement  te 
nom  de  convention  ou  de  contrat  à  des  aéles  faits  fur  des  chofes  qui  n^en^ 
tftftit  pdint  ea  eeriimerce;.:&  des^^  conVentiens  matrimoniales  fonk  comimu* 
nénient  eppellées  un  contrat  de  mariage. 

.  Les  cootratf  font  ou  obligatoires  dhine  part  feulement,  du  obligatoires 
des  dieiix  parts,  ou  mixtes .  c'efi-i-dire,«  oui  tiesmeat  ûe$  deux  premiers 
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Le  ùrét  \  confomption ,  &  la  ftipulanon  ou  promeflb  verbale,  faite  difit 
les  (ormes,  font  des  contrats  obligatoires  d'une  part;  les  contrats  de  veoce, 
de  louage ,  de  fociété ,  obligent  les  deux  contraâans  ;  le  prêt  à  ufage ,  le 
dépôt,  Icrg^^e  ou  l'hypothèque ,  font  des  contrats  mixtes. 

Les  juri^onfultes  divifoient  autrement  les  contrats ,  &  ifs  les  appeUoient 
ou  réels,  ou  de  fimple  confentement,  ou  verbaux,  ou  contrats  par  écrit. 
Les  réels  étoientceux  en  vertu  defquels  on  étoit  en  droit  de  demander  une 
chofe,  non,  parce  ou'on  avoit  ftipulé  à  fon  fujer,  mais  parce  qii'elle  avoir 
été  aâuellément  délivrée  :  ainfi ,  le  prêt  n'obligeoit  point  parce  qu'on  av(MC 
emprunté ,  mais  parce  qu'on  avoit  réellement  reçu  la  choie  empruntée,  &e. 
Ils  appeUoient  contrats  de  fimple  confentement  teux  qui  impofent  l'obli- 
gation de  faire  ce  à  quoi  Ton  s'eti^age  dès  finftant  que  l'un  ou  l'autre  det 
«eontraâans  a  donné  à  connoitre  ia  volonté ,  fans  que  la  délivrance  .de  im 
chofe  ait  été  aâoellement  effeâuée.  Le  contrat  verbal  eft  celui  qui^  coa« 
fifte  en  certaines  formalités,  on  certaines  manières  prefcrites  d'interroger 
&  de  répondfe.  Les  obligations  par  écrit  font  ce  que  l'on  appelle  contrait 
jpar  écrit,  car  ils  obligent  par  cela  feufl  qu'on  a  reconnu  par  écrit  dev^ 
«ne  chofe  quoique  l'obligation  ne  porte  peint  qu'elle  a  été  délivrée  au  dé- 
biteur. Les  mêmes  jurifconfiiltes  appeUoient  contrat ,  fans  nom ,  les  can*  . 
ventiens  qui  n'avolent  point  de  nom  propre  &  affi^dé  qui  marquât  la  ferme 
Zc  la  nature  de  la  chofe  itipulée  ,  td  eft  l'échange;  attendu  que  toot  eft 
ëchanee  ,  &  que  par  ce  feul  mot^  on  ne  comprend  pas  s'il  a  été  quef- 
tion  aune  vente ,  ou  de  donner ,  afin  qu'on  donne ,  ôc. 

Une  divffion  plus  fimpl0  eft  celle  de  contrats  de  bienfufanec  ^  ou  graiuiis^ 
éc  qui  procurent  à  i'^m  des  contraâans  un  avantage  gratuit  ;  tels  font  !• 
mandemeot  oiî  la  procuration  &  te  dépôt,  &  contrats  onéreux  ou  intérefr^ 
^  de  part  &  d'aonre }  ce  qui  revient  a  la  divifion  en  contrats  ite  boiuie 
loi  &  en  contrats  rigoorei».  Les  premiers  font  appeUés  ainfi ,  parecT^ttlb 
donnent  une  aôion  de  bonne  fei ,  &  qu'ils  laiflenc  ao  juge  la  libeité  dt 
prononcer  félon  les  nuximes  de  l'équité  j  au  lien  que  dans  Paâioa  de  droit 
rigoureux ,  &  relativement  aux  contrats  qui  la  donnent^,  le  juge  çft  obligé 
ée  fuivre  ftriâement  ceifaines  formules ,  &  de  ne  pas  s'écaiWr  en  mieiiDe 
snaniere ,  de  ce  qui  a  été  écrit. 

On  difiingue  quatre  claifesde  contrats  onérenx  :  i^.  Donner^  afin  que  Von 
nous  donne;  a^.  £ure,  afin  que  l'on  faffe  pour  nous;  3^.  Donner,  afin  que 
Pon  fafie  pour  nous  ;  4^.  Faire ,  afin  que  l'<m  nous  doiuie.  Ceft  à  ces 
contrats  onéreux ,  dont  il  ferait  trop  long  do  propolèr  des  efpeces ,  ainfi 
qu'au»  ^contrats  gratuits  que  fe  rédiitfeot^  à  peu  piès,  tons  les  contrais 
limples, 

• .  11  eft  des  contrats  mixtes ,  c'eft-lhdire ,  où  il  entre  dant  aétas  de  difiS^ 
rente  nature.  Par  exemple ,  j^achete  une  choie  au-delà  de  ia  valeur ,  le  fii« 
chant ,  le  vouknt,  &  je  confens  que  le  furplus  refte  au  vendeur;  00  bien  , 
je  vende  une  cho£s  aa^defioui  4c  ùl  valeur  fc  j»  ûcai  quitte  l'^heteur  do 
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ce  qui  manqae.  Cefl  en  partie  un  achat  &  en  partie  une  donation.  De 
même  l'emphytéofe  eft  mêlée  de  vente  &  de  louage ,  comme  la  concef- 
fion  d'un  fief  tient  en  partie  de  la  donation»  en  partie  des  contrats  de  la 
féconde  clafle,  faire  afin  que  l'on  fafTe,  &  en  partie  de  ceux  de  la  troi* 
fiémei  doquer  afin  que  Ton  fafTe  pour  nous^  car  fi  d'un  côté|  le  fief  vaut 
beaucoup  plus  que  les  fervices  militaires  auxquels  le  vafTal  s'engage  î  de 
l'autre,  le  feigneur  n'accorde  ce  fief  &  fa  proteâion  à  fon  vaflkl ,  qu'afîa 
d'être  en  droit  d'exiger  de  celui-ci,  des  fer  vices .  militaires. 

S.    III. 

De  PegalUc  qu'ait  doit  y  avoir  dans  Us  centrais  intcrejfcs  dt  part  & 

d^aufrc. 

1  ^E  prix  des  choTes  étant  réglé  d'une  manière  fixe,  &  chaque  chofe 
ayant  fa  valeur  déterminée,  il  efl  confiant  que  la  première  règle  des  contrata 
onéreux  efl  qu'il  y  ait  égalité  de  part  &  d'autre ,  c'efl-à-dire,  que  chacun  des 
contraâans  reçoive  autai>t  qu'il  donne  :  en  forte  que  celui  qui  le  trouve  avoir 
reçu  moins  qu'il  n'a  donné ,  ait  aflion  contre  l'autre  »  foit  en  réfiliation  du 
contrat ,  foit  en  dédommagement  de  ce  qui  manque  à  ce  qu'il  a  reçu. 

De  ce  principe ,  il  réiulte  que  les  contraâans  doivent  avoir  une  con^» 
ooi&nce  égale  de  la  chofe  au  fujet  de  laquelle  ils  traitent.  Âinfi,  le  ven- 
deur efl  obligé  de  déclarer  à  l'acheteur  non-feulement  les  bonnes,  mais 
aofB  les  mauvaifes  qualités  de  la  chofe  qu'il  vend;  car,  fans  Cjsla  il  n'y 
auroit  aucun  moyen  de  régler  fon  prix  avec  quelque  juflefle.  C'eft  la  na-* 
tme  même  du  contrat  onéreux  qui  împofe  ce  devoir,  &:  non  les  loix  gé<* 
fiéi^les  de  l'humanité,  fuivant  lefquelles  > perfonne  n'efl  dans  Tobligation 
d^nformer  les  autres  de  (ts  af&irts ,  de  leur  découvrir  les  qualités  des  cho-< 
fes  qu'il  pofTede  :  mais  alors  on  n'entre  aufli  avec .  perfonne  dans  ai^ucuii . 
engagement  qui  fuppofe  la  néceflité  de  rendre  compte  de  la  nature  ou  de 
la  valeur  de  ce  qu'on  a;  au  lieu  que  les  contrats. fe  faifaur  pour  l'avan-r 
tage  mutuel  dés  contraâans,  le  devoir  de  ceux-ci  eft  de  fe  procurer  à% 
bonne  foi  l'un  à  l'autre  cet  avantage,  incompatible  avec  la  diflimulation. 
Toutefbis ,  ce  devmr  ne  s'étend  point  jufqu'à  déclarer  les  défauts  qui  ne< 
fimt  ou  qui  ne  peuvent  être  ignorés  de  la  part  de  celui' ou  de  ceux  avec 
qui  Ton  contraâe.  En  effet,  fi  j'achète.,  une  maifon  ou  un  bien  de  cam*^ 
pagne  afTujettt  à  une  fervitude  qui  m'a  été  déclarée  par  le  vendeur ,  &  fi 
dans  la  £uite  ce  même  vendeur ,  m'achète  cette  maifon  ou  ce  bien ,  je  né 
fuis  nullement  obligé  de  faire  mention  de  cette  fervitude,  qui  lui  étoic 
fuffiiàmment  contuie.        .  ' 

Si  l'on  eft  obligé  de  déclarer  les  défauts  de  la  chofe  que  Ton  vend,  ) 

Elus  forte  raifon  eft^tl  défendu  d'employer  aucune  voie  illicite,  telles  que 
I  force  9  la  crainte .  &c.  pour  forcer  quelqu'un  à  Uiûter ,  &  les  coauaie 
TomêXXVU.  Pp 


ft98  PUFFENDORFF. 

opérés  par  qaelqu^un  de  ces  moyeDs ,  font  nuls  de  plein  droit.  Il  n'y v  • 
que  Je-  fouverain  auquel  il  foit  permis  d'ufer  d^autorité ,  poui;  le  bien  pu* 
blic,  de  régler  le  prix  des  chofes,  c'eft-^-dire,  de  forcer  les  marchands  à 
vendre  certaines  marchandifes  à  tel  ou  à  tel  autre  prix ,  les  artifans  à  tra* 
vailler  pour  certain  falaire ,  les  payfans  à  fournir  des  voitures ,  les  maîtres 
de  navire  à  louer  leurs  vaiiSèaux,  Oc. 

Dans  les  contrats  gratuits  où  tout  davantage  eft  d'un  côté ,  Pégalité,  par 
cela  même,  n'y  eft  rien  moins  que  néceflaire^  mats  elle  Teft  fi  fort  en 
anatiere  de  contrats  onéreux ,  qu'il  n'y  a  nulle  préfomption  d'un  don  gra- 
tuit qui  puifle  excufer  ceux  qui  prennent  d'une  chofe  plus  qu'ils  ne  doi- 
vent recevoir ,  à  moins  que  celui  qui  donne  cet^  excédent  de  valeur  n'ait 
formellement  exprimé  dans  l'aâe  y  qu'il  entend  donner  au  vendeur  cet 
excédent  de  prix. 

Il  peut  cependant  arriver,  que  quoique  le  vendeur  n'ait  rien  défraudé, 
ai  rien  exigé  au-delà  de  ce  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui  être  dû,  Tache- 
teur  découvre  dans  la  fuite  un  défaut  caché  dans  la  chofe,  ou  une  erreur 
dans  le  prix ,,  qui  caufé  une  très-grande  inégalité.  Dans  ce  cas ,  la  loi  réta* 
blit  régaUté  en  ôtant  à  l'un  des  contraâans  ce  qu'il  a  de  trop ,  &  en  don* 
oant  à  l'autre  ce  qui  lui  manque  :  &  cette  loi  eft  celle  qui  cafle  tout  contrat 
onéreux ,  dans  lequel  il  eft  intervenu  une  léfion  qui  excède  la  moitié  du 
jufte  prix  des  chofes  :  elle  a  fixé  le  droit  de  demander  dans  les  cas  feule* 
ment  de  léfion  d'outre  moitié;  parce  que  s'il  étoit  libre  de  fe  pourvoir  en 
caflàtion  des  contrats  de  cette  efpece  pour  les  plus  légères  léfions ,  les  tri* 
bunaux  ne  fuftiroient  point  à  juger  les  procès  qui  s'éleveroient  chaque  jour 
fur  pareille  matière.  Au  refte,  le  bénénce  de  cette  loi  eft  accordé  au  ven- 
deur, ainfi  qu'à  l'acheteur ,  quoique  le  vendeur  foit  bien  moins  excufable,  par 
la  connoiflance  plus  diftinâe  qu'il  devoir  avoir  de  la  chofe  qu'il  a  vendue. 
Quelque  bonne  foi  néanmoins  qui  foit  requife  par  la  loi  de  l'équité  dans 
les  contrats  de  vente  ;  il  eft  cependant  vrai  que  les  hommes  aimant  natu- 
rellement le  gain ,  &  le  commerce  ne  pouvant  guère  fe  foutenir  parmi  les 
citoyens  &  avec  les  étrangers,  fi  l'on  n'accorde  quelque  chofe  à  l'habileté 
&  à  Tadreflè  des  négocians ,  U  doit  être  permis  à  l'un  d'eftimer  &  de  veo*^ 
dre  même  ce  que  l'autre  défire ,  &  à  celui-ci  d'acheter  au  moindre  prix 
u'il  lui  eft  pouible  ;  fans  que  la  vente  confommée ,  ils  foient  reçus ,  ni 
un,  ni  l'autre,  à  revenir  (ur  ce  qu'ils  ont  fiiit  :  c'eft-là  le  fens  d'une  loi 
du  droit  Romain ,  liv.  4.  tit.  4.  du  Digefte ,  qui  porte  qu'il  eft  permis  de 
fe  sromper  l'un  l'autre  à  l'égard  du  prix  de  ce  que  Ton  vend  &  de  ce  que. 
Ton  acheté.  Auffi  par  une  autre  loi ,  dont  on  a  déjà  parlé ,  l'aâion  en  ca(^ 
fation  du  contrat  n'eft-elle  admife  que  dans  le  cas  de  léfion  d'outre  moi*^ 
tié  du  jufte  prix  :  pour  une  moindre  liéfion ,  on  n'eft  reçu  à  fe  plaindre  que 
lorfqu'on  a  été  trompé  à  l'égard  du  fond  même  de  la  chofe  »  d'un  vafe 
d'étain  ,  par  exempte ,  vendu  pour  un  vafe  d'argent ,  Oc.  car  alors  ce  n'eft 
pas  ufer  d'adrelTe ,  c'eft  commettre  un  larcin.  ' 


? 
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5.    I  V. 

Des  contrats  bienfaifans  ou  gratuits. 


*9f 


N  t  cité  aa  premier  rang  des  contrats  gratuits  le  mandement ,  c^eft* 
i-dire  la  commiffion,  qui  confifte  à  fe  charger  fans,  intérêt  Sc  de  bonn^ 
volonté  ^  des  af&ires  de  quelqu'un  qui  nous  en  prie.  Ce  contrat  eft  d'autant 
plus  gratuit,  que  de  fa  nature,  il  ne  fuppofe  ni  propriété,  ni  prix  dea 
diofes  ;  mais  feulement  &  par  accident ,  celui  qui  conmiet  refte  obligé  dt 
rembourferau  mandataire,  procureur  ou  commiffionnaire ,  les dépenfes  qu'il 
aura  faites;  celui-ci  de  fon  côté  s'eogageant  à  ne  rien  demander  pour  fa 
peine. 

Lorique  c*eft  à  Tinfçu  de  quelqu^uii  que  l'on  prend  foin  de  fon  bien,  ce 
bon  office  s'appelle  geftion  d'afiâires,  &  il  donne  adion  en  payement  des 
dépenfes  que  l'on  a  faites ,  &  des  foins  que  l'on  s'eft  donnés ,  comme  de 
fon  côté  le  propriétaire  a  aâion  contre  celui  qui  s'eft  chargé  de  cette  ge(^ 
tion  lôrfqu'il  a  laiflë  dépérir  fon  bien  par  (à  négligence. 

A  l'égard  des  commiffions  dont  on  s'eft  chargé ,  elles  imposent  Pobfiga* 
tion  de  s'en  acquitter  avec  tout  le  (bin&  route  l'êxaâitudé  podibles,  quoi^ 
que  la  commiflion  tende  uniquement  à  Tintérét  de  celui  qui  l'a  donnée  % 
mais  par  cela  même  que  l'on  étoit  le  maître  de  ne  point  s'en  charger  ^ 
elle  exige  la  plus  grande  vigilance.  Toutefois,  le  commiffionnaire  négligent 
eft  fouvent  moins  coupable  que  le  commettant^  qui  doit  alors  (bufmr  feul 
A^s  fautes  de  celui  auquel  il  a  eu  l'imprudence  de  confier  fes  intérêts.  Par 
exemple ,  lôrfqu'il  charge  de  fes  af&ires  un  homme  qui  par  fa  pcopre  in« 
conduite  ou  par  fon  étourderie  s'eft  ruiné  :  dans  ce  cas ,  ce  procureur  n'efl 
refponfable  de  s'être  mal  acquitté  de  fa  commiflion,  qu'autant  qu'il  s'eft 
formellement  engagé  à  y  apporter  .tous  les  foins  d'une  perfonne  exade , 
&  que  d'ailleurs,  à  fa  légèreté  près ,  il  a  toute  la  capacité  qu'il  en  fidloit 
pour  bien  remplir  fa  commiflioq. 

Au  refte,  quand  on  a  dit  que  le  commettant  eft  tenu  de  rembourfer 
toutes  les  dépenfes  faites  par  le  procureur ,  on  a  entendu  que  ces  dépenfes 
fie.  s'étendiffent  point  au-delà  de  celles  qu'il  a  faites  uniquement  pour  par* 
venir"^  à  l'exécution  de  fa  commiflion  ;  en  forte  que  le  commettant  n'eft 
point  du  tout  tenu  de  dédommager  le  procureur  de  tout  ce  qu'il  a  perdu  en 
t'acquittailt  de  cette  charge ,  comme  s'il  a  été  volé  en  chemin ,  s'il  eft 
tombé  malade,  ménie  à  force  de  foins,  s'il  a  fait  naufrage,  &c.  Gar« 
tous  ces  événemens  fènt  fortuits,  &  nul  n'eft  tenu  d'en  répondre.  Quand 
même  il  y  aurott  du  péril  à  remplir  la  commiflioo  dont  on  s'eft  chargé, 
le  commettant  n'en  elt  pas  plus  obligé  de  payer  les  dépenfes  occafionnéei 
par  les  fuires  de  ce  péril ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  exprefîëment  promis  dans 
la  commiffîon. 

On  demande  fi  Ton  peut  s'acquitc^^  d'une  commiflion  par  équivalent  ^ 

Pp  a 


^eô  FUFFENDORFF. 

c'eft-à-dire ,  par  d^autres  moyens,  que  par  ceux  que  le  commettant  a  indi- 

3ués  ?  Pour  décider  cette  queUion ,  il  faut  diftinguer  entre  le  mandement 
'un  fupérieur  &  le  mandement  d'un  égal  :  car  dans  la  commiffion  que 
donne  un  fupérieur  à  celui  fur  lequel  il  a  autorité,  il  ne  refte  à  ce  dernier 
que  la  gloire  de  bien  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  prefcrits ,  &  pour 
peu  qu'il  s'en  écarte ,  il  eft  refponfable  &  répréhenfible  ^  même  quand  il 
réuffiroit.  par  une  autre  voie.  Mais  s'il  s'agit  d'un  mandement  d'égal  à  égal , 
il  efi  confiant  que  la  manière  d'exécuter  la  commiflion  tracée  par  le  com- 
mettant ,  eft  cenféè  n'être  jamais  qu'un  confeîl ,  qui  lailfe  au  commiflion- 
naire  la  liberté  d'employer  d'autres  voies  qu'il  juge  plus  utiles,  &  que 
rien  ne  l'oblige  à  marcher  ftriâement  dans  la  route  qui  lui  a  été  tracéa 

Le  prêt  à  ufage,  par  lequel  on  accorde  i  autrui  gratuitement  l'ufage 
d'une  chofe  qui  appartient  au  préteur ,  eft  auffî  dans  la  claife  des  coiHrats 
bien&ifans.  Les  règles  de  ce  contrat  font  i^.  de  garder  &  d'entretenir  U 
chofe  empruntée ,  avec  toute  la  vigilance  que  les  perfonnes  lés  plus  atcen^ 
rives  ont  pour  leur  propre  bien  ;  a'',  de  ne  les  employer  à  d'autre  ufage, 
ni  pour  plus  long- temps  que  le  propriétaire  ne  l'a  permis  :  9^.  de  la  ren- 
dre telle  qu'on  l'a  reçue ,  &  Hins  autre  altération  que  celle  qui  devoit  né- 
ceflairement  réfulter  de  l'ufage  qui  en  a  été  fait;  4^.  de  la  rendre  avam 
I9  temps  prefcrit ,  &  auffîtôt  qu'on  en  eft  requis ,  fi  le  propriétaire  efn  a 
néceflàirement  befoin  pour  lui-même  ,  &  par  un  accident  qu'on  n'avoîc 
pas  prévu  lors  du  prêt.  Ce  contrat  differe  du  précaire ,  en  ce  que  le  prér 
Caire  ne  dure  qu'autant  &.fi  peu  qutl  plaît  ï  celui  qui  a  prêté. 

Si  la  chofe  prêtée  vient  à  périr  par  un  accident  fortuit  que  l'emprunteur 
n'a  pu  prévoir ,  eft-il  tenu  de  la  payer ,  ou  d'en  rendre  une  autre  de  mê- 
me nature}  Les  jurifconfultes  diftinguent,  &  décident  que  fi  la  chofe  eut 
également  péri  dans .  les  mains  du  propriétaire  ,  s^l  ne  l'avoir  pas  prêtée 
l'emprunteur  n'eft  nullement  tenu  de  la  rendre  :  mais  fi  elle  (è  fut  coofer^ 
vée ,  fi  elle  eut  refié  entre  les  mains  du  propriétaire ,  alors  l'emprunteur  eft 
obligé  de  la  reftituer  ,  ou  bien  la  valeur.  Toutefois,  fi  l'effet  que  vguf 
m'avez  prêté  a  été  brûlé  avec  tout  ce  que  }e  poflëdois  dans  ma  maifon 
réduite  en  cendres ,  il  y  auroit  de  l'inhumanité  à  exiger  de  mcû ,  qui  ai 
.  tout  perdu ,  le  payement  de  cet  efièt  :  mais  fi  j'ai  fauve  mes  meublés  les 
plus  précieux ,  mes  effets  &  mon  argent  de  l'incendie  ;  alors  je  fuis  tenu 
de  TOUS  payer  la  chofe  prêtée  que  je  devois  aufli  fauver  des  flammes  :  U 
même  décifion  a  lieu  pour  la  chofe  prêtée,  &,  périe  dans  un  naufrage.    . 

Le  dépôt  par  lequel  on  donne  en  garde  à  quelqu'un  qui  s'en  charge 
gratuitement,  une  chofe  qui  appartient  à. celui  qui  H  confie,  ou  à  laquelle 
il  a  un  intérêt  direâ  ou  indireâ  ,  eft  encore  un  contrat  bienfaifant  ;  & 
l'obligation  du  dépolîtaire  eft  de  garder  foigneufement  la  chofe  dépofée  & 
de  la  rendre  aufiTitot  que  celui  qui  la  lui  a  remife  ta  redemande.  Toute- 
fois ,  fi  eh  rendant  le  dépôt  il  y  a  quelque  rifque  évident  de  caufer  da 
préJMdiçe  ou  au  dépofitaire  ou  k  d'autres^  on  41'e^  nidlenieût  tenu  de  reiH 
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dre  le  dëpot;  au  contraire^  on  doit  d'autant  plus  attentitrement  le  garder* 
Car,  fi  m'ayant  confié  vvotreépée  pendant  que  vous  aviez  le  libre  ufage 
de  votre  raifon ,  vous  me  la  redemandez  lorfque  vous  êtes  dans  le  délire» 
ou  quand  je  fais,  que  ç'eft  pour  en  aller  percer  le  fein  de  votre  ennemi; 
très- certainement  »  la  raifon  &  l'humanité  me  défendent  de  me  deflàifir  de 
ce  dépôt.  Vous  m'avez  confié  une  grande  fomme  d'argent ,  enfuite  vous  tra- 
mez un.  complot  contre  l'£rac^  &,  comme  cet  argent  vous  eft  néceflaire 
pour  réufiir  dans  votre  attentat ,  vous  me  le  redernandez  ;  mais  je  ferois 
prerqu'auflî  criminel  que  vous,  (i  je  vous  le  rendois.  Un  malheureux  a 
volé  des  effets,  &  il  vient  me  les  confier  en  dépôt;  je  fuis  informé  de  foa 
vol  9  &  je  n'ai  garde  de  lui  rendre  ces  effets  :  c'efl  au  propriétaire  à  qui  on 
les  a  enlevés  que  je  dois  les  remettre,  en  obfervant  les  formalités  prelcrites 
en  pareille  circonftance.  ' 

On  ne  peut  exiger  du  dépofitatre  d'autre  foin  pour  la  garde  de  la  cbofe 
dépofée»  que  celui  qu'il  apporte  à  fts  propres  affaires;  car,  s'il  efl  né- 
gligent ,  dans  ces  dernières  -,  &  que  par  une  fuite  de  ce  défaut  la  chofe 
dépofée  vienne  à  fe  perdre,  le  dépofitatre  ne  doit  s'en  prendre  qu'JÉ  lui- 
même  ,  &  au  peu  de  prudence  qu'il  a  eue  de  ne  pas  choifir  une  perfonne 
plus  vigilante. 

Si  la  chofe  dépofée  efl  fujette  h  fe  détériorer  par  l'ufàge,  ou  fi  perdue  | 
on  ne  peut  pas  à  tout  infiant  la  remplacer ,  comme  de  l'argent  |  des  vafes 
précieux  &  fragiles,  &c.  le  dépofitaire  ne  peut  point  s'en  fervir  en  aucune 
manière  ,  fans  le  confeotement  du  propriétaire ,  &  s'il  s'en  fert ,  il  commet 
un  larcin.  A  plus  forte  raifon ,  celui  qui  abuferoit  d'un  dépôt,  qt>e  la  nér 
cefiité  auroit  forcé  de  lui  confier,  des  effets,  par  exemple,  qu'on  lui  aa>- 
roit  remis  en  garde  pendant  un  incendie >&  qu'il  auroit  détournés,  méri-> 
teroit  une  punition  rigoureufe;  auffi,  l'infidélité  d'un  tel  dépofitaire  efl-elle 

tunie  de  mort,  non-feulement  parce  qu^il  viole  les  loix  de  la  juttice,  8e 
^  droits  de  la  propriété,  mais  parce  <|u'il  fisule  aux  pieds  les  loix  de  l'a- 
mitié Si  les  devoirs  facrés  les  plus  indifpenfables  de  l'humanité. 


De  rechange  &  du  contrat  de  vente. 

^  P  R  Â  S  avoir  parlé  des  cAligations  qui  réfultent  Aiet  contrats  bienfaifaos 
ou  gratuits ,  il  refte  \  parler  des  contrats  onéreux  ou  intéreffés  de  part  9t 
d'antre  (  le  premier  de  ceux  de  cette  clafie  par  fon  ancienneté  efi  l'échan- 

i;e;  car,  il  efl  très*confiant  qu'avant  l'invention  du  prix  énûneht  ou  de 
a  monnoie ,  tout  le  commerce  confifloit  à  échanger  entre  elles  les  diâSi* 
tentes  chofes. 

Aâuellemem  l'échange  fe  hàx  de  deux  manières;  Ton  commence  par 
efiimer  les  chofes  qu'on  veut  troquer ,  &  on  les  apprécie  comme  fi  roD 
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vDuloit  les  vendre  argent  comptant  »  &  enfuite  les  contraâans  fe  les  don* 
nenr  l'an  à  l'autre  en  place  du  prix  qu'ils  y  avoient  attaché}  l'autre  efi  plus 
fimple  ;  on  troque  une  chofe  pour  une  autre  »  en .  les  comparant  feule- 
ment, &  ne  confidérant  que  leur  valeur  propre  &  intrinfeque.  La  pre* 
miere  forte  d'échange  eft  regardée  cornme  une  vente  réciproque  »  les  cho« 
fts  échangées  tenant  lieu  d'argent,  fuivant  l'eftimation  faite  par  les  con- 
cra£lans  ;  &  cette  efpece  de  vente  efi  fort  ufitée  entte  marchands. 

Deux  amis  qui  fe  font  une  donation  réciproque,  fans  avoir  elUmé  les 
chofes  qu'ils  fe  livrent  mutuellement ,  &  qui  peuvent  être  d'une  valeur 
très-inégale,  font  cenfés  faire  un  échange;  l'aâe  par  lequel  Ils  fe  donnent 
l'un  à  l'autre  n'ayant  point  d'ailleurs  de  nom  particulier. 

La  vente  eft  le  deuxième  des  contrats  intéreflës  de  part  &  d'autre  ;  on 
peut  même  dire  qu'il  eft  le  premier,  &  le  plus  en  ulage  depuis  l'invention 
de  la  monnoie  :  on  fait  que  c'eft  un  contrat  par  lequel ,  au  moyen  d'une 
certaine  fomme  d'argent ,  que  Ton  donne  au  vendeur  ,  on  acquiert.de  lui  la 
propriété  d'une  chofe  ou  quelque  autre  droit  équivalent.  Dans  quelle  circoniV 
tance  la  vente  doit-elle  être  cenfée  accomplie  ?  Suivant  les  loix  des  Rou- 
mains, c'eft  auffitôt  que  les  deux  contraâans  font  convenus  du  prix  de  la 
chofe;  car,  dès-lors,  difent-ils,  le  vendeur  peut  obliger  l'acheteur  à  pren^ 
dre  la  chofe  &  à  lui  en  payer  le  prix ,  &  l'acheteur  a  aâion  contre  le 
vendeur  pour  l'obliger  &  lui  livrer  la  diofe  du  prix  de  laquelle  ils  font 
convenus.  Mais  il  peut  arriver  qu'alors  même  il  manque  quelque  chofe  à 
la  vente  qui  la  rendant  encore  impar&ite ,  empêche  que  les  deux  contrao- 
cans  ayent  aâion  en  juflice  l'un  contre  l!!autre  :  &  ce  cas  peut  avoir  lieu , 
(bit  par  une  raifon  générale,  foit  par  une  raifon  particulière  :  par  une  rai- 
fon  générale  «  lorfqu'à  U  vérité  les  deux  contraâans  font  en  marché,  mais 
qu'ils  n'ont  encore  rien  conclu ,  ou  bien ,  qu'ils  n'ont  conclu  qu'en  termes 
généraux;  en  ceux-ci  par  exempte,  nous  n'aurons  point  de  difficultés, 
vous  ne  payerez  que  ce  que  cette  chofe  vaut ,  &c.  :  alors  comme  il  n'y  a 
point  d'obligation  contraâée ,  le  vendeur  &  l'acheteur  font  trés^libres  de 
le  dédire.  La  vente  n'eft  pas  accomplie  par  uqe  raifon  particulière  ^quoi* 
que  même  le  contrat  foit  écrit  &  ugné ,  lorfque  ce  contrat  renferme  une 
condition  expreflè  ou  f ous-enrendue ,  qui  fufpend  l'eftet  &  l'obligation;  ce 
qui  a  lieu  par  exemple ,  lorfque  Ton  prend  une  chofe  i  Teflai  ;  ou  bien 
lorfqu'il  eft  queftion  de  la  mefure  d'une  chofe,  dans  le  cas  où  il  eft  cenfé 
que  cette  mefure  doit  être  déterminée  par  une  condition  tacite;  car  fi  j'a- 
chète du  drap  pour  un  habit,  fans  déterminer  combien  j'en  acheté,  il  eft 
très-certain  que  je  fuis  cenfé  avoir  entendu  vouloir  en  acheter,  autant  qu'il 
m'en  &ut  pour  un  habit,  &  s'il  fe  trouve  que  la  pièce  que  le  marchand 
m'a  livrée  ne  fuffit  pas ,  il  n'y  a  point  de  vente  :  également  fi  j'achète  un 
tas  de  blé  que  Ton  me  vend  pour  cent  fetiers,  &  que  je  paye  à  ration  de 
cette  quantité ,  s'il  s'y  trouve,  moins  de  cent  fetiers-,  j'ai  aâion  contre  ie 
vendeur  9  &  la  .vente  eft  annullée. 
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En  général,  lorfqu^il  n^y  a  kucane  condition  exprefle  ni  tacite  ^ut  fur- 
pende  TefFet  de  robligation ,  tout  contrat  de  vente  eft  accompli  des  l'inf- 
tant  <|u'on  a  diftinâement  marqué  la  chofe  vendue  &  qu'on  eft  convenu 
da  pnx  :  mds  l'exécution  de  ce  contrat  n'eft  accomplie  que  lorfque  l'a- 
cheteur a  payé  le  prix  de  la  chofe ,  &  que  celle*ci  lui  a  été  délivrée  par 
le  vendeur» 

Lorfqu'entre  la  vente  &  la  délivrance  il  fe  paflê  quelque  temps ,  &  que 
dans  cet  intervalle  »  la  chofe  vendue ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  ven- 
deur 9  vient  i  périr  en  tout  ou  en  partie ,  uns  qu'il  y  ait  de  la  faute  ^iu 
vendeur,  foit  par  l'effet  d'une  force  extérieure  &  infur](nontable,  foit  par  un 
vice  intérieur  opéré  par  des  caufes  naturelles ,  foit  qu'elle  ait  été  volée  ou 
enlevée  ;  lequel  des  deux  contraâans  doit  fupporter  la  perte  >  Les  jurif- 
confultes  ont  beaucoup  écrit  fur  cette  queftion ,  qui ,  pour  être  décidée  fui- 
vant  les  règles  de  l'équité  naturelle  ^  n'ia  befoin  que  d'être  édaircie  par  une 
diftinâion  :  en  effet ,  fi  le  retardement  de  la  délivrance  vient  de  ce  que 
la  chofe  ne  pouvoit  être  tranfportée  qu'en  un  certain  temps  au  lien  où  elle 
devoit  être  délivrée ,  ou  par  la  négligence  du  vendeur  qui  pouvant  la  déli- 
vrer plutôt  ne  l'a  pas  fait  ;  c'eft  à  lui  fans  contredit  à  fupporter  la  perte  : 
car  fi  vous  m'avez  vendu  un  troupeau  qui  ëtoit  loin  du  lieu  où  nous  avons 
conclu  le  marché ,  Se  qu'avant  la  délivrance  ce  troupeau  ait  été  enlevé 
par  ées  voleurs ,  ravagé  par  les  loups ,  ou  péri  par  quelqu'autr^e  accident , 
ou  bien,  fi  pouvant  le  faire  venir  plutôt  vous  l'avez  négligé^  fanf  contre- 
dit vous  devez  d'autant  plus  en  fupporter  la  perte,  que  je  ne  pouvois  exer* 
cer  fur  ce  troupeau  le  droit  de  propriété  que  je  vous  avois  acheté  &  qui 
reftoit  entre  vos  mains  jufqu'à  la  délivrance.  Mais  fi  le  troupeau  tranfporté 
au  lieu  où  nous  étions  convenus  qu'il  me  feroit  délivré,,  j^ai  négligé  d'aller 
le  recevoir ,  &  s'il  eft  détruit  par  les  voleurs  ou  par  les  loups  ^  c'eft  ^ 
moi  feul  d'en  fupporter  la  perte ,  puifque  feul  j'étois  en  retard.  Far  la 
même  raifon ,  toutes  les  fois  que ,  fans  s'y  être  engagé ,.  &  pour  obliger 
l'acheteur,  le  vendeur  veut  bien  garder  la  chofe  vendue  qu'il  a  offert  <ie 
délivrer ,  c'eft  fur  l'acheteur  feul  que  retombe  la  perte  même  opérée  par 
un  caSî  fortuit  ;  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  expreffément  donné  en  garde 
la  chofe  au  vendeur ,  qui  dans  ce  cas  ,  étant  confidéré  comme  dépofiiai re , 
eft  tenu  de  tous  les  dommages  qui  arrivent  à  la  chofe  qui  lui  eft  con- 
fiée, à  l'exception  feulement  de  ceux  qui  proviennent  des  cas  purement 
fortuits. 

Au  fond ,  comme  en  matière  de  vente  &  d'achat ,  on  prévoit  ordinai- 
fement  tous  les  cas ,  les  contrats  de  ce  genre  foiu  communément  modi- 
fiés par  certaines  conventions,  foit  du  confentement  des  contraAans,  foit 
par  les  réglemens  des  loix  civiles.  Les  plus  communes  de  ces  conventions 
font,  lo.  la  vente  à  crédit,  ou  dont  le  payement  ne  doit  être  fait  que 
dans  un  temps  déterminé  plus  ou  moins  long,  après  la  .délivrance  de  la 
chofe  vendue;  vente  fort  ufuée  entre  marchands,  i».  E«a  délivrance  à  terme, 
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ou  qui  ne  doit  être  fait&  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  le  vendeur  fe 
rëfervam  la  propriété  de  la  chofe,  les  profits  qu'elle  rapportera,  comme 
audi  fe  foumetrant  à  la  perte  qui  pourra  furvenir  jufqu'au  terme  convenu 
par  la  délivrance,  j^  On  vend  quelquefois ,  à  la  charge  que  fi  dans  un 
temps  fixé,  on  trouve  davantage  de  la  chofe  qu'on  aliène;»  on  pourra  U 
vendre  à  un  autre  :  fi  la  chofe  veodue  eft  aâuellement  délivrée ,  la  vente 
eft  cohfommée,  av^c  cette  <:oodition  néanmoins,  qu^etle  fera  réfolue^  fi 


t 


9.  La  vente  à  claufe  commifToîre ,  eft  celle  par  laquelle  on  convient  que 
i  l'acheteur  ne  paye  pas  daiis  un  temps  fixé ,  la  vente  fera  nulle ,  Toit  que 
la  chofe  ait  été,  ou  n'ait  pas  été  délivrée,  f^.  JLa  vente  à  claufe  de  retrait , 
appofée  ou  par  les  contraâans  mêmes  ^  ou  par  les  loix  civiles  p  claufe  par 
laquelle  on  convient  qi^  l'acheteur  ou  (es  héritiers ,  en  rendant ,  dans  un 
temps  limité,  ou  quand  bon  leur  femblera ,  le  prix  de  la  vente,  rentreront 
«n  poflfeflion  de  la  chofe  vendi)e.  Quelquefois  aufii  l'on  ftipule  en  faveur 
de  l'acheteur,  qui  n'a  acheté  que  pour  faire  plaifir  au  vendeur^  qu'il  pourra, 
dans  un  délai  prefcrit,  ou  quand  il  lui  plaira,  rendre  la  choie  &  retirer 
le  prix  qu'il  en  a  donné.  Le  retrait,  appelle  Vroir  de  préfértncc ,  efi /celui 
par  lequel  on  ftipule  que  dans  le  cas  oii  l'acheteur  voudra  revendre  la 
chofe  qu'il  acheté,  le  vendeur  ou  fes  héritiers  auront  la  préférence  au 
même  prix  que  tout  autre  en  donneroit.  En  bien  des  pays ,  ce  privilège 
eft  donné  par^la  loi  aux  propriétaires  direfts,  à  l'égard  des  fonds  aliénés 
i  titre  emphytéotique ,  aux  créanciers  pour  les  biens  de  leur  débiteur  vendus 
i  l'encan;  au  propriétaire  du  fond  voifin  de  l'héritage  vendu,  aux  pro^ 
priétaires  d'une  chofe  commune;  aux  parens  à  Tégard  des  biens  d'uopa* 
rent;  &  c'eft  le  retrait  lignager. 

Quelquefois  celui  qui. vend  un  héritage,  s'en  réferve  une  partie,  ou  dti 
moins  un  certain  ufage  ;  quelquefois  aufli  on  ne  vend  une  chofe  que  pour 
nn  certain  temps,  avec  convention  que  ce  terme  écoulé,  le  vendeur  ou 
fes  héritiers  rentreront  en  propriété  de  la  chofe,  de  plein  droit  &  fans 
être  obligés  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  que  celui-ci  en  »  donné. 

Telles  font  les  principales  conditions  ajoutées  ail  contrat  de  vente,  & 
ui  en  déterminent  la  nature  ;  il  fufHt  de  les  avoir  rapportées ,  pour  avoir 
it  connoitré  les  eogagemens  réciproques  de  l'acheteur  &  du  vendeur.  . 

Il  eft  une  autre  vente  particulière,  c'eft  celle  par  laquelle  on  vend, 
non  une  chofe  déterminée,  mais  une  efpérance  probable  à  laquelle,  les 
icontraâans  attachent  un  prix  dont  ils  conviennent.  Telles  font  les  ventes 
en  bloc  ou  en  gros,  &c.  L'efpérance  incertaine  peut  être -vendue  &  achetée 
aufii  ;  un  chafleur  peut  vendra  d'avance  le  produit  de  fa  chafie  future,  & 
le  pêcheur  ce  qui  fe  trouvera  dans  le  filet  qu'il  va  jeter. 

Tout  monopole  eft  odieux  8c  puniftkble  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre 

avec 
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avec  le  monopole  un  négoce  licite.  Une  ville  qui  ^brique  des  marchan- 
difes  qu^on  ne  trouve  point  ailleurs  ^  ne  fait  point  un.  monopole ,  parce 
qu'elle  eft  la  feule  qui  ait  &  qui  vende  de  cette  forte  de  marchandifes.  Un 
commerçant  navigateur  qui ,  feul ,  tranfporte  des  marchandifes  d'un  p^ys 
Soigné ,  n'eft  pas  coupable  de  monopole ,  parce  qu'il  eA  le  feul  par  lequel 
on  pui(^  fe  procurer  de  ces  marchandifes.  Un  peuple  voifin  d'une  nation 

2|ui  abonde  en  certaines  chofes  ^  foit  naturelles  ou  tabriquées ,  ne  doit  pas 
tre  accufé  de  monopole ,  parce  qu'il  a  traité  avec  cette  nation ,  que  ce 
feroit  à  lui  feul  exclufivemenr,  qu'elle  vendroit  de  ces  chofes,  qu^il  revend 
ï  trés-graad  profit  gu  refte  des  nations  :  c'eft  par  une  telle  induftrte  que 
la  Hollande  s'eft  enrichie ,  &  avant  la  Hollande ,  Veniie  i  il  feroit  plus 
ridicule  encore,  qu'tnjufie,  de  donner  le  nom  de  monopole  au  commerce 
tuifi  licite  que  floriflaot  de  ces  deux  républiques. 

S.     VL 

»  ^ 

Du  contrat  de  louage. 

1^  o  N  X  E  R  )l  autrui ,  moyennant  un  certain  loj^r ,  un  certain  prix  ,  ou 
un  certain  falaire ,  l'ufage  d'une  chofe ,  &  fa  peine  ou  fon  travail ,  c'efl 
faire  un  contrat  de  louage.  £t  comme  la  vente  efl  confommée  dés  l'inftant 

3u'on  efl  convenu  du  prix;  de  même,  dès  au'on  eft  convenu  du  loyer  ou 
u  falaire,  le  contrat  de  louage  eft  accompli. 
Les  accidens  qui  furviennent  à  la  choie  louée ,  &  qui  empêchent  ou 
diminuent  fon  ufage,  font-ils  à  la  charge  du  preneur,  ou  à  celle  du  bail- 
leur à  louage?  La  décifion  dépend  d'une  diftinâioo  que  tout  le  monde  efl 
en  état  de  &ire;  fi  la  chofe  louée  vient  ii  périr  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute 
du  preneur,  celui-ci  n'en^  eft  point  tenu,  &  même  le  loyer  ne  court  plus 
contre  lui  du  moment  que  la  chofe  eft  périe  :  ta  même  décifion  a  lieu 

rur  tous  les  cas  où  le  preneur  ne  peut  plus  jouir  de  la  chofe  qu'il  a  louée  : 
la  maifon  qu'il  occupe  à  titre  de  loyer ,  vient  à  être  reoverfée  ;  s*il  en 
eft  expulfé  par  les  créanciers  du  propriétaire ,  &€.  Mais  il  ne  peut  fe  dif^ 
penfer  de  payer  le  prix  du  loyer  fous  prétexte ,  par  exemple ,  qu'il  n'y 
trouve  pas  les  commodités  qu'il  y  fuppofoit ,  ou  fi  c'eft  un  bien  de  cam« 
pagne,  fur  ce  que  la  récolte  eft  moins  abondante  qu'il  ne  l'avoit  efpéré,  &c. 
De  même  que  le  bailleur  n'a  point  droit  au  profit  extraordinaire  que  le 
locataire  retire  d'une  récolte  extraordinaire ,   il  eft  inutile  de   dire  qu'un 
propriétaire  qui»  après  avoir  loué  une  chofe  la  reloueroit  à  un  autre,  ou 
CQ  rerireroit  lui-même  les  revenus  dûs  au  premier  locataire,  eft  tenu  envers 
celoi-ci  de  tous  les  profits  qu'il  a  faits ,  ou  de  la  valeur  des  revenus  qu'il 
a  perçus. 

Au  refle ,  le  preneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille ,  &  il  eft  ref- 
ponfable  envers  le  propriétaire  de  tout  ce  qui  fp  perd  ou  fe  détériore  par 
û  faute. 
TomcXXVIl  Qq  c 
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S.    Vit. 

Du  prit  à  tonfomption  &  des  intirits. 


L 


E  prêt  à  cofifomption  efi  uo  cootriat  pir  lequel  on  donae  i  qudqu^uti 
«ne  chôfe  furceptible  de  remplacement,  à  la  change  de  rendre  dans  un 
certain  temps ,  autanr  qu'on  a  reçu ,  de  la  même  eipece  ^  &  de  la  même 
qûaKté. 

Les  chofes  qt]i  fe  prêtent  fe  plus  fouv^nt  \  ufage  font^  i^  au  nombre; 
Pargeftt  monnoyé  :  2®.  au  poids  ;  Ter,  l'argent  ma(nf,*&  le  pain  :  3^  à  la 
mefure  ;  le  blé ,  le  vin ,  Thuile ,  le  fel ,  la  bierre ,  &  en  général ,  toutes 
fortes  dé  vivres,  ainfi  que  toutes  fortes  de  marchandifes  que  Ton  peut  me* 


'argent  que 

j'ai  cru  lui  devoir  ;  ou  bien  fi  j'ai  donné  à  une  perfonne  de  l'argent  ou  quel- 
qu'autre  efièt ,  à  condition  qu'elle  feroit ,  ou  feroit  faire  pour  moi  telle  ou 
telle  autre  chofe ,  &  que  la  condition  ait  manqué  :  dans  ces  deux  cas  ^ 
la  délivrance  que  j'ai  faite,  prend  le  mxn  de  prêt  tacite ,  &  me  donne 
aâion  en  refiitution  contre  ceux  à  qui  j'ai  donné  mon  argent  :  c'efl  ce  que 
les  Romains  appelloient  un  quafi- contrat. 

Dans  le  prêt  à  confomption ,  on  aliène ,  il  eft  vrai ,  la  chofe  prêtée , 
puifqu'elie  ie  coniume  par  l'ùfage  \  mais  comme  l'un  ne  donne  qu'a  la 
charge  de  recevoir  l'équivalent,  &  que  l'autre  ne  reçoit  qu'avec  promeffe 
.de  rendre  ;  les  biens  du  dét>iceur  ne  font  point  augmentés ,  quelle  que  foît 
la  valeur  de  la  chofe  prêtée,  ni  ceux  du  cr^ncier  diminués,  puifque  tous  • 
ceux  du  débiteur  lui  repréienteflt  la  chofe  prêtée  «  &  qu'ils  font  a&âés 
,au  créancier ,  en  vertu  du  droit  qu'il  a  acquis  de  pourfuivre  l'autre  en 
.juiiice. 

On  demande  fi  lorfqu'entre  le  temps  du  prêt  &  celui  du  payement ,  il 
anive  du  changement  dans  la  monnoie ,  on  doit  rendra  l'argent  qu'on  avoit 
emprunté,  fur  le  pied  de  ce  qu'il  valoit  lors  du  prêt,  ou  bien  \  raifon  de 
ce  qu'il   vaut  au  temps  du   payement  >  Cette  queftion  n'efl  rien  moins 
qu'épineufe,  \  ne  cdnfiilter  que  l'équité  naturelle;  en  ^Stx,  lorfque  la  mon- 
.  fioie  change ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  fa  valeur  intrinfeque  diminue ,  par  fon 
'  mauvais  alloi  ;  qui  ne  fent  que  le  débiteur  doit  rendre  l'argent  prêté  fur  le 
pied  de  ce  qu'il  valoit  lorfqu'il  l'a  emprunté  ;  en  forte  que  fi  la  nouvelle 
monnoie  eft,  par  le  mauvais  alloi,  diminuée  d'un  quart,  alors  pour  cent 
écus  il  faut  rendre  cent  vingt-cinq  écus  de  monnoie  nouvellement  frappée. 
Mais  fi ,  fans  rien  changer  à  la  valeur  intrinfeque ,  fans  fi-apper  de  nou- 
velles efpeces  ^  le  fou veraio  ou  le  magiftrat  ne  changent  que  la  valeur  ex- 
trinfeque,  foit  en  augmentation,  foit  en  diminution  :  ce  changement  eft 
au  profit ,  ou  aux  rifques  du  débiteur,  fuivant  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution des  efpeces  ;  en  forte  que  fi  j'ai  emprunté  cent  écus  qui  valoient 
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alors  c|uarttite«huit  fois  chacun,  &  quHIs  ayent  été  mis  depuis  à  cinquante-deux 
fols  ;  je  ne  fuis  tenu  que  de  rendre  cent  fois  quarante^huit  fols ,  ou  bien 
de  retenir  quatre  fols  par  écu  :  de  même ,  s'ils  valoient  cinquante-deux 
fols ,  lors  du  prêt ,  &  qu'ils  ayent  été  réduits  i  quarante-huit  fols ,  je  fuis 
obligé  de  rendre  cent  huit  écus  à  mon  créancier ,  ou  bien  de  lui  compter 
quatre  fols  de  plus  par  écu  ;  à  moins  que  dans,  le  prêt ,  on  n'ait  fixé  la 
valeur  des  écus  à  quarante- huit  fols,  ou  que  le  débiteur  ne  fe  foit  engagé 
à  rendre  les  mêmes  efpeces  qu'il  recevoir.  Au  refte,  toutes  les  efpeces 
monnoyées  font  changées,  ou  les  écus  feulement  :  dans  le  premier  cas, 
comme  le  prix  des  chofes  change  en  même  proportion  :  on  n'eft  tenu  que 
de  rendre  cent  écus  en  même  nombre  :  dans  le  fécond ,  la  valeur  intrin- 
feque  d'une  feule  forte  de  monnoie  n'étant  rehauflée  que  parce  qu'ordi-^ 
nairement  les  autres  efpeces  ont  foufTert  quelque  détérioration  ;  par  exem<^ 
pie,  à  caufe  de  la  diminution  de  la  bonté  intrinfeque  des  fols;  le  débiteur 
qui  auroit  reçu  cent  écus  en  efpeces,  valant  alors  quarante-huit  fols,  ne  peut 
payer  en  fols ,  à  quarante-huit  par  écu  ;  mais  il  eft  obligé  d'en  donner  cin<» 
quante-deux ,  s'il  n'aime  mieux  payer  en  écus ,  ainfi  qu'il  a  reçu  ;  que  fi 
le  créancier  lui  a  prêté  en  monnoie  courante,  alors  l'augmentation  des  ef<« 
peces  feroit  au  profit  du  débiteur,  à  moins  que  le  rehauflement  de  la  monnoie 
ne  fur  H  exceflif»  &  la  fomme  empruntée  ù  conHdérable,  qu'il  y  eût  une 
trop  énorme  difpari té  entre  cette  fomme  prêtée  Sa  le  payement  que^l'on 
voudroit  en  faire. 

Les  théologiens  &  les  jurifconfuires  fort  rarement  d'accord  entr'eux,  le 
font  encore  moins  fur  la  quefiion,  favoir  fi  le  prêt  à  ufure,  ou  pour  mieux 
dire  k  imérêt ,  eft  permis  ou  illicite.  Les  uns  &  les  autres  ont  beaucoup 
parlé  des  difpofitions  de  la  loi  judaïque  ,  ceux-ci  pour  décider  que  l'on 
peut  fiipuler  &  exiger  des  intérêts  ^  ceux-là  pour  prouver  au  contraire , 
que  tout  intérêt ,  quel  qu'il  foit ,  ou  pour  mieux  dire ,  toute  ufure ,  car 
ils  ont  alFeâé  de  donner  conftamment  ce  nom  au  produit  de  l'argent ,  eii 
on  gain  criminel.  Toutefois,  fans  examiner  ici  le  plus  ou  moins  de  partia^ 
lité ,  d'aigreur  &  de  févérité  afFe^e  des  défenfeurs  trop  zélés  de  ces  deux 
opinions,  contentoas*nous  de  regarder  comme  une  règle  fûre ,  avouée  par 
la  raifon ,  Si  confirmée  par  l'ufage  univerfel ,  que  le  prêt  ï  intérêt ,  con- 
fidéré  en  lui'^même ,  &  lorfqu'il  n'eft  point  accompagné  d'extorfion  ni  d'in* 
humanité ,  c'eft^à-dire ,  loriqu'il  n'excède  pas  le  profit  que  le  créancier  au* 
rott. pu  retirer  lui-même  de  fon  argent,  ou  une  partie  de  celui  que  le  dé- 
biteur en  fait ,  fur^tout  lorfque  Ion  prête  à  des  gens  qui  empruntent  pour 
le  gain ,  plutôt  que  par  néceilité ,  n'a  rien  de  contraire  au  droit  de  la  qa« 
ture,  pi  au  droit  divin  ,  pofitif  &  univerfel;  en  forte  que  fi  la  loi  de 
Moyîe  le  défendoit  de  Juif  à  ^uif ,  c'étoit  pour  des  raifons  particulières , 
vraifemblablement  fondées  fur  la  confiitution  de  l'Ëtat ,  &  fur  le  caraâere 
du  peuple  d'Ifraët ,  qui  étant  naturellement  dur  &  avide ,  avoit  befoin  d'un 
frein  qui  arrêtât  fon  avidité  exceffive  ,  &  qui  d'ailleurs  ^  vivant  dans  un 
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pays  très-iDfertile ,  eut  été  la  plus  indigente  des  nations  |  s^il  eut  été  per« 
mis  aux  Jui&  de  s'abîmer  les  uns  les  autres  par  l'exercice  de  l'ufure ,  qui 
fiattoit  fi  agréablement  leur  âpreté  au  gain.  Mais  de  cette  difpofition  de 
la  loi,  il  ne  fiilloit  pas  en  conclure,  comme  l'ont  fait  plufieurs  d'entr'eux, 
que  la  loi  leur  permettoit  donc  d'exiger  des  étrangers  les  ufures  les  plus 
énormes  :  ils  dévoient  feulement  en  conclure  qu'il  leur  étoit  feulement  per- 
mis par  la  loi,  de  retirer  de  l'argent  qu'ils  prétoient  aux  étrangers,  un 
intérêt  qui  ne  furpaflât  point  une  partie  du  profit  que  leurs  créanciers  re- 
tiroient  eux-mêmes  de  cet  argent,  ou  un  produit  équivalent  3k  celui  que  les 
débiteurs  euflent  pu  faire  eux-mêmes  :  car ,  de  ce  que  la  loi  engageoit  les 
Juifs  à  s^aimer  entr'eux  d'une  façon  particulière  &  très-étroite ,  il  n'en  ré- 
fultoit  point  du  tout,  comme  ils  aimoient  à  le  croire,  qu'ils  fuffent  diP 
penfés  de.  pratiquer  envers  tous  les  autres  hommes ,  de  quelque  nation  qu'ils 
fuflent  ,  les  devoirs  généraux  de  la  loi.  Mais  vainement  Moyfe ,  en  leur 
défendant  de  prêter  à  intérêt  les  uns  aux  autres ,  voulut  les  détourner  de  la 
fordide  avarice  qui  les  cara£léri(bit ,  &  empêcher  les  riches  de  ruiner  & 
d'opprimer  entièrement  les  pauvres;  l'infatiable  cupidité  du  gain  l'empora 
toujours  chez  les  Juifs ,  &  contens  d'obferver  entr'eux  les  préceptes  du  lé- 
giflateur ,  ils  fe  dédommagèrent  fur  les  étrangers  par  les  plus  tyranniques 
extorfions. 

Ainfi  donc ,  il  eft  confiant  que  l'intérêt  raifonnable  dé  l'argent  que  l'on 
prête,  n'eft  défendu  ni  par  la  loi  naturelle,  ni  par  la  loi  divine  pofitive, 
&  que  le  débiteur  gagnant  le  plus  (buvent  du  bien  en  faifanc  valoir  l'ar- 
gent de  fon  créancier ,  il  feroit  abfurde  de  vouloir  interdire  à  celui-ci  toute 
art  à  ce  gain.   En  effet ,  en  vertu  de  quoi  devroit-on  prêter  gratuitement 

des  gens  qui  n'empruntent  communément  que  dans  la  vue  de  faire  un 
profit  trés-confidérable  ?  En  vertu  de  quoi  ferois-je  obligé  ce  perdre  le  profit 
que  j'aurois  pu  retirer  moi-même  de  mon  argent ,  fi  je  ne  Pavois  pas  prê- 
té? Le  plus  grand  mal  qu'un  légiflateur  pourroit  faire  à  une  nation  riche 
&  commerçante  ,  feroit  de  profcrire  le  prêt  à  intérêt  :  bientôt  toutes  les 
richeffes  appartiendroient  à  un  .petit  nombre  de  citoyens ,  &  tous  les  autres 
languiroient ,  privés  de  tout  fecours,  dans  l'indigence,  jufqu^à  ce  qu'une 
révolution  inévitable  eut ,  après  bien  des  défaflres ,  mis  plus  d'égalité  dans 
les  fortunes.  Il  eft  vrai  que  le  prêt  gratuit  feroit  non-feulement  permis, 
mais  encore  fortement  recommandé  chez  cette  nation  :  mais  qui  ne  fait 
qu'en  général ,  les  hommes  ne  fe  déterminent  que  par  l'intérêt  perfonnel , 
dont  la  voix  eft  plus  puiffante  &  plus  perfuafive  que  l'éloquence  de  tous 
les  orateurs? 

Il  eft  vrai  que  la  monnoie  étant  de  fa  nature  une  chofe  ftérile,  &  aut 
ne  fert  de  rien  aux  befoins  de  la  vie ,  comice  les  habits ,  les  bâtimens ,  &c. 
il  femble  à  quelques-uns  que ,  par  cela  même ,  on  ne  doit  rien  exiger  pour 
l'ufàge  d'un  argent  prêté  :  mais  d'un  principe  peu  exaâ,  ils  n'euffent  point 
tiré  une  aufti  fauffe  conféquence ,  s'ils  eulfent  obfervé  que  depuis  que  la 
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mbnnoie  eft  devenue  le  prix  éminent  de  tout,  Tlnduttrie  rend  Pargent 
très- fécond,  puifque  par. lui  on  acquiert  tour,  &  des  chofes  qui  produifenc 
des  fraits  naturels ,  &  des  chofes  qui  produifenc  des  fruits  civils.  Eh  !  qu'eft- 
ce  que  les  intérêts  que  le  débiteur  paye  à  fbn  créancier  ^  (i  ce  n'elr  des 
fruits  civils?  Dans  les  chofes,  dit-on,  qui  fe  confument  par  l'ufage,  on  ne 
peut  diftinguer  la  propriété  avec  Tufage  ,  en  forte  que  par  cela  même  qu'on 
cransfere  l'ufage ,  00  cransfèrjB  auffi  la  propriété  ;  l'un  fuit  néceflairemeoc  l'au- 
tre,  &  ils  fe  confument  tous  les  deux  en  même-temps;  d'où  l'on  infère 
que  dans  le  prêt  à  ufage ,  l'argent  périflanc  moralement  parlant ,  pour  ce- 
lui qui  le  dépenfe ,  puifqu'il  celle  d'être  au  nombre  de  fes  biens  ;  l'ufage  ne 
pouvant  être  ici  diftingué  de  la  chofe  empruntée,  il  fuffit  que  le  débiteur 
en  rende  une  pareille  de  même  efpece  ,  pour  que  le  créancier  n'ait  plus 
aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui ,  pour  L'ufage  qu'il  en  a  fait.  Ce  raifonne- 
ment  n'eft  oue  fpécieux  tout  au  plus ,  &  il  ne  prouve  rien,  contre  la  lé- 
gitimité de  rintérêt  ;  car ,  il  refte  toujours  que  le  débiteur  a  pu  acheter 
de  cet  argent  emprunté ,  des  chofes  qui  lui  ont  produit  un  revenu  ,  on 
qu'il  en  a  tiré  du  profit  de  quelqu'autre  manière  :  quand  même  le  créan^* 
cier  n'auroit  fait  que  prêter  des  denrées,  ou  d'autres  chofes  néceflaires  à  la 
vie,  le  débiteur  n'a-r-il  pas  profité  en  ce  que  par-là  le  prêteur  lui  a  épargné 
la  néceffité  où  il  auroit  été  indifpenfablement  de  troquer  à  très-grande  per- 
te,  ou  de  .vendre  à  bas  prix  fes  marchandifes ,  pour  acheter  du  blé  ou  toute 
autre  chofe  dont  il  ne  pourroit  fe  pafler  ? 

Pour  achever  de  démontrer  combien  eft  fkuffe  l'opinion  de  ceux  qui  con- 
damnent les  intérêts  dans  le  prêt  à  ufage ,  &  que  tous  leurs  raifonnemena 
ne  font  qu'une  pure  logomachie ,  une  abfurde  difpute  de  mots ,  il  fuffîra  ^ 
par  un  exemple  trés-(imple  &  fort  ordinaire ,  de  prouver  combien  le  prêt 
à  ufage  gratuit  9  eft  plus  défavantageux  au  débiteur  que  le  prêt  à  ufage 


foin,  attendu  qu'il  croiroit  illicite  de  retirer  de  moi  l'intérêt  de  cet  ar-- 
gent  )  mais  il  acheté  cette  terre ,  &'  enfuite  il  me  la  donne  à  louage,  reufle 
bien  mieux  aimé  qu'il  m'eût  prêté  de  quoi  l'acheter  \  mais  il  n'a  pas  voulu 
le  faire  ,  &  rien  n'eft  plus  permis  à  lui  que  de  me  donner  cette  terré  à 
louage.  Cependant  fi  mon  voifin  m'eut  prêté  de  l'argent  pour  faire  l'ac* 
quifition  de  ce  fonds  qui  étoit  fi  fort  à  ma  bienféance,  &  qu'au  lieu  de 
la  rente  annuelle  que  je  lui  donne  pour  le  louage  de'  cette  terre  ,  je  lui 
eufle  payé  la  même  valeur  pour  l'intérêt  de  la  fomme  qu'il  m'eut  prêtée  : 
très  aifurétnent  mon  voifin  n'eut  rien  perdu,  &  je  ferois  bien  plus  riche 
que  je  ne  le  fuis ,  puifque  je  ferois  propriétaire  de  ce  même  fonds ,  dont 
les  fruits  afluroient  à  mon  voifin  l'intérêt  de  fon  argent.  C'eft  par  fcrupu* 
le,  qu'il  .a  fait  avec  moi  un  marché  qui  n'eft  favorable  qu'à  lui  ,  maître 
de  la  terre  &  des  fi'uits ,  &  qui  n'eft  défavantageux  que  pour  moi ,  qui , 
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grâce  à  ce  même  fcrupule  ,  ne  fuis  propriécaire  »  ni  des  firuiu  ^  ni  dt' 
la  terre. 

Que  conclure  de  cette  efpece,  &  de  toutes  les  autres  île  ce  genre,  qui 
lui  reflemblent  ?  Que  lorfqu'on  met  de  l'argent  entre  les  mains  d'un  hon-t 
néte  homme ,  qui  doit  nous  donner  une  portion  raifonnable  du  profit  qu'il 
en  retirera ,  il  n'y  a  dans  ce  traité  rien  qui  ne  foit  trés-équitable  ;  &  que 
le  traité  ell  tout  aufli  légitime  ,  quand  on  fiipule,  de  celui  chez  qui  l'on 
place  fon  argent ,  ou  auquel  on  prête  fon  argent ,  un  intérêt  fixe  &  mo^ 
dique ,  pour  le  profit  incertain  qu'il  peut  en  tirer. 

La  force  ou  la  fuperfiition  ont  beau  défendre  une  chofe  légitime  ;  elle 
s'introduira  malgré  la  fuperfiition  &  la  force  ;  tout  ce  que  l'on  y  gagne^ 
ra,  ce  fera  de  la  voir  s'introduire  fous  quelques  déguifemens  qui  fiirceront 
les  légiflateurs  même  de  la  tolérer.  C'elt*là  précifément  ce  qui  eft  arrivé 
relativement  au  prêt  à  intérêt;  on  a  trouvé  mille  moyens  divers  d'éluder 
la  défenfe,  &  cependant  de  retirer  des  profits  de  l'argent  que  Ton  a  prêté; 
l'avidité  a  eu  même  aflez  d'induftrie  pour  concilier  l'ufure  exorbitante  avec 
la  fuperfiition  ;  abus  énorme  qu'on  eut  fagement  évité  fi  l'on  eut  permis 
l'intérêt  dans  le  prêt  à  ufage.  Les  moyens  les  plus  licites  qu'on  a  employés 
pour  éluder  cette  févérité  mal  entendue,  ont  été  i^.  les  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent ,  contrat  par  lequel  on  prête  de  l'argent  fur  un  immeuble  que 
le  débiteur  engage  pour  le  payement  d'une  certaine  Comme  qu'il  doit  don- 
ner tous  les  ans ,  foit  à  perpétuité ,  fi>it  pour  un  temps  fixé ,  foit  pour  un 
temps  incertain ,  c'eft-à-dire ,  pendant  la  vie  du  créancier.  De  ces  rentes , 
les  unes  peuvent  être  amorties  en  fendant  l'argent  emprunté  ;  &  les  autres 
ne  peuvent  point  être  amorties.  Ces  contrats  font  déclarés  très-légitimes  ; 
qu'eft-ce  autre  chofe  cependant  qu'un  prêt  à  intérêt.  2^.  Les  monts  de  pié- 
té ,  qui  prennent  des  gages ,  retirent  par  mois  un  intérêt  fur  la  fomme  prê- 
tée ,  &  au  bout  de  l'année  fi)nt  vendre  le ,  gage  à  l'encan ,  fi  l'argent  prêté 
n'efi  pas  rendu.  En  remettant  au  débiteur  le  furplus  de  la  fomme  principale 
qu'on  retient,  ainfi  que  les  intérêts  des  mois  écoulés,  ces  monts  de  piété 
qu'ont- ils  en  foi,  de  plus  licite  que  l'intérêt  pour  le  prêt  à  ufage.  3^.  Le 
mohatra,  efpece  de  contrat  par  lequel  un  homme  ayant  befoin  d^argent» 
acheté  i  crédit,  au  plus  haut  prix,  des  marchandtfes ,  qu'il  revend  lur  le 
champ  au  même  marchand ,  qui  les  lui.  paye  argent  comptant ,  fur  le  pied 
du  plus  bas  prix.  4^.  Le  change  fec ,  dont  le  payement  fe  doit  faire  dans 
le  lieu  même  où  la  fomme  a  été  comptée ,  au  prix  hauflant  du  change  » 
ce  qui  eft  au  fond  un  véritable  intérêt ,  &c.  Enfin  on  a  mille  moyens  tolé- 
rés &  permis  par  la  loi ,  d'éluder  la  défenfe  peu  réfléchie  faite  par  quel- 
ques légiflateurs ,  au  fujet  du  prêt  à  ufage.  Mais  il  faut  efpérer  que ,  pour 
l'avantage  du  commerce  ,  le  bien  public  &  celui  des  particuliers ,  on  '  en 
viendra  enfin  à  permettre  hautement  par*tout  l'intérêt  de  l'argent  prêté , 
(bit  à  fimple  ufage,  foit  de  toute  autre  manieie. 
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J.    VIII. 
Du  contrat  de  JocUti» 


B  contrat  de  fociécë  efi ,  dos  contredit ,  le  plus  avantageui:  de  tous , 
lorlque  la  bonne  foi  caraâérife  tous  les  afTociés  ;  mais  c'eft  le  plus  funefte 
pour  ceux  qui  s'y  engagent ,  lorfque  l'un  d'entr'eux  eft  de  mauvaife  foi  ; 
lorfqae  c'eft  un  fourbe  ou  un  homme  /ans  probité  ,  ils  deviennent  tous 
les  viâîmes  du  brigand  qui  les  ruine  &  les  écrafe.  L'auteur  de  ce  fyftême 
ou  peqt-ètre  celui  de  Tanalyfe  de  cet  ouvrage ,  n'a  que  trop  de  raifons 
d'être  coQvaiocu  de  la  icKce  &  de  la  vérité  4e  cette  aflertion.  Le  contrat 
de  fociëté  coniifte  en  ce  que  deux  ou  plufieurs  perfonnes  mettent  en  com- 
mun leur  argent ,  leurs  biens  ,  ou  leur  travail ,  à  la  charge  de  partager 
entre  eux  le  gain ,  -&  de  fupporter  les  pertes  qui  en  arriveront  »  chacun  à 
proportion  de  ce  qu'il  contribue  du  fieo.  Si  la  mife  eft  égale  de  part  & 
d'autre ,  le  gain  &  la  perte  fe  partagent  également  ;  mais  ta  l'un  des  afTo- 
ciés o'a  donné  que  Ton  argent ,  &  fi  l'autre  a  donné  fa  peine ,  il  faut  exa- 
miner fur  quel  pied  ils  s'écoient  aflbciés.  Car ,  lorsqu'on  met  en  commun , 
d'un  côté,  le  travail  &  l'induttrie,  de  l'autre  feulement  l'ufage  d'une  cer- 
taine fomme  ;  celui  ^ui  foursût  Fargent ,  n'en  rend  pas  l'autre  aflbcié»  co* 
propriétaire;  il  s'engage  feulement  à  partager  avec  lui  le  gain  qui  pro- 
viendra de  cet  argent  &  de  ce  iravail  joints  enfemble ,  à  proportion  de 
ce  que  chacun  a  contribué.  En  ce  cas ,  ^comme  d'un  côté ,  celui  qui  n'a 
•fourni  que  fa  peine,  n'entre  points  lorfque  la  fociété  finit,  en  portion  de 
la  fpmme  qui  a  fait  le  premier  fond  du  commerce^  de  l'autre,  celui  qui 
a  fourni  cette  fomme ,  en  étant  feul  légitime  propriétaire ,  il  faut  qu'il  en 
foit  rembourfé  avant  toutes  chofes  ;  mais  aufli ,  n  elle  vient  à  fe  perdre , 
c'eft  pour  fon  compte.  Ainfi  dans  une  telle  fociété ,  on  compare  avec  la 
peine  de  l'un  des  aflbciés,  non  pas  le  fond  même  de  l'autre ,  mais  les  rif- 
ques  que  celui-ci  court  de  perdre  fon  argent,  &  le  gain  qu'il  en  pouvoit 
vraifemblablement  attendre. 

Au  refte,  on  peut  fans  injuftice  fiipuler  quelquefois  que  l'un  desaflbciés» 
aura  part  au  gain,  fans  entrer  pour  rien  dans  les  pertes;  mais  c*e(l  alors 
une  fociété  irréguliere  qui  tient  du  contrat  de  fociété  &  de  celui  d'aflurance. 
Alors .,  pour  rétablir  l'égalité ,  il  faut  que  celui  qui  refie  chargé  des  rifques 
.&  des  périls,  ait  .une  portion  de  gain  plus  grande,  à  proportion  de  l'avan- 
tage qui  revient  de-là  aux  autres  affociés.  Une  fociété  inique,  odieufe  &très- 
répréheiifible ,  .&  qui  n'efi  cependant  point  fans  exemple ,  feroit  celle  où 
Tun  des  aflbciés  fouffliroit  feul  des  pertes ,  fans  avoir  aucune  part  au  profir. 

Lorfque  des  afibciés  mettent  tous  leurs  biens  en  commun,  tant  que  la 
fociété  duce,  chacun  d'eux  efl  en  droit  de  prendre  du  fopds  commun, 
fuivant  (à  condition  ,  &  autant  que  le  lui  permettent  les  loix  d'une  fage 
économie.  Mats  lorfque  la  fociécé  finit ,  ou  qu'elle  fe  (épare,  alors  les  parts 
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du  gain  fe  règlent  fuivant  ce  que  Ton  croît  qui  reviendra  plus  ou  moins 
de  profit ,  des  biens  de  chacun  &  de  leurs  acceflbires ,  &  non  pas  que  ^ 
dans  le  partage ,  chacun  prenne  d'abord  les  biens  Qu'il  avoir  apportés  dans 
le  fonds  commun ,  &  enfuite  ce  qu'ils  ont  apporté  de  profit  par  euit-md- 
mes  ;  car  l'intention  des  aflbciés  a  été  que  chacun  d'eux  eut  part  au  gain 
qui  proviendroit  du  bien  des  autres, 

Le  devoir  le  plus  facré  des  aflbciës  eft  la  fidélité  inviolable  qu'ils  fe 
doivent  réciproqiiement.  Ceft  «  dit  Cicéron ,  Orat.  Pro.  Sex.  Rofc.  Amer.  ; 
c'eft  une  des  plus  grandes  infamies  que  de  tromper  en  la  moindre  chofe 
une  perfonne  qui  s'eft  affociée  avec  nous.  A  qui  fe  fiera-c-oo ,  fi  l'on  eft 
trompé  par  ceux-là  même  fur  la  bonne  foi  de  qui  Ton  fe  repofe  entière* 
ment?  Les  crimes  qui  méritent  d'être  punis  avec  le  plus  de  rigueur,  ce 
font ,  fans  contredit ,  ceux  contre  lefquels  il  eft  le  plus  difficile  de  fe  pré- 
cautionner. Lé  moyen  d'éviter  les  friponneries  d'un  aflbcié ,  duquel  il  n'eft 
pas  même  permis  de  fe  défier  jufqu'à  ce  qu'on  les  ait  découvenes  >  C'eft 
donc  avec  raifon  qu'on  regarde  comme  on  trés-mal*honnéte  homme  celui 
qui  a  trompé  fes  aflbciés.  On  convient  que  tromper  des  aflbciés ,  abufer 
de  leur  confiance ^  fe  fervir  de  leur  bonne  foi,  pour  les  ruiner,  eft. non- 
feulement  une  infamie ,  mais  le  plus  puniflable  des^  crimes  t  cependant  il 
but  avouer  que  cette  infamie  refie  quelquefois  impunie  ;  car  eft^ce  aflès 
que  du  mépris  pour  punir  des  malheureux ,  aflez  fcélérats  pour  s'enrichir 
par  un  tel  crime  ?  &  c'eft-là  néanmoins  ce  que  l'on  a  vu  quelquefois  :  en 
forte  qu'il  ne  refte  à  un  honnête  homme  trompé  &  volé  ,  que  la  honte 
d'avoir  eu  pour  aflbciés  des  brigands;  il  ne  lui  refte  plus  qu^  rougir 
d'avoir  formé  des  nœuds  qui  le  déslionoroient ,  à  fon  infçu ,  &  contre  foo 
attente. 

Des  contrats  ou  U  entre  du  hafard. 

I  lorsqu'on  fiiit  quelque  convention  au  fujet  d'un  événement  încertafo\ 
ou  bien  lorfque  de  part  &  d'autre  on  conlent  à  s'en  rapporter  à  un  cas 
fortuit ,  on  appelle  ces  fortes  de  conventions ,  des  contrats  où  il  entre  du 
hafiti'd.  Ces  contrats  font  ou  publics ,  ou  particuliers  ;  cetix  de  la  première 
efpece  fe  font  en  temps  de  paix ,  ou  en  temps  de  guerre.  En  temps  de 
paix ,  on  remet,  en  quelques  pays,  \  la  déciuon  du  fort  le  choix  des  yâ^ 
g,es ,  des  gouverneurs  des  provinces ,  la  dtftribution  des  chargés ,  lorfquV 
y  a  une  parfaite  égalité  de  mérite  &  de  droit  dans  les  concurrens.  Lorique 
ceux*ci  confentent  à  cette  manière  de  choifir  entr'eux,  ce  confentemenc 
fe  donne  par  une  convention ,  on  par  on  compromis ,  dans  lequel  ils  pro- 
mettent de  s'en  remettre  au  fort.  Mais  lorfque  c'eft  le  fopérieur  ou  le  fou- 
verain  qui  |  pouvant  choifir  &  nommer  en  vertu  de  fon  autorité ,  fe  dé- 
termine à  prendre  le  fort  pour  arbitre ,  alors  il  ne  fe  fert  de  cène  voie , 
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qu'afin  de  prouver  Teftime  qu^il  fait  de  tous  les  concurrens ,  entre  lef- 
quels  il  ne  veut  fe  décider  ni  par  paffion  ,  ni  par  aucune  prédileâion 
particulière. 

Lorfqu'il  s^agit  de  la  décifion  d'une  caufe  criminelle,  fans  doute  ce  n'eft 
point  dans  la  vue  de  favoir  fi  Taccufé  mérite  ou  ne  mérite  point  d'être 
puni  9  qu'on  s'en  rapporte  au  fort ,  qui  n'a  jamais  lieu  ,  lorfqu'il  n'eft 
|aefiioo  que  de  punir  un  feul  coupable  ,  mais  lorfque  plufieurs  perfonnes 
e  trouvent  atteintes  &  convaincues  du  même  crime  ,  on  juge  plus  con*- 
venable  de  n'en  punir  qu'un ,  pour  qu'il  ferve  d'exemple ,  que  de  perdre 
beaucoup  de  citoyens ,  en  les  faifant  tous  périr  ;  alors  le  moyen  le  plus 
fage  d'éviter  l'injuftice  &  la  partialité,  eft  de  les  faire  tirer  au  fort ,  afin 
que  la  peine  ne  tombant  que  fur  celui  que  le  hafard  indiquera ,  ce  cou^ 

{lable  ne  poifle  s'en  prendre  à  fes  juges ,  perfuadé  d'ailleurs ,  qu'il  a  mérité 
e  châtiment  auquel  Tes  complices  n'échappent  que  par  le  même  hafard 
qui  le  (ait  fuccomber. 

Il  eft  fort  ordinaire  encore  que  le  fort  décide  dans  les  affaires  des  par* 
ticuliersy  lorfqu'il  s'agit ,  foit  du  partage  d'une  fucceffîon  que  l'on  divife 
en  autant  de  lots ,  qu'il  y  a  d'héritiers ,  foit  dans  le  cas  de  l'adjudication 
d'un  bien,  qui  ne  peut  être  poffédé  que  par  une  fecile  perfonne,  entre 
plufieurs  qui  y  ont  un  droit  égal ,  foit  qu'il  faille  charger  d'une  chofe 
onéreufe ,  mats  indivifible  ,  une  perfonne  qui  n'eft  pas  plus  obligée  de  s'eo 
charger  que  toute  autre. 

Le  fort  décide  encore  plus  fouvent  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de 
paix  ;  car  qu'efl-ce  prefque  ordinairement  qu'une  bataillé ,  fi  ce  n'eft  une 
pure  décifion  du  fort.  Auffi  la  guerre  a-t-elle  beaucoup  de  conventions  ou 
il  entre  beaucoup  de  hafard  ;  c'eft  ainfi  qu'on  remet  le  fuccès  d'une  guerre 
l  une  bataille ,  ou  comme  les  Romains  &  les  habitans  d'Albe ,  ^  un  ,  deux 
ou  crois  champions  de  part  &  d'autre  ;  ou  bien  encore  lorfque  d'après  1e 
décifion  du  fort ,  on  envoie  dans  un  pofte  très^dangereux ,  &  où  la  more 
efl  vraifemblablement  inévitable ,  un  capitaine  ,  tandis  que  plufieurs  autres 
aufli  capables  que  lui  de  défendre  ce  pofte ,  eufTent  pu  y  être  envoyés. 

On  peut  dire  encore  qu'il  y  a  une  efpece  de  convention  tacite  où  il 
entre  du  hafard,  entre  deux  perfonnes  qui  vont  fe  battre  en  duel  pour 
terminer  un  diffêrend  ;  de  manière  que  celui  des  deux  qui  tue  l'autre ,  n'eft 
point  du  tout  obligé  de  dédommager  la  femme  &  les  eofiins  de  foo  ad« 
verfaire  de  la  perte  qu'ils  ont  faite  ,  puifqu'il  a  coum  le  même  rifque  ^ 
&  qu'ils  font  convenus  tous  deux  de  terminer  par  ce  moyen  leur  contefta* 
tion.  Mais  cette  exemption  n'empêche  pounant  point  que  les  particuliers 
qui  s'engagent  dans  un  duel ,  ne  foient  très-puniflables ,  puifqu'ils  vont  di* 
reâement  contre  les  loix  du  fouverain ,  Se  que  pour  terminer  leurs  diffè« 
rends  y  quels  qu'ils  foient ,  ils  commettent  de  tous  les  crimes  le  plus  con- 
traire à  l'étabfiffement  des  tribunaux  politiques. 

La  gageure ,   par  laquelle  |  l'un  a&mant  &  l'autre  maot  un  éi^énement 
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a  venir  ou  paflë ,  mais  2k  eux  inconnu ,  ils  dépofent  de  part  &  d^autre  une 
certaine  fomme ,  conientanc  qu^elle  foit  remife  à  celui  dés  deux  «  dont  Pa(n 
fertion  fe  trouvera  conforme  à  la  vérité  ;  la  gageure  eft  aufli  une  conven- 
tiop  oii  il  entre  évidemment  beaucoup  de  hafard. 

La  plupart  dea  jeux  font  mêlés  de  hafard  &,  d'adrefle;  mais  il  ea  eft 
beaucoup  y  pii  il  n'entre  que  du  faafàrd  ;  &  quoiqu'ils  foient  défendus ,  à 
caufe  de  leurs  fuites  funefles  i  la  fortune  des  Êimilles,  toutefois  ^  ils  ne 
renferment  rien  d'injufte ,  à  n'en  juger,  que  par  l'équité  naturelle ,  auendu 


que  chacun  des  joueurs  expofe  fon  argent ,  rifque  également ,  &  jpuç  foa 
bien ,  dont  il  peut  difpofer  comme  il  l'entend.  11  arrive  auifi  que  plufieurs 


ippelle 

fait  tout,  &  qui  pourtant  eft  très-permife ,  en  ce  que  dans  celle-ci»  qui  con- 
fifte  en  ce  que  de  plufieurs  billets  mis  dans  le  même  vafe ,  ou  dans  la 
même  roue ,  quelques-ijns  feulement  portent  le  figne  du  gain ,  &  for-tout  » 
en  ce  que  la  loi  de  la  raffle  eft  que  la  fomme  totale,  compofée  de  ce 
que  chacun  des  intéreflés  donne  ^  n'excède  point  la  valeur  de  la  chofe  ti« 
rée  au  fort^  au  lieu  que  l'argent  mis  dans  les  lotterîes  peut  çxcéder  un  peu, 
&  ordinairement  excède  de, beaucoup,  la  valeur  des  lots  que  les  particu* 
liers  en  retirent. 

Enfin»  on  peut  mettre  au  nombre  des  conventions  où  il  entre  du  hafard» 
le  contrat  d'aifurance ,  par  lequel ,  moyennant  une  certaine  fomme ,  on 
aifure  des  marchandifes  qui  doivent  être  tranfportées «  foit  par  mer,  foie 
par  terre;  de  manière  que  fi  elles  viennent  à  périr,  l'aflureur  eft  obligé 
de  les  p^yer.  Cette  conventipp  exige  beaucoup  de  bonne  foi  ;  car  fi  le 
maître  des  marchandifes  fait  qu'elles  font  déjà  péries,  c'eft  un  dol  que  de 
les  fiiire  aflfurer  ;  &  fi  l'affureur  eft  inftruit  qu'elles  font  arrivées  à  bon  port , 
il  prend  un  argent  qu'il  ne  gagnent  ppint ,  puifqu'U  fait  bien  qu'il  n'a 
aucun  rifque  à  courir. 

Dts  convtmions  acccffoirts: 

V>^  K  appelle  conventions  acceflbires  celles  qui  ne  fubfiftant  &  ne  fe  fou* 
tenant  point,  pour  aiofi  dire,  par  elles  feules,  ainfi  que  les  conventions 
principales ,  font .  comme  dépendantes  de  celles  -  ci  ,  auxquelles  on  >  les 
ajoute.  C'eft  par  elles  que  les  contrats  fimplesfont  modifiés,  foit  en  y  at- 
tachant quelque  chofe  qu'ils  ne  renferment,  point,  foit  en  les  dépouillant 
expreifément  de  quelque  chofe  qui  Jes  accompagne  naturellement.  Il  eft  une 
autre  forte  de  conventions  accieflbires  ;  ce  font  celles  qui  donnent  des  fu- 
rètes pour  l'exécution  d'un  contrat  déjà  modifié^  &  terminé  d'ailleurs  dans 
toutes  fes  cbufes. 
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Les  conventions  acceflbirei  peuvent  être  ajoutées  au  conti*ar  ^  foir  ati^ot 
fOQ  accomplifTement ,  foit  immédiatement  après ,  de  manière  qu'elles  ne 
font  dès^Iors  avec  lui  qu'un  feul  aâe  &  un  même  tour.  Dans  les  contrats 
de  bonne  foi,  la  manière  dont  eft  donné  le  confentement  des  parties  peut 
en  être  la  convention  acceflToire.  Dans  les  contrats  rigoureux ,  par  exem- 
ple ,  dans  celui  de  vente  &  d^achat,  les  défigoations  de  la  .mârchandife  & 
la  détermination  du  prix  ,  font  les  fujets  fur  lefquels  peuvent  rouler  les 
conventions  açceflbires  :  elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  les  qualités  ef^ 
fentielles  »  fans  lefquelles  tel  o  j  tel  contrat  ne  fauroît  être   conçu  \   mais 


qu'on  en  peut  convenir  fans  détruire  reffence  du  contrat.  Qi 
aux  qualités  accidentelles,  comme  elles  ne  font  en  aucune  manière  une 
fuite  de  la  conventio^n  principale ,  elles  peuvent  y  être  attachées  enfuite, 
ou  bien  en  être  décachées,  par  les  contraâans ,  ainfi  qu'ils  en  conviennent 
acceffoirçmenr.  Ces  conventions  ajoutées  peuvent  ennn  rendre  plus  oné- 
reufe  l'obligation  principale ,  ou  bien  la  rendre  moins  rigoureufe  ou  moins 
étendue.  - 

Au  refte,  la  même  règle  qui  prononce  la  nullité  de  tout  contrat,  qui  a 
pour  objet  une  chofe  ou  une  aâion  illicite  ou  contre  les  mœurs,  profcrif 
auffî  &  annulle  toute  convention  acceflbire  qui  renferme  quelque  choie  de 
déshonnête.  Je  ne  puis  flipuler  dans  mon  contrat  de  mariage,  que  ma  fèm» 
me  fera  libre  d'accorder  fes  faveurs  à  qui  bon  lui  feniblera,  ni  lorfqqe 


j^achete  un  effet ,  ou  que  je  vends ,  ou  que  je  traitie  fur  quoi  que  ce  puifle 
être,  que  je  n'entends  point  être  tenu  de  ma  mauvaife  toi ,  &e. 

Les  conventions  açceflbires  peuvent  tellement  altérer  les  qualités  effen* 
tielles  du  contrat  principal ,  qu'il  change  entièrement  de  nature  ;  &  il  de* 
vient  abfolument  nul  lorfqu'il  parolt  évidemment  que  les  contraâans  ont 
réellement  voulu  des  choies  décidément  incompatibles  ;  par  exemple  ^ 
s'il,  a  été  flipulé  dans  un  contrat  de  vente  ,  que  le  vendeur  ne  feroit 
jamais  obligé  de  délivrer  la  chofe  qu'il  vend,  ni  l'acheteur  de  la  payer; 
dans  un  contrat  de  fociété,  qu'aucun  des  affociés  ne  participeroit  au  gain, 
ni  à  la  perte.  Toutefois  fi  ces  claufes  ne  font  que  mal  conçues ,  &  s'il  pa« 
rolt  que  les  contraâans  ,  d'ailleurs  de  bonne  foi  ,  fe  font  mal  exprimés 
feulement  ;  alors ,  l'irrégularité  des  expreffîons  n'annullera  point  l'aâe  qui 
en  foi ,  &z  fuivaot  l'intention  des  parties,  n'a. rien  de  contraire  aux  loix^ 
ni  aux  mœurs.  II  en  efl  de  même  des  conventions  acceffoires  ajoutées  fiir 
le  champ  au  contrat  principal ,  &  qui ,  pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  d'op- 
pofé  aux  loix,  font  valides,  foit  qu'elles  altèrent  l'effence  même  de  la  con- 
vention principale ,  ou  qu'elles  altèrent  fes  propriétés  naturelles ,  ou  qu'el- 
les lui  donnent  quelques  qualités  accidentelles.  Âinfî,  auelqu'effentielle  que 
foit  la  garantie  du  vendeur  dans  le  contrat  de  vente,  Vacheteur  eft  cepen« 
dant  Je  maître  de  l'affranchir  de  cette  garantie  :  dans  quelques  autres  ades 
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m  peut  par  ftipulatioa,  rendre  plus  ou  moins  rigoureux  l'engaganeiit  qui 
rend  l'un  dçs  contraâans  refponfable  de  fa  propre  négligence. 

Toute  convention  acceflbire  ajoutée  quelque  temps  après  la  condufioo 
d'un  contrat ,  quel  qu'il  foit ,  &  qui  diminuant  quelque  chofe  de  l'engage- 
ment efi  favorable  au  débiteur ,  eft  très-valide ,  &  donne  au  dernier  une 
légitime  exception  2k  oppofer  aux  demandes  de  l'autre.  En  eSét  ^  fi  par  la 
convemioo  principale,  j'ai  promis  de  vous  rendre  dans  fix*mois  Targenc 
que  vous  m'avez  prêté ,  &  qu'enfuite  par  une  ftipulation  nouvelle  »  nous 
foyons  convenus  que  le  terme  du  payement  feroit  reculé  à  une  année  } 
vous  n'avez  rien  ^  ^e  demander  au  bout  de  fix  mois  :  &  c'ett  ce  tpt^on 
appelle  une  convention  ajoutée  négative.  Par  la  même  raifon ,  fi  le  cooMC 
paflfé  9  le  débiteur  confent  à  avancer  le  terme  du  payement ,  le  locataire  à 
quitter  dans  un  an  la  maifon  qu'il  avoir  louée  pour  fix  ;  cette  ftipulation 
eft  obligatoire ,  &  il  ne  peut  oppofer  ^  en  exception  «  la  convention  prin- 
cipale modifiée  enfuite  i  &  c'efi  là  ce  qu'on  appelle  convention  ajoutée 
affirmative. 

On  donne  le  nom  de  conventions  fiduciaires  à  celles  par  lefquelles ,  dans 
un  contrat  en  vertu  duquel  on  aliène  formellement  une  chofe ,  on  fii- 
pule  qu'on  ne  la  vend  qu'à  condition  que  l'acquéreur  la  rendra  qudque  jour 
au  vendeur ,  quand  celui- ci  fe  trouvera  en  état  de  la  reprendre  ;  on  l'ap« 
peWc  fiduciain ^  parce  que,  quoique  la  propriété  fois  transférée,  elle  nel'eft 
cependant  point  fi  pleinement,  que  Tacquéreur  puifle  en  difpofer  à  fa 
lantaifie ,  puifqu'au  contraire  il  'a  engagé  fa  foi  &  fon  honpeur  de  ne  l'a« 
liéner  dans  la  fuite  qu'en  faveur  du  vendeur. 

Les  conventions  acceflbires  qui  donnent  des  furetés  pour  l'exécution  d'un 
contrat  ^  formé  &  déterminé  par  lui*même ,  font  celles  par  lefquelles  un 
tiers  vient  prendre  fur  foi  une  obligation  d'autrui;  de,  manière  que  fi  le 
débiteur  principal  ne  remplit  pas  fon  engagement ,  ce  tiers  confent  à  être 
mis  en  fa  place ,  &  conféqoemment  de  payer.  C'eft  en  un  mot,  une  con« 
▼ention  par  laquelle  on  fe  rend  caution  ;  oc  ce  cautionnement  a  lieu ,  fbit 
en  matières  civiles,  c'eft-à-dire,  de  chofes  &  d'aâions  fufceptibles  d'ef- 
timation  à  prix  d'argent,  (bit  en  matière  de  crimes,  lorfque  la  caution  qui 
prend  le  nom  de  pleige ,  répond  que  Taccufé  fubira  la  peine  portée  par  la 
fentence  ;  foit  enfin  en  matière  d'afFaires  publiques  ,  lorfque  de  fon  pur 
mouvement,  on  promet  quelque  chofe  qui  concerne  l'Etat,  ou  lorfque  par 
l'autorité  du  fouverain  on  fe  rend  otage. 

En  général ,  il  eft  de  principe  que  la  caution ,  en  quelque  matière  que 
ce  foit,  ne  peut  être  tenue  au-delà  de  l'engagement  du  déoiteur  principal. 
Celui  qui  donne  commifiion  ou  ordre  à  quelqu'un  de  prêter  une  fomme- 
déterminée  à  un  tiers,  n'eft  caution  fans  contredit  que  de  la  fomme  que 
le  commiflionnaire  a  prêtée.  Mais  dans  tout  autre  cas ,  par  exemple  dans 
celui  où  un  tiers  intervient  pour  cautionner  le  débiteur  principal,  il  peut 
ilipuler  es  s'engageant,  qu'il  n'entend  répondre  que  d'une  partie  de  U 
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dette  &  noa  de  reogagetnieat  entier}  &  fi  le  créancier  y  confent,  la  cau- 
tion ne  fera  reljponlable  que  de  ce  à  auoi  elle  s'eft  engagée. 

Mais  ce  cas  excepté^  &  toutes  les  fois  que  la  caution  parott  avoir  en* 
tendu  répondre  de  la  dette  entière ,.  elle  y  eft  tenue,  d'une  obligation  encore 
plus  étroite  que  celle  du  débiteur  principal  :  car  il  eft  évident  que  le  créan- 
cier ne  s'eft  déterminé  à  prêter  que  par  la  fureté  du  payement  que  ce 
cautionnement .  lut  a  donné  %  &  il  eft  tout  auffi  évident  que  la  caution  fâ- 
chant à  quoi  elle  s'ezpofoit ,  fi  le  créancier  principal  n'étoit  pas  en  état 
de  payer,  c'eft  à  elle  feule  qu'elle  doit  s'en  prendre,  &  n'accufer  que  fa 
tTQp  imprudente  fiicilité.  Cependant,  comme  lés  femmes./ plus  excufables 
par  l'igporanee  où  elles  font  comqiunément  des  a&ires,  &  plus  faciles  à 
perfuader ,  font  d'autapt  plus  expofées  à  contraâer  des  engagemens  dont 
elles  ignorent  la  rigueur  &  l'étendue,  les  loix  Romaines  ont  pourvu  aux 
embarras  dans  lefbtids  elles  pourroient  trop  facilement  fe  jeter ,  &  elles  leur 
siccordênt  le  bénénce  du  fénatus  confulte  VcllcUn ,  par  lequel  il  eft  ordonné 
qu'elles  ne  pourront  cautionner  ,  ni  s'obliger  valablement  pour  qui  que  ce  foit. 

Par  le  même  efprit  d'équité ,  ces  loix  qui  font  toujours  en  vigueur  per- 
mettoient  à  un  homme  endetté  de  fe  libérer,  en  abandonnant  tous  fes 
biens  à  fes  créanciers;  fans  accorder  le  même  bénéfice  à  la  caution,  at- 
tendu que  les  créanciers  étoient  cenfés  n'avoit  prêté ,  que  par  ce  qu'au 
moyen  de  ce  cautionnement ,  Us  étoient  aftlirés  que  dans  le  cas  d'infolva- 
bilité  du  débiteur  Us  feroient  payer  par  fon  répondant. 

Toutefois,  comme  le  cautionnement  eft  un  aâe  de  libéralité,  de  con- 
fiance &  de  bienfaifance ,  le  droit  civU  ,  en  cela  d'accord  avec  le  droit 
naturel,  veut  que  le  créancier  s'adrefle  premièrement  au  débiteur,  &  par 
infuffifance  de  ce  dernier,  à  la  caution ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  droit  de 
difcnjfion  &  de  poftériorité  :  afin  même  de  dédommager  autant  qu'il  eft 
pofliDie  celui  ^ui  a  cautionné ,  obligé  de  P^yer  au  créancier ,  ce  dernier 
eft  tenu  de  lui  remettre  tous  fesi  droits ,  ot  toutes  fes  aâions  contre  le 
débiteur ,  même  les  gages  qui  peuvent  avoir  été  remis  pour  répondre  d'une 
partie  de  la  dette. 

Quant  aux  cautions  en  matière  criminelle,  elles  avoient  lieu  autrefois, 
&  îorfque  l'opinion  commune  étoit  que  chacun  étant  maître  de  fa  propre 
vie,  pouvoir  également  en  difpofer  comme  il  vouloir,  en  faveur  d'autruî. 
Mais  aujourd'hui  les  pleiges  ne  reftent  obligés  que  dans  le  cas  où  ils  fe 
font  mis  par  adrefte  en  la  place  de  l'accufé  qu'ils  ont  fait  évader;  &  alors 


f|tftrat  foit  en  droit  de  punir  de  mort  l'évafion  que  cet  homme  a  favori 
ée ,  Se  c'eft  moins  à  lui  qu'à  ceux  qui  étoient  prépofés  à  la  garde  du 
coupable,  qu'il  doit  s'en  prendre.  Ce  que  l'on  dira  ailleurs  des  engage- 
mens &  des  obligations  des  otages,  difpenire  d'en  parler  ici. 
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Le  gage  eft  uo  effet  tnobiliure  ou  immeuble ,  que  le  débirèiir  femec  ou 
afFefle  au  créancier  pour  la  fureté  de  la  dette,  &  dont  le  ccéancier  de* 
meure  faifi  ,  foit  à  chre  de  gage  pu  d^hypotheque ,  fufqu^  ce  quHl  foie 
payé.  Ces  effets  ou  gages ,  font  fiériles  par  eux-mêmes  »  ou  bien  de  quel- 
que revenu  :  s'ils  produtfent  du  revenu ,  ils  font  remis  communément  avec 
la  cfaufe  d'antichrefe  »  par  laquelle  on  flipule'  que  ces  revenus  céderont 
au  profit  du  créancier ,  pour  Pintérét  de  foo  argent,  ï  la  charge  par  lui 
de  rendre  au  débiteur,  ce  qui  excédera  la  valeur  ide  ces  intérêts.  Si  la  Chofe 
remife  en  gage  eft  ftérile ,  communément  on  ajoute  au  contrat  la  claufe 
commtflbire ,  par  laquelle  le  débiteur  confent  que  fi  dans  un  temps  déCér* 
miné ,  il  n'a  point  acquitté  la  dette ,  le  gage  appartiendra  en  pleine  pM« 

})riété  au  créancier.  Dans  les  contrats  qui  ne  reûferment  point  fermellemenc 
a  claufe  d'antîchrefe ,  il  n'eft  permis  en  aucune  manière  au  créancier  de 
difpofer  de  l'immeuble  qui  lui  eft  afièâé  fans  le  confentement  du  débiteur» 
qui  en  eft  refté  propriétaire.  Au  refte,  dans  tous  les  cas,  le  créancier  doit 
avoir  le  plus  grand  foin  de  la  chofe  qui  lui  a  été  remife  ;  en  forte  quû 
û  elle  vient  à  fe  gâter ,  à  fe  détériorer ,  à  fe  perdre ,  ou  à  périr  par  ia 
faute,  il  en  eft  refponfable. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  a  fait  fuffifamment  connoitre ,  qu'on 
donne  le  nom  de  gages  aux  chofes  que  le  débiteur  délivre  adnellemeni 
au  créancier;  &  le  nom  d'hypothèque,  aux  biens  fonds  qu'on  lui  aflignè, 
ou  qu'on  lui  affeâe  feulement. 

$:  XI. 

Des  manicrts  de  fc  digager  des  cngagemens  oà  Von  tjl  entré» 


puifqu'ils  n'ont  contraâé  aucun  engagement  par  eux-mêmes  ;  que  leur  dette 
eft  payée ,  &  qu'ils  ne  font  point  cenfés  liés  par  un  aâe  qu'ils  n'ont  point 
connu?  On  répond  que  fi  c'eft  contre  le  contentement  exprés,  &  formel- 
lement refufé ,  que  l'on  a  payé  pour  une  perfonne  ;  celle-ci  n'a  réellemenc 
contraâé  aucune  obligation  ;  fi  c'eft  à  fon  infçu ,  celui  qui  paye  a  entendu 
faire  cette  libéralité  au  débiteur ,  qui ,  en  ce  cas ,  n'a  point  contraâé  d'en- 
gagement }  ou  bien  il  a  entendu  le  mettre  en  la  place  &  acquérir  les  ac- 
tions du  créancier ,  qui  doit  remettre  fon  titre  à  celui  qui  le  paye ,  ou  lui 
rendre  l'argent  qu'il  en  a  reçu,  &  pourfuivre  fes  droits  contre  le  débiteur. 
Pour  être  dégagé,  on  doit  payer  à  celui  envers  qui  l'on  s'efl  engagé. 
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ou  iu  moins  envers  une  perConne  fpécialement  chargée  par  le  créancier  de 
recevoir  la  dette  en  fon  nom;  car  ^  en  payer  quelqu\ucre ,  foit  par  erreur, 
ou  par  imprude&ce ,  ce  n'eft  nullement  s'être  acquitté.  A  l'égard  de  la  ma** 
niere  de  s'acquitter  v  die  doit  être  firiâement  conforme  à  celle  dont  on  eft 
convenu  cpie  l'on  s'acquiuenoit  «  &  poiiit  du  tout  par  un  équivalent ,  quel 
qu'il  puiflfe  être  ;  à  moins  qu^l  n'y  ait  eu  des  conventions  poilérieures  en- 
tre les  comraâaas  «  ou  que  la  fituation  du  débiteur  ne  devienne  telle ,  qu'il 
ne  puiflè  &'Bcquitter  que  par  partie;  cas,  dans  lequel ,  en  juftice  même  ^ 
il  oDtieoc  des  délais  ;  les  tntéiêts  auxquels  il  eft  condamné  tenant  lieu  d'é- 
quivalent, dont  les  juges  lui  permettent  d'-u(er  dat»  cette  pofition. 

La  vente  du  gaige  on  fa  retenue  acquife  au  créancier,  aux  termes  de  la 
convention ,  dégage  entièrement  le  débitew  ;  atnfi  que  la  compenfation ,  ou 
l'acquit  réciproque  de  deux  perfbnnes  qui  fe  trouvent  également  débitrices 
&  créancières  l'une  de  l'autre  d'uœ  même  chofe ,  de  même  efpece ,  de 
même  valeur;  en  forte  que  tout  coofidéré,  la  dene  eft  liquide  de  part  & 
d'ancre.  On  dit  que  ^onr  que  cette  compenfation  ait  lien ,  il  faut  que  les 
deux  débiteurs  le  doivent  l'un  2k  l'autre  une  choie  de  même  efpece  &  de 
même  valeur;  car,  très- certainement  «  il  ne  ierost  ni  jufie,  ni  raiibnnabte' 
de  vouloir  cotnpenfer  un  boifleau  de  blé  avec  un  beiffeau  d'avoine ,  un 
cheval  avec  un  bœuf,  une  maifon  avec  une  chaumière ,  &c. 

Lorfque  le  créancier  tient  quitte  fon  débiteur,  celui-ci  eft  dégagé  de  la 
dette  ;  &  l'on  peut  tenir  quitte  un  débiteur  de  deux  manières ,  exprelTé- 
ment,  ou  ucitement;  expreffément  |orfqu'on  remet  au  débiteur  fon  obli- 
gation, fon  titre,  en  un  mot,  l'aâe  en  vertu  duquel  la  dette  étoit  exigi- 
ble, &  qu'on  ne  garde  rien  qui  puilfe  faire  valoir  l'aftion  qu'on  avait  con- 
tre lui }  ou  bien ,  quand  on  déclare  formellement  &  par  écrit  que  l'on  fe 
reconnoit  payé  de  tout  ce  qui  pouvoit  être  par  lui  dû  jufqu'au  jour  de  la 
déclaration  du  créancier  ,  quoique  celui-*ci  ne  reçoive  néanmoins  aucun 
payement  effèétif  ;  c'eft  ce  que  les  Romains  appelloient  acceptilation.  On 


une  cbofe  à  tm  terme  contenu ,  fur  l'avis  qui  m'en  fera  donné  par 
faveur  de  qui  j'ai  promis  de  la  faire;  il  ne  m'a  point  averti ,  &  fc 


celui  eh 

fbnfilence 
étant  une  renonciation  à  ce  qu'il  étoit  en  droit  d'exiger  de  moi ,  me  dé- 
gage de  mon  obligation  ;  je  fuis  également  dégagé ,  s'il  fait  faire  par  un 
autre  ce  que  nous  étions  convenus  que  je  fèrois  pour  lui. 

De  même  que  le  (onfentement  mutuel  des  contraâans  fuffit  pour  fermer 
une  obligation ,  leur  dédit  mutuel  les  dégage-,  à  moins  pourtant  que  la  na- 
ture même  du  coùtrat  ou  de  la  chofe  qui  en  eft  l'objet ,  ne  le  permette 
point  :  car,  quoique  le  confentement  d02  finies  fuffife  pour  fermer  le  ma- 
riage ,  leur  dédit  mutuel ,  quand  l'union  eft  confommée ,  ne  fuffit  pas  pour 
l'annuUeri  &c. 
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« 

L'îofidélicé  de  Pua  des  contrafUns  à  remplir  fa  promefTe ,  dégage  Tautre 
de  la.fieone  ,  &  rompt  rengagement  qu'il  n'a  voit  contraâé  qufe  relative- 
ment à  cette  promefle  ;  car ,  il  eft  jufie  que  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  une 
condition ,  tombe  de  lui-même ,  lorfque  cette  condition  n'eft  pas  remplie  ; 
or  y  la  promefle  du  contraâant  infîdefle  ,  étoit  la  condition  fur  l'accomplU'*- 
fement  de  laquelle  l'engagement  de  l'autre  étoit  fondé. 

L'obligation  celTe  &  s'anéantit  fouvent  aufli  par  le  changement  de  l'état, 
ou  de  la  condition  fur  qum  cette  obligation  étoit  fondée.  Ainfi  ^  le  ma^ 
gifirat  qui  a  juré  de  défendre  &  de  protéger  les  citoyens ,  o^  eft  pkis  obli- 
gé ,  lorlqu'it  fort  de  magiftrature  :  de  même  le  ferment  que  j'ai  fait  d'o* 
béir  au  magiftrat ,  ne  me  lie  plus ,  lorfque  je  deviens  membre  d'an  autre 
Etat  :  non  que  par^Ià  l'on  veuille  dire  qu'il  foit  permis  au  peuple  de  chan- 
ger de  forme  de  gouvernement ,  ou  aux  citoyens  de  s'expatrier ,  unique** 
ment  pour  ne  pas  obéir  aux  loix  ;  attendu  que  le  jpremier  devoir  eft  de 
refter  attaché  à  fa  patrie  »  it  fon  fouverain  &  aux  loix  du  gouvernement , 
fous  lequel  on  vit  :  on  ne  parle  que  des  cas  particuliers ,  où  l'amélioramm 
de  notre  fortune,  une  fucceffion,  &c.  nous  engagent  &  aller  nous  fixerai 
leurs  ;  dans  ces  cas ,  c'eft  le  gouvernement  dans  lequel  nous  allons  mm 
établir ,  auquel  nous  fommes  obligés  d\>béir ,  &  de  fubftituer  fes  loix  à 
celles  du  gouvernement  que  nous  avons  ouitté ,  &  auquel  nous  ne  tenons 
plus  par  les  engagemens  qui  nous  attachotent  l  lui. 

Le  temps  anéantit  aufli  tes  engagemens  dont  la  durée  dépendoit  d^a  ter- 
me 6xe  &  convenu  ;  ce  terme  écoulé ,  il  ne  refie  plus  d'obligmon.  La 
mort  fait  cefler  aufli  «  &  anéantit  tous  les  engagemens  perfennels ,  &  dont, 
par  cela  même  qu'ils  étoient  perfonnels,  elle  rend  l'exéottioa  Jmpoffible. 

C'eft  encore  fe  dégager  que  de  fubftituer  en  fa  place  un  tiers  qui ,  notre 
débiteur,  s'oblige  pour  nous  envers  notre  créancier,  auqud  il  promet  de 
payer  ce  que  ce  débiteur  nous  devoir  lui-même;  c'dft  ce  que  l'on  appelle 
une  délégation  ,  pour  laquelle  le  confentement  du  créancier  principal  eft 
indîfpenfablement  néceflaire ,  quoique  celui  du  délégué  ne  le  foit  point 
du  tout. 

Si  je  fuis  débiteur  d'un  homme  dont  je  deviens  l'héritier ,  la  dette  si'é* 
teint  par  confufion  ;  car  /  il  feroit  abfurde  d'être  en  même  temps  le  débt* 
teur  &  le  créancier  de  foi* même. 

La  novation  dégage  aufli  de  l'engagement,  &  par  novation  on  entend 
un  changement  fait  de  concert  par  les  deux  contraâans  à  des  obligations 
antérieures  ,  qu'ils-  ont  pu ,  d'accord  l'on  &  l'autre ,  modifier  ainu  qu'ils 
l'ont  voulu. 


$.  xn. 
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$.    X  I  I. 

De  la  manière  ^interpréter  les  conventions  &  tes  loix. 

V^  OMME  OQ  emploie  dans  tou^  les  engagement  volontaires  certains  ff 

Ees ,  pour  indiquer  l'intention  des  contraâans ,  ainfî  que  les  conditions  Se 
\  claufes  du  contrat  ;  de  même  il  eft  des  règles  fuivant  lefquelles  on  dé* 
couvre  la  véritable  fignification  de  ces  fignes.  Les  principales  de  ces  règles 
font  i^.  que  comme  chacun  n'eft  tenu  qu'à  ce  i  quoi  il  a  voulu  s'engager» 
en  matière  de  prbmefTes  en  général  ^  on  ne  doit  pas  tant  avoir  égard  aux 
paroles  qu'à  l'intention  de  celui  qui  les  prononce  ;  &  qu'ainfi  ,  quand  on  a 
contradé  un  engagement  ,  celui  envers  qui  l'on  s'eft  engagé ,  a  droit  de 
BOUS  contraindre  à  efibâuer  tout  ce  qui  fuit  d'une  drcMte  &  naturelle  intér<* 
prétation  dès  lignes  dont  on  s'eft  fervi.  a^.  Qu'à  l'égard  des  paroles ,  tant 

Îu'il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  conjeâure  fufiifante  qui  oblige  de  les  entend- 
re dans  un  fens  particulier,  on  doit  leur  donner  celui  qui  leur  eft  propre^ 
non  félon  l'analogie  ou  l'étymologie  grammaticale ,  mais  ièlon  l'ufage  com« 
man  du  peuple ,  maître  abfolu  des  langues  ;  mais  que ,  concernant  les  ter* 
mes  de  l'an  employés  dans  une  convention  »  il  faut  les  expliquer  fuivant  la 
définition  qu'en  donnent  les  maîtres  »  ou  ceux  qui  font  verfés  dans  l'art  ou 
lafcience  dont  il  s'agit  entre  les  contraâans.  3^.  Que  lorfqu'une  expreffîon» 
une  phraie  ou  une  période  font  fufceptibles  de  plufièurs  (ens ,  il  faut ,  pour 
découvrir  le  véritable,  avoir  égard  aux  coojeâures.  4^  Que  c'efl  par  le 
même  moyen,  des  conjeâures»  qu'il  faut  tâcher  de  concilier  les  contra** 
diâions  apparentes.  Ces  conjeâures  doivent  être  tirées  de  la  nature  même 
de  l'afFaire  qui  a  été  la  matière  de  l'engagement  ;  des  ei&ts  ou  des  fuitet 
qui  réfiilteroient  d'un  certain  fens  ;  de  la  liaifon  qu'ont  ces  exprefCons  qu'on 
veut  interpréter ,  avec  d'autres  expreffions  employées  par  le  même  contrac- 
tant j  &  qui  font  affez  claires  ;  enfin  de  la  confidération  des  motifs  dea 
contraâans ,  on  des  motifs  du  légiflateur ,  fi  ce  font  les  expreflions  d'une 
loi ,  dont  on  cherche  le  véritable  fens  par  le  moyen  des  conjeâures. 

Une  quatrième  règle,  que  l'on  doit  fuivre ,  dans  la  manière  d'interpréter 
les  conventions  &  les  loix  ^  efl ,  qu'en  ne  doit  point  oublier  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  termes ,  auxquels  on  a  attaché  pluiîeurs  fîgnifîcations ,  les 
unes  plus  &  les  autres  moins  étendues.  5^  Que  les  promeffes  &  les  con- 
ventions roulant  communément  fur  des  choies  favorables ,  ou  fur  des  cho- 
fes  odieofês,  ou  fur  des  chofes  mixtes,  c'eft-à-dire,  qui  tiennent  des  deux 
premières ,  il  faut  avoir  beaucoup  d'égard  à  la  clafiè  à  laquelle  appartient  la 
convention  qu'on  interprète.  Les  choies  favorables  font  celles  qui  rendent 
égale  la  condition  des  deux  contraâans ,  &  celles  qui  tendent  à  l'utilité  pu* 
blique.  Par  conventions  odieufes  on  entend  celles  qui  impofent  quelque 
charge  à  l'une  des  parties  feulement,  qui  font  plus  onéreufes  à  l'un  des  con* 
traâans  qu'à  l'autre  «  ou  même  qui  lui  impotent  quelque  peine.  Les  coq^ 
Tome  XXVIL  ^  Si 
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▼entions  mixtes  font  celles  qui  apportent  du  changeitient  li  un  aâe ,  pour 
le  bien  de  la  paix ,  favorables  ou  odieufes  fuivant  que  l'avantage  qui  en 
revient  eft  fenfible  ou  le  changement  confidérable;  de  manière  pourtant, 
que  tout  le  refie  étant  d'ailleurs  égal ,  le  favorable  l'emporte.  r 

6\  Diaprés  ces  obfervations ,  il  eft  de  maxifne ,  qu'en  matière  de  choCes  ^ 
qui  ne  font  pas  odieufes ,  \\  faut  donner  aux  termes  toute  l'étendue  dont  ils 
Xojit  fufceptibles ,  fuivatu  l'ufage  commun  \  &  que  C\  un  mot  a  ptuGeurs  ac* 
ceptions,  il  faut  lui  donner,  dans  le  doute,  la  plus  générale.  7^  Qu'en  ma* 
tiere  de  chofes  tout-à-fait  &vorables,  ft  celui  des  contraâans  qui  parle  en- 
tend la  jurifprudence ,  ou  fe  conduit  par  les  confeils  des  jurifconfuUes ,  il 
faut ,  non  feulement  donner  aux  termes  toute  l'étendue  qu'ils  ont  dans  le 
l^ngftge  ordinaire,  mais  aufli  là  fignification  qu'ils  ont  en  ftyle  de  droit,  on 
dans  quelque  loi.  8^  Qu'on  ne  doit  cependant  point  avoir  recours  à  un  fens 
entièrement  impropre,  à  moins,  qu'il  n'en  réfultât  autrement  quelque  chofe 
d'abfnrde ,  ou  qui  rendit  la  convention  nulle  &  de  nul  effet  :  &  que  par 
cela  même ,  il  faut  reflèrrer  l'étendue  de  la  fîgnifîcation  propre  &  naturelle 
des  termes ,  lorfque  l'on  ne  pourroit  éviter  fans  cela  ou  quelque  abfurdité', 
ou  quelque  ipjuftice.  ^^.  Qu'en  matière  de  chofes  odieu(es  ,  on  peut  ad«* 
'  mettre  i^n  peu  la  figure  même  ^  pour  éloigner  un  peu  le  fens  propre  & 
littéral. 

On  étend  ,  en  quelques .  circonftances ,  les  promefles  ou  les  loix  par  des 
conjeéfaires  tirées  d'autre  chofe  que  du  fens  des  termes^  mais  cette exten«- 
iîon  n'a  pas  lien  auilî  .facilement,  ni  auffî  fréquemment  que  la  refiri6bon  : 
on  s'en  lert  toutes  les^  fois  qu'une  loi,  comme  il  arrive  fou  vent ,.  peut  & 
doit  être  appliquée  i  bien  des  chofes  qui  n'y  font  point  exprimées ,  foit 
que  cette  application  foit  trop  fenfible  &  trop  naturelle  pour  qu'on  n'ait 

i>as  cru  néceflaire  d'en  faire  mention  dans  la  loi  ou  là  convention ,  foit  que 
e  légiflatcur  n'ait  pu  prévoir  tous  les  cas ,  ni  fonger  à  tout. 

Ç'eft  encore  une  règle  à  laquelle  il  faut  avoir  grande  attention  que, 
dans  les  cas  où .  il  efl  quefHon  de  reftreindre  les  conventions  ou  lès  loix 
par  des  conjeâures  ;  ces  conjeâures  fe  tirent  d^un  défaut  originaire  dé 
confeqtement  ou  de  la  volonté;  défaut  qui  s'infere  ou  des  abfurdités  ma- 
niées qui  s'enfutvroient  fi  l'on  n'apportoit  quelque  réfiriâion  à  des  termes 
généraux  ;  attendu  que  Ton  ne  doit  jamais  préfumer  qu'une  perfonne  de 
bon  fens  veuille  des  chofes  abfurdes;  ou  du  motif  qui,  feul,  ayant  détei^ 
miné  pleinement  &  efficacemetit  les  contraâans,  ne  convient  cependant 
point  a  un  certain  cas  d'ailleurs  renfermé  dans  l'étendue  des  termes  doiit 
ilsfe  font  fervis;  ou  enfin  du  défaut  de  la  matière,  c'eft-à-dire,  de  ce 
que  la  nature  même  de  la  chofe  ne  permet  pas  d'étendre  plus  loin  det 
termes  généraux  :  ainii,  un  fief,  ayant  été  donné  à  quelqu'un  pour  lui 
&  jfour  Jis  dcfccndans  mâles ,  il  eft  confiant  ^  &  l'on  doit  décider  en  ref- 
treigo^nt  ces  termes  généraux,  que  les  defcendans  mâles  fortis  d'une  de  fes 
filles,  ne  font  pas  compris  là*dedans  ;  attendu  qu'un  tel  ordre  de  fucceffioti 
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éttoc  coocraire  à  la  nature  même  de  ce  fief,  qpi  exclut  abfolumeot  lés 
fynmes  »  exclut  par  confëqueDC  les  defeeDd^ps  miles  des  feipmes. 
,  Pour  coonolcre  fi  .un  cas .  qui  arrive  e(l  abrolumeat  incompatible  avec 
la^volomé  des  contraftaos  ;Qu^  du.  l^giflateqr^  on  fe  fert  de  raifoins  tirées 
des  principes  de  la  lumière  naturelle ,  ou  de  quelque  indice  particulier  d^ 
la  volonté  de  celui  qui  paVle.  Or,  Tindice  le  plus  certain  que  l'on  puifle 
avoir  de  cette  volonté ,  c^eft  lorfqu'on^  voit  qu'en  fuivant  exaâement  la 
lettre  de  la  loi  ou  de  la  convention,  on  établiroit  f^uelque  chofe  dHlIicite 
ou  de  contraire  aux  loix  naturelles  ou  divines  ;  &  l'on  ne  peut  point  préfu* 
mer  qu'il  y  ait  d'homme  de  bon  feos  qui  veuille  prefcrire  de  telles  chofes. 
Un  ^utre  indice ,  c^eft  lorfqu'en  expliquant  à  la  rigueur  les  termes  de  la 
loi  ou  de  la.  convention ,  il  en  réfulteroit  une  choie  qui,  à  la  vérité,  ne 
feroit  point  illicite  ,  mais  qui  feroic  trop  dure  ou  trop  onéreufe,  foit  rela- 
liv.ment  à  la  confiitucion  ordinaire  de  la  nature  humaine  en  général,  fpic 
relativement  à  la.  perfonne  &  à  la  chofe  dont,  il  efi  queAion  ,  compas 
rées  avec  le  but  même  de  l'aâe  de  la  >  loi ,  de  la  promelTe , .  ou  de  la 
çooveorion. 

Il  eft  encore  d'autres  indices  de  la  volonté,  d'après  lefquels  on  juge 
raifonnableipenr  qu'il  faut  excepter  d'une  loi  ou  d'une  promefTe  générsue 
certains  cas  particuliers;  &.cela  a  lieu  lorfque  l'on  trouve  ailleurs  des  ex- 
prenions  entre  lefquellçs,  &  celles  dont.il  s'agit,,  il  furvient  une  efpece 
d'oppofition ,  une  vraie  antinomie,  ou  une  forte  de  conflit,  par  quelque  caf 
Imprévu.  A  l'égard  de  ces  loix  ou  de  ces  promefTes  générales ,  ainfi  énocH 
çées,  on  fuit,  pour  leur  interprétation,  les  maximes  fuivantes.  i^  .Que 
quand  il  fe  trouve  du  conflit  entre  deux  devoirs,  dont  l'un  efl  fondé  fw 
des  raifons  qui  renferment  un  plus  grand  degré  d'honnêteté ,  ou  d'utilitég 
que  celles  d'oii  dépend  l'autre,  il  eft  jufte  que  le  premier  remporte. 
JL^  Que  fi  l'on  ne  peut  exécuter  en  même-temps  deux  conventions,  donc 
l'une  a  été  faite  avec  ferment,  &  l'autre  fans  ferment,  celle-ci  doit  céder 
à.  la  première;  à  moins  que  la  convention  faite  fans  ferment,  n'ait  été 
ajoutéie  à  l'autre  en  forme  d'exception  ou  dé  limitation»  2\  Que  ce  qui 
n'eft  que  permis ,  doit  céder  à  ce  qui  eft  ppfitivementprefcrit.  4^  Que  ce 
we  l'on  doit  faire  en  un  certain  temps ,  l'emporte  fur  ce  que  l'on  peut 
faire  en  tout  temps.  5^  Qu^une  Ici  qui  défend  »  a  la  préférence  fur  uo^ 
loi  qui  ordonne.  6^  Que  de  deux  conventions  ou  de  deux  loix^  qui  on( 
d'ailleurs  une  égale  force ,  il  faut  préférer  celte  qui  eft  la  moins  générale  ^ 
&  qui  approche  le  '  plus  de  TafFaire  dont  il  eft  queftion.  y\  Qu'une  obli^ 
gation  qui  n'eft  qu'imparfaitement  réciproque,  Cfède.  à  une  obligation  p^ar^- 
uitement  réciproque.  8^  Que  toutes  chofes  fuppofées  égales,  les  loix  de 
la  reconnoifiaoce  l'emportent  fur  les  loix  de  la  behéficence  ou  de  la  libé? 
falicé.  9^  :Que  dans  des  loix  faites  par  différentes  puiftances,  dont  l'unç 
fiSt  fubordonnée  à  Tautre,  la  loi  de  la  puiflaoce  inférieure  cède  à  la  loi 
delà  puiflaocé  fupérieure.    xo^  Qu'une  loi  l'emporte  fur  l'autre.,  fuivant 
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qu'elfe  a  pour  objet  une  chofe  plus  ooble ,  plus  utile ,  ou  plus  néce&ire. 
1 1^.  Qu'enfin  y  ceux  avec  qui  Ton  a  des  liaifons  &  des  relations  plus  étroî*- 
tes ,  doivent  être  préférés  aux  autres ,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales  ^ 
îorfqu'on  ne  peut  eo  méme-temps  s'acquitter  envers  tous  de  ce  qu'on 
leur  doit. 

5.  X 1 1 1; 

Comment  fc  vident  la  diffcrcns  dans  Vétat  delà  liberté  naturettc. 

JLl  fuf&t  de  confulter  Téquité  naturelle,  pour  reconnoitre  Tobligation  011 
l'on  eft  de  s'acquitter  de  ce  que  Ton  doit  à  autrui.  Cette  même  équité  nous 
enfeigne  que  les  inimitiés ,  quelle  qu'en  foit  la  caufe  ,  ne  doivent  pas  être 
éternelles.  Mais ,  les  hommes  en  général ,  préfomptueux  &  très-peu  empreflës 
ii  rendre  aux  autres  ce  qu'ils  croient  leur  être  06  à  eux-mêmes ,  penfeiK 
toujours  avoir  des  raifons  fuffifantes  pour  fe  difpenfer ,  d'un  côté ,  ae  s'ac* 
quitter  de  leurs  devoirs ,  &  de  l'autre ,  pour  exiger  ce  qu'on  ne  leur  doit 
pas  :  en  forte  que  ces  difjpofîtions  trop  naturelles ,  trop  communes^  font  une 
fource  intarillable  de  diiputes,  de  querelles  &  de  eonteftadons.  Dans  la 
fociété  civile ,  les  loix  qui  ont  marqué  les  devoirs  refpeâifs  »  ont  prévu  auffi 
&  jugé  par  avance  ^  du  moins  en  très-grande  partie ,  les  difpntes  qui  pour- 
roient  s'élever.  Mais  dans  l'état  de  nature ,  il  t?y  a  point  de  juge  commua 
qui  ait  l'autorité  de  connohre  de  ces  difFérens ,  ni  de  les  juger ,  ni  aux 
décifions  duquel  perfonne  foit  contraint  de  fe  fonmettre.  Hobbes  a  dit  que 
dans  cet  état  chacun  eft  le  juge  abfolu  de  tout  ce  qui  le  concerne  :  fi 
Hobbes  a ,  par  ce  principe ,  entendu  que  perfonne  ne  reconnoiflfant  de  fo- 
périeur,  chacun  eft  l'arbitre  de  fes  propres  aâions,  de  manière  pourtant  que 
chacun  doive  les  régler  conformément  aux  maximes  du  droit  de  ta  nature 
&  des  gens;  rien  n'eft  plus  vrai;  car,  il  eft  trè$-conftant,que  tout  homme 
dans  l'état  de  nature ,  eft  libre  de  négliger  ou  de  veiller  à  ta  confervation 
de  fon  droit ,  de  di^muler  une  injure  ou  d'en  pourfuivre  la  réparation'. 
Mais  fi  Hobbes  a  entendu.  Comme  on  n'en  peut  douter,  que  chacun  dans 
cet  état,  eft  le  malcre  de  prononcer,  ainfi  qu'il  le  juge  3l  propos,  contre 
les  autres,  dans  fes  propres  affaires,  il  n'a  foutenu  qu'une  erreur;  car  enfin, 
par  la  même  raifbn  que  chacun  feroît  le  maître  de  juger  comme  il  vou* 
droit  dans  ce  qui  le  concerneroit  relativement  aux  autres  ;  ceux-ci  font 
très-libres  auflfi  de  ne  pas  s'en  tenir  &  ce  jugement ^  ni  de'  reconnokre 
aucune  forte  d'autorité  dans  le  juge. 

Quel  eft  donc ,  dans  l'état  d'indépendance  naturelle ,  te  moyen  cfe  ter* 
miner  les  difiërens  ?  Ce  n'eft  certainement  point  la  force  ;  car ,  ta  loi  natu- 
relle ne  permet  point  d'avoir  recours  aux  armes ,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  do 
défendre  fa  vie,  &  feulement  pour  maintenir  un  ^roit  qu'on  droit  avoir. 
Ainfi ,  lorfque  le  diffèrent  ne  peut  être  terminé  par  une  conférence  amiable 
«ntre  tes  parties ,  ou  qu'elles  ne  veulent  point  s'en  remettre  à  la  décifioft 
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du  fort»  il  ne  refte  qu'ua  parti  à  choifir ,  celui  de  s'en  remettre  réciproque-- 

méat  au  jugement  d'un  arbitre,  dont  le  devoir  eft  de  ne  rien  donnera  la 

fiiveur,  ni  a  la  haine ,  &  de  prononcer  fuivanr  Véquiti   naturelle,   fans 

égard  au  reflentimenc  de  celle  des  deux  parties  h  laquelle  fa  décifion  no 

fera  point  favorable. 

Par  ces  réflexions  on  voit  qu'un  homme  qui  auroit  quelque  chofe  ï  ef- 

fa 


bitre  &  Tune  des  jiarties,  aucune  convention  en  vertu  de  laquelle  il  foit 
engagé  à  fe  décider  pour  elle ,  foit  qu'elle  ait  raifon ,  foit  qu'elle  ait  tort« 
Ce  n'eft  pas  qu'il  n'v  ait  réellement  une  convention  entre  lui  &  les  parties, 
au  fujet  même  de  l'arbitrage ,  &  fans  laquelle  il  ne  pourroit  juger  ;  mais 
ce  n'eil  point  fur  cette  convention  qu'eu  fondée  l'obligation  où  il  eft  de 
prononcer  félon  le  droit  ^  tel  qu'il  le  connoit,  &  félon  ce  qu'il  croit  jufle 
&  raifonnable  i  mais  par  cette  convention ,  les  parties  s'en  remettent  & 
promettent  de  s'en  tenir  au  jugement  de  l'arbitre  :  &  elle  efl  d'autant  plus 
néce flaire,   que,  fans  elle  ,    Parbitre  ne  termineroit  rien,  &  qu'une  dif- 


dp  Ik  une  conteftation  nouvelle,  dont  la  déctfîpn  ne  pouvant  appartenir 
ni  à  la  partie  ni  à  l'arbitre,  exigeroit  un  nouvel  arbitre,  après  celui-ci  un 
autre,  &  de  même, à  Pinfini.  Ainfi  donc  l'arbitrage,  pour  prévenir  cette 
flûte  de  démêlés  »  doit  être  fondé  fur  une  convention  pure  &  fimple  des 
parties,  par  laquelle,  elles  s'en  remettent  à  fon  jugement  &  promettent 
de  s'y  tenir. 

U  y  a  deux  fortes  d'arbitres;  les  uns  font  établis  &  choifis  en  qualité 
de  juges, les  autres  ont  reçu  des  parties  un  pouvoir  pîus  étendu;  en  forte 
qu?ils  font  autorifés  ï  juger  plutôt  félon  les  maximes  de  l'équité  &  de  l'hu- 
manité ,  que  fuivant  les  loix  du  droit  rigoureux.  Le  premier ,  de  mémo 
que  le  juge  ^  doit  pefer  exaâemeot  les  raifons  de  part  &  d'autre,  &  juger 
conformément  à  la  loi  :  &  dans  le  doute,  fî  les  parties  ont  entendu  qu'il 
les  jugeât  d'après  Téquité  naturelle ,  ou  d'après  les  règles  de  la  juftice  Si 
le  fens  le  plus  ûriâ  de  la  loi ,  on  préfume  que  l'arbitre  doit  juger  félon 
le  droit  rigoureux ,  fans  le  tempérer  en  aucune  manière  fuivant  les  maxi«» 
mes  de  l'humanité,  de  la  charité,  de  la  compaffion  &  d'autres  fembl»- 
bles  vertus. 

S'il  eft  queftion  d'un  différent  fur  venu  entre  deux  citoyens  d'un  même 
Etat,  il  eft  de  règle  que  l'arbitre  ne  peut  ju^er  que  félon  les  loix  civiles, 
apxquels  les  deux  parties  font  foumiies.  Mais  lorfque  celles-ci  ne  recon* 
obiaenc  point  fur  la  terre  de  tribunal  commun,  lorfqu'il  efl  queilion,pàr 
exemple  ^  de  prononcer  fur  le  diffîrent  de  deuJt  fouverains  ^  l'arbitre  doic 
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juger  d'après  te  droit  Mturel  ^  ^  motns  que  les  parues  fl'ayent  formelle^ 
meûC  déclaré  cju'elles  confencenc  à  être  jugées  fiiivant  les  loix  civiles  d'uo 
Erat.  Par  cette  même  raifon/que  dans  les  différens  de  deux  fouveraint^, 
Parbitre  doit  Te  régler  fur  le  droit  naturel ,  il  ne  peut  prononcer  que  fur 
PafFaire  principale ,  c'eft*à-dire ,  fur  la  validité  ou  l'invalidité  du  droit  des 
fiarties,  o\x  fur  le  pétîtoire/&  non  pis  fui-  le  poflellbîre;  attendu  que  lei 
décifions  fur  le  poiTeffoire  ne  (ont  que  de  droit  civil,  Si  que  par  le  droit 
des  gens ,  le  droit  de  pofTéder  fuit  la  propriété.  Ce  n*eft  pourtant  pas  que 
l'arbitre  ùe  puifle  &  qu'il  ne  doive  même»  en  bien  des  cas,  examiner-d'a- 
bord quel  ell  le  poflTeffeur  ;  &  cela  afin  de  favoir  quelle  eft  celle  des  deux 
parties  qui  eft  obligée  de  produire  fon  titre  Si  de  éprouver  fes  droits. 

Les  arbitres  différent  des  médiateurs  en  ce  que  ceux-là  jugent,  pronon- 
cent &  terminent  en  vertu  de  Pautorité  qui  leur  en  a  été  donnée ,  au  liea 
que  les  derniers  interviennent  d'eux-mêmes ,  &  tâchent  de  réconcilier  les 
parties,  foit  par  la  confidération  qu'elles  ont  pour  eux,  foit  par  la  force 
des  raifons  ou  par  la  perfuafion  des  prières.  Les  arbitres  doivent  être  choifii 
du  confentement  des  parties  ;  mais  chacun  eft  le  ifiaitre  de  s'ofFrir  pour  mé- 
diateur :  &  il  eft  certain  que  des  fouverains  intéreflës  à  la  pacification  d'un 
démêlé,  peuvent  travailler  de  concert  à  le  terminer,  &  régler  ménie  d'un 
cômmtfn  accord ,  jufqu'où  il  fera  permis  à  chacun  d'eux ,  de  fe  mêler  dans 
cette  querelle;  pourvu  toutefois  qu'aucun  d'entr'eui^  ne  foit  engagé  par 
quelque  traité  particulier  à  fecourir  Tune  des  parties,  au  cas  que  l'on  en 
vienne  aux  mains  ;  une  promefie  antérieure  ne  pouvant  être  annuUée  ni  feù<» 
lement  reftreinte  par  une  convention  poftérieure  avec  un  tiers.  Il  eft  en- 
core très-permis  aux  médiateurs  de  drefler  enfemble,  après  avoir  examiné 
les  prétentions  refpeâives  de  part  &  d'autre,  des  articles  de  paix,  &  de 
les  propofer  enfuite  aux  puiffances  en  guerre,  avec  déclaration  que  fi  l'une 
d'elles  refufe'  de  foûfcrire  à  ces  articles ,  les  médiateurs  prendront  le  parti 
de  la  puiftance  qui  aura  accepté  les  conditions  de  paix.  Ce  n'eft  point  là 
fe  rendre  arbitre  d'une  perfonne  malgré  elle-même,  ni  agir  d'une  manière 
oppofée  à  l'indépendance  de  l'état  de  nature,  puifque  c'eft  au  contraire,  fe 
conduife  par  le  droit  naturel }  fuivant  lequel  il  eft  permis  2k  chacun  de  join- 
dre fes  armes  aux  armes  de  celui  auquel  on  penfe  que  l'on  fait  du  tort, 
fur-tout  lorfqu'il  y  a  ii  craindre  que  ta  neutralité  ne  foit  préjudiciable  à  foi- 
même  :  ainfi  donc ,  offrir  fa  médiation  avant  que  de  fe  déclarer ,  c'eft  mar<v 
quer  hautement  un  amour  fincere  de  la  paix  Si  de  Péquité. 

Dans  les  difSrens  furvétius  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnet,  &  re^ 
mis  au  jugement  d'Un  arbitre ,  on  demande  quel  parti  doit  prendre  ce  juge^ 
dans  le  cas  o&  Tune  des  parties  ne  peut  prouver  ce  qu'elle  avance ,  que 
par  des  aâes  qui  fe  trouvent  perdus  >  Le  feul  parti  qu'il  ait  alors  à  pren- 
dre ,  eft  de  déférer  le  ferment  ^  cette  partie,  avec  le  confentement  de  Vw* 
tre  i  car ,  fans  ce  confentement ,  il  eft  incociteftable  que  dans  l'état  de 
la  liberté  naturelle  |  nul  n'eft  obligé  de  remettre  fes  droits  au  ferment  ol 
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à  la  confcience  d^autrui.  Les  parties  peuvent  auffî  s'en  remettre  à  la  déçi- 
lion  du  fort ,  ou  enfin  vider  l'afFaire  par  le  duel  :  mais  il  ne  faut  point 
oublier  que  tous  ces  moyens  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  Tétat  d^indé* 
pendance  oaturetle ,  &  que  c'eft  dans  cet  état  feulement  que.  la  perte  des 
aâes  néceflàires  à  la  preuve  d'un  fait,  ne  diminue  rien  par  elle  même 
des  droits  de  celui  en  faveur  de  oui  ils  avoient  été  paffés  :  au  lieu  que 
dans  rétat  civil  il  n'y  a  que  tes  aaes  qui  prouvent  »  &  que  l'on  implore 
vainement  l'autorité  du  juge ,  lorfqu'on  n'a  p4s  en  fa  puifTance  de  quoi  fitire 


valoir  fon  droit. 


Mais  lorfque  fur  des  faits  contraires ,  les  parties  foutienuent  avec  la  joi 
force,  l'un,  la  négative^  Vautre ^  l'affirmative,  que  doit  Ëiire  l'arbitre? 


même 

nir  la  balance  égale.  Ne  s'en  rapporter  ni  à  celui  qui  nie,  pi  ï  celui  qut 
affirme;  mais  tâcher  de  découvrir  la  vérité  i>ar  des  indices,  des  raifons, 
des  pièces  ou  des  aâes  authentiques;  &,  fi  tout  cela  manque,  recourt^ 
i  la  dépoficion  des  témoins ,  quoiqu'il  n^n  réfulte  ou'une  preuve  de  moin- 
dre force  que  Celle  qui  provient  des  titres  &  des  aaes. 

Le  témoin  doit ,  comme  l'arbitre ,  n'avoir  aucune  forte  de  motif  qui  1^ 
faflfe  pencher  pour  une  partie  plus  que  pour  l'autre  :  fon  devoir  efl  de  na 
rien  donner  à  la  faveur,  à  la  haine,  à  un  défir  de  vengeance,  ni  à  toute 
autre  padion.  C^eft  aulfi  pour  cela  quç  l'on  recufe  tr.ès«valablemet|t  |ef 
parens,  les  amis»  &  les  ennemis  déclarés  :c'étpit  par  la  même  rai/on^  que 
chez  les  Romains,  il  n'y  avoit  ni  loi,  ni  magiftrat  qui  pût  obliger  un 
client  ï  porter  témoignage  contre .  fon  patron ,  ni  celui-ci  contre  fon  client  ^ 
&  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  mettre  un  efclave  à  la  torture,  pour  le  çon«- 
traindre  à  dépoter  contre  fon  maître. 

Quant  à  l'exécution  de  la  fentence  arbitrale,  l'on  devient  rqaitre  de  la 
chofe  adjugée  par  l'arbitre,  non- feulement  en  prenant  pofleffion,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit;  mais  encore  lorfq^'au  dé^t  de  la  çhofe  adjugé^ 
on  fe  faifit  d'une  autre  de  même  valeur ,  en  y  comprenant  les  dépenfe$ 
que  l'on  a  faites  pour  Ta  voir  :  fuivant  cette  maxime;  toutes  les  fois  quç 
la  juftice  coaâive  ne  peut  obtenir  précifément  ce  qui  eft  dû,  elle  fe  nan-; 
tit  de  l'équivalent,  qui,  moralement  parlant,  eU  regardé  coinme  la  chofe 
même  dont  il  tient  lieu. 

Cependant  l'équité  demande  quelquefois,  qu^aprés  s'être  approprié  lea 
biens  du  débiteur  on  lui  donne  le  choix,  ou  de  nous  les  abandonner,,  ou 
de  lès  reprendre  en  payant  ce  qui  nous  eft  dû«  Au  refte ,  il  h'eft  pa^  né- 
ceflaire  d'avertir  que  cette  manière  d'exécuter  une  fentence  pe  peut  avpir 
lieu  que  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle,  &  que  toutes  ces  .règles  font 
iacompatibles  avec  1er  lotx  pofitives  &  la  forme  du  gouveroeinent.  civil.    > 
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L  X  V  R  B    I  V. 

Du  inariagt  %  du  pouvoir  paternel  »  &  des  droits  des  maîtres  fur  bs 

domeJUqueSi 

m 

$.      I. 

Du  mariage. 

.AlPRÀS  avoir  parlé  de  la  nature  &  de  la  force  des  dii&refltes  fortes  de 
contrats»  ainfi  que  de  tout  ce  qai  leur  eft  relatif,  l'ordre  de  ce  fyflême 
▼eut  qu'avant  de  développer  les  mazimes  du  droit  de  la  nature  &  des  gens , 
qui  fuppofent  rétabliffement  des  diverles  fortes  d'autorité  qu'un  homme  peut 
avoir  fur  un  autre  homme ,  on  recherche  l'origine  &  la  nature  du  gouver* 
oement  humain;  origine  &  nature  qu'on  ne  peiK  découvrir  qu'au  moyen 
de  la  conn<HlIance  des  états  acceflbires,  c'eft-à*dire,  de  ceux  où  l'on  fe 
trouve  I  en  confôquence  de  quelque  aâe  humain  »  &  que  l'on  peut  réduire 
è  trois ,  favoir,  le  mariage  ;  la  relation  de  père  6c  de  fils  ^  &  celle  de  maî- 
tre &  de  ferviteur. 

.  Ainfi ,  fans  remonter  à  l'inftitution  primitive  de  la  fociété  conjugale  de 
l'homme  &  de  la  femmes  après  avoir  confîdéré  .que  dans  tous  les  animaux 
généralement,  les  plaifirs  de  l'amour  font  plus  vib  que  celui  du  manger  & 
du  boire,  on  examinera  d'abord  fi  dans  l'efpece  humaine,  ceux  qui  fe 
trouvent  en  état  d'avoir  des  enfans ,  font  dans  l'obligation  ^de  fe  marier  t 
Le  défîr  de  la  confervation  iie  foi-^même ,  l'attrait  du  plaifir ,  l'attachement 
aux  créatures  auxquelles  on  a  donné  la  vie,  âe  caraâérifent  exclufivemenc 
aucune  efpece  animale ,  c'eft  un  infiinâ  commun  à  tous  les  êtres  animés  ; 
d'où  bien  des  gens  ont  cru  pouvoir  conclure,  que  cet  inftinâ  naturel  fu& 
fifant  à  nous  infpirer  d'une  manière  allez  forte  &  aflez  perfuafive  la  né- 
cefiité  du  mariage ,  il  ne  falloir  pas  mettre  l'union  conjugale  au  nombre  des 
devoirs  de  la  loi  naturelle.  On  eût  dû  en  itiférer  au  contraire,  que  la  na- 
ture, afin  que  nous  nous  portaflioos  avec  d'autant  plus  d'ardeur  a  la  prati* 
que  de  ces  devoirs  d'où  dépend  la  confervation  du  genre-humain,  a  fiir- 
tifié  les  confeils  de  la  raifon  qui  nous  engage  à  nous  acquitter  de  ces  de- 
voirs ,  des  impulfioos  d'un  inftinâ  fi  puilfant ,  qu'il  n'eft  suere  pofiible  de 
lui  réfifter.  Et  en  efièt,  fans  la  manière  preflante  dont  l'infiinâ  agit  en  noua 
à  cet  égard,  combien  peu  d'hommes,  s'ils  ne  confultoient  que  les  maximes 
de  la  raifon,  voudroient  fis  charger  du  foin  d'élever  des  enfiins,  qui  font 
prefque  perpétuellement,  pour  les  pères  fenfibles,  des  objets  d'embarras ^ 
d'inquiétude,  de  foucis,  de  chagrin?  Combien  peu  voudroient  renoncer  aux 
douceurs  de  la  libené ,  pour  s'aflujettir  à  vivre  avec  des  femmes ,  qui  fans 
les  grâces  du  fexe ,  les  attraia  de  l'amour ,  le  plaifir  de  la  jouiffiince ,  ne 

feroiettC 
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feroieot  plus  y  du  moins  communément,  que  des.  compagnes  ennuyeufes, 
fatigantes  y  peu  dignes  de  l'attachement  des  hommes.  Concluons  donc  que 
la  natnre  n'a  voulu  que  fortifier  par  cet  iaftinél,  en  quelque  forte  irréfif- 
tible,  Tobligation  du  mariage,  &  celle  de  pourvoir  à  la  confervation  de 


nos  enfans* 


Il  eft  cependant  vrai  que  l'infttnâ  feul  qui  guide  tous  les  anîofaux»  Se  qui , 
lem-  exemple ,  ne  pourroit  nous  porter  qu'à  la  brutalité  du  plaifir  de  Tac* 
couplement,  ne  nous  auroit  jamais  infpiré  ni  i'infiitution ,  ni  le  goût  du  ma- 
riage, ni  le  foin  de  l'éducation  de  nos  enfans  :  auflî  par  les  mêmes  maxi- 
mes  qui  ont  été  pofées  pour  démootrer  que  les  bâtes  n'ont  point  de  droit 
naturel,  l'on  doit  établir  pour  principe  que  dans  l'honime,  tout  ufage  des 
parties  naturelles,  dans  lefquelles  on  fe  propofe  uniquement  un  plaifir  fale  Se 
brutal,  eft  direâement  oppofé  au  droit  naturel»  &  que  par  cela  même, 
plus  les  impulfions  de  l'inninâ  font  en  nous  véhémentes,  plus  auffi  la  loi 
naturelle  veut  que  nous*  prévenions  les  défordres  qu'elles  pourroient  caufer 
dans  la  fociété,  &  en  les  dirigeant,  les  faire  fervir  au  plus  grand  avantage 
de  la  fociété  même.  De  ces  réflexions ,  il  réfulte  évidemment  que  toute 
conjonâion  charnelle  qui  n'a  pas  pour  but  la  propagation  de  l'efpece ,  & 
qui  n'a  pour  objet  que  le  plaifir,  eit  condamnée  par  le  droit  naturel,  com- 
me oppofée  à  l'ordre  que  nous  fommes  obligés  de  maintenir  dans  la  fo^ 


gues  &  déterminées  par  le  befoin  ou  par  la  feule  brutalité ,  quand  même 
riiomme  &  la  femme  que  le  goût  initaotané  de  la  volupté  réuniroit ,  au- 
roient  dans  ce  moment  l'intention  de  mettre  des  enfans  au  monde.  Une 
fociéré  oit  l'on  ne  connoitroit  que  de  femblables  conjonâions,  ferait  à  cet 
égard ,  une  image  fidelle  d'un  alTemblage  d'animaux  dans  une  même  forêt; 
il  n'y  auroit  aucune  forte  de  tranquillité»  par  les  querelles,  les  difputes,  les 
combats  qu'entraine/oit  le  défir  de  la  jouifTance  des  belles  femmes  :  d'ail- 
leurs, dans  une  tel  le.  fociété,  chaque  femme  appartenant  à  tpus  les  hom:* 
tnes,  &  n'y  ayant  que  des  conjonâiions  fortuites  »  &  nulle  tracé  d'union 
particulière  &  permaaente;  quelle  feroir»  &-la  fituation  des  femmes  grofles 
qui ,  fu jettes  par  leur  état,  à  une  foule  d'incommodités,  fe  trouveroient  de(^ 
tituées  de  tout  fecours,  &  la  fituation  des  en&ns,  dont  nul  homme,  qui 
n'auroit  aucune  raifon  de  s'en  croire  le  père ,  ne  voudroit  prendre  foin  ) 


q' 


formes  à  ce  fnjet,  &  quoique  la  plupart  s'en  foient  fioguliérement  occupés^ 
jchacun  d'eux  a  penfé  diverfement,  les  uns  avec  iàgefle,  les  autres  d'une 


manière  fort  abfurde.  Les  doâeur^  Juifs  ont  regardé  comnxe  coupable  d'hosr 
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micide,  tout  homme  qui,  en  état  ide  proccéer  des  éofatis  n^gligeott  de  (è 
marier  auflicôt  qu^il  étoit  capable  de  propagation  ;  quant  aux  femmes ,  ils 
ne  leur  ont  impofé  cette  obligation  qu^autant  qu'elles  trouvent  un  parti 
fortable  &  avantageux.  Cycurgue  voulut  qu'on  notât  d'infamie  quiconque 
refureroit  de  fe  marier  :  Solon  ordonna  que  l'on  pourfuivit  en  juftice  noiH 
4ealement  lès  célibataires ,  mais  ceùx-mémes  qui  fe  UoienC  trop  tard  par 
les  nœuds  du  mariage.  Les  Romains  récompenfoient  les  citoyen^  qui  fe 
-marioienty  Si  la  même  loi  pappieone,  décernent  une  forte  de  punition  cod- 
tre  les  célibataires.  Par  les  coofeils  peu  (âges  &  les  fol licitat ions  très-im- 
prudentes de  quelques  eccléfiafttques ,  tes  empereurs  chrétiens  abolirent 
cette  loi,  &  de  toutes  les  fautes,  de  tontes  les  inconféquences  de  cts  em- 
.pereurs  fotbles,  (uperflitieux  &  fort  mal  conleillés,  ce  ne  fût  ni  la  plus  lé* 
.gère,  ni  celle  qui  eut  les  fuites  les  moins  fàofaeufes* pour  l'empire  roême^ 

Il  eft  une  légiflatioiî  antérieure  à  celle  des  Lycurgue,  des  Solon ,  &€. 
.plus  immuable  6c  plus  univerfelle,  c'eft  le  droit  naturel ,  qui  nous  apprend, 
comme  l'obferve  Ciséron ,  (  des  fins  des  biens  &  des  maux ,  liv.  3.  ch.  XX.) 
jque  l'obligation  du  mariage  étant  conforme  à  lanaiure,  le  fage  doitpenr 
fer  à  fe  marier ,  &  ;à  avoir  des  enfàns ,  auffi-bien  qu'à  -fe  mêler  du  gour 
•vernement  de  PEtar.  Cependant  cette  obligation  naturelle  ne  fixe  poiivt 
de  temps  déterminé,  &  n'impofe  la  loi  de  s'y'foumettre  que  lorfqu'on  en 
a  une  occafiou  favorable,  c'eîl- à-dire,  quand  on  trouve  un  parti  honnête, 
^ue  Von  a  de  quoi  entretenir  uue  &mme  &  des  ecfans,  &  que  l'on  efi 
•capable  de  fe  conduire  en  bon  &  {^^e  père  de  famille. 

IndépendaquTient  de  cette  obligation  générale  qui  ne  lié  cependant  pas 
•fi  rigoureufement  tous' les  hommes,  que  ceux-là  doivent  être  blâmés,  qui 
rayant  le  don  de  continence,  &  point  du  tout,  favorifés  de  ceux  de  la 
rfortune,  penfent  qu'en  ne  fe  nuriant  pas  ils  rendront  ]^us  de  fervice  à 
leur  patrie ,  en  ne  procréant  poinr  des  enfkns  miférables ,  qu'en  s'uniflant 
à  une  femme.  Indépendamment  de  cette  obligation  générale,  il  eft  pour 
^uelques-^uns  des  raifons  particulières ,  qui  même  malgré  eux ,  leur  impo- 
tent le  devoir  de  fe  marier.  Tels  font  les  fouverains ,  dont  la  famille  fe 
trouve  réduite  à  leur  feule  peiibnne  ;  &  que  rien  ne  peut  dirpçnfer  de 
tâcher  d'avoir  des  eofans  légitimes  ,  afin  de  prévenir  les  troubles  &  les 
•défordres  toujours  inféparables  des  interrègnes. 

Prouver  l'obligation  do  mariage  par  le  droit  naturel ,  c'efi  indiquer  en 
même-temps  le  pouvoir  que  les  loix  civiles  ont  d'aftreindre  les  citoyens  à 
ie  niarter,  &.  les  cas  dans  lefquels  ces  mêmes  loix  ont  au(fî  le  pouvoir  de 
^fendre  cette  union  à  certaines  perfoaoes.  En  eflèt ,  il  n'eft  point  dou- 
teux* que  les  législateurs  ne  puiflent,  comme  l'ont  fait  Lycurgue,.  Solon , 
\t%  loix  Romaines ,  &c.  Obliger  au  mariage  tous  ceux  qui  foiu  d'un  âge 
&  d'une  conftîtution  propres  à  s'acquitter  des  fbnâions  de  cet  état,  6c 
qui  ont  d'ailleurs  aflez  de  biens  pour  entretenir  une  femme  &  des  enfans  : 
xu  il  y  auroit  aufli  trop  d'inhumanité  à  forcer  des  malheureux  jqui  peur 
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vent  ii  peine  fbarnir  à  leur  propre  fubfiftance ,  de  mettre  aa  monde  des 

enfans  qu^ils  ne  pourroienc  nourrir,  &  remplir  par  une  aufli  mauvaife  légif- 

latioa  TEcat  de  miférables.  De  cette  réflexion ,  il  fuit  que  c'eft  beaucoup 

moins  par  la  crainte  des  peines  impofées  aux  célibataires ,  que  par  Fattrait 

^és  rëcompenfes  accordées  aux  pères  de  &mille ,  qu'il  convient  le  plus 

^'inviter  les  citoyens  à   fe  marier.  Par  la  même  confidération  toutes  les 

^is  que  l'expérience  proruve  que  certains  emplois  font  néceflairement  mieux 

iremplis  par  des  célibauires  que  par  des  perfonnes  mariées ,  les  loix  civilea 

€>nt,  fani  contredit,  le  pouvoir  d'exclure  du  mariage  ceux  qui  fe  fentenc 

^'ailleurs   aflez  de  continence  pour  remplir  ces  emplois.   A  ce   fujet ,  il 

fiaroit  que  bien  des  gens  condamnent  fans  réflexion  &;t résumai  à  propos 

le  célibat  de  prêtreîs  de  l'^life  cathoHque  :  il  falloïc- feolemefit  condamner 

le  trop  grand  nombre  de  prêtres  ù\ûk,    ou  cette  infinité  de  moints  qui 

ne  fervent- à  rien  :  mais  00  ne  devost  point  blâmer  le  célibat  des  prêtres 

fléceiTairesau  culte  établi.  Ces  prêtres,  furent  tous  mariés  dans  les  premier» 

itecles  de. Piiglife ,  ils  le  furent  long-temps    encore  après.:. mais  quind  iU 

furent  établis  les  dépofitaires.  des  fecretSiles   pito    importan^f  de  tous  le^ 

dto^en»  de? toutes  l6s  familles^  quaod  la  confeiSte  aiirtculaîre-fut  infii^ 

fttéo;  dèsrlors  il  (iifc  eflentiel  d'éloigner  les  ^tres/de  tOMte  ocçaûan  do 

feibiefle  &  d'indifcrétionk  II  eft  trés^ naturel  que  les  femn>es  foient  curieu-» 

&s\  il  eft  tont  aiufli  naturd  que  dans  certams  motneos  un  homme  ne  puiflA 

rien  refufer  i  une.  ftmmeqq'il  chérit.  QuBqiies-uos;  psnt^êtrer  ÇMiTçnt  m 

a<&ic  de  force  pour  réfifter.  atuc  quefiioos  &  aux  priem  fftff$0^s  &-perf» 

pétiielles  deJeuci  époufes;  mais  coiHibiesi  d*entr!egx  o'avroient  pas,  étéf^ei^ 

*  fermes  p9ur  taire  învioUblemeiu  les  feocets  qu?on  vieooii  ès^  leur  confier;! 

il  éoûct  donc  trés^fage ,  dès-là  que.  ta  cosifeflioii  éteîc:  inftîKtiée:,  de  prév^ei^n 

tDi]^  indifcrécioa,  en  ioterdifant  le  mariage  aux  prêtres.. 

Il  y  a  cette  différence  relativement  au  mariage;  entre: l'état  de  la  libertés 
naturelle  ôc  l'état  de  focié^é. civile ,  <|fedasts  le  prêiAiert,:  chiscun  peut  iq 
marier  aveic  qui,  &  lorfqa'il  fe  juge  à  propos;  au  lieu  qve.dansle  ('ecand^ 
le  fouverain  peut  les  régler,  &  qt^ors  les ^ ci toyeps  (ont  obligés  de  f(% 
conformer  à  ces  réglemens;  i^nfi^.  ua.prîtice!  eâ  le  maître. de  défemlre^ir 
fes  fujets  d'époufer  des  étrangères,  aïKi  nobles  de  fe  maitër  avec  des.rotUf^ 
cieres,  &Ck  &  alors  C£s  réglemens.ontiuoe  telle  force,  que  les  mariage»  qyi 
n'y  font  pçint  conformes^  font  dépouillés  de  cops:  leursi  effets^  civils,. 04 
même  peuvent  être  déclarés  nuls  &  caiTés  de  plein  droit;  en  forte  qufi  leii 
enfabs  qui  en  ibi^t  pnevenos  fiDor  bâtard &.:  ^ 

11  ii^?efl -pointîdeifliiême  dan»  l'étaf  déliai  liber  té;  niEtureUe:^  4*1  fTi^ppvie 
&voir<ea  qnoi  confiâè  l'tegàgemeitf!  dti)  mariage  i  fdbs.l)a  lèinatiirëUeîttiile/^ 
&  quel  droit  chacfm*  des  deux  tnafiés  acquiert  ^  il  faiS  obfisr^er  qM  d^nsf 
cet  état  de  la  Jiherté' naturelle ^  tons  les  individus  fans  diftinôidn  de^fexe;^ 
éîanr  égfux  lest  uns  aux  autres»  &  l^àutoritéio'apfHfftetDint.à  m6UQ,}le  dreîft 
qnel'faaioaiei  ai  fàccia&imne.  ne -psuti  venir  que  du ^  cptifiusuraâotw  vdloiRt^ 
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taire  de  celle-ci,  ou  bien  des  fuites  d'une  guerre  jufie,  qui  donne  aux 
hommes  du  peuple  vainqueur  des  droits  incontefhibles  fur  les  femmes  du 
peuple  vaincu  ,  devenues  les  efclaves  des  viâorieux  :  maïs,  comme  les  droits 
du  plus  fort  ne  forment  ordinairement  que  des  nœuds  malheureux ,  ne  fup-- 
pofons  ici  le  lien  du  mariage  que  comme  un  eifet  de  l'inclination  &  de  Taf^ 
fèâion  mutuelle,  &  fondé  fur  le  confentement  de  la  femme.  Dans  ce  cas, 
il  fe  peut  que  la  femme ,  ainfi  que  l'homme  ne  s'eft  lié  que  par  le  défir 
d'avoir  des  enfaos  fous  fa  puifTance ,  &  poulTés  par  ce  dénr  autant  que  par  . 
leur  afFeâion  mutuelle,  ils  ont  fait' une  convention  par. laquelle  ils  fe  font 
engagés  à  s'accorder  réciproquement  l'ufage  de  leur  corps.  Si  c'eft-Ul  tour 
ce  qu'ils  fe  font  promis,  il  eft  confiant  qu'ils  n'auront  l'un  fur  l'autre 
aucune  autorité  ;  que  tous  leurs  droits  fe  borneront  au  but  de  leur  conven* 
tion,  &  que  les  en&ns  refteront  (bus  la  puiflance  de  celur  des  deux  qui 
aura  fiipulé  que  c'érbit  pour  avoir  de  la  lignée  qu'il  s'uniifoit  à  l'autre  ;  en 
forte  que  les  en&ns  feront  ï  la  femme,  fi  c'eft  elle  qui  a  fait  une  telle 
fiioulatidn  :  c'eft  aiafî  que  l'hiftoire ,  vraie  ou  fauife  des  Amazones ,  attire 
qu'elles  retenoient  les  enfàns  fous  leur  puiifance. 

Mais  comlne  ces  unions  irrégidienes  font  vraifemblabîement  reçues  dies 
trés*peu  de  peuples,  il  vaut  mieux  s'arrêter  au  mariage  nigulier  :  le  plus  par«? 
fait,  le  plus  conforme  au  droit  naturel  &  même  à  la conftivution  de  la  vie 
civile,  eft  celui  qui  outre  la  promefle  de  s^ccorder  i'tm  à  l'auife  l'ufage  de- 
fon  corps ,  renferme  auffi  une  cônvenrion  par  laquelle  la  femme  s'engage  àr 
refter  &  vivre  auprès  de  Ton  mari,  &  à  contribuer,  ainfi  que  hn ,  à  :l'é^. 
ducation  âes  enfiins,  &  de  la  part  des  deux  contraôans  âfefeicourir,  ai^n* 
mer  &  fe  fervir  l'un  l'autre.  De  cette  convention  ,  tl*  réfulte  i  ^.  qti'ii  n'ap*'  * 
partient  qu'au  mari  de  régler  le  domicile,  attendu  que  c^cÛ  dans  ta  femiUe 
&  chez  lui  qu'il  a  reçu  fa  femme,  &  fu>n  pas  celle-ci  fon  épour;  21^.  qott 
dès-là  que  la  femme  a  promis  de  refter  &  vivre  auprès  de  foo  époux ,  les 
loix  du  mariage. ne  lui  permettent  peint  de  voyager  fans  le  comentemene 
de  fon  mari,  ni  de  quitter  fon  lit,  ni  de  lui  refufer  foo  corps,  à  moins 
et  très-fortes  raiibns.  3?.  Que  cette  cbhabitatipn  oécefGiiremem  fuppofée» 
tout  enfant  doit  pa(fer  pour  le  fils  du  mari  de  fa  mere^  ï  moins  que  cet»' 
préfomption  ne  foit  détruite  par  les  preuves  les  plus  fortes  &  les  plus  évi-* 
dentes.  4^.  Que  le  mari  ayant  reçu  fa  femme  dans  fa'femille^  en  le  cht£ 
&  le  direâeur  dans  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  alGûres  do  mariage  &  de  la 
famille. 

'  On  demande,  au  fujjetde  cette  dernière  èonfequeoce,  fi  ,  par  le  droit 
naturel, ^efe  coiiveotioiis  fendanientates  du  mariage  parfeit  donnent:  au  mari 
dé  Tautorité  fur  fe  femm.e}  Par  le  droit  pofiûf,  il  n'èft  pas  douteux  que 
la  femme  eft  foumifeà  fon  mari,  qui  a  aetorité  for  elle;  mais  les  difpo* 
fitioos  de  la  loi  civile  ne  prouvent  rien  ici.  Ouelqu'oblieée  que  foit  une 


prouvent  rien  ici.  Quelqu'obligée  que 

fon  mmri,  & 

fe  conformer  aux  vololl<^ 


femme  de  remplir  les  proméfies  qu'elle  a  feices  à  fon  rnari,  &  qumque^ 
par^  k  droit  naturel  »  elle  foit  dans  Tobli^raon  de 
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tés 'de  (on  épout»  il  ne  s^eofuic  pas  que  celui-ci  acquière  de  1  autorité  fur 
die  ,  &  que ,  par  le  droit  naturel ,  elle  dépende  néceiTairement  de  lui  • 
dans  routés  les  aéHons  qui  ne  font  pas  relatives  aux  conventions  quelle  a 


Ikites  ;  dé  même  que  dans  toute  autre  efpece  de  contrat^  les  parties  ne  font 
tenues  Tune  envers  Tautré ,  qu'en  ce  qiit  concerne  ^exécution  des  dàufes^ 
ée  Fade,  reftant  libres  dans  tout  ce  qui  n'a  point  dé  rapport  ivec  le  contrat. 
Ainfiv  de  fa  nature  ,  le  mariage  confinant  uniquement  dans  une  (impie 
^ionvéntion,  &  dans  une  liaifon  d'amitié  &  de  fervices  mutuels»  il  n'y  entre^ 
lien  dé  femblàblè  à  cette  autorité  pleine '&  fouveraine»  fans  laquelle  il  ne 
]k>urroit'  pbiiâr  y  avoir  dès  fociétés  civites,  &  toute  robligatibh  de  la  fem- 
me '(e- réduit  à  vivre  fous (  la  direâion  du  mari^  chfef  de  la  famille  oii  elle 
eft  enrrde/  en  ^ou^^^è ' qui  comicerne  les  ^f&ires  du  mariage;  à  moins^  que- 
par  des  èonvènftibiis' plus  ^particulières^  elle  n'ait  fpécialement  donné  1^  fon 
époux  un  pouvoir  pt^s  étendu;  car  fi   d'un  côté,  l'on  ëft  obligé,  par  les 
loix  natu¥àtes\*  idé  remplir  les  engageinens  qu'on  a  pris;  de  l'autre,  il  ne 


I .  »,  i  >». 


le  né  ItôV  r  fébéiAti^  doivent. 

Quant  iAa  éi^t  qtHs  le  mari  acquiert  de  difpofer  des  biens  dé  fon  éponfe, 
it  tieût  ee']p6(lv69^|lQon  du  droit  naturel;  mais  des  conventions  qu'il  m' 
ftites  avec  fa  ^mmé,  ou  des  difpofitions  civiles  du  gouvernement  dans 
leqod  ÎV  Vît.'-  •■^'  *•  '•-."•         i.    '     •    ••  •  •>  .,;.;. 

Quetmies  |u^iftMnfuTtés ,  plus  zélés  ^ue  favàns,  ont  prétértdtl  que  Pauto^  > 
rite  de  rHbmmè  fiir  la  femrne  vient  immédiatement  de  Dieu,  .vils  euflenc  > 
dit  qu'ety  gétiéral  toute  autorité  vient  de  Dieu  i  c^tiï  une  vérité  que  rôA* 
ne  (ongeroit  point  à  contefter;  car  qui  ne  fait  qu'il  faut  toujours  admets  ^< 
tre  Dieu  comme  caufe  première  &  univerfeile  de  tout  ce  qui  eft.  Mais 
ici  ,^  c'êil  la  caufe  féconde ,  prochaine  &  immédiate  quHl  s'agiflbit  d'indi^> 
quer,  &  il  ne  falloît  la  chercher  ni  en  Dieu ,  ni  même  dans  le  droite 
naturel,-  àin(t  qu^^n  l'approuvé ,  mais  dans  1«  convention  par  laquelle  lar> 
femihb  confent^e  vivre  &  refter  foumife  à  fon  mari,  voilà  l'unique  cattfe^ 
prochaine  &  immédiate  de  l'autorité  du  dernier. 

D'après  ce  principe  que  toute  autorité  vient  de  Dieu ,  &  cette  conféquence' 
irès-fiiuflë,  que  Dieu  eli  donc  la  caufe  immédiate  de  l'autorité  de  l'homme^ 
fur  la  femme,  les  mêmes  furiiconfultes  ont  décida  que  cet  empire  étoit  (i  fou«' 
verain,  (i  fort  abfolu,  que  le  mari,  comme  tel,  a  toujours  fur  fa  femm6> 
le  droit  de  vie  &  de  mort.  Mais  cette  décîfibn  eft  aofti  faufleheoreufémeat' 
qu'elle  eft  dure  &  révoltante.  Jamais  le  but  du  mariage  par  lui-métne^^ 
n'a  fuppofé,  ni  demandé  un  empire  aufli  étendu  :  &,  par  le  droit  naturel,' 
one  femme  qui  commet  des  aâions  énormes  eft  puniflable,  &  peut  être 
chaffée  par  fon  époux ^  comme  tme  ennemie;  on  Convient  même  que  lorf- 
qu'il  s'en  eft  amh  féparé,  (i,f encrée  dans  Pégatité  oaturelle^  elb^contimiê- 
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à  l'attaquer,  à  rexpofer  à  des  dangers  preflaos,  en.  un  mot,  3i  le  traiter 
en  ennemi,  i!  peut  en  fe  défendant  la  tuer)  par  droit  de  guerre,  on  con* 
vient  encore  que ,  fi ,  lorfqu^elle  ç'eâ  liée ,  la.  femme  a  accprdé  fuc  elle, 
une  autorité  abfolae  à  ibn,  époux,  il  ne  répugne  point  du  tout  à  la  nature* 
du  mariage,  que  ce  pouvoir  foit  tel  qn'il,  reoifêrn^e  le  droit  4o  vif  &.  df^^ 
mort  ;  mais  il  efl  ablolqment  Ùlux  que  par  lui-même  ^  &  îtidépendammens» 
de  toute  convention,  le  mariage  donixe  une  telle  autorité  à,  rhpra^me. 

On  a  beaucoup  diîpiité  pour  fa  voir  fi  c^étoit  If  conjônâion  des  corps,  OO) 
le  x<mfeptem?nt  des  parties^,  qui  conftituqit  ,1^  inarîaga.;Cq(if  queflioa  n'é-^ 
toit  cepj^ndànt  rien  mpiçs.^que  difficile  ^  décidéi;.  Cgif  ^  on  a  tçujffiK^  ffiç^APUi 
que.  toutes:  Ipsjfo^  qu^u^Jiomtne  â;  une  ffï|^p\q,;yCl|{ici^  Â'V^Vi  «^g^^ipc^ 
libre ,  <«u;f ^u  convmefçejgiifeipbl.e ,  ils . f^e  Xo^  pi^nj^^CjBfti^ marièft^  pift 
une  fuite;  n^e^ire,  de  cette  cqn jonâioo;,  à  n)oias :  {q^^il^rcny^^  f^* - ^^PK  ^^ 
pre^Tément  ufvi$.  fur  1^  foi  du  mariage*  De^.  cette  pn>f${^6Aiofl^vq)<^i  Qj^^  P^^^ 
ppflibiede  cqmeOerfiljéifuhe  éyidemment  qu'aufiM^qu'ijI  y,#{!un,q|:(fifça*[ 
tftBEienç.dç^parc^f  4'?WW  dp  fyxnBfier,  le  CQRtiw  çft  f|jyrf^t!«^  i«|/^a^  wai^ 

4roit  dpdirft^H'w^  ^îpiRj^flui  .a^<sw^feiu^,3^^fr:^i»>j^^i,%î«  fl§M  tStif^tï 
lement  notre  femme  il  ne  faille  Gftfi^çf^enppL\:fftd\(^ 
car  d*  même  ^ne  p^ur  'poA^d^  we  choie^^.  il .  Wt,  ^wf^r^j^o^Jl^pq^^tr^n 
(gn  pp,uvaîri,.de  m4n>»  au(H,  pour  qu.'u9  :l\aqii«f,  (^kffLBXqfî%^r^§  Vf^^ 

fçffleieeft  à  Im» ,,iJ  fa«.  qu'^llft  f^Vc ?^m^f.A9v\p'hJ^^  V^-'iJifluilp  ^^mei^^ 
s'en  fervir  comme  ^'une  époufe.  Ainfi/donc,  Teflehce  de  ce^  mùfcijMi 
cofvfiAei  ni  d^fls  les  fojfpjes  rl^galts.^  ei  d^n^  J^|r?  Cjér^r^OBWJh WcléfiaÂ^ 
pti  diBins  la  bén^didiiiifl  fac^;-dw^te^ç<îas,.qye;(iJ»'lion»^p.^  Vw»bl«^^W»<9»i 
cjBttç  cptttUQie  «  elle  n'e(i  p^ceâ^ire,  que  paivU  Ipi^po^iyf,  ,(8^  d^^jH^U^ 
néceC^té  par  le  droit  naturels 

Les  opînv^ns  font  paftagée^t  au  fujet  de  la  polygamie  «  que  plufiepr^  circâent: 
déf^ndii&,  6(  Wun  trèfrgrand  nombre  fomieot  être,  pejfmilerr par  jaf  loi  n^: 
t^ls^Ufi.  Fowi  fe  déçi4^r  en  i^yeur  4ss  uns  OrU  def  auqre^,  ile^iboo /d'ab^r^ 
d?  HAin^uer  deu|t  fortes  de  pplygamie  ;  Pune  qm  c^pf^e.  à  fl^oper  ïfm^ 
f^innie'.  pfi)nei|rç  homme»  Udîffi^remfiient)  &  tput  aidant  qu'elle  veii^  ei» 
avoir ,  où  bien  à  époufer  en  même-^ter^ps  plufieurs  maris  ;  l'aptre  qui  «coa** 
(îfte^  à;  dealer  àrui>  même  hptnmei  plufieAirs  femmes,  à  la  fois.  L^ ,  prenfiiere 
mérite  pkj§  le  qpq^  d«  libertinage  que  cel^H  4^  polygiamie.f  q»elqu«B  cSonat 
qu'ait  fâMPIaiiOi^.ppuf;  juftifier  ù  Hf^Me  de  la  ç0a>Q@Muiaui^  de&  feo^cpe^* 
dM^fâ:  république.  ;  4(  quoôqu^ii- ^Ae .  fiQCprei  p)u^  di'u^e.  horde  fauvage^^ 
qAk  jçetss  odmmm^Hii  ff  l^owe  érablîe  t  M  --  n'en.^R  pas  moins  vrai  qu'elle 
eft  qpptraîre.ay  drpit:  oanirel  :  elle  li^i  e(l  d'auc^ni  plus  ppppfée»  qufelU 
trpubte.eHîéceni&ntrrl'pcdr^  de  la  fpciété  :  car,  la^fin  naturelle  du.  n^ariagi^ 
étoîi  d'^ypic  desenfans  dppt  oa  puifle  erre  afluré  d'être  le  père;  parqvhdl 
mpj^n..è^ii\ip9(i^^  de^rcicpnnoiDre  ppuc  Aen^  le«.en^  qui  naiâènc  daii4 
l«:r«MmMWkdft;ÇK»{^^^  > 
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.  L'autre  poïygaipîe  •  qui  «ft  f!»  vérîwJble  %  J[a  feule,  Veft-à-.dîre,  celle 
€[\Â  cooûfte  à  être  en  mêipertemps  le>ipari:4e  plu(îeurs  femmes  ,  a  été  fort 
long-temps  éublie  chça;  |outes  les  oatiops,  ^  lelle  fe  conferve  encore  chez 
beaucoup  de  peuples.  L'univerfalité  de  cet  écabliiTetnept  indique  a/Tez  qu'il 


ment  .^iT^re  3  çp  parvient  à.cedpuble  bu;,  en  éppulant  pluiieurs  fb(T>mes^  de 

même, que. t^r/qi^i'on  n'e^i  épQV^f^  qH*upe.: Quelques- uns  onr  dit  cependant, 

que  i:f>blîgaiipn  de  rernplir  Tes  enga^çmeps  écaat  de  droit  Datiirel ,  &  un 

honix^ç  9j^af;î^,^  pluû^rs; femmes,  ne  poqvanf  garder^  dans  toute  fqn  in- 

tégric^,,  ja, foi  qif'il  4^  prpmife  à  xbacu^ie  .d'^P^^»  il  falloU  en^coDcIuçe^qujs 

Ja  polygamie  eft  oppiq^ée  ,%u;:df(9Uj  patureU  ^aip  il  pft  f^u;K  que  .tjans  ;les 

cottyeotio^s  iie  maïkge;,  l^éç^U^in^S^de  |ar  pqljjgatnb  fupppÇé ,  Xéngagç- 

^meptjinu&uel  de  Tépou^  &^de  U  £^.mmè  foii  .égal  de  parc  &  dVutre)  it 

çonÇfle  de  la  part  4u  pi^rV^  ièg^urir  (a  fenji^e,  à  avoir  fojnxiWe,  &  à 

lui  req^re  le^ileyoir  cpnju^l,  9Qa  eJicJ^À!^^!^!^:^^ , .  mais  cjoncurrei^n^ent  ^ve.c 

les  ^uçf#s  éppv^es  ^  comn^e  il  çpç^^ile^d^  U  pa^rÂ  de^  la^mme  ^  J9?aCjCor- 

der  l'u/^ge  de  Tpa  îirçrpf  à  d'autries  q^'à  ion,  n^^  ne  ppipcj  i^rrpdiLiir'p 

des  eefans.,étra#igers  dans  ùkffïs^j^.  A  régaU.desidiàçntipçs  aorneiligue^^^ 

de  ta.  haine  fomentée  par  la  rivalité  des  femmes  d'un  même  homme ,  6f« 

tout  cela  ne.  prouve  que  les  :iiu:oç^viéi;^^Qs  ;qui  jxeuvencréfultpr  d'un  ufage, 

&  point  du  (out  que  çe.t  uf^e  foit  contraire  ,a^x  lojx.  naturelles. 

Le  décalque  défepd  exprelTéi^ient  4^.  çon^tj^piup  ^l'^dultere,,  &  de  .cette 
jdéfenTe  pn  çoQclutVqye  le  fti^n  e^ft  a^iJtçr]?  »  (9Mit^s  If  s  jFoi^  qu'^l  fe  marie 
ou  qu'il  c^piuyche  avec  une  aut^e  fett\iiieq^Ç)CeiM  à  laquelle  il  avpic  engagea 
fa  foi.  Mais  il  n'y  a  ^ans  U  ^pplygajrpie  mV^  aj^Pf^epce -d^adultere  ;  p^r 
que  cette  aâioo  profcrîte  |  con(i|i^  .^^  avoir  <cqn>p^erce  avec  la  femme  d?au- 
trui;  &  toutes  les  femmes  qu'uaho^i^W^ppure  dans  les  lieux  où  la  po- 
lygamie eft  .établie  Ju^^ppairtiennent  égf^leuntsm.  A  i'éga^rd  de  U  foi  jurée» 
'elle  n'eil  relatîye  non  j>luf  qu'^qx  ,fem.n3es  dVutrui ,  &  o'empêche  poiiic  du 
tour  qti'qn.  £b.  rer!ye  des  choies  qi^'o»pa0ede.  Quelle  apparence  d^ailleurs, 
que  l>vV««:  Àc^^^é  .<lii  d.écaJGgiue  «}« /tgM4é  CQTOWe  jadùU^^^  la  polygamie, 
conftamment  en  ufage  chez  la  iiaiipn  pour  laquelle  il  aohonçoit  les  pré* 
ceptes  du  décalogqe  ? 

Tout^ois  ^  iecopnoiilànt  que  la  polj^giunte  n'a  rien  de  contraire  précifé-* 


Jes  pays  Qi^  ua  mari  à  plufieurs  femmes  y. il  arrive  it^vitablement  »  ou  qu'il 
donne  toute  fon  affe^ion  à  Tune  d'elles  ;  &  alors  c'efl  la  nature  elle-même , 
.qui,  dans  le  fein  de  la  pluralité  des  époufes,  femble  prendre  foin  de  ré* 
duire  le  mariage  à  l^uoité  j  ou  bien  l'époux  partage  également  fon  amour 
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entre 'toutes  fe$  femmes ,  &  dans  ce  cas/il  eft  également  Frolj  pour  'cYia«- 
cuoe  d'elles,  &  tout  auffi  indîffôrenc  pour  les  ennns  qu'elles  lui  donnent; 
c'eft-Ià  précifémept  ce  que  Ton  remarque  chez  les  peuples  orientaux ,  où  la 
tendrefle  paternelle  eft  prefque  nulle. 

Ç'^eft  encore  une  grande  queftîon ,  &  depuis  fort  long-temps  agitée ,  fa- 
Voir  fi/ par  fe  droit  naturel ,  le  mariage  eft  un  lieii  indi&luble ,  ou  fi ,  par 
^cette  même  loi ,  le  divorce  éft  permis  ?  Dans  toute  convention  ,  difent  plif- 
fieurs ,  l'un  des  contraâahs  ne  peut  point  fe  dédire  fans  le  confentemenc 
de  l'autre ,  ii  moins  que  celui-ci  n'ait  violé  fes  engagemens  >  d'où  il  réfulte 
que  le  droit  naturel  ne  permet  point  à  un  mari  de  quitter  fa  femme  ,  ni 
celle-ci  fon  mari ,  par  pur  caprice ,  &  feulement  dans  l'efpérance  de  vivre 

Î»Ius  tranquillement  ,*  ou  de  trouver  un  parti  plus  avantageux.  On  va  plis 
oin ,  &  l'on  ajoute  que  le  mariage  ne  peqt  être  diflbns  «  même  du  con» 
fentemept  des  parties ,  fans  les  plus  fortes  raifons  :  car  II  moins  de  cela , 
le  divorce  feroit  une  porte  toujours  ouverte  au  parjure^  \  Hugratitude  & 
^  la  licence  àt%  mœurs  ;  aufli  chez  les  Romains  la  facilité  du  divorce ,  fut- 
elle  U  principale  caufe  des  plus  grands  défordres,  &  de  cette  prodigieule 
corruption  des  mœurs,' qui  alla  toujours  croifTant,  &  que  l'on  avoic  igno- 
rée dans  \t%  temps  antérieurs ,  où  il  n'étoit  pas  permis  aux  époux  de  fe  fé- 
'parér  pour  des  raifons  légères/ quelquefois  fans  aucun  fujet ,  ou  pour  des 

bagatedesT. 

•     De  ces  obfervations  ^  on  doit  conclure  que  quoique  le  mariage  ne  Toit 
pas  indiflbluble  par  les  loîx  naturelles,  ce  n'eft  pourunt  qu^en  certains  cas, 
&  pour  de  trés-fbrtes  raifons  que  le  divorce  peut  être  permis  ,   &  que 
comme  ^n  matière  de  conventions ,  la  partie  léfée  eft  en  droit  de  (è  dé- 
gager-; Idrfque  l^aàtrë  a  violé  là  foi  de  fes  engagemens;  de  même  un  mari 
'ôu.une  femme  peuvent  fe  feparer,  fi  la  violation  dé  Tun  d'eux  porte  fur 
'des  articles  effentiels.  Ainfi  ^  la  fin  du  mariage  étant  d'avoir  des  eofens, 
lorfque  l'un  des  deux  époux  refîife  à  l^autre  l'ufage  de  fon  corps,  il  n'eft 
|>as  douteux  que  celui  des  deux  qui  fe  trouve  par-là  fruftré  de  fes  droits 
6l  de  fes  efpérances ,  eft  le  maître ,  par  le  droit  naturel ,  de  fe  féparer  de 
«l'autre  :  &  il  en  eft  de  mértie  quand  une  femme  s^abandoime  à  d'autres 
qu'à  fon  époux ,  celui-ci  n'étant  point  obligé  de  recondoître  pour  fiens ,  les 
en&ns   qui .  pburroienr  provenir  de  ces  conjoiiâions  illégitimes;  Pourquoi 
donc  le  divorce ,  fi  jufte ,  fi  iiéceflaire ,  lorfque  l'un  des  époux  ne  (àuroit 
plus  fans  honte 9  vivre  avec  l'autre;  pourquoi  le  divorce  efi-il  défendu  par 
le  droit  canonique;  &  pourquoi  les  interprètes,  peut  être  trop  écoutés  de 
xe  droit,  ne  permettent-ils  dans  ces  cas,  qu'une  féparatîon  de  corps  &  dé 
'biens',  rendant  par-là  flériles  les  époux  féparés  ,  privant  l'Etat  des  enlâns 
'qu'ils  pourroient  avoir  encore  par  de  nouvelles  conjonâions  ,  &  condam^- 
•nant  un  homme  qui  ne  peut  le  paflèr  de  femme,  à  s'en  priver,  ou  à  fe 
rendre,  s'il  en  a,  coupable  d'adultère?  A  ces  quefti(ms  ne  peut-on  pas  ré- 
poiidre  que  cela  vient  de  ce.  qu'on  a  laide  les.  éccléfiaftliqiies  fe  mêler  de 
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tnaderet  dont,  par  état  »  ils  ne  dévoient  pas  connoitre?  Que  leura  déci- 
dons fur  cet  article  «  également  oppofées  à  la  loi  naturelle,  au  bien  des 
Etats ,  au  repos  des  familles ,  à  l'intérêt  des  mœurs ,  font  de  la  plus  corn* 
plette  iflconlëquence  ?  QuMs  connoifTent  fi  bien  eux-mêmes  combien  ces* 
décifions  font  ridicules ^  qu'ils  favent  bien  eux-mêmes,  comme  mille exeni- 

f^les  le  prouvent,  éluder  les  difpofitions  de  ce  même  droit  canonique,  par 
equel  ils  ont  prétendu  enchaîner  les  peuples  ;  &  que  lorfqu'ils  veulent  £i« 
vorifer  quelqu'époux  qui  demande  le  divorce,  ils  ne  balancent  point  à  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage,  trouvarit  toujours  dans  ces  mêmes  canons^ 
autant  de  raifons  qu'ils  en  veulent  pour  décider  ainfi  qu'ils  le  jugent 
à  propos. 

Concluons  donc  que  lorfque  les  moeurs  ou  les  caraâeres  des  époux  font 
incompatibles  ,  lorfqu'ils  ne  peuvent  vivre  enfemble ,  le  divorce  leur  eff 
permis  par  le  droit  naturel ,  ot  non  une  féparation  de  corps  &  de  biens  ^ 
comme  on  eft  dans  l'ufage  de  la  prononcer  ;  attendu  qu'il  eft  abfurde  dé 
dire  que  le  lien  du  mariage  fubfifte;  &  que  pourtant  on  ne  peut  plus,-  ni 
qu'on  ne  doit  plus  remplir  aucun  des  engagemens  du  mariage  :  concluons 
qae  ce  ne  peut  avoir  été  que  par  un  effet  de  ta  fuperflicioo ,  &  par  l'am- 
bition de  dominer  dans  les  Etats  des  fouverains  que  les  papes  ont,  de 
leur  feule  autorité,  déclaré  le  mariage  indiffoluble  jufqu'à  la  mort  de  l'ua 
des  mariés. 

Les  conditions  eflentiellement  requifes  en  ceux  qui  veulent  fe  marier  ,^ 
font  qu'ils  ayent  les  qualités  phyifiques  &  morales  néceflaires  dans  cet  état.. 
Par  qualités  phyfiques ,  on  entend  une  conflicution  propre  au  principal  but 
du  mariage  qui  eft  la  propagation  de  t'efpece.  Car ,  comme  dit  Zofime  ^ 
c'eft  faire  outrage  à  la  nature,  que  de  marier  une  fille  avant  qu'elle  foie 
nubile.  C'eft  l'outrager  aufli  ^ue  de  donner  pour  époux  à  une  jeune  fille» 
un  homme  convaincu  d'une  impuiflance  incurable,  ou  un  vieillard  afBiiflK 
par  le  poids  de  fa  caducité.  Les  qualités  morales  que  doivent  avoir  ceux 
qui  fe  marient ,  font  qu'ils  aient  l'ufage  libre  de  la  raifon ,  &  qu'ils  foient 
capables  de  donner  Volontairement  leur  confentement ,'  avec  une  entière 
connoiflance  de  ce  qu'ils  fi>nt.  On  dit  avec  une  entière  connoiflance  ;  car» 
l'erreur ,  foit  fur  la  perfonne ,  foit  à  l'égard  de  quelque  qualité  ou  condi* 
don ,  fous  laquelle  le  confentement  a  été  donné  ;  une  telle  erreur  fuffit  pour 
rendre  le  mariage  nul  ;  fur- tout  s'il  y  a  de  la  (iraude  de  la  part  de  l'autre 
contraâant.  Âinfi  chez  bien  des  peuples  ,  il  eft  permis  de  répudier  une 
femme  qui,  ayant  été  époufée  comme  vierge  ,  le  trouvé  ne  pas  l'être; 
Ainfi ,  lorfque  l'on  appofe  une  condition  au  mariage  ,  on  eft  libre  de  di& 
ferer  l'exécution  du  contrat,  jufqu'à  l'accompliflèment  de  cette  condition; 
par  exemple ,  fi  l'on  promet  d'époufer  une  fille  à  condition  qu'elle  aura 
une  fomme  déterminée  en  dot ,  on  ne  peut  être  obligé  à  l'exécution  de 
cette  promefle ,  qu'autant  oue  la  dot  eft  comptée  :  mais  fi  le  fiancé  pafle 
outre ,  &  qu'il  confomme  le  mariage .  il  ne  peut  plus  le  fiiire  cafler  font 
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prétexte  qu'il  n^a  pas  reçu  la  dot  ftipulée  ;  attenda  qu'en  confommant  le 
mariage ,  il  eft  cenfé  avoir  renoncé  tacitement  à  la  condition. 

Le  mariage  eft  un  obftacle  infurmontable  à  un  mariage  fuivant ,  &  toute 
femme  qui,  durant  la  vie  de  fon  mari,  en  époufe  up  autre,  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  ayant,  pris  un  nouvel  époux  ;  mais  comme  ayant  ef-- 
frontément  commis  un  adultère.  C'eft  encore  un  obftacle  moral  au  mariage 
que  la  trop  grande  proximité  du  fang ,  ou  d'alliance;  en  forte  que  les  ma* 
rîages  contraâés  entre  parens  ou  alliés  trop  proches ,  font  illicites ,  déshon- 
nêtes ,  nuls  &  tâchés  d'un  vice  ineftàçable  ;  ces  unions  font  fans  contredit 
défendues  par  le  droit  pofitif  :  mais  le  font^elles  par  le  droit  naturel?  &  d'oii 
Tient  la  répugnance  naturelle  que  l'on  a  pour  de  telles  conjonâions  > 

Quelques  auteurs  ont  foutenu ,  &  avec  raifon ,  que  tout  ce  qui  donne 
de  la  honte ,  n'eft  pas  contraire  à  la  loi  naturelle  ;  car  on  eft  honteux  d'ê- 
tre pauvre ,  mal  vêtu ,  &c.  &  cependant  tout  cela  ne  renferme  aucune  tur- 
pitude morale  :  mais  fi  dans  un  pays  où ,  par  exemple ,  c'eft  la  coutume 
de  cacher  les  parties  naturelles ,  on  les  découvre  de  gaieté  de  cœur  ;  c'eft 
pécher  eftentiellement  contre  l'honnêteté  naturelle  :  &  cependant  il  n'y  au« 
roit  aucun  mal  dans  les  pays  où  l'on  va  nud  ;  &  où  cette  nudité  ne  feir , 
dit^on  p  aucune  impreflion  fur  les  habitans.  C'eft  encore  manquer  3i  Thon* 
néteté  que  de  fe  montrer  nud ,  ou  de  faire  devant  des  perfonnes  au-defTus 
de  foi,  ou  qu'on  ne  connolt,  point  des  chofes  que  l'on  fait  librement  feul 
QU  devant  un  ami  :  on  découvre  fans  rougir  fes  parties  naturelles  à  un  chi- 
rurgien ou  à  un  médecin^ ,  &  on  auroit  honte  d'en  agir  ainfi ,  devant  les 
mêmes  perfonnes ,  £ins  en  avoir  des  raifons  très-prefTantes.  Or ,  fi  ces  cho- 
fes étoient  contraires  au  droit  naturel ,  elles  le  feroient  dans  un  temps  corn* 
me  dans  un  autre ,  &  dans  tous  les  pays  également.  Or ,  puifque  c'eft  par 
la  même  raifon  de  honte  naturelle  que  les  plus  proches  parçns  ne  s'épou* 
fent  point  entr'eux ,  ne  peut-on  pas  en  conclure,  qu'il  n'y  a  point  de  pa- 
rent à  quelque  degré  qu'il  foit  »  avec  qui  le  droit  naturel  empêche  de  fe 
marier  > 

Ce  n'eft  ni  dans  la  diverfîté  des  ufages,  ni  dans  les  inflitutions  humaines  « 
peut^on  répondre ,  qu'il  faut  chercher  le  fiege  de  la  honte  ;  mais  dans  la 
conftitution  morale  de  l'homme  qui ,  glorieux  &  fuperbe  de  fa  nature , 
évite  foigneufement  tout  ce  qu'il  Croit  pouvoir  dégrader  la  haute  idée  qu^l 
a  de  lui-même.  Mais  comme  c'eft  par  les  parties  naturelles ,  &  par  celles 
qui  leur  font  voifines  que  découlent  les  immondices  &  les  faletés  du  corps, 
il  eft  naturel  que  ces  faletés  lui  indiquant  fa  foiblefle  &  fa  mifere ,  il  de- 
robe  à  autrui,  autant  qu'il  eft  en  lui,  ces  éeouts,  marques  vifibles  de  fon 
infirmité  naturelle.  D'un  autre  côté,  les  défîrs  criminels,  cherchant,  mal-»- 
gré  ceux  même  qui  les  conçoivent  ,  à  fe  produire  au  dehors  par  les  par* 
ties  naturelles  ;  l'ordre  de  la  fociété  veut  que  l'on  contienne  toutes  ter 
marques  fenfibles  de  ces  défirs,  qui  ^  s'il  étoit  permis  de  les  laifter  piro!-' 
tre ,  occafionneroient  c^pt  d%  trouble.  Aufli  la  nature  voulant  conferver  \^ 
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dignité  àc  I*homme  ,'  &  ëcarcer  en  même  temps  les  occafions  capables 
d'enflammer  les  feos ,  a  infpiré  aux  hommes  cette  pudeur  ,  afin  qu'elle 
les  engageât  à  coumr  avec  foin  ces  membres,  qui  expofôs  aux  yeux  de 
tout  le  monde,  inciteroienc  perpétuellement  la  concupifcence  toujours  prête 
ï  fé  fatisfàire.  Il  eft  donc  très-naturel  dans  les  pays  où  J'ufage  des  habits 
eft  établi»  que  la  pudeur  agifle  fur-tout  relativement  aux  perfonoes  aux-* 
quelles  on  doit  naturellement  du  re%eâ|  ou  avec  qui  Ton  eft  obligé 
d'être  grave. 

C'eft  donc  dans  ce  ientiment  de  pudeur  qu'on  trouve  la  raifon  de  la 
défeofe  des  mariages  entre  les  afcendans  &  les  defceodans.  Dans  la  ligne 
collatérale  ,  le  mariage  fans  doute  n'eft  pas  auili  étroitement  défendu  par 
la  loi  naturelle  t  ^^i^  îl  l'eft  par  cette  pudeur  d'éducation ,  s'il  eft  permis 
de  s'exprimer  ainfi  ;  ientiment  fi  délicat ,  à  l'égard  des  fireres  &  des  fours, 
que  y  pour  peu  qu'ils  ayent  de  modeftie ,  ils  ne  fe  trouvent  pas  volontiers 
dans  un  tête-à-tête  amoureux  de  l'un  ou  de  fautre  avec  un  tiers.  Cepen^t 
dant ,  on  ne  peut  point  dire  que  ce  foit  la  nature  qni  réprouve  le  mariage 
entre  les  fireres  &  les  fœurs  ;  car  fi  de  telles  conjonâions  étoient  catureK 
lement  défisodues ,  il  faudroit  donc  dire  que  Dieu  auroit  voulu ,  dans  les 
premiers  temps ,  réduire  les  hommes  à  la  néceffîté  de  violer  Jà  loi  natu^ 
relie;  puifque  n'ayant  créé  qu'un  homme  &  une  fismme,  il  falloic  bied 
que  les  frères  &  les  fœurs,  eofans  de  ces  premiers  individus,  s'époufaftent 
les  uns  les  autres.  D'aillenrs ,  de  telles  conjonâions  ont  été  jadis  permifes 
chez  plufieurs  nations ,  &  elles  le  font  encore  en  plus  d'une  Contrée. 

A  l'égard  de  la  défi^fe  du  mariage  entre  collatéraux  plus  éloignée  ^ 
die  vient  uniquement  des  loix  pofitives^  &  des  vues  politiques  des  (bu^ 
verains  &  des  légiflateurs  ;  &  point  du  tout  du  droit  naturel. 

Il  eft  des  pays  où  l'on  autorife  les  mariages  de  confcience,  qui  confif* 
tant  à  habiter  avec  une  femme  de  laquelle  on  reçoit  la  foi  de  mariage  ^^ 
&  avec  qui  l'on  vit  en  une  fociété  très-^étroite ,  mais  qui  n'a  pas  le  rang 
d'époufe  légitime  »  (bit  à  caufe  de  l'infériorité  de  fa  nailTance ,  foit  pouc 
d'autres  raifons,  &  dont  les  enfans  n'ont  pas  tout  le  droit  qu'ils  auroient 
fi  la  mère  eut  été  époufée  avec  les  fi>rmalités  ordinaires.  Ces  conjonôiom 
ne  différent  du  véritable  mariage ,  que  par  le  droit  pofitif;  &  cette  diifô- 
rence  n'a  été  établie  par  les  loix  civiles,  que  pour  conferver  dans  tout  leur 
luftre,  les  familles  confidérables  ;  pour  ne  point  préjudicièr  aux  enfiinsd'un 
premier  lit ,  ou  pour  épargner  à  l'époux  la  dépenfe  à  laquelle  la  coutume 
du  pays  l'obligeoit  ,  s'il  donnoit  à  la  femme  le  titre  &  le  rang  d'époufe 
légitime.  C'eft  pour  cela  que  ces  fortes  de  mariages,  trés^conformes  d'ail* 
leurs  au  droit  naturel ,  n'ont  pas  tous  les  effets  qu'ont  dans  ces  mêmes 
lieux  les  mariages  légitimes;  ils  n'afFoiblifient  point  le  patrimoine  des  ea« 
£ins  du  premier  lit ,  avec  lefquels  ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  de 
confcience,  ne  partagent  rien,  s'en  tenant  au  fimple  avantage  que  le  pero 
a  fidt  à  leur  mère,  conformément  aux  loix. 
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J.    I  !• 

Du  pouvoir  patemcL 

JLiBS  fruits  du  mariage  (ont  les  en&ns,  qui  doiveot  recoimoitre  kur 
père  &  leur  mère  pour  leurs  fupërieurs ,  &  fuiirre  refpeâueurement  leurs  or« 
dres  &  leurs  volontés.  Quelle  eil  Forigioe  du  pouvoir  paternel  ?  Vieot'il  de 
l'aâe  même  de  la  génération  t  L'autorité  du  père  fur  fes  en&ns  doit*dle 
l'emporter  fur  Pautorité  de  la  mère ,  à  caufe  de  Tezcellence  du  feie  maf- 
culin,  ou  parce  qu'en  qualité  de  mari,  étant  le  chef  de  la  maifoo,  &  ayant 
pouvoir  fur  la  femme ,  il  a ,  par  conféqoent ,  une  puifEmce  d'autant  plut 
entière  fur  les  enfims  >  Suivant  Hobbes ,  l'autorité  appartient  originairement 
à  la  mère,  qui,  la  première,  a  eu  fes  enfans  fous  (k  putifance  ;  puifque , 
ibivant  cette  règle  du  droit  naturel,  ]e  premier  qui  poflède  une  chofe,ea 
eft  le  véritable  maître.  Aulfî,  continue  Hobbes,  le  pouvoir  de  la  mère 
ne  paiTe  à  d'autres ,  que  dans  certains  cas  ;  ou  parce  qu'elle  renonce  à  ion 
droit,  en  expofant  l'enfant  qu'elle  aurait  dû  nourrir;  car  alors  l'autorité 
paffe  à  celui  qui  élevé  l'enfant ,  difpeofé  de  l'obligation  oii  il  étoit  envers 
£i  mère,  &  tenu  beaucoup  plus  envers  celui  qui  l'ayant  Ikuvé,  lui  tteoc 
lieu  de  mère  &  de  maltrew  2^.  Dans  le  cas  on  la  mère  devient  prifon* 
Hiere  de  guerre;  car  alors,  (on  enfant  tombe  (bus  la  puilfance  de  celui 
qui  les  a  pris  l'un  &  l'autre.  3^.  Le  fouverain  de  l'Etat  ayant  une  entière 
autorité  (ur  la  mère,  eft  aufli  le  maitre  de  l'en£int  qu'elle  met  au  monde. 
4^.  Lor(qu'one  femme,  en  fe  mariant,  m  promis  de  laifler  àibojnari  toute 
autorité  lur  les  eniàns  qui  n^troient  de  ce  maris^,  elle  n'a  plus  fur  eux 
aucun  pouvoir,  chacun  étam  le  msdtre  de  céder  les  droits,  &  nui  ne  pou- 
vant ufer  d'un  pouvoir  qu'il  a  une  (bis  cédé.  5^.  Enfin  dans  les  fociécés^xi- 
viles ,  c'eft  par  les  loix  que  les  enfens  font  fous  la  puiflance  du  père  ^  & 
eela  devoir  être ,  les  hommes  ayant  établi  tous  les  gouvernemens  civils , 
&  ayant  pleinement  donné  l'autorité  domeftique  aux  pères  de  femille. 

Tout  ce  raifonnement  de  Hobbes  eft  fondé  fur  un  (aux  principe.  En 
e(fer,  la  génération  n'eft  que  Poccafion  &  point  du  tout  le  (bndement  da 
pouvoir  paternel  ;  &  c'eft'  un  ritre  fi  peu  (u(fi(ànt»  que  dans  l'eut  de  na« 
turo  un  en(ant  parvenu  ^  l'âge  d'homme  hk ,  eft  égal  à  ibo  père  &  à  ia 
mère ,  par  les  droits  naturels  communs  \  tous  les  hommes  ;  &  nul  d'entr'enx 
n'a  plus  aucune  autorité  fur  lui.  C'eft  donc  fur  d'autres  principes  qa^eft 
feiidé  le  pouvoir  paternel;  &  il  en  eft  deux  qui  parollfeot  inconteftables» 
1^.  La  loi  nacurelie,  en  prefcrivant  auxhonmiesla  fociabilité,  anéce(rai« 
rement  ordonné  aux  pères  &  ânx  mères»  d'avoir  foin  de  leurs  enfiios;  car^ 
fans  ce  foin ,  la  fociété  ne  poorroit  abfolument:  point  fubfifter  :  afin  même 
que  le  père  &  la  mère  '  aimatrent  \  remplir  cette  obliganon ,  la  nature  leur 
a  infpiré  une  tendrefle  extrême  pour  leurs  enfens.  Mais  conunenc  le  père 
fit  la  mere^ poonroient-ils  prendre  ce  foin»  s'ils  n'avoieat  pas  le  pouvoir 
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ëe  diriger  leurs  aâions  pendant  Tenfance ,  incapable  de  tout»  &  même  de 
pourvoir  à  fes  befoins  les  plus  indifpenfables  ?  Il  s'epfuit  donc  fort  ëvi^ 
demmeot,  que  la  nature  a  conféré  aux  pères  Si  aux  mères  le  pouvoir  de 
diriger  les  aâions  de  leurs  enfans»  auxquels  par  une  conféquence  nécefTairo 
la  nature  a  impofé  l'obligation  de  fe  foumettre  à  la  direâion  du  père  Se 
de  la  mère,  a^  Cette  autorité  eft  fondée  fur  le  confentement  préfumé  des 
enfkns,  fur  une  efpece  de  convention  tacite;  car  fi  de  leur  cûté,  le  père 
&  la  mère  promettent,  par  le  fimple  vœu»  de  conferver  leur  enfant^  dé  le 
bien  élever ,  autant  qu'il  dépendra  d'eux ,  &  de  reifaplir  -à  cet  égard ,  le 
devoir  qui  leur  eft  impofé  par  la  nature  :  Pen&nt  d'un  autre  côté ,  quoiqu'in« 
capable  encore  de  s'engager  expreflëment ,  entre  dans  une  obligation 


proque,  suffi  forte  que  s'il  avoit  formellement  confenti  ;  bien  que  cette 
obligation  ne  déploie  fon  effet  que  dans  la  fuite  ,  &  lorfque  l'âge  l'aura 
mis  en  état  de  comprendre  ce  que  fon  père  &  fa  roere  ont  hk  pour  lui. 
.   Il  eft  donc  évident  que  c'eft  du  droit  de  la  nature  que  les  pères  &  les 
mères  tiennent  le  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs  enfâns  :  mats  lequel  des  deux, 
du  père  ou  de  la  mère  a  plus  d'autorité  ?  Dans  l'état  de  la  liberté  natu- 
relle,  &  lorfque  l'enlsnt  n'eft  que  le  produit  d'une  copulation  fortuite  & 
momentanée  f  fsns   contredit    c'eft  à  la  mère  qu'il  appartient,  puifqu'elle 
a  pu  avoir  affiiire  à  d'autres  hommes,  &  qu'elle  ne  iauroit  faire  connoitre 
ce  père  avec  quelque  certitude.:  &,  fuivant  les  loix  Romaines,  c'eft  aufli 
à  la  mère  que  font  adjugés  les  enfans  nés  lors  du  légitime  mariage.  Mais  û 
dans  ce  mémo  état  de  la  liberté  naturelle,  la  copulation  a  été  précédée  de 
quelque  ;  engagement,  les  conventions  du  père  &  de  la  mère  indiquent  dé 
quel  côté  doit  être  le  pouvoir ,  attendu  que  l'autorité  fouveraine  fur  une 
méms  perfoone  ^e  peut  appartenir  à  deux  en  marne  temps,  &  au  mè- 
ne âepéi  .      : 

Ihca  tA  tout  autremei^ dans  les. fociétés  civiles;  &  comme  elles  ont 
été  fornaées  par  les  hommes  &  non  oar  les  femmes,  c'eft  le  mari  qui  eft 
toujours  le  chef  de Ja  famille;  &  c'eft^par  cela  même  qu'il  a  fur  fes  en- 
fims  ime  autorité  (i  entière,  que  confîdérés .«n  eux-mêmes,  les  ordres  de  la 
snere  ne  font  que  de  fimples  avis  qui  n'ont  force  d'obliger^  qu'autant  qu'ils 
la  tirent  du  pouvoir  que  le  mari  communique  .à  fa  femme.  Si  le  mari 
meurt,  cette  autorité  toute  entière,  pafle  de  droit  à  la  femme,  lorfque  le 
mari  a  difpofé  en  ia  £»reur  du  gouvernement  de  la  maifo^.  Si  elle  îe  re- 
marie, &  que. fon  fecond  mari  fe  charge  de  l'éducatioa  des  enfans  du 
premier  lit,  c'eft  à  lui  qu'appanient  le  pouvoir  paterne),  &  ces  enfans  font 
obligés  de  le  refpeâer  comme  leur  père» 

Pour  connoitre  la  véritable  étendue  du  pouvoir  paternel,  U  faut  diflin- 
guer  encore  l'état  de  la  liberté  naturelle,  avec  l'état  de  fociété.  Dans  le 
premier,  le  père  n'a  d'autre  pouvoir  qiie  celui  qui  lui  eft  néceflaire  pour 
i^acquitter  des  devoirs  ^uela  nature  lui  impofé  envers  fes  enfans  :  en  forte 
^'il  ne  peut  faire  ufage.de  cette  autorité»  qu'autant  qu'il  en  a  befoia 
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pour  les  entretenir  &  les  gouverner  jufqu'à  ce  qu^Us  foiene  en  état  de  t^en* 
tretenir  &  de  fe  gdu^rerner  eux«mêmes;  Si  alors  le  pouvoir  paternel  prend 
fin.  Delà  on  voie  que  Pautoricé  paternelle  ne  comprend  point  du  tout  le 
droit  de  vie  &  de  mort ,  lorfque  les  eofans  font  au  monde  ;  &  quand  ils 
font  encore  dans  le  fein  de  la  mère,  il  ne  peut  détruire  l'enfant  que  dans 
le  cas  feul  oh  fans  ce  moyen  violent ,  la  mère  &  l'en&nt  périroieiit  ioévi« 
cablement.  Du  refte,  quelqu'énorme  que  foit  la  fiuite  d'un  enfiint,  quelque 
atroce  que  puifTe  être  raâion  qu'il  a  commife ,  la  puiflance  éoercitive  du 
père ,  ne  va  jamais  jufqu'au  droit  de  le  faire  mourir  ;  il  peut  fans  doute 
&  il  doit  même ,  le  punir ,  mais  avec  modération ,  &  la  plus  grande  ri-« 
gueur  ne  peut  être  portée  au-delà  de  l'abdication  &  de  l'exhérédation. 

Afin  de  difcerner  avec  plus  de  juflefle  les  diffêrens  degrés  du  pouvoir 
paternel ,  il  faut  coofidér<er  les  enfkns  fous  trois  difOrentes  époques ,  on  di« 
vers  iges.  Le  premier ,  lorfqu'ils  n*ont  pas  encore  du  difcernement ,  &  qu'ils 
font  incapables  d'agir  avec  connoiflance.  Le  fécond ,  lorfque ,  quoiqu'ils 
ayent  le  jugement  mûr ,  ils  font  encore  membres  de  la  famille ,  &  qu'ib 
n'ont  aucune  poflleffion  particulière  &  féparée  en  gouvernement.  Le  trot* 
fieme,  lorfque,  fortis  de  la  maifon  paternelle,  ils  font  eux-mêmes  cheft 
de  famille. ,  ou  bien ,  qu'ils  font  entrés  dans  une  autre  malCbo.  On  caa^ 
vient  unanimement  que  dans  le  premier  intervalle,  toutes  les  actions  de 
Tenfànt  font  foumifes  à  la  direâton  du  père.  Mais  on  demande  û  à  cet  âge, 
les  enfkns  peuvent ,  par  le  droit  naturel ,  avoir  quelque  chofe  à  eux  ;  en 
forte  que  la  propriété  ait  fon  ef&t  par  rapport  aux  paréos  mêmes  }  Si  ce 
font  des  biens  que  Teofànt  ait  gagnés  par  fà  propre  induilrte  }  tout  ce  qu'ils 
peuvent  alors  amafler  n'eft  que  fort  peu  coniidérable,  &  ne  pafle  très- 
vraifemblablement  point  au-^elà  de  ce  que  leur  éducation  coâte  au  père , 
qui  eft  en  droit  de  s'appro^ner  ces,  biens,  en  dédommagement  de  ks  foins 
&  de  fes.dépenfes,  attendu  que»  ouelqu'obligation  que  lui  impofe  la  loi  na- 
turelle d'élewr  fes  enfans ,  rien  ne  l'empêche  de  retirer  ces  petites  épargnes, 
comme  le  premier  fruit  de  l'éducation  qu'il  a  donnée.  Mais  fi  ces  biens 
viennent  aux  enfans  par  un  effet  de  la  libéralité  -d'autrui ,  comme  par  un 
teftament,  par  une  donation,  &c.  Dans  ce  cas,  l'enfant  n'étant  point  ca- 
pable d'acceptation ,  c'eft  en  fon  nom  qne  le  père  accepte  ces  biens ,  Se 
qu'il  les  adminiftre ,  jufqu'à  ce  que  l'eqrant  foit  en  état  de  les  gouverner 
par  Ini  même.  Ainfi»  Tenfant  acquiert  la  propriété,  &  il  ne  refle  au  père 
que  la  jouiflTaoce  Se  la  perception  des  revenus  qu'il  eft  cenfé  employer  à 
l'entretien  de  fen  fils,  jufqu'à  ce  que  celui-ci»  foit  capable  de  prendre  foin  de 
l'adminifiration  ;  époque  à  laquelle  il  entre  en  pleine  propriété  àts  biens 
qui  lui  font  échus,  quant  au  fonds.  Se  quant  aux  revenus. 

S'il  eft  prouvé»  comme  on  vient  de  le  dire ,  que  le  père  tient  du-  droit 
de  la  nature  le  pouvoir  paternel  ;  il  eft  prouvé  auffî  qu'en  général  chacun 
eft  libre  de  céder  fes  droits  comme  il  veut  »  &  à  qui  il  veut.  De  ces  deux 
principes  s'enfuitril  cependant^  que  ce  pouvoir ,  ainfi  que  les  engagement 
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du  pcre,  puiflèDt  être  transférés  à  autrui?  Il  femble  d^abord  qu^une  telle 
tranflatioD  ne  peut  point  fe  faire;  attendu  que  le  pouvoir  &  les  engage- 
mens  du  père  s'étant  formés  à  Toccafion  d'un  aâe  purement  perfonnel , 
ils  font  par  cela  même  abfolument  incommunicables.  Néanmoins ,  par  une 
conféqueoce  impofée  aux  pères ,  par  le  droit  naturel ,  de  pourvoir  à  Pen- 
tretien  de  leurs  enfàns,  &  fur-touc  par  cette  extrême  afFedion  que  la  na- 
ture  leur  infpire  pour  eux ,  un  père ,  dans  la  vue  d'un  plus  grand  avantage 
pour  Ton  fils,  eft  trés-autorifé  à  confier  le  foin  de  l'éducation  à  un  maître 
intelligent;  de  même  qu'il  peut  donner  fon  fils  &  céder  tous  les  droits 
qu'il  a  fur  lui ,  à  un  honnête  homme,  qui  veut  l'adopter  ,  &  qui  par  cette 
adoption,  améliorera  la  condition  de  Tenfant;  mais  toutes  les  fois  que  la 
cefhon  de  ces  droits ,  eft  ,.  ou  pourroit  être  préjudiciable  aux  enfans  ^  les 
pères  ne  (ont  point  les  maîtres ,  par  la  loi  naturelle  ,  de  céder  à  qui  que 
ce  foit  leur  autorité ,  ni  de  vendre  ou  de  mettre  leurs  enfans  en  gage  ;  à 
moins  de  la  néceiïité  ta  plus  extrême;  car  dans  cette  malheureufe  circonf- 
tance ,  la  nature  nous  enfeigne  qu'il  vaut  mieux  qu'un  enfant  vive  dans 
l^fclavage,  qui  pourra  cefTer  avec  le  temps,  que  de  mourir  de  faim. 
.  A  l'égard  du  pouvoir  des  pères  fur  leurs  entans  parvenus  à  l'âge  d'hom- 
mes faits ,  quoique  encore  dans  la  famille  paternelle  ;  il  faut  également 
diflinguer  entre  l'état  de  la  liberté  naturelle  &  celui  de  fociété  civile. 
Dans  le  premier,  la  famille  féparée  &  indépendante ,  ayant  quelque  ref- 
femblance  avec  un  petit  état,  le  père  qui  en  eft  le  chef,  a,  en  cette  qua- 
lité, un  pouvoir  qui  tient  un  peu  de  la  fouveraineté  ;  &  il  peut  très-bien 
fe  faire  que  ce  chef,  ait  droit  de  vie  &  de  mort,  ainfi  qu'une  efpece 
de  pouvoir  légiflatif  fur  tous  ceux  de  fa  fiimille  qui  lui  font  fubordonnés; 
alors  il  s'eft  laic  une  convention  tacite ,  par  laquelle  les  en&ns  déférant  au 
père  on  au  chef  l'autorité  fouveraine,  fe  font  foumis  à  fes  ordlres;  &  ce 
pouvoir  s'étend  fort  au-delà  des  bornes  de  l'éducation  ;  il  n'a  même  point 
de  limites  ;  &  il  n'eft  pas  douteux  que  le  père  y  eft  le  maître  de  difpo*- 
fer  de  la  vie  de  fes  enfans.  Dans  les  fociétés  civiles,  cette  puifîànce ,  fi 
fort  étendue  dans  Tétat  de  la  liberté  naturelle ,  a  été  plus  ou  moins  reF* 
treinte ,  fuivant  la  diverfitë  des  loix  pofitives  des  différentes  nations  :  pref-f 
que  par- tout,  on  a  fans  doute  laifTé  aux  pères  le  foin  de  l'éducation  des 
enfans  ;  mais  il  eft  des  pays ,  où  le  pouvoir  paternel  ne  s'étend  point  au- 
delà  ;  dans  d'autres ,  cette  autorité  eft  beaucoup  plus  confîdérable  ;  dans 
quelques-uns  même,  on  leur. a  laifTé  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  mais 
dans  la  plupart  des  Etats  chrétiens ,  le  pouvoir  desl  pères  ne  roule  que  fur 
.les  différentes  chofes  qui  concernent  l'éducation.-  Durefte,  c'eft  le^  magif- 
trat,  d'après  les  loix  établies ,  &  non  les  pères ,  qui  prennent  oonnoifTance  * 
des  .aâions  de  tous  les  citoyens  indiflinâement ,  qui  méritent  Ja  rigueur 
des  châtimens.. 

Dans  le  troifième  intervalle,  c'eft-à-dire ,  lorfque  l'enfant  parvenu  à  l'âge 
mûr,  eft  forti  de  la  i&mill&,  il  n'eft  plus  fous  la  jurifdiâidn  paternelle  , 
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Du  inariage ,  du  pouvoir  paternel,  &  des  droits  des  tiuUres  fur  bs 

domejiiquesé 

§.    I. 

Vu 


.AlPRÂS  avoir  parlé  de  la  nature  &  de  la  force  des  difFérentes  fortes  de 
contrats»  ainfi  que  de  tout  ce  qui  leur  eft  relatif ^  l'ordre  de  ce  fyftême 
veut  qu'avant  de  développer  les  maximes  du  droit  de  la  nature  &  des  gens, 
qui  fuppofent  l'établiffément  des  diyerfes  forces  d'autorité  qu'un  homme  peut 
avoir  fur  un  autre  homme ,  on  recherche  l'origine  &  la  nature  du  gouver* 
nement  humain;  origine  &  nature  qu'on  ne  peot  découvrir  qu'au  moyen 
de  la  connoiflànce  des  états  acceflbires»  c'eft-à-dire,  de  ceux  où  l'on  fe 
trouve  I  en  cooféquence  de  quelque  aâe  humain ,  &  que  l'on  peut  réduire 
ft  trois,  favoir,  le  mariage  ;  la  relation  de  père  &  de  fils ,  &  celle  de  maî- 
tre &  de  fervicenr. 

.  Ainfi ,  fans  remonter  à  l'inftitution  primitive  de  la  fociété  conjugale  de 
l'homme  &  de  la  femme  ;  après  avoir  confîdéré  .que  dans  tous  les  animaux 
généralement  y  les  plaifirs  de  l'amour  font  plus  vifs  que  celui  du  matiger  & 
du  boire,  on  examinera  d'abord  fi  dans  l'efpece  humaine,  ceux  qui  fe 
trouvent  en  état  d'avoir  des  enfans ,  font  dans  l'obligation  de  fe  marier  ? 
Le  défir  de  la  conièrvation  -de  foi-^même ,  l'attrait  du  plaifir ,  l'attachement 
aux  créatures  auxquelles  on  a  donné  la  vie,  âe  caraâérifent  exçlufivemenc 
aucune  efpece  animale ,  c'eft  un  infiinâ  commun  à  cous  les  êtres  animés  ; 
d'où  bien  des  gens  ont  cru  pouvoir  conclure,  que  cet  inftinâ  naturel  fu^ 
fifant  à  nous  infpirer  d'une  nuoiere  allez  forte  &  aifez  perfuafive  la  né- 
ceffité  du  mariage ,  il  ne  falloit  pas  mettre  l'union  conjugale  au  nombre  des 
devoirs  de  la  loi  naturelle.  On  eût  dû  en  inférer  au  contraire,  que  ta  na« 
ture,  afin  que  nous  nous  portaflions  avec  d'autant  plus  d'ardeur  a  la  prati« 
que  de  ces  devoirs  d'où  dépend  la  confervation  du  genre-humain,  a  fi>r- 
tifié  les  confeils  de  la  raifoo  qui  nous  engage  à  nous  acquitter  de  ces  de« 
voirs ,  des  impulfioos  d'un  inftinâ  fi  puiflant ,  qu'il  n'eft  euere  poifible  de 
lui  réfifter.  Et  en  efiet,  fans  la  manière  preflante  dont  l'inftinâ  agit  en  noua 
à  cet  égard,  combien  peu  d'hommes,  s'ils  ne  confultoient  que  les  maximes 
de  la  raifon,  voudroient  fe  charger  du  foin  d'élever  des  enfiins,  qui  font 
prefque  perpétuellement,  pour  les  pères  fenfibles,  des  objets  d'embarras  » 
d'inquiétude,  de  foucis,  de  chagrin?  Combien  peu  voudroient  renoncer  aux 
douceurs  de  la  libené ,  pour  s'alfujettir  à  vivre  avec  des  femmes ,  qui  fans 
les  grâces  du  fexe,  les  attraits  de  l'amour,  le  plaifir  de  la  jouiffimce,  ne 

feroient 
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femeot  plas,  du  moins  communément,  que  des  compagnes  ennuyeufes, 
fatigantes  9  peu  dignes  de  l'attachement  des  hommes.  Concluons  donc  que 
la  nature  n^a  voulu  que  fortifier  par  cet  iaftinél,  en  quelque  forte  irréfif- 
tible,  l'obligation  du  mariage,  &  celle  de  pourvoir  à  la  confervation  de 
nos  enfans» 

Il  eft  cependant  vrai  que  l'infiinâfeul  qui  guide  tous  les  anîofaux,  &  qui, 
à  lenr  exemple,  ne  pourroit  nous  porter  qu'à  la  brutalité  du  plaidr  de  l'ac- 
couplement, ne  nous  auroit  jamais  infpiré  ni  l'infiitution,  ni  le  goût  du  ma* 
liage,  ni  le  foin  de  l'éducation  de  nos  enfans  :  aufli  par  les  mêmes  maxi- 
mes qui  ont  été  pofées  pour  démoutrer  que  les  bêtes  n'ont  point  de  droit 
namret,  l'on  doit  établir  pour  principe  que  dans  l'homme,  tout  ufage  des 

Îarties  naturelfes,  dans  lefqueiles  on  fe  propofe  uniquement  un  plaifir  fale  fie 
rùtal,  eft  direâement  oppofé  au  droit  naturel,  éc.que  par  cela  même, 
plus  les  impulfions  de  l'inmnd  font  en  nous  véhémentes ,  plus  aufli  la  loi 
naturelle  veut  que  iiour  prévenions  les  défordres  qu'elles  pourroient  caufer 
dans  la  fociété ,  &  en  les  dirigeant ,  les  faire  fervir  au  plus  grand  avantage 


me  oppofée  à  l'ordre  que  nous  fommes  obligés  de  maintenir  dans  la  fo- 
ciété :  qu'ainfi  donc  la  propagation  du  genre*humain  ne  doit.fe  &ire  que 


par  le  commerce  d'un  mariage  réglé,  &  qu'il  n'^ft  point  du  tout  coove* 
nable  que  cette  propagation  de  l'efpece  foit  faite  par  des  coojonâions  va^» 
gués  &  déterminées  par  le  befoin  ou  par  la  feule  brutalité,  quand  même 
riiomme  &  la  femme  que  le  goût  ioilantané  de  la  vdupté  réuoiroir,  au- 
roient  dans  ce  moment  l'intention  de  mettre  des  enfans  au  monde.  Une 
fociéré  oii  l'on  ne  connoitroit  que  de  femblables  conjonâtons ,  ferait  à  cet 
égard ,  une  image  fidelle  d'un  alTemblage  d'animaux  dans  une  même  forêt; 
il  T?y  auroit  aucune  forte  de  tranquillité,  parles  querelles,  les  difputes,  les 
combats  qu'entraineroit  le  défir  de  la  jouiiraoce  des  belles  femmes  :  d'ail- 
leurs, dans  une  telle^fociété ,  chaque  femme  appartenant  à  tous  les  hom> 
ihes,  &  n'y  ayant  que  des  conjonâions  fortuites,  &  nulle  trace  d'union 
particulière  &  permanente;  quelle  feroir,  &'la  fituation  des  femmes  groflès 
qui,  fu jettes  par  leur  état,  k  une  foule  d'incommodités,  fe  trouveroient  def^ 
tituées  de  tout  fecours,  &:  la  fituation  des  enfans,  dont  nul  homme,  qui 
n'auroit  aucune  raifon  de  s'en  croire  le  père ,  ne  voudroit  prendre  foin  ? 
Puifque  c'eft  donc  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  fociété,  qu'il  importe 


formes  à  ce  fujet,  &  quoique  la  plupart  s'en  fuient  (ioguliérement  occupés, 
chacun  d'eux  a  penfé  diverfement,  les  uns  avec  iàgefle,  les  autres  d'une 
manière  fort  abfurde.  Les  doGtwxs  JuiB  ont  regardé  comme  coupable  d'hor 
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3k  ceux  qui  ^tfoieot  travailler;  en  forte  que  l'attrait  du  gain  engagea  les 
plus  .pauvre  à  oflSîr  Leurs  .travaux  &  le.urs  fervices  aux  plus  ailés,  chez 
lefquels  ils  £e  fixèrent  9  à  condition  .qpe  la  nourricure  &  les  chofes  nécef- 
iàires  k  la  vie  leur  ferotcnt  fourotiss,  en /retour  4e  leurs, foins  &  de  leurs 
travaux.  D'après  cette  obfprvation,  il  paroit  qpe  daps  foo  origine.,  la  fer- 
Titude  .n!a  été  établie  que  .du  confentemcnt  des  inaitrçs  &  des  ferviteurs, 
&  par  lin  contrat  volonuire  de  part  &  d'autre. 

Ce  ibodement  de  la  iervitude  fait  aifément  connoitr^  le  but  de  cette 
fociété ,  ainfi  que  l'étendue  du  pouvoir  des  maîtres  qui,  à  la  vérité,  ont 
droit  d^exiger ,  en  vertu  de  la  convention  .qui  établit  leur  antpriré ,  toute 
force  de  .tmvatl  &  de  fervice  de  la  part  de  leurs  jervi^eurs  i  mais  qui 
font  aufli  dans  l'obligation  de  ne  point  excéder  leurs  forces ,  &  vouloir 
d'eux  aurdelà  de  leur  capacité. 

La  puiflànce  du  maître  peut  aller  jufqu'à  corriger  (on  ferviteur  de  fa  né- 
gligence; mais  la  févérité  de  la  correâion  ne  fauroit,  en  aucun  cas,  aller 
jufques  à  le  faire  mourir  ;  &  le  châtiment  le  plus  rigoureux  ne  peut  être 
îamais  que  de  le  chaffer  de  la  maifon  &  de  l'abandonner ,  mais  non  de 
le  vendre  ou  de  le  donner  à  un  autre  maître ,  i  moins  que  le  ferviteur  n'y 
contente  :  car,  en  vertu  du  contrat  primitif,  les  ferviteurs  ne  foiit  que  des 
valets ,  ou  des  mercenaires ,  &  point  du  tout  des  efclaves.  Dans  le  cas  mêr 
me  oii  l'un  d'eux  a  commis  un  crime  atroce  envers  un  étranger ,  fon  raa!« 
tre  n'a  nul  droit  de  ]e  punir  de  mort  ;  &  tout  ce  qu'il  peut  faire  eft  de  le 
chaffer  de  fa  maifon.  Mais  fi  c'eft  contre  le  maître  même  ou  contre  fa  fa- 
mille .que  le  crime  a  été  commis  :  alors  fans  contredit,  le  maître  peut  lé- 
gitimement, par  le  droit  de  guenre,  faire  mourir  fon  ferviteur;  de  même 
que,  par  la  loi  naturelle,  on  peut  repouffer  &  tuer  un  agrefleur  injufle. 

11  eft  une  autre  claffe  de  ferviteurs  ;  &  l'établiffement  de  celle-ci  eft  en- 
core plus  éloigné  de  Tégalicé  naturelle  ;  c'eft  celle  des  efclaves.  Par  le  droit 
*de  la  guerre ,  lequel  pendant  t'hoftilité  ,  n'eft  autre  que  le  droit  du  plut 
fort,  il  eft  permis  ^  tréïs- utile  de  tuer  autant  d'ennemis,  qu'il  eft  poffible: 
jadis  ce  droit  cruel  s'étendoit  jufqu'à  la  vengeance ,  &  tous  les  prifonniers 
que  le  vainqueur  avoit  faits  dans  le  combat,  étoieot  inhumainement  mafta- 
crés ,  après  la  viâoire.  Cependant ,  on  avoit  trouvé  tant  de  comm|^dité  & 
tant  d'utilité  à  faire  faire  par  autrui  ce  qu'on  ne  vouloît  point ,  ou  qu'on  ne 
favoit  pas  faire  par  foi-méme,  que«pour  fe  procurer  au  moins  de  frais  pofti- 
bles,  autant  de  travailleurs,  qu'on  pourroit  en  avoir,  on  introduifit  la  cou- 
tume d'accorder  aux  prifonniers  de  guerre  la  vie ,  &  la  liberté  corporelle , 
à  condition  qu'ils  ferviroient  pendant  le  refte  de  leur  vie  ceux  entre  les 
mains  de  qui  ils  étoient  tombés.  Le  fouvenir  de  l'injure  qu'on  avoit  reçue 
de  ces  ennemis  ainfi  réduits  en  fervitude ,  aigrifibit  trop  le  reftentiment  des 
tnattres  pour  qu'ils  puifent  traiter  avec  quelque  douceur  de  femblables  fer- 
viteurs ;  aufi] ,  les  traitoient-ils  fort  durement  ;  &  comme  on  palfe  aifément 
4e  la  rigueur  à  Knjuftice,  &  de  l'injuAice  à  U  cruauté  »   les  maîtres  en 
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^orèat  au  point  de  croire  poavmr  impunëmeiit  toer  en  ëfchver,  de  la  vie 
defqaels  ils  avoient  pu  difpoffer  pendant  la  guerre  &  quUls  aboient  eu  Tin* 
dulMnce  d'épargner  jufqu'alors.  Cet  ufage  inhumain  une  fois:  introduit ,  né 
tarda  point  ^  produire  de  nouvelles  injullices ,  &  ce  même  drcic  de  vie  & 
dé  mort,  on  retendit  d'abord  fur  les  enfans  nés  de  ces  efclaves,  ^enfuite 
fur  tes  hommes  qu'on  privoit  de  la  liberté ,  ou  que  Ton  achemit  de  èeux 
qui  les  en  avoient  dépouillés ,  ou  enfin  ,  que  l'on  acquéroii  par  quelque 
moyen  oue  ce  fut. 

Toutefois  ,  quelqu'autorifée  qu'ait  été  la  puiflance  abufive  des  maltreft&r 
les  efclaves ,  elle  n'anéantit  pas  plus  les  droite  de  ceux-ci ,  qu'elle  ne  légc« 
time  l'injufle  cruauté  des  maîtres  }-&  il  refle  toujours  que  la  fenrjtude  vient 
originairement  du  confentement  volontaire,  Se  fion  pas  du.  droit  de  la  go^« 
re  ;  quoique  h  guerre  ait  été  l'occafion  de  la  fervitude.  C'efl  une  efpece  de 
contrat  qui  produis  une  obligation  réciproque  i  or ,  toute  obligation  de  C9 
genre ,  vient  d'une  convemion ,  &  dans  toute  convention ,  tf  eft  de  pria^ 
ctpe  que  chacun  des  contraâan8,doit  fe  fier  à  l'autre.  Quand  le  vainqueur,, 
en  accordant  la  vie  à  fon  piîfonnier,  lui  laiffis  encore  fa  libené  corporelle  » 
le  prifonnier ,  s'engage  à  écre  fon  efclave  &  à  le  fervir  en  reeoonoiiTance 
de  la  vie  &  de  la  liberté  corporelle  qui  lui  font  affiirées.  Car ,  fi  le  vain- 
queur, en  faififlant  le  prifonnier,  lefaifoit  enchaîner  ,&  fans  lui  accorder 
expreffément  la  vie ,  ne  6iifoit  que  différer  la  fentence  qu'il  jugeroit  à  pro* 
pos  de  prononcer  fur  fon  fort ,  alors  il  n'y  auroit  eu  entr'eux  aucune  cot^ 
veotion ,  Tétat  de  guerre  fubfifteroit ,  âc  le  prifonnier ,  s'il  en  avoit  le  pou** 
voir ,  feroit  autant  en  droit  d'ôcer  la  vie  à  fon  vainqueur ,  que  edui-ci  d'é^ 
gorger  fon  prifonnier.  Il  y  a  donc  cette  différence  entre  les  efclaves  qui 
font  tenus  d'obéir  à  leur  maître  eil  vertu  de  l'obligation  où  ils  font  enveca 
lui,  &  ceux  qui  ne  font  tenus  que  par  la  force  de  quelque  lien  corporel , 
que  les  premiers  font  entrés  avec  leur  maître  dans  un  engagement  moral , 
qu'ils  ne  peuvenc  enfreindre  fans  crime  ;  au  lieu  que  les  derniers,  ne  font 
que  céder  à  la  force,  &  que  s'ils  s'enfoient,  ou  même  s-'ib  tuent  leur mal-^ 
tre  ,  cette  aâion  n'a  rien  de  contraire  aux*  loix  de  la  nature ,  puifiqu'èlksi 
D'eil  pas  plus  condamnable  que  celle  d'un  ennemi  qui ,  en  nsmps  de  guecre, 
me  fon  ennemi.  Mais  hors  ce  dernier  cas,  c'eft-à^dire,  hors  l'état  deguer«* 
re,  &la  foumilfîon  tacite  de  l'efclave  fuppofée  une  fois,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  l'empire  le  plus  fouverain  du  maitre  fur  fès  efclaves  ne  lui  donne 
pas ,  direâement  &  par  lui-même ,  lé  droit  de  leor  èrer  la  vie ,  à  motni 
qu'ils  ne  l'aient  mérité  par  quelque  crime,  en  attentant  à  celle  de  leur. maî- 
tre ,  à  fon  honneur ,  ou  à  fes  biens ,  à  la  vie ,  à  l'honneiir ,  où  aux  bieoa 
de  fa  famille. 

On  dit  en  règle  de  droit ,  que  les  efclaves  font  partie  des  biens  de  leur 
maitre  :  mais  cette  maxime  doit  être  reflreinte  à  fes  foftes  bornes.  Lorfque 
l'autorité  du  maitre  a  été  établie  par  le  confentement  volontaire  de  l'efclave , 
celui-ci  ne  peut  être  aliéné  malgré  lui ,  éunt  cenfé  avoir  eti  une  raifoo  par* 
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dcoliere  pour  vouloir  dépendre  de  tel  maître ,  plutôt  que  de  tout  autre  ; 
au  lieu  que  ceux  qui  font  devenus  maîtres  d'un  efclave  par  la  force  ou  par 
la  loi  de  la  guerre ,  ont  le  droit  d'aliéner  le  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs^ 
efclaves ,  comme  ils  le  jugent  à  propos  ;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  peut  dire 
que  les  efclaves  font  partie  du  bien  de  leurs  maîtres. 

Si  le  maître  a  la  propriété  de  fon  efclave,  tout  ce  que  celui-ci  polledoit 
avant  fon  efclavage ,  e(l-il  acquis  au  premier?  Il  faut  diftinguer  lacaufede 
l'efclavage  ;  s'il  vient  du  droit  de  guerre ,  fans  contredit ,  tous  les  biens  qui 
tombent  entre  les  mains  du  vainqueur,  lui  appartiennent.  Mais  fi  un  hom- 
me fe  vend  à  un  autre  pour  toujours,  il  peut  lui  donner  en  même-temps 
puiflance  fur  fa  perfonne  &  fur  le  peu  de  bien  qu'il  avoir  avant  cet  enga- 

{ cément ,  ou  fe  réferver  ,  à  titre  de  pécule ,  &  les  biens  qu'il  poffédoit ,  & 
e  prix  qu'il  retire  de  fa  liberté ,  dont  il  peut  difpofer ,  ainfi  qu'il  le  juge 
à  propos.  Quant  à  ce  qu'il  gagne  pendant  la  fervitude ,  tout  appartient  à 
ion  maître;  à  l'égard  de  l'adminiftration  que  celui-ci  veut  bien  lui  donner, 
foit  d'une  forme ,  foit  d'un  troupeau ,  &c.  l'efclave  peut  garder  les  profits 
qu'il  y  fiiit,  garder  ce  qu'on  lui  a  donné.  Si  le  défendre  contre  tout  autre 
que  fon  maître  qui  tenteroit  de  l'en  dépolTéder. 

Comme  l'autorité  des  pères  de  famille  a  été  limitée  par  le  droit  pofitif, 
de  même  le  pouvoir  des  maîtres  fur  les  efclaves,  a  été  diverfenient  réglé 
par  les  loix  civiles  des  difFérens  Etats.  Dans  les  pays  où  la  loi  n'a  rien  lta« 
tué  fur  cet  objet,  les  maîtres  n'en  font  pas  pour  cela  plus  autorifés  à  s'ar« 
roger  une  puiflance  illimitée  ;  &  leur  autorité  doit  fe  modeler  fur  celle  que 
les  pères  de  famille  exercent  légitimement  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle. 
C'eft  dans  l'inhumanité ,  &  non  pas  dans  le  droit  naturel  qu'ont  été  pui« 
fées  ces  loix  &  ces  coutunies  ,  qui ,  dans  quelques  Etats ,  autorifent  la 
cruauté  des  maîtres,  &  dégradent  la  fervitude  au*deflbus  de  la  conditioa 
des  animaux. 

A  l'égard  des  enfàns  nés  des  efclaves,  ils  fuivent  la  condition  de  la  mère; 
foit  par  la  difficulté  de  connoitre  te  père ,  dans  les  mariages  des  efclaves  , 
la  fomme  n'étant  point  aflez  fous  la  garde  du  mari  ,  pour  que  l'on  puiflfe 
préfumer  fuffifamment  qu'il  eft  le  père  de  l'en&nt  qui  naît  ;  foit  en  dédom- 
magement de  la  ceflation  du  travail  de  la  mère ,  qui ,  par  les  infirmités  de 
fa  grofleflè ,  a  été  plus  à  charge  qu'utile  ï  fon  maître.  Les  loix  Romaines 
étoient  à  ce  fujet  fi  fovorables  aux  enfans,  qu'elles  ordonnoient,  que  fi  la 
mère ,  libre  lors  de  la  conceptioa,  étoit  devenue  efclave  pendant  fa  grof- 
fefle,  l'enfant  refieroit  libre;  qu^l  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  la 
mère ,  efclave ,  lors  de  ta  conception ,  n'avoit  été  libre  que  lors  de  l'ço- 
fantement  :  enfin ,  elles  vouloient  que  dans  le  cas  où  la  mère  ,  efclave 
lors  de  la  conception ,  afEranchie  pendant  fa  grofleflè ,  ferôit  redevenue  ef- 
clave avant  l'enfantement,  l'enfant  fût  libre  aufli  ;  tant  les  Romains  étoient 
perfuadés  que  tes  loix  de  l'humanité  favorifent  la  liberté. 

Toutefois ,  quelque  précieufe  que  foit  la  liberté  ^  il  ne  faut  pas  confon* 
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dre  lès  abus  de  Pautoricé  ,  avec  les  iacommodités  de  la  fervicude  ;  car , 
bien  confidéré ,  l'efclavage  n'eft  pas ,  il  s'en  faut  de  beaucoup ,  une  condition 
aufli  affireufe  qu'on  fe  Pimagine  communément.  En  effet,  à  s'en  tenir  aux 
bornes  prefcrites  par  le  droit  de  la  nature  ;  bornes  qui  ne  comportent  point 
la  cruauté  de  quelques  maîtres  ;  la  fervitude  perfonnclle  n*eft  autre  chofe 
qu'une  obligation  contraâée  en  vertu  d'une  convention ,  de  fervir  un  maî- 
tre,  à  condition  que  celui-ci  fournira  la  nourriture  &  les  autres  chofes  né« 
ceflaires  i  la  vie.  Or,  fi  d'un  côté,  il  paroit  gênant  d'être  obligé  à  une 
fujétioo  perpétuelle ,  de  l'autre ,  il  eft  fort  doux  d'être  afluré  que  Ton  aura 
toujours  de  quoi  vivre ,  &  qu'on  ne  manquera  de  rien  d'utile  à  la  vie  :  & 
c'eft  cette  efpérance  fi  confolante  qui  fait  le  tourment  d'une  multitude  de' 
gens  de  journée ,  qui  ne  peuvent  fubfifter ,  foit  qu'ils  ne  trouvent  pas  tou- 
jours à  être  employés,  foit  par  l'effet  de  leur  parelfe.  Quelques  obfervateurs 
ont  remarqué  que  depuis  l'abolition  de  la  fervitude  perfonnelle  ou  des  ef- 
claves  à  perpétuité  en  Europe  ,  les  Etats  de  la'  chrétienté  étoient  prefque 
tous  furchargés  d'une  multitude  de  voleurs ,  de  gens  inutiles  ,  &  de  ro*- 
bufl^s  mendians  y  qui  s'y  perpétuent,  &  qui  n'exifloient  pas  dans  le  temps 
où  la  fervitude  perfonnelle  étoit  autorifée. 

Comme  l'efclavage  fe  forme  de  diverfes  manières  ;  on  eff  auffi  délivré 
de  différentes  manières  de  la  fervitude.  i^  Par  Paf&anchifTement ,  en  vertu 
duquel  le  maître  rend  à  fon  efclave,  le  droit  que  celui-ci  lui  avoit  donnée 
fur  lui  ;  2^.  quand  le  maître  chaffe  fon  efclave  ;  ce  qui  dans  une  fociété 
civile ,  tient  lieu  de  banniffement ,  &  efl  une  peine  5z  non  une  récompen-» 
fe  ;  attendu  que  les  domefiiques  même ,  qui  ne  font  pas  efclaves ,  fentenc 
bien  le  défavantage  qu'il  y  a  à  être  chaÂTés  de  chez  nn  maître ,  dans  la  mai« 
fon  duquel  ils  étoient  nourris  &  bien  entretenus.  j<>.  Lorfqu'un  efclave  efl 
Ëitt  prifonnier ,  parce  que  fa  nouvelle  fervitude  le  dégage  de  l'ancienne  , 
foit  qu'il  ait  été  pris  feul,  ou  avec  fon  maître,  qui  dés -lors  n'a  plus  d'au- 
torité  fur  lui  :  mais  fi  le  maître  feul  efl  pris ,  la  fervitude  de  l'jcfclave  refie 
fufpendue  jufqu'à  ce  que  le  maître  recouvre  fa  libené.  4^  Lorfque  le  maî- 
tre n'a  point  de  fucceffeur,  foit  qu'il  meure,  foit  qu'il  ne  forte  point  de 
captivité  ;  car  alors  n'ayailt  transféré  à  perfonne  le  droit  qu'il  avoit  fur  fon 
efclave,  celui-ci  efl  cenfé  n'avoir  plus  d'obligation  à  remplir,  dès- là  qu'on 
ne  connoit  perfonne  envers  qui  il  doive  être  tenu.  Chez  les  Romains,  de$ 
efclaves  dont  le  maître  mouroit  fans  fucceffeurs,  étoient,  à  la  vérité^ 
fans  maître;  mais  ils  n'étoieot  point  libres,  &  étoient  toujours  réputés  de 
condition  fervile.  Toutefois ,  ils  n'étoient  point  dans  la  fervitude ,  &  il  n'é* 
toit  permis  à  perfonne  d'en  faire  fes  efclaves  ;  car  quoique  les  biens  dé- 
laiflés  par  un  homme  qui  meurt  fans  héritiers,  appartiennent  au  premier 
occupant;  cette  manière  d'acquérir  n'efl  relative  qu'aux  chofes  inanimées, 
qui,  deflituées  de  raifon,  n'ont  par  elles- ihêmesi  aucun  droit  qui  empê- 
che que  le  premier  qui  s'en  faifit,  ne  fe  les  approprie,  lorfqu'elles  ne  font 
au  pouvoir  de  perfonne  :  mais  on  ne  peut  avoir  aucune  forte  de  droit  fur 
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nn  homme  à  itioins  que  de  fori  propre  ciraféntemem,  ou  tiar  Paâe  d^un 
autre  oui  pouvoir  en  difpofct  :  aiilfi,  lotù^ht  te  droit  que  le  maitre  avoir 
fur  l'eiclave  vient  à  s'éteindre,  cet  elclave  neutre  auflitôt  dans  la  liberté 
naturelle ,  qn^oû  ne  peut  plus  lui  Rare  pendre  malgré  lui.  5^  Si  fans  avoir 
Commis  aucun  crime ,  fans  s'éti'e  rendu- coupable  d^aucune  faute,  &  (ans 
que  l'on  entende  le  punir ,  uii  efclavé  eff  mis  en  prifon ,  cet  aâé  d'injuf-* 
tice  rompt  les  fers  de  fa  fervitlide ,  êc  le  iiniitre  eft-  (h^fiimé  avoir  voula 
par-là  le  dégager  dé  fon  obligation  ;  il  ne  réfte  |^lus  entr'eux  de  conven* 
rion;  car  if  de  fauroit  y  en  avoir  enti^^  dbux  contrafâana  duand  Pun  d^eot 
iW  fie  fi  pet]  à  Pautre,  qu^il  emploie  la  (brce,  la  violence  &  la  prifon  poor* 
fui  faire  tenir  fer  engagemeàs  ;  attfR  ce  dernier  ne  peut-il  ^lui  violer  une 


rite,  le  dégageoit,  (|ue  fa  forme  des  atfranchiflemeils  chez  Tes  Romains, 
étôit  dé  frapper  à  Ik  )oue  Pefclave  qa^bn  affranchiflbit. 


Livre    V  IL 

De   roflgine  &  de  là  eonftitution  dts  fociités  civiles;  des  droits  &  des 
cngagemens  dufouvcràin  ;  des  différentes  manières  d^acquérir  la  fiuyeraineté. 

$.    L 

Des  motifs  qui  ont  porté  les  hommes  à  former  des  fociités  civiles. 

XILFRÈS  avoir  parlé  des  fociérés  primitives ,  confiftant ,  aiofi  qu'on  Pa  ob- 
fervé,  dans  Pautorîté  du  chef  de  famille  &  la  dépendance  des  membres  qui 
lui  font  fubordônnés.  Perdre  des  chofes  &  des  matières  conduit  naturel- 
lement  au  corps  politique,  ou  à  l'Etat;  qui,  de  toutes  les  inflitutiont, 
étant  celle  qui  favorife  le  pinis  la  propagation  de  Pefpece  humaine ,  eft  auffî 
par  cela  même ,  la  plus  parfiiite  de  toutes  les  fociérés. 

Quels  motifs  aflez  puilTans  ont  pu  porter  les  familles  féparées,  libres  & 
indépendantes  les  unes  des  autres ,  à  fe  rtfunir  fous  un  même  gouvernement 
&  à  former  un  corps  d'Etat?  Telle  eft,  ont  dit  quelques  (avans,  la  na- 
ture de  Phomme,  qu'il  ne  peat  vivre  feul,  &  que  la  fociété  de  fes  fem- 
blables  a  pour  lui  tant  d'attraits,  qu'il  ne  fauroit,  fans  fe  rendre  très-*mal« 
heureux,  lui  préfërer  les  ennuis  de  la  foHtude.  Et  en  effet,  ajoute-c-on^ 
n'eil-ce  point  parce  qu'il  eft  effentiellement  deftiné  ï  vivre  en  fociété, 
que,  feul  de  tous  les  animaux,  il  a  la  faculté  de  parler?  Or,  \  quoi  fei^ 
viroit  aux  hommes  le  don  de  la  parole ,  s'ils  vivoient  ifolés  ?  Qui  ne  fent  d'ail* 
leurs ,  qui  n'éprouve  par  foi-même ,  combien  efl  agréable  01  douce  la  liai* 
fon  que  plufieurs  êtres  raifocmables  contraâent  enlemble,  &  combien  font 
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flatteurs  les  avantages  que  chacun  d'eux  retire  de  cette  mutuelle  fréquenta* 
von}  C'eft  beaucoup  moins,  fuivant  tes  autres,  &  fur-tout  fuivant  Hobbes; 
c'eft  beavicoiip  moins  par  amour  pour  la  fociété,  que  par  amour  pour  eux- 


fociété ,  s'il  aeût  point  efpéré  dV  trouver  fon  plaifir  &  fon  avantage  par- 
ticulier :  chacun  4e  ceux  qui  U  formerefir ,  ne  s'y  détermina  que  parce  quM 
s'imaigina  pouvoir  fe  prpcurer  p%r-là  plus  de  doucepcs,  plus  de  commodités 
qu'il  n'en  avoit  dans  fa  Emilie  ifolée.  L'efpoir  de  Cj^  avantages  l'emporta 
fur  ,HO  goût  îtiiiniment  plus  dominant  dans  l'homme  que  le  dé(ir  de  la  fo* 
ciété  ;  car ,  qui  doute  que  s'il  eût  cru  pouvoir ,  parvenir  à  la  domination , 
il  n'eût  mieux  aimé  commander^  fes  fembUbles,  que  chercher  fon  bon* 
heur  dans  l'utilité  qui  réfulte  de  l'afliftance  mutuelle?  Mais  chaque  indi- 
vidu s'aimant  uniquement/  &  n'aimant  que  foi-même,  cet  amour-propre 
les  porta  néceflairement  à  s'çntre-fecourir ,  &  par  l'impoffibilité  où  chacun 
d'eux  étoit  de  dominer,  &  par  la  crainte  fondée  que  chacun  d'eux  avoit 
aufli,  de  s'attirer  quelque  mal,  en  voulant  ufer  d'autorité  fur  fes  égaux , 
qui  fe  fuflênt  inévitablement  tous  ligués  contre  lui. 

Ces  deux  motifs,  la  fociabilité  naturelle  à  l'homme,  &  Tamour-propre 
ou  le  défir  d'être  aufli  heureux  qu'on  peut  l'être ,  quand  on  ne  peut  point 
dominer ,  ne  font  pas  plus  propres  l'un  que  l'autre ,  à  nous  faire  découvrir 
les  véritables  caufes  de  la  formation  du  corps  politique  ou  de  Tftat.  Car 
d'abord,  dé  ce  principe  trés-vrai  que  l'hotnme  a  naturellement  du  pen- 
chant pour  la  fociété ,  il  ne  s'enfuie  point  du  tout  qu'il  foit  porté  à  former 
desfociétés  civiles.  Et  en  effet,  ce  défir,  quelque  vif  qu'on  veuille  le  fuppofer 
ce  goût  de  fociabilité  étoit  pleinement  faiisfait  dans  les  fociétés  primitives; 
quelque  bornées  qu'elles  fuifent,  ceux  qui  les  compofoient,  y  trouvoienc 
tous  les  avantages  qu'ils  pouvoient  défirer,  par  les  liaifons  d'amitié  qu'ils  y 
contraâoient  avec  leurs  égaux.  A  confidérer  l'homme  dans  ces  temps  pri« 
mirîB,  &  à  n'avoir  égard  qu'aux  idées  qui  pouvoient  l'occuper,  à  fes  con* 
noiflances,  à  fes  befoins;  on  fe  convaincra  qu'il  étoit  dans  la  fituation  la 
plus  avantageufe;  à  le  confidérer  même  tel  qu*il  eft,  mais  indépendam- 
ment de  toute  inflitution,  &  de  tout  préjugé,  on  eft  forcé  de  convenir 
qu'il  eft  fait  plutôt  pour  le  mariage  que  pour  la  fociété  civile;  parce  que^ 
outre  que  la  première  de  ces  U^ifons  eft  fans  contredit  la  plus  ancienne^ 
les  &miHes  font  évidemment  pliis  nécelTaires  que  les  Etats,  qui  ne  contri- 
buent que  fort  peu  à  l'accroifTement  de  la  propagation  de  l'efpece;  attendu 


fait  pour  exiAer  en  famille,  avec  une  femme  &  des  enfans  :  mais  entendre 
par-là  qu'il  eft  naturellement  fait  pour  vivre  dans  un  Etat  ou  un  corps  poli- 
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tique ^  c'eft  parler  de  Phomme,  non  d'après  la  nature,  mais  d'après  Pëdu- 
cation ,  qui ,  feule ,  peut  le  rendre  propre  à  la  (bciété  civile.  Ne  femble-t*' 
il  pas  qu'il  foit  plus  facile  au  contraire ,  de  prouver  la  juftefle  de  l'opinion 
oppofée,  c'eft -à-dire,  que  la  nature  paroit  avoir  interdit  à  l'homme  la  fo- 
ciété  civile?  N'a- 1- il  pas  &llu  en  effet,  pour  entrer  dans  ce  nouveau  genre 
de  vie ,  que  l'homme  renonçât  à  fon  caraâere ,  &  prit  une  manière  toute 
différente  de  penfer ,  de  fentir  &  d'agir  >  Sa  condition  a  éprouvé  un  change- 
ment total;  &,  y  a-t-elle  gagné?  Il  a  £illu  furmonter  les  obftacles  que  la 
nature  humaine  avoir  mis  à  cette  manière  d'exifter,  <]ui,  \  bien  des  égards , 
ne  vaut  peut-être  pas  la  manière  primitive.  X'homme  étoit  libre  alors,  égal  à 
fes  femblables;  au  lieu  qu'en  entrant  dans  la  fociété  civile,  il  a  été  forcé 
de  fe  dépouiller  de  fa  liberté  naturelle ,  de  fe  foumettre  à  une  autorité  fou- 
veraine ,  c'eft-à-dire ,  à  une  puiflance  qui ,  ayant  fur  lui  droit  de  vie  &  de 
mort ,  le  contraignoit  à  faire  des  chofes  pour  lefquelles  il  fe  fentoit  la  plut 
forte  répugnance ,  &  à  s'abftenir  de  quelques  autres  pour  lefquelles  il  avoit 
le  penchant  le  plus  décidé,  fin  fe  foumettant  à  un  gouvernement ,  il  s'impofa 
l'obligation  de  rapporter  toutes  fes  aâions  à  l'avantage  de  l'Etat  ;  avantage 
très-fouvent  inconciliable  avec  celui  des  particuliers.  En  un  mot,  Ffaomme 
vivoit  indépendant ,  &  pour  s'afTujettir  aux  liens  de  la  dépendance ,  il  faut 
chercher  ailleurs  que  dans  la  fociabilité  des  motife  affez  puiffans  pour  l'a* 
voir  déterminé  à  un  facrifice  aufli  pénible.  Car  enfin ,  qu'efl-ce  qu'un  bon 
citoyen,  qu'un  homme  qui  fe  dévoue  perpétuellement  au  bien  de  l'Etat, 
&  s'oublie  fans  cefle  lui-même  \  toujours  prêt  à  obéir  aux  ordres  de  ion  fou* 
verain,  confacrant  toutes  fes  forces,  tous  fes  taleos  au  bien  public^  &  pré« 
férant  habituellement  l'intérêt  du  gouvernement,  à  fes  propres  intérêts?  Or, 
efi-il  vrai  que  la  nature  ait  mis  dans  l'homme  ces  fentimens  défintéreflés  ? 
Non  très-certainement,  &  ils  font  fi  peu  naturels,  que  l'on  voit  très-peu 
d'excellens  citoyens  :  la  plupart  contenus  par  la  crainte  des  châtimens  n'o- 
fent  ouvertement  facrifier  les  intérêts  publics  à  leur  utilité  particulière ,  ou 
violer  audacieufement  les  loix}  mais  quels  font  ceux  qui  forment  le  plua 
grand  nombre  ?  N'efl*ce  pas  une  multitude  de  mauvais  citoyens  ^  membres 
vicieux  d'un  Etat,  auquel  la  crainte  feule  les  empêche  de  nuire.  Gomment 
feroit-il  vrai  que  l'homme  fiit  naturellement  fait  pour  la  fociété,  puifque  c'efl 
au  contraire,  de  tous  les  animaux,  cehii  qui  a  les  paffiona&  les  vices  les 
plus  direâement  oppofés  au  repos  de  la  fociété.  Ce  n'eft  que  par  la  faim , 
ou  irritées  par  le  déGr  de  la  propagation ,  que  les  bêtes  s'élancent  les  unes 
fur  les  autres  4  mais  la  faim  appaifée,  elles  refient  paifibles,  &  le  temps 
du  rut  écoulé,  nul  fujet  de  querelle  ne  les  excite  à  s'entre -dévorer  ;  elles 
errent  tra|iquillement  dans  les  mêmes  forêts ,  ou  dans  les  mêmes  plaines , 
&  ne  s'y  raffemblent  point  par  troupes  féparées,  dans  le  deffein  de  s'ex« 
terminer  mutuellement. 

Tout  au  contraire,  chez  les  hommes,  n'efl-il  pas  mille  fujets  de  que- 
relles f  de  difputes  »  de  guerres  ?  Le  défir  de  s'élever  les  uns  au-deflus  des 

autres  ^ 
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•Btresi  do  s^eorichir  par  la  mioe  t^a  nos -des  ailtref>  FambltiM^U  veitr- 
geioce,  ramouri  ooe  innombrable  mukfplicité  de  vicies,  de  paffions,  t>p* 
pofées  les  unes  aux  autres ,  parce  qu'elles  tyraooifeot  également  tous  les 
individus  «  ne  le«  divifem-eilet  pas  perpéi ueilemenr ,  &  tans  tourner  beau- 
coup à  l'avantage  des  États /ne  çaufent-elles  point  le  malheur  de  ia  plt>- 
part  des  particuliers  qui  les  Mtnipolem) 

U  n'eft<doQC  pas  vrai  que  les  corps  politiques  le  font  fermés  parce  qtte 

Riomme  eft  naturellement  fait  pour  la  fociété;  puifau^l  eft  démontré  au 

coatrâire,  qu'il  eft  par  fa  nature  «  un  animal  inlociaole.  Il  eft  tout  auffi 

peii  vraifemblable  que  h  fociété  civile  i  comme  quelques  autres  Pont  fou^ 

teàu,  u\t  été  un  ouvrage  de  la  nature,  produit  par  un  enchalnemenf  na* 

•turel  de^  cfaofes  v-çar^  difentrils,  le  premier  honmie  dt  la  première  feirnno, 

mus  d'abord;  eptr'ieux  par .  Taiiioiir  conjugal,  étendirent  leur  tendreflb  for 

leurs  enfànsi  eotre^leiqu^ls'il  dut  iè  former  ooe  liaifôn  très-étroitie.   De 

cette  premicsire  géoération  fpriirent  de  nouvelles  fiimilies  qui  fe  multifdiaQt 

,  chaque  four  de  plus  en  plus ,  paflerent  en  colonies  en  divers  lieux ,  fuf^ 

«qu'à  ce  que  fe.  trouvant  un. nombre  trèsrconfidérablie  dHndividus   en   une 

même  contre^ ,  il  s'y  ferma  un  corps  d'JSt^;  formation  qui  fut  uO  'tmt 

de  rioËUnatioo  naturelle  que  tous  les  hommes  ont  lutureUement  pour  la 

<ibciété  »  d(  qui  devoit  êtriB  alors  d?a\Kant  plus  tâivOi  qu'elle  éCott  tonifiée 

par  les  liens  du  fang;  ^  ^ 

Comme  ce  dernier  (yftéme  ne  mérite  nr  d'être  combattu  ni  d'être  féfofé 
férieufemeûti  U  fuffit  pour  l'anéaatir,  de  iui  oppofer.  cette  opiàion  toit 
anâi;  fouteqable  &  tout  aqfli  folide  ;  une  graine  produie  ùa  arbre  s  de  l!ar* 
.breon  $iit  àçs  ptaocjhes  «  d(  des  poutres  ;  de  te^  pouores  de  deces^plancfaés 
&availlées  &  ajuftées  enfemble^  on.forn^e  un  nayire.v  dootc  le  pua  vire  eft 
(ait  par  nn  enchaînement  naturel  des  chofes,  fans  qu'Hy  ait^'eii  aiicuoe 
caufe  particulière  ou  immédiate ,  &  fans  que  le  travail  dès  ouvriers  y  (ait 
cotre  pour.  rien.  Sans  doute  que  fans  un  enchàinemçbt  des  tfhofes^  il  n^ 
auroit  jamais  eu  de  corps  politique  ^  comme  il  eft  u^èsrprdbable  qee  s^l 
n'y  avoir  point  eu  des  arbres,  il  n'y  auroit  pàis  ;  eu  jnoa  plus  de  l  ^wflTemi 
.i;oiàppf4.  de  poutres  &  de  phnches.  Toute  la  difficulté  confifte  i  fiivoir 
comment  ces  hommes  ont  imaginé  de  former  des  Etaits,  &  pourqutoi. Us 
ont  préféré  à  l'indépendance  de  la  liberté  naturelle  >  la  contrainte  de ,  la  fe* 
ciëté  civile?  • 

Cette  raifon,  aflez  puiflante  pour  engager  les  pères  de  fusille  li'enoa- 
cer  à  la  liberté  de  l'eut  de  nat^ire,  ne  poqvoit  être  que  Js  néceffitéid'un 
c^é,  &  la  craime  de  l'autre  ;  c'eft «à-dire,  le  befdip^  irèsrpreflaiit fde  fe 
^mettre  à  l'abri  des  jnapz  mie.l'injuftice  armée  fàifoit  ou'menaçok  de  frirp, 
de  la  crainte,  ou  plutôt  U  défiance  très- fondée  que  les  htaimes lavoient 
les  uns  des  autres.  Or ,  pour  fe  garantir  des  maux  que  les  hommes  fe  fiû« 
foient  mutuellement  ^  &  de  ceux  oue  leur  faifoit  craindre  la  coonoiiSance 
Qu'ils  avoient  par  eux-qidmes ,  de  leui;  malice  naturelle  »  iiaeL  movemphis 
^  TonuTCXVU.  Yy 
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-Iftr  avbiea^^^i  que  de  clieicliei  im  préfenratif  daiss  les  hommes  mémes\ 
-|Hur  l^éniblifBmîeat  desfbciétéi  évites,  &  par  l'inftttutioB  da  pouvoir  foti- 
venus.  Far  une  fiike  trés-*natufelle  de  ce  nouveau  régime,  on  éprouina 
-bientôt  les  biens  que  œs  mêmes  hommes,  fi  dangereux  les  nns  pour. les  an* 
-très  Ans  L^écat  dî^indépendance ,  ^ont  ^pdfles  de  fe  £ure  mutueliemeot. 
Eclairés  par  une  meilleure  éducation ,  41$  tie  >  tardèrent  point  i  m  venter  8c 
!&  ^perfeâiosmeries:  arts^^,  qtd  ajonterenr  fi  fenftilement  aux  agrémbns  & 
«aux  commodités  de  la  TÎe. 

Bien  des  écrivains  emndnés  par  Pendmiifiafinle  que  leur  idfpiroient  lés 
-idées  très-^cUmériqtiea  qn^  s^étoient  fermées  de  Pétat  de  nature ,.  ont  pré» 
-ttnda  que  la  conditioni  de  Fhomme  dtok  alors  d'autant  pti^  fortunée, 

Ïie  -j  ^ns  pidiotis  ^  comme  Ans  vieeâ ,  U*.  n^avôit  q«^  fia v^re  les  penchans 
Us  devoirs  tqui  M  étoieot  tracés  par  là'loi  nafiiitlle.<reff  dommage  ^oe 
r4aiis-leurs  defcriptions ,  fi>it  întétiiMflàÉties'd^atneiNrsi^es^éciftain^^  éga- 

élément  mécomno  Pbomitie  âc  le  droit  de  la  iiatute  :  car  enfin  ^  dire  qiio 
4%omm[e,  dam'l|uetqoe  ccmdititmqu^on'le'fiippbfe,  eft  exempt  des  paffioila 
"^oi  le  caïaâéâ&nt,  -^sft  fetttenir  que  les^vidtdtirs  n^okit  pas  aimé  dans 
nous  les  telnps  à  iprarfiiivèe^dt  dérottr>Ies  cdonitteé  ;- que  ^s  loijps  ne  fe 
5fom  pas  itoufoUfi,  quand  îls^enMont-eu  Foceafiob,  jèce  fur  lesagpeaiht  : 

ckft  dire  la  plus  sntoUtebébl*  dei  abfcrdinîé.  D^n^  autre  ^Mé,  il  s'en  finit 

bien  que  les  impreffîons  de  la  loi  naturelle ,  quelque  fmiflântes  qu'elles 
imenr,  fiifiifimt  fRiUf  «Itrétenir 'la  paia  p»rmt ' le  genre  hûtxiaki  ;  puifque, 
isnéme  dans  1»  mdtftds  «iviies  où  ia  loi  pôficivé  ajoute  it  la  force  de  la  loi 
•nitusèUe;  Vil  eft  on  pfiit  nombre  ^dliortimes  qui  ^fideHemepf  attachés  i 
TVbonàéfni,  &  KnifMence ;'à  la  foi  &  4 -la  probité,  ti%rèrôfÇDt  qutf^V 

mmage^xpii  pftt  leur  eaffevetiii' ^  de  donner  la  moindre  attelMe^  ceai^fèr* 
itua.^t|na&d  même  lia  foroient  aflTul^  non«fetitèraént  dé  l'im{^ité ,  mais 
::cncoreide  filtre  jamais  dévoilés;  combien  en  éft-it  qui,  fattr  aucun  atta- 
'^etncBt' jt  la  vierm,  ne VabAiennent  de  mal  fiûre,  que  par  la  crainte  déa 

mauZ'CiAta  VasiireMieBt  à'evx-Mémes  ?  Mais  le  plds  grand  nombre  n'iift- 
?fl  fumàniM  ceux  qui  foulant  aux  pieds^  les  devorrs  les  plu^  facrés/s^^ 
: faandoàocbi:  auciaâions  les  fA^  repréhenfibles,'à  la  jpfus  pimîflable  iojof- 

ticei  toutes  testibh^  $^^  Croient  appercevoir  quèlqu'utilm  poùr-èux  ^  iaàl 
rCûfe,  ou  qu^ls-'&ifenceM'àflèa  forts  pour  nuire  impunément»  *&  pour  in« 

fulter  même  à  ceux  que  leur  iniquité  opprime?  A  dbmbien  plus  forte  rai- 
-fim  les  hinmiles  fei^iet)t^ifs  dangereux  hts  uns  pour  les  autres  jjlans  l'état 
fëeintul^^'Oày  ponr^euxi^'k  loi  d^  'plu»  fort  ferôit  la  loi  fupréme  »  & 
:Dirkifoil0eqBrméei  t*tti)uÉce^  fa  >vfo!encé  tK'PuAtrpatio^  foulerôient  ini* 
.  fwlésieift'^  tes'  ll»)a  i naniiiféltes  &  le»  devoirr  ^'éRer  impbfetit  TOr ,  qù^ 
?*avoit^l  cde  pltls  ^cap^Me  '4é  tafTurer  èèntre  îe^  'attentats  ofes'  injuftes  &  d^ 
-itfiiirpa«in,:ceox  <|^  aimoiem  2é  fuivre  tes  tmpréffions  namrelies,  &  "à  de- 
^meurer  rattachés  à  l'inribcence,  à  l'honnêteté»  i  la  -  foi  &  à  la  probité  » 
'  ï^qrir^c^iBê^em  dea  ^corps  poKc^ue^  »  ou  des' fodécés  civiles  >   *        i 


•r 
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B  U  FPIN^QQaFR 


^ 


Ott  à  dit  ttlleurs  {\W.  5.  <•  '?•)  4^>^  finwuic  letf.  anîaiei'diiidiyBfc  m^ 
tmel,  quand  il  furvieot  un  dîntmc  «itre  ilenz.  perfnaes^  clle$  d<»veMyar4 
rtiiger  ^miableiiient,  oa  s^ea  rtmectrcà  la  décifioo  d'un  arhve»  Mois  c^ 
ft  uri^denreir  9  4c  non  ^m^/tmyieK  ÇiffifioCy  jdanr  Péiaû  io  nature:,  paiia 
màmtenir' la  paix»  Car,  <)ui  ne  fem  que  tout. liooiine  bITq^ 
vfolêi'  le^  toik  naturellef ,  atmerk  beaucoup  mieuxi,  ^il  fiaxièitrwezipuif» 


èe  jâg^v^o''^^'^®  I^^^^'^'  défavorable,  aufluôc  qu^  erâira  jpeovak :iii^ 
pfinéiAèflic  eelTcv  de-  B?f  conformer  j  :Le9  fouveraiw,  qui  Tèneoc  jre^eâive# 
liilné  l^s  uns  aux  amresi,  da|is  :.l^itat  de  nature^;  fqntub^esuiâbnhena/fidelkf 
îflettrs  attiA^Vk'leeirsritraffét^  tonàK  Itpfém  qtAbv^aenc  de>11UtilAé7ftr«bipii 
donner  fei  (MitMit ,  &'à:manquer  aux  autres  ^  .! 

'— Gommem  4»  îoiiC'^fiamrcdles:  peurreiont^elles  fufSre  au^  ^enr^hmnuiai 
fans  l'étabtiflemenc  des  fociétës  civiles  &  des  lois  poficives  qu'ootjyf  ofl( 
fbtxément'  obligé  d^oWer^ert^Dans:  l^atndéciiatiifie  v  chaenuLi  eél-  fô^^pto- 
pi^  iriâlrre;;  îadépendanc  ;  «àis^aufli  ;  par  àIa  mteie^qàe:  nuis  y  foiJilKNMt 
dti^RlSMe  avantage  i^haomi  y  ffirsufi  fioa  .fiibocdoanés  ç?^^  m»'qd0 
«Àninféf'Cha^M  tndii^ldtt  n'a  pour  fe  oèlUêrves  <6(  fe^  défehdse  ^qM  'fes  pvOiV 
cirés  :  fbrces  ^  Vèft  à  4i4  fiml  qu'il  appartient  de  dmifir  lernufyisns  quÛ  }tiM[ 
a  propos  d^émployer,  pont  fe*  conduire  an  né  de  iëe  ddfirs  et  de  Hia^ 


éàfliiiûii  Mhta  Mfiuhe  eft^ooe  ioditndui  »  Tes  goûta  qu^fL-eketclié  à  latisfdrey 
Ki^^riiAtths^'qà'a'  1^  tuivea  ^  fea  intérêts, kifloioilger;  coaMnè  lo  ptpo 
pÂft  Wpmbré  ^MMche  à  dea  :avatttage9  r éefi^  tinéîa  que  fla^  niuld tnde  ib^ 
détërfllt(iêpai''^t^tiiié  appareme'}  que  1  Va  juge  sHl  eft  peflible  que  la  palaf 
ftfûnioh  fe  eenfervenr  au  miHe»  de  cette  div«rfi«é  dïoplniods ,  de  ^mt^ 
ihéfas,'  d^dflMis  ^  de  caprioea ,  do  t(4oncës  ^fque  ^oujouks  c^j^fëes^letf 
anjef^  auxfaii^res  ;  iSr  que  l'on  ooacilie  ,,s^l  fe  peoti  oeacaufeà  perpétuel  et 
éé  difputes  ^  d^'  querelles  ^  de  gueivesv  tivbc  ces  briltemes  peinterck  .que 
Kiit'ffaitf  ^O'iih'  Mlicitédu  genro^hutnam  xlâÉia  Uétao  de- tiaïKre/ 


'  *i    i 
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*  » 


l>a  £s  eanfikuHon,  tfintiêlk  4Pun  EhU. 


^  ir'  fé^  dtfné  le  l>efoiii  4e  fé  ' ^rantir  dés  efibcs:de«leurs  propres  vielSt (  A;' 
s  iittëntatg  '4e' nfajuAîde^ &- <te  l\if(irt>ation ,  qut  fit ^fentlr  aU)l  hommes^ 


950  PUFFENDORFF. 

inotfle 9  oa  ida  moimé^  faire  retomber  fiir  U  tète  de  Façreflèur,  fetea- 
irepriies  qi^il  aurcrit  tentéet ,  ou  let  maux  qu'il  aoroit  £dtt  t  mait  fi  cet 
âgref&iir  injufie  le  Joigooit  i  jplofieurs  antres ,  tout  aiifli  iiijiifles  que  loi , 
U  aoroit  donc  £dlir  le  liguer  comr'eoz  ;  &  déa4on^  9oï&  le  geore  humaio 
divifé  eo  deos  trotipcfs;  celle  des  oppreflbirs^  &  celle  de  ceux  qui  tioSèa^ 
éherché  '  {lar  la  forcé  ^  le  mettre  à  Pabd  de  Foppreflîon  s  en  focte  que  Vi^ 
de  nature  eut  dté  un  véritable  écac  de  guerre;  eut  df autant  plus  mal- 


iemUable  que  Poppreflioo  l'eut  emporté  fur  la  vertu.  Il  n'y  avoit  donc 
pour  les  faget  d'autre  parti  à'  prendre  pour  fe  mettre  en  fure^,  ^ae  celui 
de  fc  joindre  plafiMPs  enfemble ,  pour  s^eotre-fecourir ,  nop  {>ar  une  ûmr 
fit:jkfbmnotï  id'antesr;  .maïs  de  manière  que  U  morervation  dea  un^ 
dépendit  4e  la»  confierviation  des  ëoiros,  ^o  que  par  ceiif  union  d'îotérét|[ 
&  de  forces ,  on  fât  toujours  en  état  de  repoiifièr  les  iofiikes  &  les  aitt^^, 
qnis^  idànr  obacun  en  paniciiUer,  vivant  itblé  ft  pour  fei»  n'anroîl  pu  fe 
garantir;         .       . 

«'  Une  telTe:  affimaisoo  oe  ioic  pas  être  compiiiëe  4*iin  '  petit  nnmbrç^Vr 
facidr^  éHe  feroit  infuffifimte  ;  j&  les  féteiirs ^ mutuels  du^ts  fei  mémp$^ent» 
M;  imiflnticpie  hâter  leur  ruine  ;  car  «n  agredeur  iil)|ifte^poor  fes  jBsieniii-^ 
neri  .n^iuraitde  fon  câcé ,.  ^u'I  s'afiseiec  avec  alG»^  de  £»ilérats  pour  Va& 
fiirer  de  la  viâmre.  Il  fimr.ddnc^ue  les  premlera  qtfi  fe  iliuoifleocpour 
leur  défeofe  mutoene  ^  fuient  par  leur  grand  nomb^*,  aflea  fbimidables  ,^ 
po«r  que  kofs  eonjBinb^  qqelqd'emreprenàns  qu'ils >foieK,  fie  puiflen^ 
efjfférer^  d^ibrenir  parjeitofce  «  tfn  avantage  fitc  ceux  ique^  fans  ^ceRo  cni^ 
Kt,  Hs^iie  manifueroiesi  oas  d^ctaquer.  De  cette  ^bfervaxîdn  il  réfiilte  qua 
peur  Ibuner  un  Etat  ;  :  il  mn  oéceflàlremem'  une  mokiiude.  confiddrable  :  îd, 
^  te  «ombre  de  deux  ^ui  le  compofeiit  ^  doit  étre^  effienlieUement  propor» 
Cioiinéi  non^feolemem  àJlétendoe  dds  terres  qu^tt  occupe;  mais  encore  à 
leur  des  £tats.  voifiM  j  vis-ihvis  4efqueU  ;»  pour  être  en  faix  avei^ 
eft  très*4mportsiot  Wîl*  foit  l)0u}Olirs  à  méifie  de  repoufbr  .l'înfulto 

2u^a  pourroiti;eo  recevoir;  Il  eft  r«Mi&  qu^aitfeefoiir  dei  £tau  paffoient  \pQÙcr 
Ht  grands  »  qui  ne  feroieut  regsrdés  aujourd'hui  que  comme  très-petits» 
On  peitfoit  jufte  alors  ^  &  Ton  «T  raifôh  de  nos  jours  :  ces  l^tsdtoieot  grands 
relativement  à  ceux  oui  lev'environmient ,  &  ils  ont  €^  de  Ptee^  anffi^ 
lot  qu'il  s'eft  formé* ésos  leur  voifinàge,  des  empires' éttlidos. 

Mais ,  ouelque^  cotifidérable  que  foit  &  que  doive  être  le  nombre  Â0 
eaux  qid  tonasnt  un  Buic,  9  efl  io^fipenfableoieni  eflkotiel  qn'ib  foieirit 
d'accord  non^feulemettt  par  le  défir  général  de  retirer  le  plus  gratid  avaiH, 
tage  poifible  de  la  réunion  de  leurs  forces^  imus  «ocore  par  le  choix  ona« 
nime  des*  moyens  les  |Aus.  propres  à  parvenir  au  but  de  wor  confiidératsoo  ^ 
€fk  forte  que  tous  les  citoyens,  volMtairemeoi  foomis  au  même  régima 
&  &  la  même  légtflation ,  demeurent  obligés  de  travailler ,  chacun  fuivanr 
^  img  Jf^%  occufie,.  à  k  diGmfe  «oomuioe  v  w^^  cwpiiiie  i}  P^Mendrat 


t«   ».  •* 


?:  t^  r  F,  Çi^tBiOi  Rï  Fî  K{  S(^ 

nuiitifle  la  ni^re  q|ii  lui  femi;  tçic^er  (mr  U  ^^Iief»  ou .  lef  chQ&  4u 
gouvememéni  I  coofbnnémeàt.  à*  U  nacure.de  ce  corps  poItttqM;  cd/ps  qu| 
ne  ktgh  plus  qu'une  cànfufe  anarchie. , fi  chacun  y,  étoic  Te  maUre  àà 
future 
entier, 
blement 

mcfns  oppof^s  les.  uns  aux  autres  v^^iî^iprte  que.  ces  niâmes  'citoyens^  q^Çl"? 
que  sele  qu'ils  çuflent  d'aborx}  témoigné,  pour  le  bien  public^  de f unis  bién« 
tôt  entr'eux^  foit  par  la  fimplè  ppppfition,  de  1/eurs^oûts^  fpir  d^  ta  ja* 
lottfie'&  l'enTÎeiii  ;qaeu^II^.9ux  ^ipixnnc^,  foic^^ 

recé  qui  les caraâçrifçotprejfqde ^Wy^ceÔ<U'pit;,de  voul^^^ ,> !^Q^>'c*^courirg( 
&-ne  povnigtént  vip^, ^^^^  te  uns  )iwçjes  mrc$\tl  fept.dônc^ 

pour  quun  tel  corps  poutiquef  puifle  luqiiiter  ioi)g-temps,  aplanir  d^vancQ 
çca.ob&des,.&;di0nner/mx.^aifion,sjiuynaines9:qi4  tôt  oi»  tard  le'  détriii- 
fotent ,  Jin  &eîn  iïanui|u^ ,  ou  une  cutnte  aflea>  puiÀax^re .  pour  réprimer^  le 
^c  que  fhacun^  i^ts  civ»y ens^  aurpit  dç  fe  délire  à  fon  gré  de  Tes  ^ng^^e^ 
mensj  4c*jd4  facrifie^  à]f^^  q^fl-auroit  Ii 

refnpltr<^  )  qt  lés, .  .pbljgatiaqs .  4ftn|  il  i  lerpit  ?  coûyenq^^  d^'bîi^  Vbn  voit  que  cd 
o^i^  M.air^d^uqn  b  ^l^ppuç^agei:  ^4^^^  le« 

ftiettfarea  i'àn  Etat  ^^  h, /apporter  tpiîtçs  leurs.'aatops  au,  bi^d  publie 
!!.Ikeft^opC;incont^t)i^  que  potir  former  Vn^  gouyerigbeoiem  heureux  & 


avec  00  '^éSM  4^  pénétration  quinine  permettant  point  i  la  plupart  do 
difeernéraveçjufteiSe  les  moyens  lef  {rfiis  avant^uz  œié  Ton  doit  employer 
pour  PinisMi;  ^Mtiitta  r  lei  attacha  i^vec:  d^aiî^rnt^  pm  d'opiniâtrew  aux: 
opinions  ii^rov^e^  ç^  péirnid  Comment 

eoiDcifieiç,  Ofteore  f etté  unioo  ^ÀfiéUc^'nCfiqSlfpenfab^  4e  vofoiités  »  avet 
cet»  mmchâ^ancô  |des.  sihs  if  çtpfi  jîpv^^^  4es  au^t  à  faire  d'eux**^ 
m^im»  &  w  lo  feuramoui  du'b^  public  |  oe  qiiî  pejit  être  le  ptu^ 
aynèagewt  a  la  Aïoîéié  i  II  étoit  deux  moyent  de  prévenir  ces  inconvé» 
iâens^  et  ils  ont  dté  pris;  le  premier  étolt  d'unir  Tplsdeitiéht  &  pour  ton* 
jouravJesyolontésdef  dn^veos^  4o4iiaoi«rejf|ue  déform  ne  puiTent 

vouloir ^y^une  feule  &  liime  çhç^^  les  objétîr.relalifs  au  bçl 

ie  la  foei^évlo  fecopd  étoit  d'^tabliir-iin.  pouvoir  fiipériéuri^dont  I'a)]t6rit4 
px  ibtttenoe  par  des  forces  nécéflfires  i  ^  qui  pùt^  fan«  obilacle  «  ianf 
çontréditton^  £ure  fouf&ir  un  mal  préfent  &  fënfible»  i  quiconque  ten-«' 
léroit  d'agir  contre  l'utiKté  eommunc  »  ou  bien  qm  manqueroit  de  s'y 
Çoofornier»  . 
,  Bùr  cette  Qoion  «ffic^ce  4p  vi^ontét.  im  n'emend  point  ici  une  telle  ona^ 


Himnë,  ^ué  par  teUiktl  qaele  chef  de  PEuc,  iu  te  ppuràktupinemvevtt 
one  ohoie/M  ^ille  âBfolument  que  tous  lès  choyeM  tfàfeot  ph$  '4hs  cet 
bUant.la  BùcvAté  de  £àrc  ufage' 4e  leurs  propres  votofutés/eii  tàttéifae  n^y 


^  ûs  aucune  div^fité  4e  femirhéàs  &  'tf!DtnaacTpQs;;tbu^'idIc 
fàirement  rédbit  3r  mie  conSbidtc  haénonié?  on  enteod  T^ufeAiénf  qu^ 
chaque  ciroyen'  foumetce  fa  vdloûté  particulière  ^'laf  Volètîtë  «Plihè- feule 
perfonue,  eu  qui  réfide  le  poumr  fogvieràïo /ou  i^uàé  aflëmliléé^  dë^  hia^ 
giflrats  dépofifaires  du  pouvoir  ftiprémep  de  manière  ^e  toutes  les  réfofo^ 
tion^  de  cette  perfoBfi(S  ou  de  ce  con&iP^  en  tour  ce  qi|t  dpncerne  la  fb^ 
reté  publique  Çt'I^utffiCiéçomt^  erre  lè  ^éluTAit^è  là  y(A 

tdùté,  de  tpui(  lés^  cti(byèQS  &  de  chiicon  VPe^iÉ  en  particulier  ;\putrqiié  é^éS 
toutoit  dous-jnémès'^  <fe  qM  védr  ée^  àiiqérèl:  lioàr  aiioàs^iÂtmiiii  nôti^ 
tolodté.^  '•  :•',:•  ^'  •  •-  ,'  :.  i  ■■  '  T  •!•/-•-.-*  -^.^-:i:.î\ 
^  De  mêmej  foi^fqn'oo  dît  qiic  fe  pouvoir  ïtipA-ièur'dtnr  cohtéèir  parla 
c/aîote  de  la  p'cme  ^u'H  a  le  droit  d'înflîgcr,  tous  1«  membres  dte  rEtar,* 


de  fetf  propres  fyréià  i  ^u&  it' ii^  taiisiiéft  c[àe  le  fobyeràtd  vto^  éfl 

dirpore.  (7b/{  préeï(^en^  cëtteimicni  de  fèreet  &  dé'Vddhti^^^^ 
fâÂènce^uo  ébrps  .politique  ^bvd'uirlStn;,  Yâ;  !pl6s<pûiinitit«  de  fbitteî^  lef 

Âes  f^otoHt(&  iiâ  éfattf'éo  dii^itAt'p^i  Bflk-rU'UBif^'^i^ënéVMuè  dSm^ 
èimen  ûë  piilffé  àKfUfàmeiir  pM'réfàm  nibfi^Hc^^l4  di)>ld»>bTô^ 
foifè.  .dt//'quç ' té  fcniverni^  m  phymmfiimy^W\nki{è'iék'Toit^ 


^éUirëçs'  pdui^  (liitir  \dàte  1^^lRÎ''^aibd^e^e(K'éV'^v$/''i^ôfrë'  po!d^ 
'fout  àiiffi' diteWoaViV;  eft  li'mûtiéfllty^tiéitJ'rc  mirdfi 

dnaÛigéi  aux Ittiâiiyiils  cito|ye^s V tnot^  Ci'ès'-^cfpablè  de  coùteoft  céùx-ci,' 
^  de  les  détpù'riiiBr  des  eÀttèpûtts<Kâs\fmi  ctt' tA)fst ,  dt  tertefar  ^^  Ut  ofe- 
#6i^nt>éiitçr  cè'piié^ff  r<^«iaïûV^ÔM' centre'  le«  lÔTécjî»  da,  cor^»  polMqae. 
le'  itioypQ.  q\ie'  *lij.'featrèraîii  à  ftofpfrér^  è^e".  cfaiiite ,'  &  dé  coàtraindi^ 
tes  jet)ellès  dui  Wudroïedt  âti^tei/'Jr'fûïi  Vàtdrité^  eû  de  fUrefénit  ku 


* 

^tttjreoK;.  tibëiflâèce  for  hqùeHè  if  doit  d^autaacrpias'rcompter^  que  h.ipariîe 
via  plus  faioe  &  la  plus  confidérable  du  peuple^  a.  un  intérêt  feofible  au 
maintien  de  la  tranquillité  de^Pfitat^  &  à  la.  confenratiop  de  k*  iouverei- 
•lieté  légitime.  >  <'    ; 

::    On  vtwt  ée  Toir  flue  le|  corps  poUtiqw  tie'>peut  fe  fermer  que' par  1t|i« 
ftton  des.  volonoés  des  mQmbses  qui:lexompo(eht4  »niai&  ihttm'à^éavéir 
comment  fe.£iit  cette  nnioni  &  comment  de  jsiufkttr^Derfônnes.'^hyfiquèSy 
il  peut  réfulter  une  ieule  pérfonne  morale  i^csti^  AV  eit  «oonftant  que  qoèl- 
-que  nombreuie  qu'on  fuppofe  une -mukttqde  d'individus ,  tant  -  mrïls  Ae 
tcpntradsront  que  des  :obligations  ifplées,  c'^MI^^dire,  johacun  pour  ^oi,  i6c 
.  de  Ton  frqpre  i  chef  j^  *  tant  tqiiFfl  aura;  i  aaiaot  «dfaâiofls  '  i  partidirfieres'  ^t^iHj 
aura  d'individus ,  cette  iroultitude^iie if  féfeiiterajjmdsridKe  dfnoeiperfopne 
^iwmle^/tdkooTC^niMs  U  dodèè  oneoirnéè^  miifëQarf>iinci  aAmbUeda 
cpet^^Ie/union  ofiôdividus  oh  ttoàs^e!^  if&'iineisn^mè  <t4fbhitieiB  ^ 

une  '  n^ême  volonté*;  :  au-lieu  ^e  p^r  ta^  mulckode  ^'Msbus,  ne  .pouiirons  com- 
prendre qu'une  aggré^fation  ^  tfne^feàlêde  perfimnes  9gifi%m  ehaéuhe  fëpâ« 
•  rémMt , -&  46s  :âaes  des  uots-ne  regardant/ i^i  ne  ^liâm  en  aucune  manière 
*>les  autrès:;:3niajs  :pofir-que.  eettebfeole  poneLdecur  noirb'ié^rsf  j  Pldée  d^n 
corps  ou  d'un  Etat,  il  fuffit  que  nous  en  conceviotis:(Mus..les'*isf^iuidiis 
comme  utyant  uni  j  leurs  ^lb0c&&:lâkss  Sàrtni^  p«rrl?inq;rpefilion^f|e 'Quel- 
que coBvèncibn,  '-  ?   '     ^:.  -l^  :r'    [  i'^  '  •  -'1  ;!  -.r  i    i-  ')  •  >     '•  j 

Dans  ta  même;  fuppofition  d'Mnejnukitodè  Sommes  qui v  reaosfSint^  à 

l'état  de  la  liberté* ^n^turellê^  veulent. Former  titi  < corps. politique,  voyons 

*^ comment  ib  formetqncrune aulle^oêiécé iDivile.  Jls fe lient  eètt'eiixfrir deUx 

'  conMQtfOBs  igiépér^les  V  pftf  ia  iprctnferé  v  ehaoun .  d'ekix/s^iigige'  avec  i  tous 

^\tn  autres,  '2k  4^:  jtnndrefcnfemUe^^Sr  ^pouricoi^^  uu  feqUcteps  flî»à 

^Végtcir  d?un  coftimàn  t^ord,  ce  <q«l>  ne^r^e  leur  conferviatton^^  ^^ur  Ai« 

reté  mutuelle^  Cette  premtei«  convention  ^  àbfblue  &  fans  réfer^e-^  c'eft«> 

i^dire,  tiidépeddaiàmeht  *^« quelque  for^    de  gouvernement ,  que  le  ^plns 

gt^n4  «iomb«]Q  t^ienâe  ik  aoprouver '(6r  à/adopter  ;  mais  elle  renferme  cette 

Htofidition^  qûerKhacM  tfeiUya^teou/^d^BntrQrr^EsiJQstlaTrodétévq^^  qu'il 

^s^aceoAnMdera^^de'U  forn)e  du^^g^  friéfërée.-Cevtç  eeft« 

-tinâoneft  en^oPe  «abAiluê^;  en. Ibite ^q'etlà  i^ppofe  le  eonrentérn^n's^Q)!  ek« 

^prés  eu  tatrite  d(6  ^dus^4er  membres  en'  gënéirar,  ft  de  rhidun  d^ust  tu 

ÎarticuISer  ;  ide  manière  «que*  ^1  y  i^o'avoit  parmi  eùr^iquelqu'un  qti^  ^e 
\t  point  entré  dkns>ceb  engtt^ment,»}!  ne  feroit  point  ceole  6ire  partie 


ï  fil  prttpre  eonfervation. 

Ce  n'eft-  encore  '  fi  que  la  prertiîere  ébauche  de  '  la  '  formation  d^ûn  twpt 
politique  ril^fiiùt  régler  esTitf te  la  iiirme  d'à»  géuvemttnMt  »  -&  prendre 
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titt  méfarei  Axes  pour  q(ttfB:cfaacâta  del  jiàrtidoi^M  trivaSb''offiâçonnt)^ 
i  la  fureté  coàuiiMhe.  A  cet  ^rd,  fi -la  préiniere  cbqvntion  a  été  ahfolue 

-  j&  ,(aiia  riferve  ^  toôs  ceux^  qui  y  .od|;  rcooCeod  font  dbUgés  dafe  foumetne 
^  la  forme  du  goUveruemenc  qui  fera  choifie«  Quand  méme.elle  feroit  op- 

-^M^fëe  à'.Ieuriiidsèadbo  &;àjkar^;ibaotçre.de>pflofer)  -attendu  ^qoe  n'ayaat 
*»&sraiicaii&eiceptioo:i^  l'èogagetneAcftoiiximimvitsiefoiic  par  cela  mânc^ 
,  Ibuiâfe  (aBS'  iiéferve^  aux  diélti>énitt^   <iu  piqr  gnnd*notnbré.  .Mais,  fi  dams 

-  tetie  cpaventioit,  il:  âiété  flipttlé  .quV>o  ne  s'engs(ge<>it  à  demeurer  :dans  la 
i  fe6!éténxiflai^c,quV(Qi^aiit'lqii\)n  .«'accommoda  fiirme' du gonver- 
>DQinênt ,  afon  retix  /{ui:D'À{^pfouvenr  point  la  (SsnbedM  que 
^Ittrphis^  geafad; f nombre  iétablicv  mu  foofi^  Mh  -auotae,  tnémeroj.  obligés .  de 
:ii7y  .iboniettref  &1l&£mrtrèst(Kbr  u; 
v:*  ilà'ffmkidrTicqinefaticBi  généaalet:0O^^  dènainrTÎi3tioestMi:à,plnfifidn 
,  fNttfdooles  de  fMitoir'^^  giwreroec  la  dfocîéDé  r;  ceiAc^bt  Ibnt  «evêuB^  de.  ce 
'{Kmvoir  fupf;êflne,>sreoga{^  de  let*  càtéi^  à  vei]ler;a|i  bien  publié;  taodGU 

que  de  loutre  paît,  let  citoyens  s'abîment  Ame  fidelleobâflance  enwn 
1  cesichefr;  G^€ft:de.ceteeitiiiiqn^4e  cette  foumiflion  des  >Qloi)tés.»  4|tie 
rBéfiikk.lk'  pâr&iteiarmaôaa'jde:P£fat  oa:da  co(r^  politiquo^  regardé oomole 
;:iUfie:perfonbe:MDrale«.-.'^..r.-:>   ,.-5  ^'  ••  -  '.^     v  ;   n   ^.  •:   .  /{,  ,0  m-;.'^ 
-I;:  Il  ;  partit:  01)  préfhîer^  Mpràii  ^aflte4iiikilfiifoit»tficilier:  cette  jdert»^^ 

convention  avec  là  forme  de  TEtat  démocratique,  où  les  mémos  pesfonofs 
rfootàidts^Csi^ardstlbuVérailit  &  fiijets^'ôù/^d^^  -cotéyJls  prorfiettetit  de 
;  yeitter  ,aa  bién;piifoiîe,  &  de  diriger  les  vplootés ,  c^feftrà-diré  i  de  bien 
:  tfo9iHnfoder';;&  oii^:dé  lUutfti  «leimémeslpfir&nnesfprometteiif  de  (k  lati&r 
7  diriger  .8c  d^fa^-^'^iCiâtte  xoAir^iéfié  o'e(l  r  pGhnj^aiit:.  ipifappareMfr^  &^  elle 
/difpafQÎt,  pouQipetirque  Pèniobferfdqttbjidanft^^^^  il  y  Ta 

*;tine  ^attde-diflmticcbenti^  eluque^  cii^en  ^  i^ailemblée  .qtô  aditiin^reiBc 
^flé'cide  les  àfiwcs  ;'q3ie  ce:  fo^t  des  perfonsies  trèt-diftioâtt^ayagit  cbacufie 
;  des  aâions.diftinâes,  des>  vdiontés  diflinâe^,  r&  desr  *  droits  tout-à-fiit  dif- 
:.fèreoa..Il  fiîut.fm'-tdutrQbreryer  que  d«a»iuii  tel*£taii  le  p^itplo  ne  veut 
I.pas  fonjoiirs  ce  que'vcit  diaqsier  cftoy€Ai;r^ofi!  at  regarde  pas  comive 
.  jàtr  fier  le  iwiuple^  ce  qûOiftlt  cbaqimv^Qyco^icdmltievce^ufiJe  pii^ 
^fàitytiAft  pas  regardé  coa^mâ  Êiit'par;.<haique  ;ciidyelir;  .^ofia  q^e-^qve 
'  Citftytfû  D^eil  ftvétu  ju  db  potivoîc  ^fWcftatpiv  n^ink^me  d^me!  j)#rtie  de  fe 

fopvoir  qui  réfide  en  entier  dam  loipeppAâ^  :i  ç%r^  ce  n^ie0  ppint  dp  tout 
;  avoir  une  partie  de  la;  fQuvetatoeti^,,quê  de  fouts  dit^^oii  4e  fuifr^e  dans 
:îIi.oc  a(femWée?rewôtue  de  «ette:i»rifï»»;!fi^^  :>Ajft^i:P%r  la  (eijopde 
rcotoremion  généralie>.né<e(Ikir«  i.ti  farintOioli 4!ùfi.  Etat f!Qpfc4^>e r^^aïqve 


;  &  ce  qtfi  démontre  la*  forre  ik  retendue  de  çi^te  ob]ffiatioo  «  c'eft  1^  çon- 

met 
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n«t  I  Vtxamk ,  lorfqu'iis  manquent  de  fe  trouver  afliduemenc  aux  àflem-* 
blées  publiques. 

Dans  les  Etats  arUlacratiqueSi  ou  monarchique^  cette  féconde  convenu 
tioQ  générale  eft  encore  plus  marquée.  £o  effet,  dans  cea  gouvernemens , 
aufficoc  que  l'autorité  fuprême  eA  confêrée  au  roi  ou  aux  fénacenrs ,  &  qu'ils 
ont  accepté  l'éleâion  j  dés  ce  moment  »  la  foi  Je  donne  de  part  &  d'autre , 
&  fe  reçoit  i  les  citoyens  &  les  dépofitaires  de  l'autorité  fouveraine  s'enga^ 
gent  muiuellement  ;  de  manière  que  les  deux  parties ,  le  mi  ou  les  féna« 
teurs  d'qn  côté,  &  les  citoyens  ou.lesfuiets  de  l'autre»  font  étroitemeoe 
obligés  ^  ne  plus  s'écarter  de  la  fidélité  &  dea  fondions  auxquelles  ils  fe 
font  réciproquement  fournis  ;  à  moins  que  par  quelques  ilipulationé  partir 
culieres^,  ils  ne^  foiem  entrés :d^s(  d'autres  engageméns  refpeâi&. 

Cette  manière  de  former  un  Etat  eft  la.  plus  naturelle ,  la  plus  liiiiple  ; 
&  celle  :quiparolt  convenir  le  mieux  aux  diverfes  fermes  de  gouvernement. 
Ce  n'efi  cependant  point  qu'une  moiurchie  ne  puifle  s'établir  difiëremmenr^ 
&  par  une  feule  convt^mion;  ce  qui  arriverait  fi  plufieurs  perfonneS|  fé-* 
pareraient  &  fans  s'être,  concertées ,  alloient  fe  fouriiettre ,  chacune  en  par** 
dculier^  foit ^  différences^ époques,  (bit  à  la. fois,  à  l'empire  d'un  même 
homme  ;  comine  plufieurs  perfonnes  viennent  s'enrèter  volontairement  foue 
les  mênfies  drapeaux  &  forment  une  armée  fpumife  par  une  feule  conven* 
|ioo,  au  même  général.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  vont  fe  fixer  dang 
un  pays,  où  il  y  a  une  forme  de.  gouvernement  établie,  &  qui  reflent  affii^ 
jenis  à  ce  gouvernement  par  cette  feule  convention ,  que  le  fouveraip  les 
reçoit  membres  de  l'£tat,  à  condition  qu'ils  lui  obéiront.  . 
.  Ces  deux  convecftipns  générales ,  ces  engagernebs  réciproques ,  l'obliga* 
ttoo  étroite  <Sc  les  devoirs  qui  en  réfiiltent ,  ne  font  rien  motos  que  dea 
fiâions  chimériques,  Ar  de  vaguer  fuppoficions;  il  eft  très-difficile  à  la 
vérité  y  ou  pour  mieux  dire ,  il  eft  knpoffible  de  raconter  hiftoriquemenc 
l'origine  des  gouyernemens^  &  de  dire  quels  fiiits  fe  foiît  paflTés  précifément 
ï  leur  formation.  Mais  il  fuftit  de  réfléchir  un  peu  pour  fe  convaincre  qo'a« 
vaut  la  nailTance  d'un  6tÀ ,  ceux  qui  l'ont  compofé ,  n'avotént  pris  lee 
ODS  avec  les  autres  aucuri  des  engageméns,  où  ils  font  emrés  enfuite,  & 
qu'ils  ne  dépendoient  point  en  aucune  manière,  de  ceux  qui ,  lors  de  cette 
formation^  font  devenus  leurs  fouverains^  Il  eft  donc  vrai  que  cette  unioa 
&  cette  foumidion  de  volontés,  ne  ppuvant . avoir  lieu  fans  l'intervention 
des  conventions  dont  on  vient  de  parler»  il  faut  qu'indifpenfablement  elles 
fbient  intervenues,  du  moins  tacitemeiK,  dans  la  formation  primitive  dea 
Etats ,  foit  monarchiques ,  foit  ariflocratique^ ,  foit  démocratiques. 

Dans  un  gouvernement  où  une  feule  perfonne  eft  revêtue,  du  pouvoir 
fouverain,  l'Etat  eft  cenfé  vouloir  tout  ce  que  veut  cette  perfonne  fuppofée 
dans  fon  bon  fens,  &  tout  ce  qu'elle  fait  ou  décide  concernant  ce  qui  a 
pour  objet  le  but  naturel  des  fociétés  civiles;  mais  nullement  dans  tout  ce 
qui  eft  étranger  à  ce  but.  Ainfi»  lorfque  le  roi  déclare  la  guerre»  ou  fait 

Tome  20CVII.  Zz 


3tf I  P  U  F  F  E  N  D  O  R  F  F. 

U  paix^  lorfquHl  s'engage  par  des  alliaocea  ou  conclut  dçt  traitéf  «  îotttea 
fes  délibérations  »  toutes  fes  aâiotos  fooc  attribuées  à  TEtat  :  maïs  TErac 
nVft  pas  cenfé  vouloir  ^  oi  ^ire  ce  que  le  roi  &ît ,  ou  veut  comme  fimple 
individu ,  en  forte  qu'il  ne  participe  à  aucune  de  fes  aâions  confidéré  fous 
ce  point  de  vue  ;  car  il  feroit  ioîufle  que  dix  ou  quinze  mêlions  de  fujets 
fîiflent  cenfés  dans  Tivrefle,  parce,  que  le  fouvesaio  de  cette  multitude  a 
pris  trop  de  vin  ^  ou  qu^ls  ftiflènt  tous  criminds  parce  qu'il  a  commis  un 
crime.  Ainfi,  Ton  difUngue  avec  raifon  d&os'un  monarque  deux  volontés  « 
Tune  qui  repréfente  celte  de  PEtat ,  &  qui  eft  dans  le  fouverain  ^  la  vo- 
lonté publique  ;&  l'autre ,  par  laquelle  Je  roi  &it«  comme  toute  autre  per- 
ibnne  privée,  les  aâipns  qui  lui  ptaiient^  &  qui  n'ont  aucun  rapport  aux 
affaires  de  l'Eut,  &  qu'oo  appelle  en  lui^  comme  dans  chaque  homme 
féparémenty  volonté  particulière. 

Toutes  les  fms .  qu'abufant  de  (on  pouvoir  contre  les  intérêts  de  l'Etat 
même  ^  le  roi  fait  des  aâions  maovaifes ,  elles  font  attribuées  à  l'Etat ,  par 
cela  /èul,  qu'elles  concernent  les  affaires  du  gouvernement  »  &  qu'elles 
font  émanées  de  la  volonté  publique  du  monarque.  Ainfi  lorfque  le  fou- 
verain fiit  de  mauvaifes  loix ,  qu'il  adminiftre  mal  ta  juftice ,  ou  bien  quand 
il  établit  des  magtfirats  indignes  des  places  qu'il  leur  donne ,  ou  bien  qu'il 
entreprend  nne  guerre  injufte ,  &c.  Dans  ceé  cas ,  les  fautes  du  monarque 
font  attribuées  à  l'Etat;  parce  que  ces  chofes  étant  ordonnées  par  le 
prince  confidéré  comme  tel^  font  en  elles-mêmes  des  aâes  publics,  & 
qui  par  cela  même  ^  font  cenfés  émanés  de  la  volonté  de  tous  les  citoyens 
pris  en  général. 

Mais  il  n'en  efl  pas  de  même  des  aâes  d'un  feut,  de  ptufieurs  ou  mê« 
me  de  tous  les  citoyens,  fiiirs  fans  l'autorité  ou  contre  les  ordres  du  roi, 
en  matière  d'afEtîres ,  de  quelque  genre  qu'elles  foient  ;  car  alors  tout  ce 
que  font  les  citoyens,  ne  faoroit  être  regardé  comme  la  volonté  de  l'E* 
fat,  dont  la  plénitude  réfide  uniquement  dans  la  volonté  du  fouverain,  d'a« 
prés  lequel  feul  &  exclufivement  li  tous  autres,  l'Etat  eft  cenfé  vouloir, 
délibérer,  fe  décider,  ordonner  &  agir.  Il  en  efl  de  même  dans  les  gou* 
▼ememens,  foit  ariflocratiques,  foit  purement  démocratiques,  où  ce  qu'un 
eu  plufieurs  particuliers  réunis  font  enfemble,  fans  l'autorité  de  Taffem- 
blée ,  revêtue  de  la  fouveraineté ,  ne  peut  être  jamab  regardé  comme  la 
volonté. ou  Faâion  de  TEur.  Mais,  foit  que  le  pouvoir  fupréme foit reiîiis 
entre  les  mains  du  peuple  aflemblé,  foit  qu'il  réfide  dans  un  fénat,  les 
siEùres  ne  fe  décident  qu'à  la  pluralité  des  voix  ou  des  fuffrages;  ï  moins 
que  lors  de  la  formation  de  l'Etat  chacun  de  ceux  qui  fe  font  réunis  pour 
le  compofer ,  ne  fe  foient  exprefl<^ment  réfervé  le  droit  de  ne  tenir  compte 
d'aucune  délibération  ,  qu'il  ne  l'eut  lui-même  approuvée  ^  quelque  grand 
que  pût  être  le  nombre  des  voix  qui  prévaudroient  fur  fon  avis  particu* 
lier.  Telles  ont  été  les  conventions  des  premiers  citoyens  de  ces  Etats,  oii 
l'oppofitioo  d'un  feul,  Tuffit  pour  arrêter  toute  délibération  &:  rendre  inutile 
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Accord  iiAanime  de  tous  les  autres  citoyens.  Il  efi  vrai  que  da»  de  fetnblt* 
Mes  corpt  politiques,  cetce  liberté  qui  pourroit  dégénérer  en  vraie  fouver 
nioecé,  eft  refireinte  dans  quelques  cas}  par  exemple ,  lorfqu'il  parole  que 
e^ft per  tnauvaife  intention ,  ou  par  pure  opiniâtreté,  que  roppofant  refufe 
de  céder  à  l'opinion  de  tous  les  autres;  car,  quelque  bien  fondé  qu'il  fe 
croie  i  ou  même  qu'il  puiflè  être  dasia  ion  fentiment  /  il  peut  être ,  &  eft 
communément  ohaffé  de  ffitat-,  comme  un  perturlnteur  de  l'harmonie  pu« 
Uique  ;  quelquefois  même ,  l'aflemblée  peut  lui  infliger  de  rigoureufes  du* 
itttions  :  &  en  effet ,  il  eft  d'autaat  plus  répréheoiible ,  que  quoiqu'il  n^ait 
pas  ezpreflëment  promis  de  fe  ranger  toujours  du  coté  de  l'opinion  du  plue 
grand  nombre,  il  n'en  eft  pas  moins^oblrgé ,  p9x  le  droit  naturel,  d'ac- 

Suiefcer  au  fentiment  des  autres ,  du  moins  extâ'ieuremenc,  &  de  fe  con« 
irmer  au  tout  dont  il  fait  partie. 

Au  refte,  cette  pluralité  des  voiat,  n'eft  pes  également  déterminée  par 
les  conflitutions  de  tous  les  corps  politiques,  &  tantôt,  elle  eft  fixée  k 
la  majeure  partie  des  fufFrages'  indifiinâemenc ,  c'eft-à-dire  pourvu  qu'il  y 
ait  une  feule  voix  de  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  ;  tantôt  elle  eft  limitée  aux 
deux  tiers  des  fufTrages,  en  quelques  autres  corps  à  un  peu  au-deflus,  ëc 
en  quelques  autres ,  à  un  peu  au*deflbus  des'  deux  tiers.  Mais  lorfqu'il  n'y 
a  eu  rien  de  fixement  déterminé  à  ce  fujet,  on  s'en  tient  ^1^  la  pluralité 
fimple,  quelque  petit  que  foit  le  nombre  des  voix  qui  excède  la  moitié  de 
Paflemblée  du  peuple  ou  du  fénat. 

Dansâtes  cas  ou  le  nombre  des  fufirages  eft  également  le  même  de  parc 
&  d'autre,  l'affaire  dont  on  traite  refte  indécife,  jufqu'à  ce  que  quelqu'un 
ou  quelques-uns  des  citoyens  fe  détachant  de  la  première  opinion  htk 
pencher  la  balance  du  côté  du  parti  dont  il  embrafle  le  fentiment.  C'eft 
par  la  même  manière  <)e  procéder,  que  dans  les  tribunaux  de  juftice,  lorf« 
que  les  voix  des  juges  font  fi  également  panagées  que  chacune  des  deux 
opinions  en  a  le  même  nombre,  le  défendeur  eft  renvoyé  abfousw  <  * 

11  arrive  quelquefois ,  &  même  fort  fouvent ,  dans  les  Etats  démocrari«% 
ques ,  que  dans  une  même  aflemblée ,  il  y  a  fur  la  même  affiiire  plufieura 
àVisi  dans  ce  cas,  à  ne  confidérer  que  l'équité  naturelle^  indépendamment 
de  toute  convention,  il  faut- diftinguer  les  avis  qui  difiereot  en  tout  ab«« 
folunnent,  d'avec  ceux  qui  ne  dîffereot  qu'à  l'égarid  du  degré  feulement, 
mais  dont  l^m  renferme  une  panie  de  Pautre;  ainfi,  lorfque^  par  exem- 
ple ,  les  uns  condamnent  à  dix  &  les  autres  à  vingt ,  il  &ut  réduire  la 
oondantiution  à  dix ,  puifque  dix  eft  compris  dana  vingt ,  le  plus  grand 
nombre  s'accordant  à  la  fomme  de  dix,  par  cela. même  qu'elle  eft  renfort 
mée  dans  celle  de  vingt. 

Prefque  toujours  ces  cas  ont  été  prévus  par  la  conftitution  de  l'Etat , 
die  régies  par  les  conventions  primitives  ;  en  forte  ifoe  dans  quelques  payt^ 
on  compte  les  voix  de  chacon  à  part,  pour  donner  enfoite  la  préfifrence  à 
Favis  qui  00  a  le  plus;  &  ailleurs ^  on  joint  enfemble  deui^  ou  plufieura 

Zz  a 
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opiniofif/  qm  ofit  ijuelque  ch0(e  4e  diffirent,  afin  que  ce  qu^Aes  oot  de 
common,  ayant  prévalu  fur  une  troifieme  il  ne  refle  pina  qu^  les  compas 
rer  ^  par  rapport  &  ce  qu'elles  reoforment  de  di^rent  ;  dfe  manière  ^ue  celle 
des  dernières,  qui  fe  trouvera  aviûr  plus  de  voix  à  cet  éfud»  rempome 
fur  tous  les  autres  avis. 

On  vient  de  vmr  quelle  eft  la  maÉie^  dont  on  ^cmnèlt  la  volonté  de 
PEtat,  lorfque  le  pouvoir  fouveraio  réfide  fiu^la  téce  de  plus  d'tone  perfonne; 
et,  parce  que  l'on  a  dit,  il  eft  facile  de  comprendre  que  dns  cette  Ibnne 
de  gouvernement,  il  faut  que  l'aflemblée^  où  réfide  la  fouveraineté ,  kk 
compofée  au  moins  de  trois  perfonnes ,  attendu'  Pimpofiibilité ,  s'il  n'y  en 
a  voit  que  deux,  de  fidre  pencher  la  balance  de  l'un  ou  de  l'autre  côté« 
lorfque  les  deux  perfonnes  sevéotei  du  pouvoir  fooverain ,  ferment  divifiSes 
4*opinion.  A  l'égard  du  nombre  au<*de0us  de  trois ,  il  eft  fixé  dans  la  plupart 
des  Etats  ariftocratiques  ^  par  celui  dei  citoyens  qui  doivent  cotopofer  le 
fénat;  il  ne  l'eft  point,  ni  ne  peut  l'être  dans  les  gouvememens  parement 
démocratiques ,  ml  l'aflêmblée  eft  plus  ou  moins  confidéraUe,  toivant  19 
nombre  de  ceux  qui  y  joinflent  des  droits  de  dtoyem. 

Ainfi ,  félon  les  loix  conftitutives  de  VEtat ,  le  fouverain  /appelle  momm* 
fut ,  oq  fhfoi ,  ou  pet^  ;  &  l'on  appelle  fajets ,  tout  le|  refte  des  mendbres 
du  gouvernement.  Ou  acquiert  le  titre  &  les  droiu  de  citoyen  de  denx 
manières  ;  ou  par  une.  convention  exprefle ,  ou  par  nœ  convention  taci« 
ce  ;  on  a  vu  comment ,  lors  de  la  formation  d'un  Eut ,.  fe  fittfoit  la  cmh* 
vention  eiprefte^  l'autre  n'en  eft  qu'une  fuite  luiturelle  ;  &  en  efibr,'  lea 
fendateurs  d'un  gouvernement,  ne  peuvent  être  cenfiis  avoir  emendu  que 
b  grande fociété  qu'ik  étabÙfibient ,  finit  avec  eux;  mais  avoir  voulu  fti^ 
poier  pour  leurs  enfaos  de  leur  poftérké  ;  auffi  leurs  en&ns  &  leurs  def-* 
çcndans  à  perpétuité,  tant  que  leur  âmille  ne  s'eiqiatrie  point,  joaiflèot- 
Us  de  droit,  en  venant  au  monde ,  de  tous  les  avanttgea  &  dé  tons  lee 
frsviieges  communa  à  toua  les  autres  citoyens;  tan&  que  de  leur  côtéile 
^mrenc  en  naifiant  aulfi ,  dans  l'oUigatioo  de  fe  foomettre  aux  loix  du  goo* 
vemement,  fana  qu'il  foit  néceflàve  que  le  fouverain  ttat  bSé  prêter  fi»<^ 
snent  de  fidélité  ;  ce  fecment  étant  compris  dana  les  engagânens  que  f  adia 
coQtraâerent  pour  eux  les  fondateurs  de  l'Etat ,  leurs  aocêms»  D'après  cette 
obfervation  on  doit ,  par  l'expreffioo  de  citoyens,  eoieadre  ceux  qin  par 
leurs  conventions  mutuelles,  ont  fi>odé  l'Etat ,  ainfi  oue  lenra  fisccefleorsr 
de  père  en  fila  :  en  forte  que,  par  la  raifon  que  ce  ionc  des  pères  de.fii* 
mille  qui  ont  établi  les  fociétés  civiles ,  c'eft  a  eux  propiement  qn'appar* 
tient  le  nom  de  citoyen.  Quant  a|ix  en&ns ,  aux  femmes ,  aux  domefti^ 
ques  repréfentés  par  les  pères  de  6mille,  on  ne  peut  leur  accorder  le  titre 
de  citoyens,  qu'auunt  qu'ik  jouiflent  dé  certains  droits,  &  qo'ila  fimt  fous 
la  proteâion  commune  de  l'Etat ,  en  qualité  de  membres  de  la  âmUle 
d'un  citoyen.  Quant  aux  étrangers,  qui  ne  font  que  pour  quelque  lemp 
dans  le  pays,  ib  n'ont  aucune foite  de  piâentUm  au  titre,  ni  aux  dnita 
de  citoyen. 
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'  Outre  la  relation  génértle  des  membres  4'tme  fociâë  tà9Ïle\  il  eft  eii«> 
tre  les  citoyens  plufieurs  tiaifons  particuKeres  ^  qui  peuvent  être  réduites  à 
deux  :  Tune  eft  cdle  de  quelques  citoyen^  qui  compofent  des  corps  parti- 
Cufiem  «  &  fuboirdofmës  à  l'Eut  ;  Taucre  eft  celle  de  ceux  auxquels ,  foie 
qu'ils  ferment  des  compagnies»  des  chambres /des  collèges  ou  des  corn* 
snuoaucés ,  le  fooveràiû  confie  quelque  partie  dii  gouvernement.  ,Oo  ces 
coTpÈ  font  plus  ancieds  que  le»  Etats ,  ou  ils  exercent  une  partie  de  Tad- 
ammUrattcfn  publique,  ouite^n^ont  été  fermés  qu'après  la  fondation  du  gou- 
vernement» Dans  le  premier  cas ,  les  corps  particuliers  plus  anciens  que 
PEtat,  fettt  les  bmilles,  dont  les  chefs  a  voient  un  pouvoir  déterminé ,  & 
des  droiGs  fur  le  refte  des  monbres  de  leurs  femiHes;  droits  qu'ils  ont  con* 
ferftfs^  autant  qu^il  droit  pofliUe ,  &  que  le  perm^tment  ta  nature  »  les  loix 
&  les'^oucmi^es  de  l'Etat.  Les  corps  irabotdonnés  &  poftérieurs  à  la  ferma- 
tioD  do  gouvernement,  fent^  on  pi^tic|,  on  particnliers.  Les  oremiers ùen^ 
ne»  leur  établiflement  de  l'antorité  fouveraioe  i  les  autres  te  fent  fermés 
parles  conventions  particulières  entre  les  citoyens }  ou  bien  ils  dépendent 
d'une  autorité  étrangère ,  qui  ne  peut  néanmoins  avoir  dans  l'Etat ,  plus 
de  ferce  que  n'en  a  l'autorité  d'un  fimplè  particulier  :  ces  corps  fent  légi« 
thnes  ou  âlégttimes;  ceux  de  la  première  claffê ,  fent  ceux  que^  l'Etat  ap« 

{irouve ,  ou  qu'il  eft  cenfé  approuver  ;  les  corps  illégitimes  4ont  teux  que 
'Etat  n'approuve,  ni  ne  doit  approifver.  Les  premiers  p6uvent  être  fore 
daageieux,  car  enfin,  qu'eft^^ce  dans  un  gonvernement  »  que  des  corps  im« 
médiao^ment  feumis  à  une  pniflance  étrangère,  ii  laquelle  ils  ont  Juré  une 
obéifCmce  aveugle,  une  feumiflion  illimitée)  Qu'eft-ce  que  des  corps  qui 
oni  un  régime  tout  différent  de  celui  du  réfte  ééf  citoyens,  des  lohc  IpartC*' 
cttUeres ,  des  ufages  qui  ne  fent  point  ceux  de  la  feclété  ^ni  les  tolère,  ft 
qu'ils  accablent  par  leiMr  nombre,  leurs  Biens  toujours  crmAiint ,  4e  leur 
profonde  inutifité.  Auffi  peut-on  appeller ,  avec  bien  de  la  raifen ,  auifi  cet 
totfa  Ulégitiiius.  TtMtmk  fi  la  corruption  des  mcnirr  étoit  ^enue  au  point 
qu'il  c^exiftàt  {4us  dans  im  gouvernement  aucune  trace  de  réiigibo ,  &  qtve 

C'  ifieors  perfennes  zélées  s'afTemblaflbnt  tK>ur  s'inftrutre ,  s'édifiel'  les  nner 
autres,  &  (ans  caufer  aucune  ferte  de  trouble, 'fidre  leurs  exercices  de 
dévotion  V  ces  ;  aflemUées  ne  feroient  très-^KflUrément  rien  moins  qu'illé^t- 
linws;  de  même  que  celles  qui,  dans  lài  temps  d^gnorance  &  de  barbarie , 
fameot  fiirmées:  par  des  peru>nnes  qui  confêreroient  enfemble  fer  les  feieti-» 
cea  &  les  beaox^arts.  On  divife  enfin  les  corps  febordonnés  en  réguliers  & 
irrégttliers,  les  premiers  fent  ceux  dont  tous  les  membres  fent  uriis^  par 
qudqtie  convention  ;  les  autres  fent  ceux  dont  l'union  entre  les  membres 
confifte  dans  unfimple  accord,  qui  né  renferme  aucun  engaeement;  union^ 
fermée  par  le  même  défir ,  qui,  commun  k  plufieurs  perfennes,  les  enr 
gage  i  agir  de  concert ,  tds  que  fent  l'eipoir  du  gain,  l'ambition  ,  le 
débrde  la  vengeance,  éc  :   ^        j 

Im  corpa  légitimes  ont  des  droitt  déterminés  &  un  certain  pouvoir  fer 
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les  menibref  qui  \e%  compofjsnt  $  mais  ^  ce  pouvoir  &  cet  ^droits  doivent 
ibfolumeot  être  fixés  par  le  fouveraio ,  ou  dti  moios  évidemment  comioi 
&  approuvés  de  lui  ;  de  manière  que  les  fupérieurs  de  ces  corps  ne  puif* 
feot  riep  faire  ni  prétendre  au  préjudice  du  gouvernement  :  car  s'il  en  étoit 
autrement ,  ces  corps  qui  d'ailleurs  font  prelque  tous  fi  fon  onéreux  »  ibr* 
meroient  dans  t^tac  autant  d'Euts  dtftinâs  »  ce  qui  feroit  le  pIpis  grand 
mal  qu'un  gouvernement  pût  recevoir;  mal  qui  bientôt  s'étnndaot  &  Ai 
communiquant  de  proche  en  proche ,  divifdrott  les  citoyens ,  les  fouftrai* 
roit  è  l'autorité  fouveraine  ;  &  aux  douceurs  de  niarmooie  générale ,  fubC* 
titucroit  la  confufion  de  l'anarchie.  C'eft  malheûreufemeot  ce  qu'on  n'a  vii 
que  trop  firéquemment  arriver  ;  &  qui  ne  fait  que  c'a  été  toujours  du  fein 
de  ces  corps  »  en  apparence  fournit  au  fouverain  de  l'£tar ,  mais  plus  réel<» 
lement  afTujettis  aux  ordres  d'une  pniflànce  étrangère  ;  qui  ne  fait  que  c'eft 
du  fein  de  ces  corps  qu'eft  toujoi^s  parti  le  feu  de  la  (ëdicion»  du  trou* 
Ue,  du  défordre! 

:  A  l'égard  des  corps  illégitimes  j  tels  que  font  let  filonx  afibciés,  les  bao« 
des  de  voleurs,  les  gueux,  les  brigands,  les  corfaires,  &c«  ces  feciétés  dao« 
gereuîes  font  malheureufement  fort  nombreufes  ,  &  comprennent  toutes 
les  liaifons4 formées  par  les  citoyens,  fans  te  confentement  du  fouverain ^ 
éi  contraires  an  but  de  la  fociété  civile.  Os  aflboiations  ont  diverfes  dé« 
sominMons^  fnivant  la  nature  dé  PafEnre  ou  des  affaires  dont  elles  s'oc- 
cupent ;  tantôt  on  les  appelle  cab^its ,  tantôt  fzêipns  ,  tantôt  con/urs^ 
iions,  &c. 

Les  fi>nâions  particulières  des  citoyens  revêtus  de  quelque  emploi  pn<» 
Uic ,  les  He  plus  étroitement  au  fouverain  que  le  refte  des  fujets.  Suivant 
la  jnsuré  des  emplois  qu'ils  exercent,  ils  lont  appelles  qq  miâifires  ,  ou 
oSm€Ts  publics  j  ou  magifirats;  &  ils  différent  eflentiellement  des  nûniftres 
ou  officiers  paniculiers  du  fouverain ,  &  qui  ne  lui  font  attachés ,  &  ne  la 
fervent  que  comme  ils  ferviroient  tout  autre  particulier.  Quant  à  ceux  qu'il 
emploie  en  fa  qualité  de  prince ,  il  confie  aux  uns  une  partie  du  gouver* 
siement ,  en  laquelle  ils  repréfentent  la  perfonne  même  du  fouverain ,  fous 
le  nom  de  miniftres  publics.  Les  autres  font  chargés  de  f  expédition  6l  de 
rexécution  4les  a&ires  publiques.  Au  nombre  èt^  miniftres  pubUcs  font  les 
ens  du  royaume  pendant  la  minorité  des  rois  ,  ou  lorfqu^ils  font  cap« 
,  ou  lorfqu'ils  tombent  en  démence  ;  les  gouvememens  des  provinces^ 
des  villes  ,  des  diftri£b  ;  les  commandans  <f  armée ,  fois  de  terrt ,  foit  de 
mer  ;  les  i ntendans  des  finances  ;  les  préfidens  ét%  cours  de  juflice  ;  les  àm« 
bafideurs  ou  envoyés  auprès  des  puifTances  étrangères ,  ^c.  ;  les  miniftres 
chargés  de  l'expédition  &  de  l'exécution  des  afiires  publiques  ,  font  les 
iecrétaires  ;  les  receveurs  des  deniers  pi;d>Ucs  &  des  revenus  de  l'Etat ,  *^' 
fidd^fs ,  les  officiers  fubafteia^,  tous  cenx  ^ur  préteur  leurs  bras  à  Vi 
eution  de  la  juftice ,  &c. 


les 
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J.    III. 

« 

Pc  Porigine  &  des  fondemtns  de  la  fouveraineté. 

\^H  a  dit  dans  le  §.  premier  de  ce  livre  ^  comment  let  coovénrions  gé« 
aérales  qui  forment  L'Etat  produifeac  auffi  la  fouveraineté  /  (loi,  comme 
an  Pa  expliqué ,  réfulte  immédiatement  Ats  conventions  humaines.  Toute*- 


Ibif  \  le  pouvoir  fopréme  a  une  fpurce  encore  plus  élevée ,  un  principe  plut 
capable  de  la  £iire  refpeâer  ;  car  il  eft  tnconteftable  que  les  hommes  n'ayant 
longé  à  former  rétabliflèmtnt  des  fociétés  civiles  qu'en  conféquence  des 
confetts  de  la  droite  raifon  qui  leur  a  fait  ccHUioitre  combien  un  tel  éta- 
bliiTemest  feroit  eflentiel  au  maintien  de  la  tranquilKré  »  de  l'ordre  &  de 


Futilité  du  genre*humain  I  Dieu  feul ,  auteur  de  la  droite  raifon  ou  de  la 
loi  naturelle ,  a  pu  leur  infpirer  Tîdée  &  le  défir  d'un  tel  établiflement  ; 
d'o&  il  fuit  que  |  fondateur  des  fociétés  civiles ,  Dieu  eft  auffi  l'auteur  du 
pouvoir  (ouverain  »  fans  lequel  il  ne  pourroit  y  avoir  de  telles  fociétés.  Ceft 
donc  à  juâe  titre  que  les  rois ,  de  les  chefs  des  nations ,  revêtus  de  la  fou« 
veraineté ,  font  cenfés  établis  par  la  divinité  même ,  Bl  regardés  comme 
les  lieutenans  de  Dieu  fur  terre  »  non^feulement  parce  que  c'eft^en  confé- 
qoence  de  la  droite  raifoit  qu'il  a  fondée ,  que  les  hommes  les  ont  établis  ; 
mais  en  ce  fens  encore,  qo^en  vertu  du  pouvcrir  dont  ils  font  revêtus,  à 
l'exemple  de  Dieu  qui  maintient  l'ordre  4ans  l'univers  ^  ils  maintiennent 
dan«  les  Etats  fur  lelquels  ils  régnent ,  le  bon  ordre ,  la  paix  &  l%armo-* 
nie^  beaucoup  mieux  que  ne  pourroit  le  faire  la  loi  naturelle  feule ,  &  le 
refpeft  des  hommes  pour  fon  auteur,  attendu  que  cette  loi  naturelle  n'a 
pas  une  force  coaâtve  préfeote  &  fenfible  comme  les  rois  dont  l'autorité 
foutenue  par  des  forces  fufikantes ,  contient  par  la  crainte  des  peines ,  qui« 
eonque^oleroit  troubler  le  repos  de  l'Etat. 

Ces  réflexions  fuffifent ,  &  leur  juftefle  doit ,  ce  femble ,  nous  difpenfer 
d'examiner  fi  la  fouveraineté  vient  immédiatement  de  Dieu,  comme  Tout 
ibutenu  quelques  éjsrivains ,  qui  ont  fort  ridiculement  prétendu  que  fi  les 
£tau  fe  u>ot  formés  par  des  conventions ,  il  n'y  a  eu  que  Dieu  qui  ait  pu 
confërer  immédiatement  ce  pouvoir  fouveraio  \  en  forte  que  les  peuples  qui 
fe  choififlent  un  roi ,  ne  le  revêtent  pas  pour  cela  de  l^utorité  fuprême  ; 
mais  ne  «font  que  «hifigner  celui  auquel  le  ciel  doit  la  conférer.  S'il  y  a 
beaucoup  de  piété*  dans  cette  manière  de  raifonner ,  il  faut  convenir  aurti 
ou'elle  eft  étrangement  abfurde  :  car ,  outre  qu'il  y  a  un  pouvoir  tout  aufli 
fouveraio  dans  les  républiques  que  dans  les  monarchies ,  &  que  ce  pou* 
toir  vient  des  hommes  &  eft  immédiatemejQt  conféré  par  eux  :  qu'eft-ce 
.  d'ailleurs  que  cette  diftinéKon  entre  les  rois  choifis  par  le  peuple  /  &  ces  . 
mêmes  rois  que  l'on  fuppofè  revêtua  par  le  ciel  de  la  puifTance  fouverainef 
Sft^ce  que  des  l'inftant  qu'un  homme  eft  élu  fouverain ,  il  n'a  pas  toute  la 
force  &  toute  l'autorité  requife  pour  exercer  la  fouveraineté?  Sans  doute ^ 
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les  auteurs  &  les  défêofeurs  de  cette  opinion  regardent  la  mafefié  (buve* 
raine ,  comme  une  fubftance  où  un  mode  qui  exifte  indépendamment  de 
rëtabliflement  de  ceux  oui  en  font  enfuite  revêtus.  Mais  comment  peut*on 
concevoir  ce  mode  exiftaot  fans  fujet  )  Ces  queftions  font  ridicules ,  &  il 
y  a  d'autant  plus  d'inutilité  »  fi  ce  n'eft  de  felie,  à  chercher  la  caufe  du  pou* 
voir  fouveratn ,  confidéré  par  abftraâion ,  qu'il  ne  peut  exifter  que  dans 
telle  ou  telle  autre  perfonne  en  particulteiv 

Quelques  autres  auteurs  ont  foutenu  que  ce  fimt  les  guerres  qui  ont  pro* 
duit  le  gouvernement  civil.  Cette  propofition  n'eft  exaâe  qu'en  on  fens  ; 
car  il«eft  trés-vraifemblable  qu'originairement,  ce  fut  dans  la  vue  d'arrêter 
les  violences  que  l'injuflice  armée  commettoit,  Ôç  pour  fe  mettre  ai' 

a 


des  vexations  des  méchans^  qne  les  pères  de  £umlle,  qui  julqu'alors  avoient 
vécu  féparés  &  dans  l'état  d'indépendance,  fe  réunirent  pour  fermer  des 
feciétés  civiles  :.  il  eft  encore  très*vrâi  que^  poftérieurement  à  cette  pre- 
mière réunion^  bien  des  empires  fe  font  fermés  ,  &  fe  fent  accrus  par 
les  conquêtes.  Mais  il  eft  hux  que  ce  foient  préciîëment  les  guerres  qui  ^ 
ar  elîes'-mêmes ,  ayent  produit  le  pouvoir  fouverain.  Car  ces  guerres  étoienc 
lites ,  fans  doute ,  par  des  armées ,  &  celles-ci  ne  pouvoient  attaquer  qu'au* 
paravant  e)les  ne  fe  feflent  volontairement  foumifes  à  la  conduite  d\ia 
chef,  dont  l'autorité  a  dû  par  conféqoent  précéder  les  guerres.  Quant  à 
ceux  qui  furent  fubjugués  par  cette  armée ,  très-certainement  le  vainqueur 
n'eut  fur  eux  aucune  autorité  légitime ,  que  lorfque  par  quelque  conven* 
tton  p  ils  fe  furent  obligés  à  lui  obéir  ;  d'où  Ton  voit  qu'en  aucun  cas ,  la 
guerre  n'a  pu,  dans  l'origine,  produire  le  pouvoir  fouverain. 

On  demande  fi,  fuivant  une  opinion  fert  répandue,  l'autorité  des  perea 
de  famille  a  pu  originairement  être  érigée  en  fouveraineté  ?  On  a  dit  ail- 
leurs ,  que  le  pouvoir  paternel  ne^  regarde  que  l'éducation  des  en&ns ,  de 
que  le  pouvoir  àe%  maîtres  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  concerne  les  affiiires  do* 
sneftiques  ;  mais  il  faut  avouer  auffî  aue  cela  n'empêche  point  que  l'au- 
torité des  pères  de  Emilie ,  n'ait  pu  être  élevée  juiqu'à  la  fouveraineté  ^ 
lans  qu'il  ait  été  néceflaire  que  Diea  produisit  un  nouveau  pouvoir ,  aiofi 
que  quelques-uns  l'ont  avance*  Et  en  eflet ,  que  l'on  fuppofe  dans  ces  pre« 
iniers  temps ,  un  père  qui  ^  ayant  un  grand  nombre  d'enfàns  &  une  multi* 
tude  d'efclaves ,  émancipe  les  premiers  &  affiranchifle  les  autres  ,  à  condi- 
tion que  vivant ,  chacun  d'eux  en  particulier ,  &  en  Cunilles  féparées ,  iïa 
refteront  fournis  à  fen  gouvernement ,  en  tout  ce  qui  intéreilèra  leur  fu- 
reté commune;  n'eft-ce  pas  là  une  vraie  fouveraineté?  N'en  efi«ce  pas  le 
rang,  la  dignité?  Et,  fi  ce  père  de  famille  a  des  ferces  fuffifantes,  fit  telles 
qu'elles  font  néceffaires  au  but  des  fbciétés  civiles  ;  qin  doute  qu'il  ne  foie 
revêtu  du  pouvoir  fouverain  dans  toute  fa  plénitude  ?  Si  du  coofentemenc 
de  fes  enfiins  il  défîgne  fon  fuccefleur,  avant  que  de  mourir  ;  n'eft- il  oas 
évident  que  fes  difpofitions  devront  être  fuivies  ?  S'il  meurt  làns  avoir  dif- 
pofé  de  ion  autori»,  il  y  aura  no  interr^œ,  pendant  lequel  les  en&ot 

raflemblésp 


vu  F  FEND  ORFF.  i6j 

nfkaMi$ ,  feront  libres  dé  ,  régler  ^  d'un  commun  accord  »  la  Forme  du 
gouveraemeoc ,  &  touc  aufli  libres  de  revêtir  dû  pouvoir  fouverain  »  celui 
d'encre  jbux  qu'ils  ji^eronc  à  propos  de  chàiûr^  ou  même  un  étranger, 
s'ils  l'aiment  mieux.  .      > 

Par  la  mêmie  raifôn,  un  prince  revêtu  de  la  ma)eflé  fouveraine^  peut 
conférer  la  digoité  royale  à  une  perfonne  qui  étoit  4ans  (a  dépendance,  en 
fe  dépouillant  de.  tout  le  pouvoie^qu'il  avoit  fur  elle  :  aihfi ,  un  roi  peut 
décharger  fon  vaflkl  des  engagçmens  de  ce  dernier  ^  &  coofemir  oue  dé« 
formais  il  ppflede  à  titre  de  fourerûneté  les  terres  qu'il  avoit  ^'en  nef  i  ou 
bien  y  donner  à  fon  fujet  une  province  «  fans  s'y  réfinrver  aucun  droit  :  dora 
les  habhaop  de$  terces  féodales*  ou  de  cette  province ,  déchargés  de  robéif« 
fance  qu'ils  dévoient  au  feigneur  principal  ^  deviennent  les .  ui jets  du  noi)« 
veau  fouverain ,  en  verm  du  même  con&ncement  qui  les  avoit  founûs  au 
premier  polTefTeur  de  l'autorité  fouveraine*  Enfin  »  il  eft  également  de  prin* 
cipe,  qu'un  peuple  qui  fe  choifît  un  roi  »  ou  qu'un  roi  qui,  conformément 
à  U  coofiictHion de  l'Etat ,  réfî^oe  fon  royaume-  à  un:  autre,  lui  confère 
véritablement  par  cet  aâe,  l'autorité  fouveraine  auffi  entière  qu'il  la  polTé- 
doit  lui-même. 

A  qui  appartient  le  droit  de  donner  lé  titre  de  roi  ^  les  marques  de  la 
dignité  rovale ,  ou  celles  d'un  pouvoir  fouverain ,  indépendant  &  attaché 
à  une  feule  perfonne }  On  a  dit  que  ce  droit  appartenoit  au  peuple ,  foie 
lora  de  la  formation  d'un  Ecat,  toit  lorfque  l'ancienne  forme  du  gouver« 
nement  vient  ^  changer*  On  ajoutera  ici,  que  le  prince  élu  par  le  peuple^ 
jouit  fi  légitimement  du  pouvoir  fouverain ,  que  pour  agir  en  roi ,  &  en 
prendre  le  titre  &  les  marques ,  il  n'a  befoin  ni  du  contentement  des  rois 
étrangers ,  ni  de  celui  des  Etats  voifins  ;  quelque  peu  confidérable.  que  puiflo 
être  d'ailleurs  le  pays  fur  lequel  il  règne;  attendu  que  le  ïïfiot  royaume» 
ne  comporte  point  une  étendue  déterminée  de  terrain ,  ni  tel.  ou  tel  autre 
nombre  de  fiijets,  mais  feulement  une  forme  particulière  de  gouvernenient* 
Au  refie,  il  faut  toujours  obferver  que  fi  un  prince,  qui  veut  devenir  roi» 
dépend  d'un  fupérieur,  il  ne  le  peut,  que  lorfque  ce  fupérieur  l'a  déchargé» 
lui  &  tous  ceux  des  terres  féodales,  des  etigagemens  auxquels  ils  étoient 
tenus  envers  luL  Far  la  même  raifon ,  le  poflefTeur  d'un  fief  fervant  ,  no 
peut  s'ériger  en  roi»  làns  le  cônfentement  de  fon  feigneur;  encore  même» 
avec  cette  approbation ,  s'il  refle  toujours  vaflal ,  fa  dépendance  ternir» 
en  lui  la  dignité  royale. 

On  fait  que  jadis  le  féaat  de  Rome  donnoit  aux  princes  qu'il  vouloit 
honorer  »  le  titre  de  roi  &  d'ami  du  peuple  Romain  :  le  fénat  ^ouvoic 
donner,  fans  doute,  ce  titre  aux  princes  auxquels  il  avoit  conféré  la  dignité 
royale ,  comme  à  ceux  fur  les  royaumes  deiquels  il  avoit  acquis  quelque 
droit  de  fupériorité  :  mais  c'étoit  une  grande  injuftice  de  prétendre^  que; 
les  princes  qui  n'étoieri  redevables  en  aucune  manière  au  fénat  de  Rome» 
ni  dont  les  royaumes  ne  dépeodoient  en  quoi  que  ce  fut,  du  fénat ,  4^^<^t 
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fe  feotir  honorés  de  ces  chres^  les  foUiciter  &  les  recevoir  avec  recôntibif- 
£ftnce.  Les  papes  ont  été  bien  plut  iofufies  &  quelquefois  bien .  ridicules  ^ 
eux  qui  y  n'ayant  ni  par  le  droit  divin ,  ni  par  le  droit  humain ,  aucune 
forte  de  puiflTance  fur  le  temporel  des  Etats ,  fe  font  arrogés  le  pouvoir 
de  dirpoièr  en  maîtres  des  Euts  libres  &  indëpendans  de  l'Europe  \  6l 
qui ,  de  prétention  en  prétention^  ont  été  jufqu'à  fe  croire  «  ou  du  moins 
à  vouloir  perfuader  qu'ils  avoient  rédlemekit  le  drok  de  dUpofer  au  gré  dk 
leur  caprice^  de  donner,  céder  ou  vendre,  comme  ils  le  fugeoient  à  pro« 
pos ,  les  ro'yaumes  &  les  empires  non-feulement  de  PEurope  ,  mais  des 
ouatre  parties  de  la  terre.  Il  a  été  un  temps  tm  oueloues  0euo1es   abrutis 


qu'on  eft  bien-  revenu  de  ce  délire. 

5.   IV. 

Despam€s  de  la  Jhuveraineté  4n  général  j  &  de  leùrUaifon  naiurtBà. 

\^  UOIQUB  (impie  &  indivifible  ,  ht  fouvèraineté  eft  compofée  néanmoins 
de  pkilfeurs  parties ,  qui ,  pour  être  de  dîfFérente  lurure ,  &  pouvant  fub- 
fifter  chacune  féparément,  doivent  cependant  être  réunies  en  h  même  per- 
fenne,  ou  du  moii»  émaner  d'elle  immédiatethent ,  pour  qu'elfe  puifTe  être 
cenfée  vérrtablement  revêtue  du  pouvoir  fouverain.  Ces  dîfiHrentes  parties 
ibht  la  puiftance  légiilative ,  ou  celle  d'établir  des  règles  générales  &  per^ 
pétuelles ,  qu'on  nonime  foix  ^  &  par  lefquelles  chacun  eft  inftruit  de  ce 
qu^l  doit  faire  ou  ne  pas  hire  dans  toutes  les  circonftances  de  la  vie  ;  U 
|)uiftance  coercitive  du  celle  d'infliger  des  peines,  ou  de  punir  ceux  qui 
dé(bbéiflenr;  en  un  mot  le  pouvoir  du  glaive,  le  plus  étendu,  fans  doute^ 
ft  le  plus  fort  qu'un  homme  puiflfe  avoir  fur  d'autres  hommes  ;  le  pouv(Mr 
judiciaire,  qui  confiffeà  connoitre  des  diftërens  furvenus  entre  les  citoyens, 
a  les  décider ,  à  examiner  les' accufations  portées  contre  quelqu'un,  &  i 

Eunir  conformément  aux  loix  ceux  qui  font  convaincus  de  les  avoir  violées, 
e  droit  de  déclarer  la  guerre ,  ou  de  faire  la  paix,  d'aftembler  &  d^armer 
les  citoyens,  ou  de  lever,  en  leur  place,  d'autres  troupes;  de  conclure 
des  traités ,  &  de  faire  des  alliances  font  auffî  des  parties  de  la  fooverai- 
neté,  de  même  que  le  pouvoir  d'établir  des  miniftres  pour  l'adminiftration 
des  affaires  de  l'Etat ,  &  des  magiftrats  fubalternes  pour  examiner  &  juger 
les  démêlés  des  citoyens ,  des  généraux  pour  commander  les  armées ,  des 
employés  jpour  la  perception  des  revenus  de  l'Etat ,  d'autres  pour  l'admi- 
niftration des  finances,  &c.  Le  droit  d'établir  des  fubfides  &  de  mettre  dç% 
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.dointnâfite,  poarrcttc  caufër  des  troubles  &  fufcicer  des  déifordret,  par  la 
divéï&té  des  opinions ,  &  ràpreté ,  ou  fi  Ton  veut ,  le  fimatifaie  in(épara*« 
l^le  des  4lifpute8  de  controverfe.  D^àilleurs,  quoique  toutes  les  forces  hu« 
maines  ne  puiilenc  détniire  la  liberté  interne  &  naturelle  de  la  volonté  ,  8t 
qu&  raoïorîté  des  rois  ne  puifle  jamab  s'étendre  jufques  fur  la  confciénce^ 
cependant  c^eft  à  eux  feuis  qu'il  appartient  ^  &  du  devoir  méoie  de  qui 
il  eft  d'empôcher  que  la  diverûté  des  doârines  ne  caufe  aucun  préjudice 

Telles  font  en  généial  les  paiaies  de  la  fouveraineté;  elles  font  fi  inti^ 
mementliées^  entre  elles  ^  que  les  fuppofer  féparément  entre  les  mains  de 
différentes  perfonqes,  c'eft  en  raême-temps  iuppofer  un  Etat  jrréguNer  & 
un  pouvoir  fouverain  fort  borné,  &  même  fans  nulle  puiifance  à  quelquef 
égards.  En  effet ,  que  l'on  fuppofe  pour  un  infiant  que ,  dans  le  même 
gouvernement,  le  pouvoir  légiilatif  appartienne  à  une  perfonne,  &  le  pou« 
voir  coaâif  ik  une  autre;  il  s'enfotvra  indifpenfablêment  que  le  premier  de 
ces  deux  pouvoirs ,  fera  tout-àr&it  inutile ,  puifqu'il  ne  pourra  être  effi- 
cace ;  ^ar  qu'eft*ce  que  la  puiflance  de  ^e  dès  loix>  deflituée  de  celle 
de  les  feire  ejiécuter?  &  fi  ce  dernier  pouvoir  a  ieul  &  exclufivement  le 
droit  de  connoUre  &  de  juger  de  la  manière  dont  il  doit  employer  fes 
forces»  que  deviendra  le  pouvoir  légiilatif}  Ne  faut-il  pas  qu'îLs'évaoouiffe 
&  fe  perde  dans  la  puiff^nce  coaâive  ?  Il  n'efl  pas  plus  poffible  de  féparer 
de  la  fouveratneté  le  pouvoir  de  fiûre  la  paix  &  la  guerre ,  ni  celui  d^fta- 
blir  des^  impôts*  Car  u  le  fouverain  ne  poflëdoit  pas  ces  diverfes  parties  , 
conlmeot  |M)urroit^il  contraindre  les  citoyens  à  prendre  les  armes ,  même 
pour  défendre  l'Etat  ?  comment  pourroit-il  les  contraindre  à  contribuer  aux 
dépenfes  néceffidres,  foit  en  temps  de  paix,  fott  en  temps  de  guerre?  Et 
s^il  n^avoit  pas  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  &  la  paix,  de  quelle  utilité 
lut  fèroit  celui  de  faire  des  traités  &  des  alliances }  De  inéme ,  s'il  n'avoit 
pas  te  pouvoir  d'établir  des  magifbats  fiibalrernes ,  pour  rendre  la  juftîce 
aux  citoyens  en  fon.nom  ;  ces  magifirats  ferqient  donc  fouverains  en  ceae 
partie ,  ou  bien  ils  dépendraient  d'un  autre  pouvoir  fouverain  qui  les  auroic 
établis,  &  en  ce  cas,  il  y  auroit  dans  un  même  Etat  deux  puifTaaces  fii« 
prémesî  Quant  au  droit  d'examiner  les  dpârines  qui  font  enfeignées  puf 
bli^uementvfi  le  fouverain  n'en  joui/Toit  pas  feul  :  alors  ce  ferait  un  autre  ^ 
&  il  en  arriverait  inévitablement  des  défordres  qui  ne  pournHient  manquer 
de  caufer  la  raine  de  TEtat  même.  Car  enfin,  fi  en  même-temps  que  le 
prince  ordonnerait  une  chofe  fur  peine  de  mort  naturelle ,  Texaminateur 
des  doârines,  ne  manquoit  pas,  futvant  l'ufage ,  d'ordonner  précifémênt  I^ 
contraire,  fur  peine  de  damnation  éternelle;  qui  efl*ce  qui  décideroit  fur 
deux  ordres  auffî  direâement  oppofés?  Le  fimatifme,  fans  contredit ,  comme 
Pexpérience  ne  l'a  que  trop  prouvé }  Et  delà  il^  s'enfuivroit  inévitablement 
la  Aibverfion  de  l'Etat. 

On  convient  à  la  vérité,  qu'il efi  poffible  de  coocévcMr  pes  diverfet  paf« 
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Ùes  ieU  fouveraîneté  i^aréfes^  &  coafiées  ,  dans  on  Etat  ifrégiditr ^à 
diverfes  perfonnes  ou  i  divera  corps  ^  en  verm  det  conveotioni  fauea  lora 
de  la  formation  du  gouveroemeoc  (  tel  que  fut  jadis  celui  de  Lacédémontv 
pu  les  rois  étoient  fubordonnés  aux  éphores,  ou  au  Japon ,  oîk  autrefois 
Tempereur  n*avoic  qu'autant  de  puiflànce  que  le  graod-prétre  «  qui  ne  fe 
croyoit  jamais  aflez  puiflant,  voulait Jmco  lui  en  communiquer.  ;  mais  on 
conçoit  fort  aifément .  auffi  que  daos  de  fiais  Etats /la  concordie  aa  peut  fe 
maintenir  qu'autant  que  tous  Tes'  co-poflefleurs  du  pouvoir  fouveram  j^e- 
ronc  i  propos  de  co^icotirir  au  biàn  public  (tnats  ijtt'auifîtèt  qu^il  s'dievera 
quelque  diflentioo  e^tr'euXy  ce  qui  ne  peut  tarder^  TEtat  fe  fem|ilirn' de 
Uââons ,  &  fera  déchiré  par  la  gfiierre  civile. 

■  .5.   V. 

t  * 

Dis  divtffis  formes  ^de  gomempiunL 

K  général,  c'eft  par  les  lois  conftimtives  des  ^ouvernemens ^que  Ton 
connoit  fa  forme:  quelque  bien  déternûoée  cependant  qu^elIe  foîr >  M  arrive 
quelquefois  que  dans  Padminifiration  aâuelle  de  tel  ou  de  tel  autre  Etat, 
me  s'éloigne  de  la  manière  propre  &  naturelle  qei  convient  à  la  conftitn* 
fioni  c'eft  ainû  que  dans  les  démocraties  le  peuple  charge  ouclques  per<« 
(o^ûm  de  l'examen  &  de  la  décifion  de  certaines  af&ires  publiques  orès* 
emportantes i  de  manière  t|uev  relativement  à  cette  partie,  l'Etat . paroU 
régi  par  les  loix  ariftocratiqUes  ;  mais  ce  changement ,  comme  tous  ceux 
de  ceite  efpece^  ne  changent  rien  au  fond^  &  i^mpèchent  prân  que  la 
forine  du  gouvernement  ne  foit  toujours  la  même  ;  attendu  que  ces  per- 
fonnes chargées  par  le  peuple  d'une  partie  de  l'adminiftration,  ou  de  quel- 
Î[ues  affaires  »  n'ont'  point  do  tout  nn  pouvoir  propre  de  gouverner  ;  msia 
eidement  un  pouvoir  étranger  &  précaire ,  dont  elles  font  dépouillées  aui& 
tôt  que  la  même  aflemblée  qui  leur  en  a  confié  l'exercice»  juge  à  propos 
de  le  reprendre. 

Il  eft  bon  d'obferver  encore ,  que  la  plupart  des  ànteirs  qui  fo  font  occu* 
pés  de  cette  importame  matière/  n'ont  vu  &  diftingué  fur  la  terre  que  trois 
différentes  formes  de  gouvernement ,  qu'ils  ont  appelle  formes  umples  » 
corps  politiques,  ou  Etats  réguliers,  &  que  toutes  les  fociétés  civiles  qu'ils 
ont  trouvé  s'écarter  de  cette  (implicite  de  forme ,  ils  les  ont  défîgnées  par 
le  nom  de  corps  politiques,  ou  Etats  mixtes.  Ces  écrivains  ne  feroient 
point  tombés  dans  cette  erreur ,  qui  les  a  entraînés  dans  beaucoup  d'au- 
•très ,  s'ils  euflènt  obfervé  qu'en  politique ,  de  même  qu'en  morale  &  en 
fphyiîque,  il  eft  Acs  chofes  qui  font  de  leur  nature,  irrégulieres ,  &  quCt 
comme  tous  les  honunes  qui  fe  font  cooftruit  des  maifons ,  n'ont  pas  (uivi 
les  règles  de  l'architeâure ,  de  même  tous  les  fondateurs  des  £tat5>,  n'ont 
pii|  fitlvi  la  fimpUciié  de  l'uile  des  unis  Armes  des  gouvernemeos  réguliers^ 
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que  quelques-uns  d^entr'eux  pâroiflent  même  avoir  ignorées  :  auffi  eft-il 
quelques  Etacs  qui  s'écartent  également  de  ces  formes  «  &  auxquels  on  ne' 
peut  que  donner  le  nom  de  gouvememens  irrégufierr.  Enfin ,  il  eft  auffi 
des  oorpr  politiques  qui  font  compofés  de  ptufîeurs  Etats  parfaits ,  &  que  par 
une  très-groflîere  méprife  quelques  écrivains  ont  pris  pourunfeul  Etat.Ces^ 
fortes  4e  gouvernemens  doivent  encore  erre  diflingués  des  autres;  des  régii* 
Tiers  ^  parce  qu'ils  font  moins  fimples ,  &  des  irréguliers^  parce  qu'il  n'efl 
pas  vrai  que  leur  forme  renfèrine  aucune  irrégularité. 

Un  Ebr  dont  tous  les  citoyens  en  général ,  &,  chacun  en  particulier^ 
Ibnt  gouvernés  par  une  feule  volonté ,  c'eil-à-dire ,  dans  lequel  le  pouvoir 
fbuverain ,  fans  être  divifé  tii  imparfait,  s'exerce  par  une  feule  volonté, 
dans  toutes  les  parties  &  dans  toutes  les  afiaires  de  PEtat  :  voilà  quel  eft 
le  modèle  des  gouvernemens  r^uliei;s.  Il  y  en  a  de  trois  fortes»  fuivanc 
les  trois  diffërentes  formes  dont  ils  font  fufceptibles.  Ceux  où  la  fouverai- 
neté  réfide  dans  t'aflemUée  générale  de  tous  les  citoyens ,  en  force  que 
chacun  y  a  droit  de  fuffrage ,  font  les  gouvernemens  démocratiques  ;  fi  le 
pouvoir  fouverain  efl  entre  les  mains  d'une  chambre  ou  d'uncohfeil»  com« 
pofé  feulement  de  quelques  citoyens  choilis  \  alors  c^eR  une  ariflocratie  : 
enfin  fi  la  fbuveraineté  réfide  uniquement  9  pleine,  entière,  &exclu(ivémefit, 
fur  ta  tète  d'une  feule  perfonne  ;  c'efl  une  monarchie.  Le  fouvef âin  a  d<^c , 
fuivant  la  forme  du  gouvernement ,  dif^entes  dénominations  ;  dans  le  pre* 
mier  des  Ecats  dont  on  vient  de  parler ,  c'eft  le  peuple;  dans  le  fecûnd , 
ce  foM  lés  principaux  de  PEtai;  dans  le  dernier  c^efl  le.  monarque  ^  ou 
le  roi: 

Il  ne  faut  jamais  juger  de  la  bonté  des  diofes  par  leur  anciénneré  ;  i( 
y  a  fort  Ipng-temp  que  l'on  s'efl  convaincu  par  de  trtfléi  expériences; 
des  inconvéniens  loiëparablement  attachés  à  la  démocratie  ;  cependant ,  il 
n'en  eft  ms  moins  vrai,  que  c'eft4à  le  plus  ancien  dés  gouvernemens;  -& 
3  fuffit  de  cpnfulter  la  raiioo ,  pour  en  èirt  perfuadé  :  qui  ne  fent  en  eftet,' 
que  Ibrfqtre,  dans  les  premiers  temps,  les  hommes  renoncèrent  i^  Tétat 
de  la  liberté  natnrelle ,  ils  ne  fe  réunirent  qiie  dans  l'intention- de  gbuver-^ 
fier  en  commun  les  affaires  de  la  fociété?  Quelle  apparence  que  des  peres^ 
de  famille,  fatigués,  à  la  vérité,  des  incommodités  -de  là  vie^  foîitatre, 
mais  accoutumés  cependant  ï  dominer  en  fouverains  fur  leurs  femmes  & 
leurs  en&ns ,  &  ne  reconncriffant  fijr  la  terre  aucun  fupérieur ,  oubliaflènt 
tout-à*coup  les  doucQurs  &  les  agrémens  de  Pindépendance ,  pour  fe  fou* 
mettre  désormais  à  la  volonté  d'une  feule  perfonne?  Ceft  connoltre  bien 
mat  les  hommes,  que  d'avancer  &  foutenir  une  telle  opinion. 

Les  premiers  États  qu'on  ait  vus -fur  la  terre  i  ont  donc  été  incontefta^ 
blement  des  Etats  populaires  ;  &  ce  n'a  été  vraifemblablement  que  fbrt 
long-temps  après,  que  le  gouvernement  monarchique  s'eft  introduit» quand 
quelques-uns  frappés  des  inconvéniens  do  gouvernement  populaire  ^  da 
tumulte  des  aflèmbiées|  de  l'empire  des  plus  eothoufiaftes ,  ded  plus  adroit» 
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&  des  plus  ëloquens  fur  la  multitude^  de  l'ioflueDce  de  rintrigue  fur  Je% 
délibérations  publiques^  &c.  aimèrent  mieux  fe  foumetçre  à Taucorité  d'une^ 
feule  perfonne;  ou  bien  la  monarchie  s'ihrrodui/ic  plus  tard  par  les  arme& 
des  conquéransi  &  la  foumiffion  4*abord  forcée,  enfuice  voloutaire,  deii 
peuples  vaincus» 

^  Les  démocraties  font  communément  diflinguées  par  trots  chofes  qui  les 
çaraâérifehr.  i^«  Le  lieu  &  le  temps  des  afTemblées  générales  «  poury  déli* 
iérer  en  commun  fur  les  affaires  publiques.  En  effet ,  fi  le  temps  &  le  liea. 
de  ces  aflemblées  n'étoieqt  pas  fixement  réglés ,  les  citoyens ,  divifés  par 
troupes  y  feroient  libres  de  s'aflembler  en  tout  temps*  &  en  tous  lieux  j^^^ 
alors  ce  feroient  des.. faâions^.  plutôt  que  des  délibérations;  ou  bien  ils  ne 
e'aflembleroient  point  du  tout ,  &  ils  ne  fbrmeroiem  qu^une  multitude . 
éparfe  dans  l'Etat ,  à  laquelle  il  ne  feroit  pas  poflible  d'attribuer  des  droitii 
&  un  pouvoir  comme  à  une  perfbnnè  morale;  il  n'y  auroit  aucune  harmo^ 
nie  dans  la  volonté  générale^  &  par  cela  même  aucune  fouyeraineté.  2^.  Les. 
iufirages  unanimes  du  plus  grand  nombre  doivent  erre  réputés  la  volonté 
de  tous;  car,  faiisceUi  quelTeroit  le  moyen  de  terininer  les^ délibérations» 
3^.  Enfin  le  dertîier  caraâere^  diftinâif  des  démocraties  oien  ordonnées  eft 
l'ëtablifiement  d'un  tribunal ,  compofé  de  magiftrats  chargés  par  le  fouvev 
rain,  c'eft-à«dire,  le  peuple,  d'expédier  en  fon  nom,  les  affaires  ordinaires; 
d'examiner  attentivement  les  plus  confidérables  ;  afin  que  s'il  furvienc  quel- 
que chofe  qu'ils  jugem  de  graiide  conféquence  ;  ils  le  hâtent  de  convo* 
quer  raflemblée  du  peuple,  pour  qu'il  y  foit  délibéré;  chargés  enfin  de 
l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  peuple.  L'éreâion  d'un  fem* 
blable  confeil,  ou  fénat,  ou  tribunal ,  eft  d'autant  plus  eflentielle  dans  les 
Etats  populaires,  que  les  affaires  ordinaires •  &  peu  confidérables ^étanc 
toujours  les  plus  multipliées,  il  faudroit,  ce  qui  ne  peut  être,  que  le  peu- 
ple demeurât  conftamment  aflèmblé ,  ou  du  moins ,  qu'il  s'affemblâc  fi  fré« 
qiiemment ,  qu'il  eût  le  temps  de  pourvoir  â  tout  par  lui-même.  Or ,  il 
ue  fj^roit  pas  poflible  ^que  les  citoyens  fongeafient  feulement  à  fe  livrer  à 
aucune  autre  forte  d'occupatio'li ,.  d'où  il  s'enfuivroit  que  dans  un  tel  Etac^ 
9n  n'ezercerpit  aucune  proiè(Uon  «  aucun  art ,  même  les  plus  indifpçnfableta 
à  la  vie  commune  :  il  eft  inutile  de  faire  voir  combien  eft  impoffiblci 
l^exiftence  d'un  tel  gouvernemrat. 

Loriqu'une  midtitude  d'hommes ,  unis  par  une  convention ,  ea  vertu  da 
laquelle  a  été  tracée  la  première  ébauche  d'une  fociété  civile  «  prend  une 
délibération  I  par  laqpdle  elle  confie  le  gouvernement  à  un  confeîl  fouve- 
rain,  compplé  d'un  nombre  déterminé  de  fénateurs,  qu'on  choifit»  ou  en 
les  défignant  par  leurs  noms^  ou  parieur  extraâion,  ou  par  quelqu'autre 
9Uirque  difiinâive  qui  les  uit  clairement  connoitre  ;  fi  ces  fiSnateurs  accent 
l^at  cette  charge ,  ils  font  dès*lors  revêtus  du  pouvoir  fouverain  fur  le  refie 
de^  citoyens ,  qui  demeurent  fournis  à  leur  autorité  :  voill^  en  quoi  confifie 
le.gouy^iiement  arj^ftoçratiqueg  daiis  lequel  il  eft  nécefiàiiie»^  ainfi  que  dMV 
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li  démocratie  ,f  que  les  temps  des  aflemblées  du  féaat  eti  qui  rëfide  la  fou- 
veraineté,  oe  foient  point  à  de  long^  intervalles,  ou  que  du  moÎDs,  pen^ 
daoc  ces  intervalles,  Pexercice  du  pouvoir  fouvëraio  loit  remis  entre  les 
mains  d^un ,  ou  de  plufieurs  membres  du  fénac  arifiocratique ,  quant  à  ce 
qui  concerne  les  afFaires  ordinaires ,  le  maintien  de  la  police ,  le  jugement 
des  procès  ^  &c. 

Quand  le  peuple  confère  le  pouvoir  fouverain  à  une  feule  perfonne^  par 
une  convention  entre  le  roi  &  les  fujçts ,  ainfi  qu'on  Ta  dit  plus  haut ,  (  $•  2.) 
la  monarchie  s'établit.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  monarchie  &  les  deux 
autres  gouvernemens ,  dont  on  vient  de  parler  ,  que  dans  ceux-là ,  pour 
l'exercice  aâuel  de  la  fouveraineté  tl^  faut  des  temps  &  des  lieux  d'afiem- 
blée  régHs  ;  aU  lieu  que  dans  la  monarchie^  &  principalement  lorfqu'eile 
eft  abfolue,  le  fouverain  délibère  &  ordonne  en  tout  temps,  en  tout  lieu; 
de  manière  que  l'Etat  eft  par-tout  ou  le  monarque  fe  trouve ,  &  cet  avan-^ 
taee  rend  cette  dernière  forme  de  gouvernement  incomparablement  préfë- 
ranle  aux  deux  autres.  Toutefois ,  il  faut  vavouer  qu'il  nWifte  point  d'fitac 
qui  n^iit  ks  dé&uts,  fe<  inçonvéniens ,  &  qui  .ne  foit  fuiet  à  bien  des 
vices ,  plus  ou  niioins  pernicieux ,  comme  il  n'y  a  point  d'individu  qui  ne 
foix  expofé  à  un  grand  nombre  d'incommodités  &  de  maladies;  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  qui ,  par  fa  forme,  a  le  moins  de  défauts,  doit 
être  regardé  comme  le  plus  parMir. 

On  diftingue  les  défauts  des  Etats ,  en  ceux  des  perfonpes ,  &  ceux  du 
gouvernement.  Ceux  de  la  perfbnne ,  dans  la  monarchie ,  font  lorfque  le 
roi  n'a  point  les  qualités  néceflaires  pour  bien  régner;  foit  qu'il  n'ait  point 
à  cœur  le  bien  public ,  foit  qu'il  livre  fes  fujets  a  l'ambition  ou  à  l'avidité 
de  ks  miniftres,  foit  que  cruel  &  fanguinatre,  il  traite  les  citoyens  en 
efclaves}  foit  qu'il  expofe  fans  néceffîré  l'Etat,  par  des  guerres  injuftes; 
ibit  qu'il  didipe  les  revenus  &  les  fubfides  qui  lui  font  accordés  pour  -Ifts 
befoins  publics,  en  débauches,  en  luxe,  en  folles  prodigalités;  foit  que 
rongé  d'avarice,  il  entaflfe  dans  fes  cof&es  des  tréfors  fuperflus,  &  qu'il 
accable  fes  fujets  par  des  extorfions  arbitraires  &  tyranniques ,  foit  qu*ia* 
jufte^  partial,  emporté,  furieux,  il  fe  rende  odieux^  &  gouverne  en  très- 
mauvais  prince. 

La  brigue,  la  corruption,  ou  toute  autre  voie  oblique,  pour  faire  entrer 
dans  le  confeil ,  des  citoyens  perfides  ou  fcélérats  ^  la  préférence  donnée  à 
des  fujets  incapables  fur  le  mérite  &  le  patriotifme,  la  défunion  des  grands 
qui  gouvernent  &  qui  (ont  divifés  en  faâions;  le  peuple  foulé,  &  lesfînaii- 
ces  de  TEtat  en  proie  à  ceux  qui  en  ont  l'adminiilration  ;  font  les  défauts 
des  perfbnnes,  dans  les  aridocracies. 

N  L'ignorance  &  l'efFromerie  dominant  dans  les  affemblées ,  l'intrigue  au« 
dacieufe  y  brouillant  tout,  l'envie  perfécutant  &  opprimant  des  citoyens 
diftiogués  par  leur  mérite  &  leurs  fer  vices;  l'inconftance  &  le  caprice  fai« 
fàot  Si  tour-à*tour  aboliflànt  des  loix  ;  enfin  l'adminiilration  des  aâkirei  ' 
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publiques  confiée  à  des  gent  vicieux,  ou  de  nulle  capacité;,  ce  fooMà  lei 
défauts  des  perfonnes  daos  les  démocraties. 

A  regard  des  défauts  du  gouvernement ,  ils  confiflent  en  généra!  «  en  ce 
que  les  loix  ou  les  coutumes  établies ,  ne  font  pas  conformes  ou  au  ^  na« 
turel  du  peuple ^  ou  aux  qualités  &  à  la  (ituation  du  pays;  ou  bien, 
en  ce  que  ces  loix  &  cea  coutumes  fournifTent  les  occafions  de  troubler 
l'Etat,  par  des  émotions  inteflines,  bu  de  lui  attirer  la  jufle  inimitié  des 
nations  voiGnes;  ils  coniiflent  encore ^  eh  ce  que  les  loix  fondamentales, 
fonc  telles  ,  qu^elles  ralentilTent  ou  rendent  trop  difficile  Texpédicion  îles  af^ 


pofer  de  la  vie  des  rois. 

Ces  défauts  Y  quels  qu'ils  foient,  ne  produifent  cependant  point  une  nou» 
velle  forme  de  gouvernement,  de  même  que  pour  être  gâté,  un  fruit  nç 
change  point  pour  cela  d'efpece.  C'efl  néanmoins  ce  qu  ont  penfé  quelque^ 
écrivains,  qui,  ne  jugeant  les  gouvernemens  que  d'après  les  défauts  qu'ils  y 
a  voient  remarqués,  les  ont  fort  inutilement  défignés  par  des  noms  particuliers, 
fans  fonger  que  la  forme  reftant  toujours  la  même ,  il  n'y  avoit  aucune  raifoo 
de  les  défigner  par  de  nouvelles  dénominations.  Âinfi ,  les  uns  n'aimant 
point  l'égalité  qui  règne  dans  les  Etats  .populaires,  &  bleffés  de  ce  que, 
dans  ces  Etats,  chacun  a  également  droit  de  fuf&age,  te  pauvre  comme  le 
riche ,  le  général  d'armée  comme  le  cordonnier ,  &  que  la  populace  y 
forme  la  clafle  la  plus  nombreufe ,  ainfi  que  par-tout  ailleurs ,  ont  inventé 
le  mot  i^ochloeratie^  c'eft-à-dire,  de  gouvernement  oh  la  canaille  efl  mai; 
trèfle.  Quelques  autres,  foumis  à  l'ariôocratie,  mais  fâchés  de  n'avoir  pas 
entrée  au  confeil  fouverain ,  ont  appelle  dans  leur  refTenriment  cette  forme 
de  gouvernement  une  oligarchie^  c*efl-à-ëire ,  un  convenricule  de  quelques 
perfonnes  qui  exercent  impérieufement  une,  autorité  fouveraine  fur  des  gens 
qui  valent  autant  qu'elles  :  dans  les  Etats  populaires,  &  même  dans  lea 
ariftocraties ,  on  regarde  comme  àt%  peuples  efclaves  tous  ceux  qui  font 
foumis  à  l'autorité  d'un  feul ,  quelque  douce  qu'elle  puifle  être  :  auffi  don- 
noit-on  autrefois  le  nom  de  tyrans  à  tous  les  princes  fouverains,  &  celid 
de  tyrannie  atout  gouvernement  monarchique,  qu'il  fût  légitime  ou  non, 
que  te  roi  gouvernât  bien  ou  mal. 

Il  eft  vrai  que  la  plupart  de  ces  dénominations ,  quoiqu'originairement 
fort  mal  appliquées,  ont  prévalu  pourtant,  &  qu'acnés  font  très-propres  à 
diftinguer,  non, des  formes  particulières,  mais  les  défauts  &  les  vices  qui 
fe  font  introduits  dans  les  formes  des  .gouvernemens  ;  puur  diflinguer  l'ad- 
miniflraiion  des  mauvais  princes  &  des  fénateurs  qui  abufent  de  leur  au- 
torité, d'avec  le  gouvernement  des  bons  rois,  &  des  magiftrats  intègres; 
•les  aflèmblées  tumultueufes  d^une  populace  légère  ou  violente,  d*avec  les 
aflemblées  d'un  peuple  fage,  tranquille  &  éclairé  fur  fes  vrais  intérêts. 

Le% 


P  U  F  F  E  N  D  0  R  F  p.  377 

'  Les  loiz  conftitutives  de  ces  trois  formes  de  gou veroement ,  peuvent  vu* 
lier ,  fans  apporter  aucun  changement  réel  au  fond  <!&  la  forme  :  ainfi ,  if 
peut  être  itatué  que  le  peuple  s'aflemblera  par  tribus»  par  comices,  ou 
par  clafies,  &c.  fans  que  cela  change  rien  à  la  démocratie  :  ainfi,  Poii 
peut  ftatuer  que  le  confeil,  ou  fénat^  en  qui  doit  réfider  le  pouvoir  (bu- 
verain ,  ne  fera  compofé  que  de  citoyens  de  telle  ou  de  telle  autre  claflè  ^ 
&  qui  auront  chacun  un  revenu  déterminé  \  «u  bien ,  que  ce  fénat  fera  re-« 
nouvelle  tous  les  ans,  ou  tous  le»» (ix  mois ,  Çfc.  &  ce  règlement  confiitu^ 
cif  ne  change  rien  à  Partftocratie  \  de  même  que  dans  le  gouvernement 
monarchique ,  l'ordre  de  la  fucceflîon  peut  être  réglé  par  les  loix  fondamen- 
tales; de  manière  que  ce  foient  les  filles,  \  Pexclufion  des  oncles,  ou 
ceux-ci  à  Pexclufion  des  filles^  qui  fuccedenr,  fans  que  cela  opère  aucuQ 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement  :  c'efl  donc  fort  mal  à  pro-* 
pos  que  bien  des  écrivains»  ne  fachint  à  quoi  attribuer  ces  différences  ac-« 
cidentelles,   ont  cru  qu'elles  fbrmoient  le  cara£lere  dfftioâif  de  quelques 

S^uveraemens  particuliers,  qtrtls  ont  défîgné  par  !e  nom  i? Etats  tnixtcs. 
ais  ils  fe  font  trompés,  &  ils  n'euffent  dû  y  voir  que  des  démocranes^ 
4es  ariflocraiies  ou  àt%  monarchies. 

:  Mais  s'il  n'y  a  pohit  d'Etats  mixtes,  il  y  en  a  d'irréguliers  :  ce  font 
ceux  où  l'on  ne  voit  ni  aucune  des  trois  formes  régulières,  ni  un  fimple 
défaut  I  ou  feulement  une  corruption  du  gouvernement ,  &  qui  d'ailleurs  ne 
peuvent  point  être  rapportés  à  la  clafTe  des  corps  politiques  compofés  dp 
plufieurs  Etats.  Là  toutes  lès  affaires  ne  font  pas ,  comme  dans  les  Etats 
réguliers ,  gouvernées  par  une  feule  volonté ,  &  tous  les  citoyens  en  gêné» 
ni  9  comme  chacun  en  particulier ,  ne  font  point  (bumis  à  une  fouveraio* 
neté  commune.-  Ils  different  aUffi  ét%  corps  politiques  compofés  de  olu« 
fieurs  Etats ,  en  ce  que  chacun  de  ces  Etats  unis ,  efi  on  Etat  difiioâ  81 
,  parHtit. 

Les  irrégularités  du  gouvernement  font  formées  dés  le  commencement  de 
TEcàt ,  ou  elles  s'y  font  introduites  par  fucceflîon  de  temps ,  &  d'une  mac 
niére  imperceptible.  En  ef&t^  il  peut  arriver  que  les  {fondateurs  d'un  Etat  9' 
ne  lui  donnent  pas  ane  forme  régulière,  ou  par  ignorance,  ou  par  la  né» 
ceffité  des  circonflances  ;  il  peut  arriver  auffi  que  \t$  principaux  d'un  Etat 
déjà  établi  faflent  quelque  chtt)gement  très-confidérable  dans  le  gouverne* 
ment«  Ainfi ,  ceux  qui  ont  été  les  inflromens-  de  l'élévation  du  prince  fur 
le  trône,  peuvent  en  recMeeiffànce,  fe  faire  accorder  de  fi  grandes  récom* 
Mnfes  &  de  tels  privSeges,  qu'ils  ceffent  d'être  au  nombre  des  véritables 
injéts  :  d'autrefiois ,  la  négligence  du  fouverain  eft  telle ,  ou  l'Etat  eft  at« 
taqué  d^ùn  vice  fi  dangereux,  ou  fi  invétéré,  qui  ne  pouvant  être  guérf 
làns  être  détruit,  le  fèul  parti  qui  refle,  eft  de  changer  le  mal  en  bien,  & 
d'ériger,  par  ime  approbation  publique,  en  droit  iw  en  privilège,  ce  qui 
e'étoit  auparavant  qu'une  ufurparion ,  une  faftion ,  une  révolte. 
On  entend  par  Etats  compdës,  l'affemblage  de  ptufieurs  Beats  lOml 
tome  XXVU.  Bbb 
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étroitement  par  quelque  lien  particulier^  de  manière  qu'ils  femUent  ne 
Élire  qu'un  (eu!  corps,  quoique  chacun  conferve  la  ibuveraineté  pleine  & 
entière  9  indépendamment  des  autres. 
Ces  Etats  compofés  font  de  deux  forties  \  la  première ,  lorfque  plufieurs 

{^ouvernemens  difiinâs  &  féparés,  n'ont  qu'un  feul  &  même  toi  :  la  féconde^ 
orfque  deux  ou  plufieurs  États  confédérés  ne  forment  e^remble  qu'un  feul 
corps.  Diverfes  caufes  peuveor  produire  ceux  de  la  première  efpecé;  en« 
tr'autres  le  mariage,  &  le  droit  de  fucceifion,  lorfqu'une  princefle,  hén^ 
tiere  d'un  royaume  où  les  femmes  fuccedent  à  la  couronne,  ëpoufe  un  roi 
étranger ,  les  enfkns  qui  proviendront  de  ce  mariage ,  réuniront  les  deux 
royaumes  ;  ou  bien ,  lorsqu'un  peuple  fe  choifit  pour  monarque ,  un  prin- 
ce ,  maître  déjà  ou  héritier  d'un  autre  royaume  ;  la  même  chofé  arrive 
lorfque  deux  peuples  qui  d'ailleurs^  n'ont  rien  de  commun,  fe  choififlànt 
le  ixlême  roi ,  fans  cefler  pour  cela  de  former  deux  Etats  difiinâs ,  &  fans 
que  leurs  affaires  foient  gouvernées  en  commun,  par  une  affemblée  géné- 
rale :  enfin ,  il  fe  forme  un  Etat  compofé ,  Iqrfqu'un  loi  conquiert  un  autre 
Etat  en  fon  nom ,  à  fet  dépens  &  à  fes  rifqueà. 

Dans  toutes  ces  hypothefes ,  l'union  des  Etats  compofés  n'étant  fondée 
que  fur  la  perfonne  du  monarque  commun ,  ou  tout  au  plus  fur  la  famille 
royale ,  ce  corps  politique  ei!  détruit  auflitôt  que  cette  nmille  vient  à  s'é- 
teindre ;  en  forte  que  chaque  peuple  rentre  dans  le  droit  ou  de  fe  choifir 
110  nouveau  roi ,  ou  d'introduire  telle  autre  ferme  de  gouvernement  qu'il 
jugera  la  plus  convenable  ;  à  moins  que  les  loix  confliturives  de  l'un  des 
deux  Etats  n'ayent  prévu  ce  cas  &  réglé  l'ordre  de  fucceflion  au  pouvoir 
fouverain  :  à  moins  encore  aue  l'union  de  plufieurs  Etats  formée  à  Tocca* 
iion  de  quelque  mariage,  n'ait  été  depuis  confirmée  par  une  confédéra* 
cton  de  ces  divers  peuples,  ou  rendue  perpéraelle  par  une  ordonnance  du 
roi  commun,  approuvés^  de  tous  en  général,  &  de  chacun  en  particulier  ; 
alors  ce  fera  cette  ordonnance  qui  fervira  à  perpétuité ,  de  loi  fonda- 
mentale. 

.  Quant  à  la  féconde  forte  d'Etats  compofés  «  c'e(l*à-dire,  de  ceux  qui  le 
forment  par  la  confédération  de  plufieurs  Etats,  dans  la  vue  particulière  de 
chacun  de  ces  corps ,  de  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  fe  gouverner  par 
ùs  propres  loix ,  &  de  fe  procurer  des  forces  fuffifantes  pour  repouflèr  dcM 
ennemis  communs ,  cVft  le  traité ,  où  l'union  a  été  fucceffive ,  ce  font  les 
divers  traités  de  confédération  qui  règlent  leur  manière  de  fe  gouverner ,  ibic 
en  commun ,  foit  chacun  en  particulier ,  &  qui  déciden;t ,  par  avance ,  fiir 
tous  les  cas  qui  pourront  furvçnin  Mais  toujours,  dans  de  telles  confédérations^ 
on  ne  s'afluiettit  à  exercer,  en  commun  que  certaines ' parties  de  la  fouve* 
rainetéi  celles,  qui  concernent  le  bien  &  le  falut  de  tout  le  corps,  &  qui 
font  réglées  par  une  aflèmblée  générale;  par  exemple»  lorfqu'il  s'agit  d'une 
guerre ,  foit  défisnfive ,  foit,  oflfenfîve ,  ou  bien ,  lorlqu'îl  eft  quefiion  de  cotf- 
dure  le^té  de  paix  qui  doit  terminer  une  guerre  ^  ou  encore  ^  lorsqu'il 
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fument  un  différend  entre  deux  Etats  de  ce  corpg;  difiërend  qui  oUiga 
les  autres  £tats  défîntérefiës  à  interpofer  leur  médiation  &  à  empêcher  1  qu'on 
ne  recoure  \  la  voie  des  armes. 

.  C'eft  dans  des  allëmblées  réglées  pour  le  lieu  &  le  temps,  &  compa- 
rées d'un  certain  nombre  de  députés^  miniftres,  ou  repréfeotans  de  cha- 
que Etat 9  ou  bien,  par  des  aflemblées  plus  générales,  fuivaot  qu'il  a  été^ 
réglé,  par  te  traité  de  confédération ,  que  les  affaires  le  décidenr,  foit  it  la 
pluralité  des  voix,  foit  fuivant  la  part  plus  ou  moins  confidérable  que  Pun- 
des  corps  unis  a  à  l'affaire  qui  eft  agitée ,  ou  enfin  ^  comme  il  a  été  ftacué 
par  le  traité  d'union ,  que  l'on  décide  &  délibère  fur  les  af&ires  publiques. 
Lés  Etats  compofés  peuvent  être  dilTous  de  différentes  manières  :   lorf» 


de  quelqu'un  des  Etats  unis,  cette  conquête  ne  lui  donne  aucune  forte 
de  droit  fur  les  autres  ;  dans  la  confédération  defquels  il  ne  peut  s'intro^ 
dutre  à  la  place  de  l'Etat  qu^l  a  fubjugué,  à  moins  qu'il  ne  (bit  volon-^ 
tairemenc  agréé -par  le  refle  des  corps  confédérés.  Ennn,  un  Eut  com« 
pofé,  n'eft  plus  qU'un  Etat  fimple,  du  moment  que  tous  les  corps  <:onfë- 
dérés  fe  font  fournis  à  l'autorité  fouveraine  d'une  feule  perfonne ,  ou  d'une 
fèuIe  alfemblée  ;  il  devient  Etat  (impie  auffi ,  lorfque  l'un  da  ces  Etats  g 
par  la  fupériorité  qu'il  a  acquife  fur  les  autres,  les  réduit  en  forme  da 
province ,  ou  de  quelque  manière  qu'il  s'en  rende  maître ,  par  la  perfuar- 
fion ,  l'intrigue ,  la  cabale ,  ou  les  armes. 

A  l'égard  de  l'inutile  queflion  fi  fouveni  propofée ,  favoir ,  quelle  aft  la 
meilleure  ferme  de  gouvernement }  Elle  eft  entièrement  infoluble  ;  le  meil« 
leur  doit  être  pour  chacun,  celui  où  il  vit  :  du  refte,  ils  oot  cous  leurs 
défauts,  leurs  inconvéniens  ;  celui  qui  en  a  le  moins,  eft  fans  contredit 
celui  aufli  qui  mérite  la  préférence  :  mais  quel  eft-iit 

Non  nofirum  efi  tentas  componen  lites. 

5.    VI. 

Des  caraSeres  propres  &  des  modifications  de  la  fiuveraineti. 

JlJ  1  verses  qualités ,  différens  droits  plus  ou  moins  étendus  caraâérifent 
&  modifient  de  diverfes  manières,  la  fouveraineté.  En  général,  le  premier 
taraâere  du  pouvoir  qui  gouverne,  eft  d'être  fouverain;  exprelfion  par 
laquelle  on  entend  la  plus  grande  autorité  qu'un  homme  puifTe  avoir  fur 
les  femblables.  L'indépendance  totale  eft  le  fécond  caraâere  de  ce  pouvoir; 
c'eft-à-dire ,  que  celui  qui  en  eft  revêtu ,  n'eft  tenu  de  rendre  compte  à 
MtCboDe  icirbu ,  de  fa  conduite ,  ni  fujec  à  aucune  peine  de  la  pan  des 

fibba 
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hommes  :  &  eMç  indépeodadce  eft  d'autwt  plus  tttèûAtllt^  que  fe  IbcH 
verain  qui  feroic  comptable  de  fa  conduite  i  quelqu'un ,  reconookroic  on 
fupérieur,  &  cefleroit  par  cela  même  d'être  fouverain.  Mais  ce  droit  n'em* 
pêche  point  qu'un  fouverain  fage,  éclairé ,  vfaiment  fenfible  à  l'honneur^ 
n'aime  à  rendre  de  fa  conduite  volontairenient  raifon  à  root  le  monde, 
foit  afin  d'avoir  l'approbation  de  fes  fujets»  foit  afin  de  leur  £iire  connoltre 

2u'ii  agit  &  gouverne  avec  intégrité.  Le  troifieme  caraâdre  de  la  pui(<> 
ince  louveraine  eft  d'être  libre  de  toute  loi  humaine,  c'eft-à^^di^e,  àa 
deffiit  de  ces  fortea  de  loiz  :  ne  reftaint  aflli jettle  qu'aut  loix  divines  iia« 
curelles  &  révélées.  En  effet ,  les  loix  humaines  n'étant  oue  dt$  ordoooan» 
ces  du.  ibuverain  y  prefcrites  aux  fujets  pour  le  bien  de  l'JEtac,  &  ces  lois 
dépendant,  foit  dans  leur  origine,  foit  dans  leur  durée,  de  la  volonté  du 
légiflateur ,  il  ^  évident  «qu'ettes*  ne  Pôbligent  point  direâement. 
:^  Quelques  écrivains  dtftînguani  la  puiflknce  réelle  de  la  puiflance  perfon- 
selle ,  ont  dit  que  celle-ci  étoic  ellemielhmient  attachée  au  roi ,  niais  nue 
l'ai|Kre  réfidoit  dans  le  peuple ,  par  oppoCtion  au  roi ,  6c  qu'elles  ibbnf*  * 
soient  en  même  temps.  Ceue  diftiaâion  abfurde  en  elleHMme,  fera  6m 
idangereufe  tputes  les  fois  qu'on  tentera  de  l'appliquer  ans  monarchies  : 
die  ne  peut  convenir  qu'à  des  gouvememens  irréguUcra.  Car  d'ailleurs  ,• 
H  va  ime  çonoradiâion  manifëfie  à  fuppofer  deux  fupérieurs  à  la  fois,  & 

2 pi  ont  néceflairement  des  intérêts  direâement  i^pofés,  dans  lé  même 
tat.  La  fouverainCté  affir^clm  de  l'obéiffiince;  &  quelj>enple  revende 
la  puiflance  réelle ,  voudroit  obéir  au  pofleflèur  dé*  la  puiirance  perfisnoMé? 
Quelle  force,  quel  titre  aura  alors  le  fouverain  de  fiiire  exécuter  fes  loût 
f^  Le  peuple^  ibuverain  auffi  &  fon  égal  Ml  eft  plus  fase  &  plus  vrai 
de  dire,  ,que  dèfr»là  que  te  peuvlt  a  confenti,  lors  de  la  formation  de  k 
monarchie ,  à  fe  conformer  à  la  volonté  du  fouverain ,  à  le  recocmdire' 
pourfopérieur,  &  qu^  loi  a  donné  le  droit  ^Iblu  de  commander;  le 
roi,  par  cela  feul  qu'il  eft  revêtu  du  pouvoir  fonverain^eft  au  deffiie  du 
peuple. 

Toutefois,  il  eft  eflentieL d'obferver  que  quoiqu'on  générd  les  Ibnverains 
Ibient  indépendans  de  tout  fupérieur  ici«bas»ily  a  néanmoins  entr'eux  quel- 
que différence  dans  la  manière  dont  ^s  escrcent  leur  pouvoir  ;  &  cette  di£- 
rence  vient  originairemem  de  la  diverfité  des  conventions  faites  entre  les 
peuples  &  ceux  auxquels  ils  ont  remis  le  pouvoir  fouverain,  cVft^à-dire 
des  difpofîcions  des  loix  fondamentales  propres  à  chaqae  Etat  :  car ,  dans 
quelques-uns ,  le  prince  gouverne  comme  il  le  }uge  à  propos  ^  &  dans 
qtielques«aotres  il  eft  tenu  de  fuivre  certaines  règles  ;  &  c'eft  par  cette 
mËrente  manière  de  gouverner,  que  l'on  diftingue  le  pouvoir  abfoln  du 

Î mouvoir  limité*  On  confond  mal  à  propos  le  pouvoir  abfolu  avec  la  puif- 
aoce  arbitraire  &  defpotique,  dans  une  impunité  de  tous  crimes,  &  dans 
nne  licence  fans  bornes;  le  mot  d'abfolu,  dans  fa  fignification  propre, 

n'empone  rien  de  fcmblabtpt  Dans  Técat  de  nature ,  la  liberté  abfoUie  de 
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ohftliie  Iiomme  eofififte  à  régler  comme  il  Penteiid  fes  propres  affaires  ^  Ôt 
ftf  aâtoos,  fans  confultér  perfomie;  mais  cependant  fans  préjudice  des  loix 
Mmrclles  auiauellea  chacun  tft  obligé  de  ft  coofermer.  De  même ,  lorf* 
que  plufieurs  ie  fooc  réunis  pour  former  uo  Eue  civil  parfait  ;  ce  corps  a 
néceflairemem  confen^  la  même  liberté  rdacivement  aux  choies  qui  con- 
cernent le  bien  public }  &  cette  liberté  a  été  accompagnée  d'un  pouvok 
iouveratn^  c*eft*à-direy  du  droit  de  preferire  aux  citoyens  ces  fortes  de 
diofes»  &  de  contraindre  cenx  qui  rehiferoieot  d'obéir.  Far  cette  obferva- 
tioD,  on  voit  que  1  par  lui-même^  le  pouvoir  abfolu  ne  renfome,  ou  ne 
comporte  rien  d'injime  ni  d'iofupportable.   ' 

Au  refte ,  ce  pouvoir  abfohi  ne  paroit  pas  de  la  même  manière  dans 
tes  dtfiëreotes  formes  de  gouvernement  ;  il  paroit  peu  dans  les  Etats  popu«' 
lalres ,  oà  Faflemblée  fouveraioe  étant  compofée  de  tous  les  citoyens  »  au- 
cun d'eux  n'ayant  hors  deU  acquit  aucun  droit  par  les  délibérations  qui 
Lont  été  prifes  ^  le  même  peuple  peut  les  changer  ou  les  révoquer  toutes 
I  fi»s  Wii  le  joge  à  propos.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  ariflocra- 
ôes  9  &  les  monarchies»  où  ceux  qui  commandent  étant  trés-diflinâs  de 
ceux  qni  obéMfent  »  on  voit  fort  aifément  la  âiBSitence  du  pouvoir  abfola 
fit  do  pouvoir  limité. 

Tout  ce  qu'il  efl  poflible  de  dire  k  ce  fu]tt,  fans  s^gager  dans  une 
irap  hmgue  difcuffion,  eft  y  que  comme  une  feule  perAKpne  peut  fe  tromper 
ftcilement  dans  les  chofes  relatives  au  bien  public ,  «  que  beaucoup  de 
fiMnreranit  pourvoient  d'ailleurs  être  emporté  trop  loin  par  leurs  pafliont^ 
plufieurs  peuples,  &  les  plus  judicieux  d'entr'eux,  ont  jugé  k  propos  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  rois»  &  de  leur  prefcrîre  la  ma- 
nière de  gouverner,  relativement  au  génie  de  duque  nation  ,&  à  la  conf- 
motion  de  chaque  Etat. 

Les  promefes  particulières  des  rms,  on  des  ftoateurs  dans  un  confeil 
Ibuverain  »  ne  limitent  pas  néceflkirement  leur  autorité;  qui  e'eft  bornée  dans 
un  roi  que  lorfqu'à  foo  avènement  à  la  couronne ,  il  s'engage  à  bien  gou* 
veraer,  00  par  une  promefle  générale,  exprefle  ou  tacite;  ou  bien  par 
une  promeffe  particulière ,  qu'il  confirme  ordinairement  en  prêtant  ferment.  ' 
la  promeSe  générale  ucite ,  efl  ceUe  qui  efi  cenfée  fe  faire  par  cela  feul 
que  le  roi  monte  fur  le  trône  :  mais  elle  eft  f^  formelle  lorfqu'elle  eft 
accompagnée  de  quelques  cérémonies  j&  du  fermem»  Quelquefois  die  ren- 
ferme une  énomération  générale  éts  devoirs  du  roi,  &  quelquefois  une 
defcripiion  cifconftanciée  des  principales  obligations  qu'il  entend  contrac- 
ter. La  promeffe  particulière  faite  à  l'avènement ,  à  la  couronne^  &  pour 
l'ordinaire  confirmée  par  le  ferment»  efl  ceHe  qui  renferme  un  engage^* 
ment  particulier  de  gouverner  félon  certaines  règles  prefcrites,  c'eft*à« 
dire,  confomEiément  aux  loix  fondamental»  de  l'Etat.  Il  eft  des  pavs  oh 
cette  peoraefle  lie  feulement  la  coofcience  du  prince  ^  il  en  eft  d'autres 
où  dk  eft  une  ccndiûoiL  aéc«ilàire  ^  an  définit  de  laquelle ,  les  fojets  font 
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hommes  :  &  e^Q  kulépeadaiice  eft  d'autant  phis  tffeûAtllè^  que  le  §90* 
verain  qui  feroic  comptable  de  fa  conduite  à  quelqu'un ,  recoonoltroic  né 
fupërieur  ^  &  cefleroit  par  cela  même  d'être  fouverain.  Mais  ce  droit  n'em* 
pêche  point  qu'un  fouverain  fage^  éclairé  «  vfaimenc  fenfible  à  l'honneur^ 
n'aime  à  rendre  de  fa  conduite  volontairement  raifon  k  tout  le  monde^ 
foit  afin  d'avoir  l'approbation  de  fei  fujets,  foit  afin  de  leur  £iire  connoâtre 

2u'ii  agit  &  gouverne  avec  intégrité.  Le  troifieme  caraâdre  de  U  poi^!' 
ince  louveraine  eft  d'être  libre  de  tome  loi  humaine,  c'eft-à^diie,  iu 
deffiit  de  ces  forte»  de  1<mz  :  ne  reftant  aifujettie  qn'aut  lois  divines  ni» 
curelles  &  révélées.  En  effet ,  les  loix  hunnûnes  n'étant  oue  dt$  ôrdoonan^ 
ces  du.  ibuveratn ,  prefcrites  aux  fujets  pour  le  bien  de  rJEtac,  &  ces  loix 
^épepdanty  foit  dans  leur  origine,  foie  dans  leur  durée,  de  là  volonsé  du 
légiflateur,  il  ^  évident  'qu'elles*  ne  l'obligent  point  direâement. 
'Quelques  écrivains  diftinguant  la  pulifiinee  réelle  de  la  puiflance  perfoo- 
sdle ,  ont  dit  que  celle-ci  étoic  eflemiellement  attachée  au  roi ,  niais  mm 
l'ai|tre  réfidoit  dans  le  peuple,  par  oppoCtion  au  roi,  &  qu'elles  fiibnf*' 
soient  en  même  temps.  Ceue  diftiaâion  abfurde  en  ellennéme,  fera  ton 
dangereufe  tputes  les  fois  qu'on  tentera  de  l'appliquer  amt  monarchies  : 
elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  gouvememens  irréguUcra.  Car  d'ailleurs  ,• 
a  va  ime  conoradiétion  nMnifefte  à  fuppofer  deux  fupérieurs  à  la  fois,  8t 

ÎQi  mit  néceflairemem  des  intérêts  direâement  i^pofék,  dans  le  même 
tat.  La  fouveraineté  affiranclm  de  l'obéid&nce;  &  quel  peuple  revêm  de 
la  puiflànçe  réelle  »  voudrcMt  obéir  au  poflefTeur  de  la  puî^nce  periennilte? 
<^l]e' force,  quel  titre  aura  alors  le  fouverain  de  fiiire  exécuter  Ces  Icîx 
par  Le  peuple,  fouverain  auffi  &  fon  égal  ?  U  eft  plus  fase  &  plus  vrai 
de  dire,  ,que  dèfr»là  que  te  peuoie  a  confenti,  lors  de  la  formation  de  k 
monarchie,  à  fe  conformer  à  la  volonté  du  fouverain ,  à  le  recoom^tie. 
pourrfnpérteur,  &  qu^  loi  a  donné  le  droit  ^folu  de  commander;  le 
roi,  par  cela  feid  qu'il  eft  revêtu  du  pouvoir  fonvendn^eft  au  defliie  du 
peuple. 

Toutefois,  il  eft  eflentieL d'obferver  que  quoiqu'on  générd  les  fonverains 
Iment indépendans  de  tout fupérieur  ici*bas,ily  a  néanmoins entr'eox qud- 
que  différence  dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  pouvoir  ;  &  cette  diffi« 
rencb  vient  originairemem  de  la  diverfité  des  conventions  ^tes  entre  les 
peuples  &  ceux  auxquels  ils  ont  remis  le  pouvoir  fouverain,  c'eft-à-dire 
des  difpoficions  des  loix  fondamentales  propres  à  chaqae  Etat  :  car ,  dans 
quelques-uns ,  le  prince  gouverne  comme  il  le  }uge  à  propos  ^  &  dans 
quelques*autres  il  eft  tenu  de  fuivre  certaines  règles  ;  &  c'eft  par  cette 
mlËrente  manière  de  gouverner,  que  Ton  diftingue  le  pouvoir  abfoln  du 

Î mouvoir  limité.  On  combnd  mal  à  propos  le  pouvoir  abfolu  avec  la  piûf- 
aoce  arbitraire  &  defpotique,  dans  une  impunité  de  tous  crimes  ^  &  dans 
nne  licence  fans  bornes  ;  le  mot  d'abfolu ,  dans  fa  fignification  propre  y 
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ohéfiie  Iiomme  eofififte  à  régler  comme  il  l^ntend  fes  propres  affaires  ^  Ôc 
fct  aâtoiiSy  fans  coofuker  perfomie;  mais  cependant  fans  préjudice  des  loix 
ntrarelles  auiauelles  chacun  tft  obligé  de  fe  conformer.  De  même ,  lorf* 
que  plofieurs  Je  font  réunis  pour  fermer  uo  Eut  civil  parfait  ;  ce  corps  a 
néceffittremem  confen^  la  même  liberté  rdacivement  aux  choies  qui  cou- 
cernent  le  bien  public }  &  cette  liberté  a  été  accompagnée  d^un  pouvoir 
iouveraio,  c'eft*à<'dire,  du  droit  de  prefcrire  aux  citoyens  ces  fortes  de 
diofes»  &  de  contraindre  ceux  ^  rehiferoieot  d'obéir.  Far  cette  obferva- 
tioD  I  on  voit  que  1  par  Im-méme  ^  le  pouvoir  abfoln  ne  renfome ,  ou  ne 
comporte  rien  d'injime  ni  d'infupportable.   ' 

Au  refle ,  ce  pouvoir  abfohi  ne  paroit  pas  de  la  même  manière  dans 
tes  différentes  formes  de  gouvernement  ;  il  paroit  peu  dans  les  Etats  poptt«' 
laires ,  oà  Taflemblée  fouveratne  étant  compofée  de  tous  les  citoyens  »  an- 
cuo   d'eux   n'ayant  hors  deU  acquit  aucun  droit  par  les  délibérations  qui 

Lont  été  prifes ,  le  même  peuple  peut  les  changer  ou  les  révoquer  toutes 
\6m  qtfil  le  juge  à  propos.  Il  n*en  eft  pas  de  même  dans  les  ariflocra- 
ties  9  &  les  monarchies,  où  ceux  qui  commandent  étant  trés-diflinâs  de 
ceux  qni  obéMfentt  on  voit  fort  aifément  la  dsffîrence  du  pouvoir  abfola 
fit  do  pouvoir  limité. 

Tout  ce  qu'il  efl  poflible  de  dire  k  ce  fojet»  fans  s'engager  dans  une 
trop  hmguedifcuffion,  eft,  que  comme  une  feule  personne  peut  fe  tromper 
6ctlement  dans  les  chofes  relatives  au  bien  public ,  cl  que  beaucoup  de 
feivreraiw  pourroient  d^ulleurs  être  emporté  trop  loin  par  leurs  pafliont, 
plofieurs  peuples,  &  les  plus  judicieux  d'entr'eux ,  ont  jugé  k  propos  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  rois>  &  de  leur  prefcrire  la  ma- 
nière de  gouverner,  relativement  au  génie  de  chaque  nation ,  &  à  la  conf- 
motion  de  chaque  État. 

Les  promefibs  particulières  des  rob,  on  des  féoateurs  dans  un  confeil 
fettverain ,  ne  limitent  pas  néceflkirement  leur  autorité,  qui  n'efk  bornée  dans 
un  roi  que  lorfqu'à  foo  avènement  à  la  couronne,  il  s'engage  k  bien  gou-» 
veraer,  00  par  tme  promefTe  générale,  expreffe  ou  tacite;  ou  bien  par 
nne  promeCè  particulière,  qu'il  confirme  ordinairement  en  prêtant  ferment. 


la  promeffe  générale  ucîte ,  eft  ceUe  qui  efi  cenfée  fe  faire  par  cela  feul 
que  le  roi  monte  fur  le  trône  :  mais  eiie  efi  f^  formelle  loriqu'elle  efl 
aiCcompagnée  de  quelques  cérémonies  ,&  du  fermem»  Quelquefois  die  ren«* 
ferme  tme  énomération  générale  des  devoirs  du  roi,  &  quelquefois  une 
defcripiion  ctsconfianciée  des  principales  obligations  qu^I  entend  contrac- 
ter. La  promeffe  particulière  faite  à  l'avènement ,  à  la  couronne^  &  pour 
l'ordimûre  coofinnée  par  le  ferment,  efl  cdie  qui  renferme  un  engage^* 
ment  particulier  de  gouverner  félon  certaines  règles  prefcrites,  c'efl-à- 
dire,  conformànent  aux  loix  fondamental»  de  l'Etat.  Il  eft  des  pays  oii 
cette  peoraeffe  lie  feulement  la  coofcioice  du  prince  ;  il  en  efl  d'autres 
où  die  eft  une  condiÙML  aéceffiûre  ^  aa  définit  de  iaqudle ,  les  fojets  font 
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hommes  :  &  e^e  iodépeodaiice  eft  d'autant  phis  eflentitltef  que  le  Im« 
verain  qui  feroic  comptable  de  fa  conduite  i  quelqu'un  «  reconnpltroic  oà 
fupërteur,  &  cefleroit  par  cela  même  d'être  fouverain.  Mais  ce  droit  n'ém* 
pêche  point  qu'un  fouverain  fage,  éclairé,  Tiaiment  fenfible  à  l'honneur^ 
n'aime  à  rendre  de  fa  conduite  volontairement  raifon  à  tout  le  monde^ 
foit  afin  d'avoir  l'approbation  de  fet  fujets,  foit  afin  de  leur  £iire  connolfire 
qu'il  astt  &  gouverne  avec  intégrité.  Le  troifieme  caraâdre  de  là  poi^ 
unce  fouveraine  eft  d'être  libre  de  toute  loi  humaine,  c'eft^^^diie,  âu 
deflut  de  ces  fortea  de  loiz  :  ne  reftaint  aifujettie  qn'aut  loix  divines  aa« 
curelle8&  révélées.  En  effet,  les  loijt  humaines  n'étant  nue  i^  ordoonai^ 
ces  du  fouverain ,  prefcrites  aux  fujeis  pour  le  bien  de  l'JEtac,  &  ces  loix 
^épepdant ,  foit  dans  leur  origine ,  foit  dans  leur  durée ,  de  U  volonté  du 
légiflateur^  il  eft  évident  «qu'ellesne  Pôbligent  point  direâement. 
'/Quelques  écrivains  dtftinguant  la  puiflknee  réelle  de  la  puiflance  perfen- 
flieUe,  ont  dit  que  celle-ci  étoic  eflcmiellement  attachée  au  roi, mais ^ue 
l'aqpre  réfidoit  dans  le  peuple ,  par  oppoCtion  au  roi ,  &  qti'dles  fobnf»  • 
soient  en  même  temps.  Ceue  diftiaâion  abfurde  en  elle-même,  fera  fore 
diangereufe  tputes  les  fois  qu'on  tentera  de  l'appliquer  ans  monarchies  : 
elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  gouvememens  irréguUcra.  Car  d'ailleun^  ,* 
m  Y'9L  une  çonoradiétion  nMnifëfie  à  fuppofer  deux  fupérieurs  à  la  fois,  & 

2D1  mit  néceflairemeot  des  intérêts  direâement  i^pofék,  dans  lé  même 
tat.  La  fouveraineté  alFrancIm  de  l'obéiffiihce;  &  quel  peuple  revêm  de 
la  puif&nçe.  réelle ,  voudroit  obéir  au  poflefTeur  de*  la  puiirance  perfonn^e? 
Quelle 'force,  quel  tici:e  aura  alors  le  fouverain  de  fiiire  exécuter  Ces  Icix 
fit  Le  peuple^  fouverain  auffi  &  fon  égal  ?  Il  eft  plus  fase  &  plus  vrai 
de  dire,  ^que  dèfr»là  qt|e  te  peuole  a  confenti,  lors  de  la  formatima  de  k 
moi^rchie,  à  fe  conformer  à  la  volonté  du  fouverain,  à  le  recoondife. 
pourfopérteur,  &  qu^  loi  a  donné  le  droit  ^folu  de  commander;  le 
roi ,  par  cela  feid  qu'il  eft  revêtu  du  pouvoir  fouverain ,  eft  au  deSiia  du 
peuple. 

Tomefois,  il  eft  eflentieL  d'obferver  que  quoiqu'on  générd  les  fonverains 
loient  indépendans  de  tout  fupérîeur  ici^bas^ily  a  néanmoins  entr'eox  qud- 
que  différence  dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  pouvoir  ;  &  cette  difie« 
rence  vient  origiiudrement  de  la  diverfité  des  conventions  faites  entre  les 
peuples  &  ceux  auxqwls  ils  ont  remis  le  pouvoir  fouverain,  cVft'^à^dire 
des  difpofîcions  des  u>ix  fondamentales  propres  à  chaque  Etat  :  car ,  dans 
quelques<-uns ,  le  prince  gooveme  comme  il  le  juge  à  propos  ^  &  dans 
quelques*autres  il  eft  tenu  de  fuivre  certaines  règles  ;  &  c'eft  par  cette 
dilEirente  manière  de  gouverner,  que  l'on  diftingue  le  pouvoir  wfohi  du 
pouvoir  limité.  On  confond  mal  à  propos  le  pouvoir  abfolu  avec  la  puif- 
lance  arbitraire  &  defpotique,  dans  une  impunité  de  tous  crimes ,  &  dans 
une  licence  fans  bornes  ;  le  mot  d'abfolu ,  dans  fa  fignification  propre , 
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éhftliie  Iiomme  eofififte  à  régler  comme  il  l^ntend  fes  propres  affaires  ^  Ôt 
iet  aâtons ,  fans  coofiilcer  perfooiie;  mais  cependant  fans  préjudice  des  loix 
MmrcUes  auiaueltes  chacun  eft  obligé  de  fe  conformer.  De  même,  lorf* 
que  -plufieurs  le  font  réunis  pour  fermer  uo  Eut  civil  parfait  ;  ce  corps  a 
Mceffittremem  confen^  la  même  liberté  relativement  aux  chofes  qui  con- 
cernent le  bien  public }  &  cette  liberté  a  été  accompagnée  d^un  pouvoir 
iôuverain^  c'eft*à<'dire  ^  du  droit  de  pre&rire  aux  citoyens  ces  fortes  de 
diofes»  &  de  contraindre  cenx  ^  rehiferoient  d'obéir.  Far  cette  obferva- 
tÎM  I  on  voit  que  1  par  kd-môme  ^  le  pouvoir  abfbln  ne  renferme ,  ou  ne 
comporte  rien  d'injime  ni  d'iofupportable.    ' 

Au  refie ,  ce  pouvoir  abfolu  ne  paroit  pas  de  la  même  manière  dans 
les  dtfiërentes  fermes  de  gouvernement  ;  il  paroit  peu  dans  les  Etats  popu«' 
laires  t  oà  PaflTemblée  fouveraioe  étant  compofée  de  tous  les  citoyens  »  au- 
CttO   d'eux   n'ayant  liors  deU  acquit  aucun  droit  par  les  délibérations  qui 

Lottt  été  prifes  9  le  même  peuple  peut  les  changer  ou  les  révoquer  toutes 
rfôs  qril  le  juge  à  propos.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  artfïocra- 
oes ,  &  les  monarchies»  où  ceux  qui  commandent  étant  très-diflinâs  de 
^ceiir  qoi  obéMfent  »  on  voit  fort  aifément  la  diSfrence  du  pouvoir  abfdii 
Jk  du  pouvoir  limscé. 

Tout  ce  qu'il  efl  poffible  de  dire  ï  ce  fn]et,  fans  s^gager  dans  une 
trop  hmguedifcuflion,  eft,  que  comme  une  feule peHopne  peut  fe  tromper 
bcilenient  dans  les  chofes  relatives  au  bien  public ,  ot  que  beaucoup  de 
fiMnrendns  pourroient  d^Ileurs  être  emporté  trop  loin  par  leurs  pafliont, 
plufieurs  peuples,  &  les  plus  judicieux  d'entr'eux,  ont  jugé  k  propos  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  rois ,  &  de  leur  prefcrire  la  ma- 
nière de  gouverner,  reladvement  au  génie  de  duque  nation, &  à  la  conf- 
ttiotion  de  chaque  État. 

Les  prodaefibs  particulières  des  rob,  ou  des  féoateurs  dans  un  confeil 
fettverain  »  nelimitenr  pas  néceflairement  leur  autorité,  qui  e'eft  bornée  dans 
un  roi  que  lorfqu'à  foo  avènement  it  la  couronne ,  il  s'engage  k  bien  gou* 
veraer,  ou  par  une  promelTe  générale,  expreflè  ou  tacite;  ou  bien  par 
une  promeCè  particulière,  qu'il  confirme  ordinairement  en  prêtant  ferment.' 
la  promeffe  gpénérale  ucite ,  eft  ceUe  qui  eft  cenfée  fe  faire  par  cela  feu! 
que  le  roi  monte  fur  le  trône  :  mais  elle  eft  plus  formelle  loriqu'elle  eft 
afecomp^née  de  quelques  cérémoiues  .&  du  fermem»  Quelquefois  die  ren«* 
ferme  une  énomération  générale  des  devoirs  du  roi,  &  quelquefois  une 
defcripiion  cicconftanciée  des  principales  obligations  qu'il  entend  contrac- 
ter. La  promefte  particulière  faite  à  ravénement,  à  la  couronne^  &  pour 
rocdimire  confirmée  par  le  ferment»  eft  celte  qui  renferme  un  engage^- 
ment  particulier  de  gouverner  félon  certaines  règles  prefcrites,  c'eft*à- 
dire,  confomEiément  aux  loix  fondamental»  de  l'Etat.  Il  eft  des  pays  oii 
cette  pramefle  lie  feulement  la  confcience  do  prince  ^  iî  en  eft  ^d'autres 
où  ette  eft  use  condmoiL  aéceflaire  ^  aa  défeac  de  laqudle ,  les  fojets  font 
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&  devenu  à  tous  ëgards,  maître  abfolu  de  lui-même,  il  o'a  plus  d'aotrt 
obligation  naturelle  à  remplir,  que  celle  de  conferver  pour  Ton  père  &  fa 
mère  la  tendrefle  &  le  refpeâ  qu'exige  de  lui  le  fouvenir  des  fervices  Se 
des  bienfaits  qu^il  en  a  reçus  :  mais  il  eft  des  circooftances  où  ce  refpeâ 
ne  doit  pas  être  touc-à-fàit  minutieux ,  puifque  le  fils  peut  être  revêtu  d'une 
telle  dignité  que  le  père  foit  obligé  de  l'honorer;  ipême  d'exécuter  fes  vo« 
lontés  ,  fans  préjudice  néanmoins ,  du  refpeâ  que  le  fils  ne  peut ,  comme 
particulier ,  fe  difpenfer  de  conferver  pour  fon  père. 

Il  eft  encore  d'autres  cas ,  où  le  refpeâ  filial  a  fes  bornes  ;  car  un  en^ 
fant ,  non-feulement  n'eft  pas  obligé ,  mais  il  doit  même  refufer  d'obéir  aux 
ordres  de  fon  père ,  lorfque  ces  ordres  font  injuftes ,  ou  préjudiciables  à 
l'Etat  ou  à  autrui  :  il  peut  même  s'en  difpenfer,  lorfque  fon  avantage  évî« 
dent  Si  folide  l'engageant  à  quitter  la  maifon  paternelle ,  le  père  refufe  ab« 
folument  d'y  conientir  :  alors  ,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de 
lui  pour  obtenir  ce  confentement ,  il  ne  bleffe  ni  la  loi  naturelle ,  qui  lui 
împofe  auffi  le  devoir  de  travailler  à  fes  propres  intérêts ,  ni  les  loix  civi« 
les  ,  qui ,  quoiqu'elles  maintiennent  l'autorité  paternelle ,  ne  la  protègent 
pas  jufqu'à  fàvorifer  un  caprice  ou  dur  »  ou  ridicule,  On  eft  d'autant  plus 
obligé  de  prendre  le  parti  des  enfans  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'améliorer 
leur  fort ,  que  même  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature ,  les  chefi  de 
famille  ne  peuvent  retenir  un  enfant ,  lorfqu'il  veut,  pour  de  bonnes  raifons^ 
quitter  la  maifon  paternelle. 

Mais  fi  tes  en&ns  peuvent  s'éloigner  de  leur  père,  lorfque  cette  fépara- 
cion  leur  eft  avantageufe,  leur  efi-il  également  permis  de  fe  marier  fans 
leur  confentement  ?  D'après  ce  que  l'on  vient  de  dire  &  la  diftinâion  qu'oa 
a  faire- entre  l'obéiflance  abfolue,  due  à  un  homme,  en  qualité  de  chef  de 
làmille,  &  les  égards  refpeâueuz  dûs  au  père,  par  reconnoiflance ,  &  con« 
fidéré  comme  tel,  il  eft  confiant  que  le  pouvoir  paternel  étant  beaucoup 
moins  étendu  que  la  puiflance  du  chef  de  famille ,  dans  la  liberté  naturelle , 
ôc  cette  autorite  ne  confiftant  qu'à  élever  &  gouverner  les  enfans  pendant 
qu'ils  font  encore  hors  d'écat  de  fe  conduire  eux-mêmes,  elle  ne  fauroic 
aller  jufqu'à  annuller  le  mariage ,  qui  ne  fe  fait  ou  ne  doit  fe  faire  qu'en- 
cre des  perfbnnes  en  âge  de  le  conduire.  Sans  doute  que  ,  par  refpeâ  & 
par  déférence' pour  fes  parens,  un  enfant  doit  les  confulter  dans  une  aiFaire 
d'une  telle  importance  ;  mais  delà  il  ne  s'enfuie  pas  que  s'il  fe  marie ,  fans 
avoir  demandé  le  confentement  de  fon  père,  le  mariage  foit  nul ,  par  le 
droit  naturel.  Il  eft  vrai  que,  dans  plufieurs  gouvernemens,  les  loix  civiles 
impofent  la  néceftîté  de  ce  confentement,  &  en  font  une  condition  fans 
laquelle  les  mariages  font  cailës  :  mais  ce  ne  font  là  que  des  réglemens 
particuliers  ^  tout-a-fâit  étrangers  au  droit  de  la  nature  ;  &  ces  réglemens  ^ 
Quels  qu'ils  foieni ,  ne  font  pas  que  dans  la  liberté  naturelle  ,  un  père  con- 
(idéré  feulement  comme  tel ,  &  non  comme  chef  de  famille ,  ne  foit  réel- 
lement  privé  de  tout  droit  d'empêcher  ou  de  caflêr  le  mariage  éc  fes  en^ 
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ferait  crès-oppofée  au  drait  de  la  nature  »  à  obliger  un  père  de  recevoir 
malgré  lui  une  belle-fille  :  cela  eft  fi  vrai  que ,  Torfqu'un  èU  s'eft  marié 
contre  le  gré  de  Ton  père  ,  &  fans  en  avoir  de  bonnes  raifons ,  il  peut 
être  ,  en  punition  de  ion  manque  d'égards ,  chaflë  de  la  maifon  paternelle , 
&  exclus  de  la  fiiccefiion  de  Ion  père  :  nuis  c'eft  là  que  doit  fe  borner 
la  plus  grande  rigueur  du  châtiment/ 

A  l'égard  du  pouvoir  paternel  dans  les  fociétés  civiles ,  relatif  au  ma« 
viage  des  enfaos  ^  il  eft  réglé  par  les  loix  civiles  qui ,  de  même  qu'elles 
«nnuUent  les  autres  contrats  par  le  défaut  de  quelques  fi)rmalités ,  peuvent 
également  faire  dépendre  l'invalidité  du  mariage  des  enfàns,  du  défiiut  du 
^onfentement  du  père  »  rendre  nulles  de  telles  conjon^ons ,  &  déclarer 
lâtards  les  en&ns  qui  en  proviennent. 

5.  I  ï  I. . 

Du  pouvoir  dis  maîtres  fur  leurs  ferviieurs  &  leurs  efclaves. 

dl  le  père,  en  qualité  de  chef  de  (àmille ,  a  autorité  fur  fa  fismme  & 
fes  enfans  i  à  plus  forte  raifon  exerce-t-il  légitimement  fa  puiffance ,  fur 
les  membres  inférieurs  de  la  famille ,  ou  fur  les  ferviteurs ,  dont  la  fujé* 
tion  eft  &  doit  être  plus  grande  que  celle  des  enfans  &  de  la  femme;  aulS 
rçgarde-t-on  la  fociété  des  maîtres  &  des  ferviteurs ,  comme  l'image  d'un 
gouvernement  plus  dur  &  plus  rude  que^celui  des  pères  &  des  mères  fur 
leurs  enfims. 

L'origine  d'une  telle  fociété  ou  le  fondement  de  Tautorité  des  maîtres 
furies  ferviteurs»  n'eft  point ,  comme  quelques-uns  l'ont  très-fauflèmenc 
prétendu,  dans  le  droit  de  la  nature^  putfqu'il  eft  évident  au  contraire^ 
ainfi  qu'on  l'a  dit  ailleurs  (Uv.  5.  §.  z.)  que  dans  un  tel  état,  les  hom* 
mes  étant  parfaitement  égaux ,  ic  indépemians  les  uns  des  autres ,  on  ne 
fauroit  concevoir  entre  eux  aucune  diftinâion  fondée  fur  un  état  oppofé  à 
^égalité  naturelle.  Mais  c'eft  dans  un  établtfTement  humain  qu'on  trouve 
l'origine  d'une  telle  fociété  \  car ,  lorfque  le  genre  humain  fe  fût  coufîdé- 
rablement  multiplié  ,  il  eft  très-vraifemblable  que ,  s'éloignant  de  la  fim- 
plicité  des  premiers  temps,  les  hommes  s'èccuperent  beaucoup  du  foin 
d'augmenter,  autant  qu'il  leur  étoit  poflîble ,  les  agrémens  de  la  vie,  & 
de  fe  procurer  les  choies  fuperflues ,  qu'ils  avoient  jadis  méprifées  «  &  aux- 
quelles ils  avoient  fini  par  s'attacher.  Dans  ce  défir  de  vivre  plus  commo- 
dément ,  les  plus  riches  engagèrent  ceux  qvH  ne  l'étoient  poidt ,  k  travailler 
pour  eux ,  moyennant  une  récompenfe ,  un  prix ,  ou  un  falaire  convenu. 
Cet  arrangement  dut  paraître  fore  avantageux  à  ceux  qui  travailloient ,  & 
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^  ceux  qui&ifoient  travailler;  en  forte  que  Pattrût  du  gain  engagea  les 
plus  .pauvres  à  offiir  Leurs  :travaux  &  leurs  fervices  aux  plus  ailés ,  chez 
lefquels  ils  £s  .fixèrent ,  à  condition  .qpe  la  nourriture  &  les  chofes  nécef-- 
Ikires  it  la  vie  leur  feroiem  fourqîM  t  en  /retour  .de  leurs  foins  &  de  leurs 
travaux.  D'après  cette  obfervarion»  il  paroit  qpje  dans  fon  origine.,  la  fer- 
vitude  .a'a  été  établie  que  .du  confentement  des  maîtres  &  des  ferviteurs, 
&  par  un  contrat  volontaire  de  parc  &  d'autre. 

Ce  fondement  de  la  iervitude  (ait  aifément  connoitr^  le  but  de  cette 
fociété,  ainfi  que  l'étendue  du  pouvoir  des  maîtres  qui.,  à. la  vérité^  ont 
droit  d^exiger,  en  vertu  de  la  convention  qui  établit  leur  autorité ,  toute 
forte  de  ^travail  &  de  fervice  de  la  part  de  leurs  fervi^eurs  \  mais  qui 
font  auifi  dans  l'obligation  de  ne  point  excéder  leurs  forces ,  &  vouloir 
d'eux  au^deU  de  leur  capacité. 

La  puil&nce  du  maître  peut  aller  jufqu'à  corriger  fon  ferviteur  de  fa  né- 
gligence i  mais  la  févérité  de  la  correâion  ne  fauroit ,  en  aucun  cas ,  aller 
jufques  à  le  faire  mourir  ;  &  le  châtiment  le  plus  rigoureux  ne  peut  être 
jamais  que  de  le  chaiTer  de  la  maifon  &  de  l'abandonner ,  mais  non  de 
le  vendre  ou  de  le  donner  à  un  autre  maître ,  Je  moins  que  le  ferviteur  n'y 
contente  :  car,  en  vertu  du  contrat  primitif,  les  ferviteurs  ne  foiit  que  des 
valets ,  ou  des  mercenaires ,  &  point  du  tout  des  efclaves.  Dans  le  cas  mêr 
me  oii  l'un  d'eux  a  commis  un  crime  atroce  envers  un  étranger ,  fon  mal* 
tre  n'a  nul  droit  de  le  punir  de  mort  ^  &  tout  ce  qu'il  peut  faire  eft  de  le 
chaffer  de  fa  maifon.  Mais  fi  c'eft  contre  le  maître  même  ou  contre  fa  fa- 
mille .que  le  crime  a  été  commis  :  alors  fans  contredit ,  le  maître  peut  lé* 
gitimement,  car  le  droit  de  guerre,  (aire  mourir  fon  ferviteur;  de  même 
que,  par  la  loi  nat.urelle»  on  peut  repoufler  &  tuer  un  agrefleur  injufte. 

Il  eft  une  autre  clafTe  de  ferviteurs^  &  l'établiflement  de  celle-ci  eft  en- 
core plus  éloigné  de  l'égalité  naturelle  \  c'eft  celle  des  efclaves.  Par  le  droit 
*de  la  guerre ,  lequel  pendant  l'hoftiltcé  ,  q'efi  autre  que  le  droit  du  plus 
fort,  il  eft  permis  ^  tr^s*utile  de  tuer  autant  d'ennemis,  qu'il  eft  poftible: 
jadis  ce  droit  cruel  s'étendoit  jufqu'à  la  vengeance ,  &  tous  les  prifonniers 
que  le  vainqueur  avoit  faits  dans  le  combat ,  étoieot  inhumainement  maflk- 
crés ,  après  la  viâoire.  Cependant ,  on  avoit  trouvé  tant  de  comii:^dité  & 
tant  d'utilité  à  faire  faire  par  autrui  ce  qu'on  ne  vouloit  point ,  ou  qu'on  ne 


à  condition  qu'ils  ferviroient  pendant  le  refte  de  leur  vie  ceux  entre  les 
mains  de  qui  ils  éroient  tombés.  Le  fouvenir  de  l'injure  qu'on  avoit  reçue 
de  ces  ennemis  ainfi  réduits  en  fervitude ,  aigrilToit  trop  le  reflentiment  des 
inahres  pour  qu'ils  puflent  traiter  avec  quelque  douceur  de  femblables  fer- 
viteurs i  aufl] ,  les  traitoient-ils  fort  durement  ;  &  comme  on  pafte  aifément 
de  la  rigueur  à  l'injuftice ,  &  de  l'injuAice  à  k  cruauté  ,   les  maîtres  en 
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ftorèot  au  point  de  croire  pouvoir  impunément  tuer  CR  éfchver,  de  la  vie 
defquels  ils  avoient  pu  difpofer  pendant  la  guerre  &  quîtls  avoient  eu  Tin* 
dulgenee  d'épargneir  jufqu'alors.  Cet  ufage  inhumain  une  fois:  introduit ,  ne 
tarda  point  à  produire  de  nouvelles  injulttces ,  &  ce  même  drotr  de  vie  Se 
dé  mort  9  on  retendit  d'abord  fur  les  enfans  nés  de  ces  efclaves^  ftenfuite 
fur  les  hommes  qu'on  privoit  de  la  liberté ,  ou  que  l'on  achetoic  de  èeux 
qui  les  en  avoient  dépouillés ,  ou  enfin  ^  que  l'on  acquérait  par  quelque 
moyen  que  ce  fut. 

Toutefois,  quelqu'autorifëe qu'ait  été  la  puiflance  abufive  des  maîtres fiir 
les  efclaves ,  elle  n'anéantit  pas  plus  les  droits  de  ceux-ci ,  qu'elle  ne  légÎN 
tîme  l'injufle  cruauté  des  maîtres  v  &  il  refle  toujours  que  la  fervitude  vient 
originairement  du  confentemem  volontaire,  &  eon  pas  du  droit  de  la  goer« 
re  ;  quoique  h  guerre  ait  été  l'occafion  de  la  fervitude,  C'efl  une  efpece  de 
contrat  qui  produis  une  obligation  réciproque  ;  or ,  toute  obligation  de  ce 
genre ,  vient  d'une  convention,  &  dans  route  convention,  ir  efi  de  pria"* 
cipe  que  chacun  des  contraâans,  doit  fe  fier  à  l'autre.  Quand  le  vainqueur,, 
en  accordant  la  vie  à  (on  prîfonnier ,  lui  laiilb  encore  fa  libené  corporelle» 
le  prifonnîer ,  s'engage  à  être  (on  efclave  &  à  le  fervir  en  reconnoifTance 
de  la  vie  &  de  la  liberté  corpotelle  qui  lui  font  affiirées.  Car ,  fi  le  vain- 
queur,  en  faifilTant  le  prifonnier,  lefaifoit  enchaîner  ,&  fans  lui  accorder 
exprefTément  la  vie ,  ne  faifoit  que  différer  la  fentence  qu'il  jugeroit  à  pro- 
pos de  prononcer  fur  fon  fort ,  alors  il  n'y  auroit  eu  entr'eux  aucune  coth 
▼eotion ,  Tétat  de  guerre  fubfifteroit ,  &  le  prifonnier ,  s'il  en  avsoit  le  pou-* 
voir,  feroit  autant  en  droit  d'ôter  la  vie  à  fon  vainqueur,  que  cdui-ci  d'é«- 

Î forger  fon  prifonnier.  Il  y  a  donc  cette  difiërence  entre  les  efclaves  qui 
ont  tenus  d'obéir  à  leur  maître  en  vertu  de  l'obligation  où  ils  font  enveca 
lui,  &  ceux  qui  ne  font  tenus  que  par  la  force  de  quelque  lien  corporel , 
que  les  premiers  font  entrés  avec  leur  maître  dans  un  engagement  moral , 
qu'ils  ne  peuvent  enfreindre  fans  crime  \  au  lieu  que  les  derniers,  ne  font 
que  céder  à  la  force ,  &  que  s'ds  s'enfuient,  ou  même  s^ils  tuent  leur  mal-* 
tre  ,  cette  aâion  n'a  rien  de  contraire  aux'  loix  de  la^  namre ,  puidqu'èlla 
o'eft  pas  plus  condamnable  que  celle  d'un  ennemi  qui ,  enr  temps  de  gueere^ 
tue  fon  ennemi.  Mais  hors  ce  dernier  cas,  c'eft*à*dire,  hors  l'état  deguer«- 
re,  &  la  foumiffîon  tacite  de  l'efclave  fuppofée  une  fois,  il  n'e(i  pas  dou- 
teux que  l'empire  le  plus  fouverain  du  maître  fur  fès  efclaves  ne  lui  donne 
pas ,  direâement  &  par  lui-même ,  lé  droit  de  leur  ôter  la  vie ,  à  motos 
qu'ils  ne  l'aient  mérité  par  quelque  crime,  en  attentant  i  celle  de  leur. maî- 
tre, à  fon  honneur,  ou  à  les  biens,  à  la  vie,  à  l'honneur,  ou  aux  bieoa 
de  fa  famille. 

On  dit  en  règle  de  droit ,  que  les  efclaves  font  partie  des  biens  de  leur 
mdtre  :  mais  cette  inaxime  doit  être  reflreinte  à  fes  jufles  bornes.  Lorfque 
Pautorité  du  maître  a  été  établie  par  le  confentement  volontaire  de  l'efclave, 
celui-ci  ne  peut  être  aliéné  malgré  lui ,  étant  cen(ë  avoir  eu  une  raifon  pix^ 
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dcoliere  pour  vouloir  dépendre  de  tel  makre^  plutôt  que  de  tout  autre; 
aa  lieu  que  ceux  qui  font  devenus  maîtres  d'un  eiclave  par  la  force  ou  par 
la  loi  de  la  guerre  ^  ont  le  droit  d'aliéner  le  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leura 
efclaves,  comme  ils  le  jugent  à  propos;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  peut  dire 
que  les  efclaves  font  partie  du  bien  de  leurs  maîtres. 

Si  le  maître  a  la  propriété  de  fon  efclave ,  tout  ce  que  celui-ci  pofledoit^ 
avant  fon  efclavage ,  e(l-il  acqub  au  premier  ?  H  faut  difiinguer  la  caufe  de 
l'efclavage  i  s'il  vient  du  droit  de  guerre  ^  fans  contredit ,  tous  les  biens  qui 
tombent  entre  les  mains  du  vainqueur ,  lui  appartiennent.  Mais  fi  un  hom- 
me fe  vend  à  un  autre  pour  toujours,  il  peut  lui  donner  en  même-tempa 
puiflance  fur  fa  perfonne  &  fur  le  peu  de  bien  qu'il  avoit  avant  cet  enga- 

{^ement ,  ou  fe  réferver ,  à  titre  de  pécule ,  &  les  bieiu  qu'il  poCTédoit ,  & 
e  prix  qu'il  retire  de  fa  liberté ,  dont  il  peut  difpofer ,  ainfi  qu'il  le  juge 
à  propos.  Quant  à  ce  qu'il  gagne  pendant  la  fervitude ,  tout  appartient  à 
fon  maître  ;  à  l'égard  de  l'adminiflration  que  celui-ci  veut  bien  lui  donner , 
ibit  d'une  ferme ,  foit  d'un  troupeau ,  &c.  l'efclave  peut  garder  les  profits 
qu'il  y  fiiit ,  garder  ce  qu'on  lui  a  donné ,  &  le  défendre  contre  tout  autre 
que  fon  maître  qui  tenteroit  de  l'en  dépofl*éder. 

Comme  l'autorité  des  pères  de  famille  a  été  limitée  par  le  droit  pofittf , 
de  même  le  pouvoir  des  maîtres  fur  les  efi:laves,  a  été  diverfement  réglé 
par  les  loix  civiles  des  difFérens  Etats.  Dans  les  pays  où  la  loi  n'a  rien  fla- 
tué  fur  cet  objet ,  les  maîtres  n'en  font  pas  pour  cela  plus  autorifés  à  s'ar- 
roger une  puiflance  illimitée  ;  &  leur  autorité  doit  fe  modeler  fur  celle  que 
les  pères  de  famille  exercent  légitimement  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle. 
C'eft  dans  l'inhumanité ,  &  non  pas  dans  le  droit  naturel  qu'ont  été  pui- 
fées  ces  loix  &  ces  coutumes  ,  qui ,  dans  quelques  Etats ,  autorifeot  la 
cruauté  des  maîtres ,  &  dégradent  la  fervitude  au-  deflbus  de  la  condition 
des  animaux. 

A  l'égard  des  enfims  nés  des  efclaves ,  ils  fuivent  la  condition  de  la  mère  ; 
foit  par  la  difficulté  de  connoltre  le  père ,  dans  les  mariages  des  efclaves  » 
la  feixmie  n'étant  point  aflez  fous  la  garde  du  mari  ,  pour  que  l'on  puifie 
préfumer  fuffifamment  qu'il  eft  le  père  de  l'en&nt  qui  naît  ;  foit  en  dédom- 
magement de  la  ceflation  du  travail  de  la  mère ,  qui ,  par  les  infirmités  de 
fa  groflefle  ^  a  été  plus  à  charge  qu^utile  à  fon  maître.  Les  loix  Romaines 
étoient  à  ce  fujet  fi  favorables  aux  enfims,  qu'elles  ordonnoient,  que  fi  la 
mère ,  libre  lors  de  la  conceptioa,  étoit  devenue  efclave  pendant  fa  grof- 
fefle ,  l'en&nt  refteroit  libre  ;  qu^l  en  feroit  de  même  dans  le  cas  6ù  la 
mère ,  efclave ,  lors  de  la  conception ,  n'avoit  été  libre  que  lors  de  l'en- 
fantement :  enfin ,  elles  vouloient  que  dans  le  cas  où  la  mère  ,  efclave 
lors  de  la  conception ,  af&ranchie  pendant  fa  groflefle ,  ferôit  redevenue  ef« 
clave  avant  l'en&ntement,  l'enfant  fût  libre  auflî  ;  tant  les  Romains  étoient 
perfuadés  que  les  loix  de  l'humanité  £ivorifent  la  liberté. 

Toutefois I  quelque  précieofe  que  foit  la  liberté^  il  ne  faut  pas  coiifon<- 


P  U  F  F  EN  D  ÔR  F  F.  349 

dre  lès  abus  de  l'autorité  ,  avec  les  iacommodités  de  la  fervitude  ;  car , 
bien  confidéré ,  l'efclavage  n'eft  pas ,  il  s'en  faut  de  beaucoup ,  une  condition 
aufli  afireufe  qu'on  fe  l'imagine  communément.  En  effet ,  à  s'en  tenir  aux 
bornes  prefcrites  par  le  droit  de  la  nature  ;  bornes  qui  ne  comportent  point 
la  cruauté  de  quelques  makres  ;  la  fervitude  perfonnelle  n'eft  autre  chofe 
qu'une  obligation  contraâée  en  vertu  d'une  convention ,  de  fervir  un  maî- 
tre ,  à  condition  que  celui-ci  fournira  la  nourriture  &  les  autres  chofes  né- 
ceflaires  à  la  vie.  Or,  fi  d'un  côté,  il  paroit  gênant  d'être  obligé  à  une 
fujétion  perpétuelle ,  de  l'autre ,  il  eft  fort  doux  d'être  affuré  que  Ton  aura 
toujours  de  quoi  vivre ,  &  qu'on  ne  manquera  de  rien  d'utile  à  la  vie  :  & 
c'eft  cette  efpérance  fi  confolante  qui  fait  le  tourment  d'une  multitude,  de' 
gens  de  journée ,  qui  ne  peuvent  fubfifler ,  foit  qu'ils  ne  trouvent  pas  tou- 
jours à  être  employés,  foit  par  l'effet  de  leur  parelTe.  Quelques  obfervateurs 
ont  remarqué  que  depuis  l'abolition  de  la  fervitude  perfonnelle  ou  des  ef- 
claves  à  perpétuité  en  Europe  ,  les  Etats  de  la'  chrétienté  étoient  prefque 
tous  furchargés  d'une  multitude  de  voleurs ,  de  gens  inutiles  ,  &  de  ro« 
buftps  mendians ,  qui  s'y  perpétuent,  &  qui  n'exifloient  pas  dans  le  temps 
où  la  fervitude  perfonnelle  étoit  autorifée. 

Comme  l'efclavage  fe  forme  de  diverfes  manières  ;  on  eft  auffî  délivré 
de  différentes  manières  de  la  fervitude.  i^  Par  raf&anchiflement ,  en  vertu 
duquel  le  maître  rend  à  fon  efclave,  le  droit  que  celui-ci  lui  avoit  donné^ 
fur  lui  ;  2^.  quand  le  maître  chaffe  fon  efclave  ;  ce  qui  dans  une  fociété 
civile^  tient  lieu  de  banniflement ,  &  eft  une  peine  &  non  une  récompen* 
fe  i  attendu  que  les  domeftiques  même ,  qui  ne  font  pas  efclaves ,  fentenc 
bien  le  défavantage  qu'il  y  a  à  être  chaÂTés  de  chez  un  maître ,  dans  la  mai« 
fon  duquel  ils  étoient  nourris  &  bien  entretenus,  j^  Lorfqu'un  efclave  eft 
£iit  prifonnier ,  parce  que  fa  nouvelle  fervitude  le  dégage  de  l'ancienne , 
foit  qu'il  ait  été  pris  feul,  ou  avec  fon  maître,  qui  dés -lors  n'a  plus  d'au- 
torité fur  lui  :  mais  fi  le  maître  feul  eft  pris ,  la  fervitude  de  l'efclave  refte 
fufpendue  jufqu'à  ce  que  le  maître  recouvre  fa  liberté.  4^  Lorfque  le  maî- 
tre n'a  point  de  fucceffeur,  foit  qu'il  meure,  foit  qu'il  ne  forte  p.oint  de 
captivité  ;  car  alors  n'ayaiit  transféré  à  perfonne  le  droit  qu'il  avoit  fur  fon 
efclave,  celui-ci  eft  cenfé  n'avoir  plus  d'obligation  à  remplir,  dès- là  qu'on 
ne  connoît  perfonne  envers  qui  il  doive  être  tenu.  Chez  les  Romains^  des 
efclaves  dont  le  maître  mouroit  fans  fuccefleurs  ^  étoient ,  à  la  vérité , 
fans  maître;  mais  ils  n'étoient  point  libres,  &  étoient  toujours  réputés  de 
condition  fervile.  Toutefois ,  ils  n'étoient  point  dans  la  fervitude ,  &  il  n'é** 
toit  permis  à  perfonne  d'en  faire  fes  efclaves  ;  car  quoique  les  biens  dé-> 
laiflës  par  un  homme  qui  meurt  fans  héritiers,  appartiennent  au  premier 
occupant;  cette  manière  d'acquérir  n'eft  relative  qu'aux  chofes  inanimées, 
qui,  deftituées  de  raifon,  n'ont  par  elles- niêmes,  aucun  droit  qui  ernoê- 
che  que  le  premier  qui  s'en  faifit^  ne  fe  les  approprie,  lorfqu'elles  ne  (ont 
au  pouvoir  de  perftNine  •  mais  on  ne  peut  avoir  aucune  forte  de  droit  fur 
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on  homme  à  moins  que  de  (bnl  prtfpre  cboféntemeiic ,  ou  i^arPàâe  d'uQ 
autre  qui  pouvoir  en  difpofef  :  âinfi»  lorfque  le  droit  que  le  maître  avoit 
ibr  i'elclave  vient  à  s'^éteindire,  cet  efclaire  rétttre  auflitôt  dans  la  liberté 
naturelle ,  qù^on  ne  peut  plus  lui  fitfre  peitlre  màlgfré  lui.  5^  Si  fans  avoir 
Commis  aucun  crime,  fans  s'être  itndu-  coupable  d^aucuné  faute,  &  Ans 
que  Ton  entende  le  punir ,  uil  efclavé  eff  mis  en  prifbn ,  cet  aâe  d^injuP 
tice  rompt  les  fers  d^  fa  ferViOide ,  9c  le  maître  efl-  préfufiié  avoir  voula 
par-là  le  dégager  de  fon  obligation  ^  il  ne  rëfte  plus  entr'euz  de  conven- 
tion; cai"  if  ne  faurott  y  en  avoir  entn^  dfeux  contra^anir  ouaûd  Pan  d'eux 
iW  fie  fi  ped  à  Tautre,  qu-il  entploié  la  (brce,  la  violence  or  la  prifon  pooi^ 
fui  fiiire  tenir  fes  engagétnens  ;  auifi  ce  dernier  ne  peut-il  ^lus  violer  une 


ité,  le  déga]g;edit,  t^t  fa  forme  des  affranchiflemerts  chez  l'es  Romains, 
ifôit  de  frapper  à  Ik  )oue  Pefclave  qu'on  affiranchiflbit. 


rite 
éfôit 
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Vt   Pofigine  &  de  là  conftitutiûti   des  fociétés  civiles;  des  droits  &  des 
engagemcns  dufouveràin  ;  des  di0rentes  manières  iP acquérir  la  fauveraineté. 

§.    L 

Des  motifs  qui  ont  porté  Us  hommes  à  former  des  fociétés  civiles» 

x\j?RÈS  avoir  parlé  des  fociérés  primitives ,  confiflant ,  ainfi  qu'on  l'a  ob- 
lervé  9  dans  l'aucorîté  du  chef  de  famille  &  la  dépendance  des  membres  qui 
lui  font  fubordônnés,  Pordre  des  chofes  &  des  matières  conduit  naturel* 
lemeot  au  corps  politique^  ou  à  l'Etat;  qui,  de  toutes  les  inflitutions, 
étant  celle  qui  fiivorife  le  plus  (a  propagation  de  Pefpece  humaine,  efi  aufB 
par  cela  même ,  la  plus  parfaite  de  toutes  les  fociétés. 

Quels  motifs  afTez  puiuans  ont  pu  porter  les  familles  féparées,  libres  & 
indépendantes  les  unes  des  autres,  à  fe  iléunir  fous  un  même  gouvernement 
&  à  former  tin  corps  d'Etat?  Telle  eft,  ont  dit  quelques  lavans,  la  na- 
ture de  l'homme,  qu'il  ne  peut  vivre  feul,  &  que  la  fbciété  de  fes  fem- 
blables  a  pour  lui  tant  d'attraits ,  qu'il  ne  fauroit ,  fans  fe  rendre  trés-mal<- 
heureux,  lui  préférer  les  ennuis  de  la  folitude.  Et  en  effet,  a|oute-t-oo, 
n'eil-ce  point  parce  qu'il  eft  eflentiellement  deflîné  \  vivre  en  fociété, 
que,  feul  de  tous  les  animaux,  il  a  la  faculté  de  parler?  Or,  \  quoi  fer-» 
viroit  aux  hommes  le  don  de  la  parole ,  s'ils  vivoient  ifolés  >  Qui  ne  fent  d'ail* 
leurs ,  qui  n'éprouve  par  foi-méme ,  combien  eft  aeréable  ot  douce  la  liai^ 
fon  que  plufieurs  êtres  raifonnables  contraâent  enfemble,  &  combien  font 
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flatteurs  les  avantages  que  chacun  d'eux  retire  de  cette  mutuelle  fréquenta- 
tion? C'eft  beaucoup  moins,  fuivant  les  autres,  &  fur-touc  (uivant  Hobbes; 
c^eft  beaucoup  moins  par  amour  pour  la  fociété,  que  par  amour  pour  eux- 
mêmqs 

ol 


eux 

fociété.  .  .  ,  .    .  w    . 

ticulier  :  chacun  de  ceux  qui  la  rormerefit,  ne  s'y  détermina  que  parce  quM 

s^m^gina  pouvoir  fe  prpcurer  p^-là  plus  dp  douceurs,  plus  de  commodités 
qu'il  n'en  avoit  dans  fa  Emilie  ifolée.  L'efpoir  de  cps  avantages  l'emporta 
fur  .|in  goût  infiniment  plus  dominant  dans  l'homme  que  le  déiir  de  la  fo* 
ciété ;  car ,  qui  doute  que  s'il  eût  cru  pouvoir . parvenir  >  la  domination, 
il  n'eût  mieux  aimé  commander  ^  fes  fembUbles ,  que  chercher  fon  bon* 
heur  dans  l'utilité  qui  réfulte  de  l'afliftance  mutuelle?  Mais  chaque  indi"* 
vidu  s'aimanc  uniquement,' &  n'aimant  que  foi-même,  cet  amour-propre 
les  porta  néceflairement  à  s'çntre-fecourir ,  &  par  l'impoflibilité  où  chacun 
d'eux  étoit  de  dominer ,  &  par  la  crainte  fondée  que  chacun  d'eux  avoit 
aufli ,  de  s'attirer  quelque  mal ,  en  voulant  ufer  d'autorité  fur  fes  égaux , 
qui  fe  fullènt  inévitablement  tous  ligués  contre  lui. 

Ces  deux  motifs,  la  fociabilité  naturelle  ï  l'hpinme,  &  Tamour-propre 
pu  le  défir  d'être  aufli  heureux  qu'on  peut  l'être ,  quand  on  ne  peut  point 
dominer ,  ne  font  pas  plus  propres  l'un  que  l'autre ,  à  nous  faire  découvrir 
les  véritables  caufes  de  la  formation  du  corps  politique  ou  de  r£tat.  Car 
d'abord,  dé  ce  principe  très-vrai  quje  l'homme  a  naturellement  du  pen-> 
chant  pour  la  fociété ,  il  ne  s'enfuie  point  du  tout  qu'il  foit  porté  à  former 
desfociétés  civiles.  Et  en  effet,  ce  défir,  quelque  vif  qu'on  veuille  le  fuppofer 
ce  goût  de  fociabilité  étoit  pleinement  fatisfait  dans  les  fociétés  primitives; 
quelque  bornées  qu'elles  fuifent,  ceux  qui  les  compofoient,  y  trouvoient 
tous  les  avantages  qu'ils  pouvoient  défirer ,  par  les  liaifons  d'amitié  qu'ils  y 
contraâoient  avec  leurs  égaux.  A  confidérer  l'homme  dans  ces  temps  pri- 
mitifs, &  à  n'a^voir  égard  qu'aux  idées  qui  pouvoient  l'occuper,  à  fes  con- 
noiflànces,  à  fes  befoins;  on  fe  convaincra  qu'il  étoit  dans  la  fituation  la 
pins  avantageufe;  à  le  confidérer  même  tel  qu*il  eft»  mais  indépendam-* 
ment  de  toute  infiitution,  &  de  tout  préjugé,  on  eft  forcé  de  convenir 
qu'il  eft  fait  plutôt  pour  le  mariage  que  pour  la  fociété  civile;  parce  que, 
outre  que  la  première  de  ces  l^ifons  eft  fans  contredit  la  plus  ancienne^ 
les  famiHes  font  évidemment  pli|s  néceffaires  que  les  Etats,  qui  ne  contri* 
buent  que  fort  peu  à  l'accroifTement  de  la  propagation  de  l'efpece;  attendu 
que  la  propagation   eft  commune  à  tous  les  animaux,  foit  qu'ils  vivent 


pour 
par-là  qu'il.eft  naturellement  fait  pour  vivre  dans  un  Etat  ou  un  corps  poli« 
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tique ^  c'eft  parler  de  Thomme,  non  d'après  la  nature,  mais  d'après  Pëdy 
cation ,  qui ,  feule ,  peut  le  rendre  propre  à  la  Ibciété  rîvile.  Ne  femble-t^ 
il  pas  qu'il  foit  plus  facile  au  contraire ,  de  prouver  la  jufteflTe  de  Popinion 
oppofée,  c'eft -à-dire,  que  la  nature  paroit  avoir  interdit  k  Thomme  la  fo- 
ciété  civile?  N'a- 1- il  pas  fallu  en  effet,  pour  entrer  dans  ce  nouveau  genre 
de  vie ,  que  l'homme  renonçât  à  fon  caraâere ,  &  prit  une  manière  toute 
différente  de  penfer ,  de  fentir  &  d'agir  >  Sa  condition  a  éprouvé  un  change- 
ment  total;  &,  y  a*t-elle  gagné?  Il  a  £illu  furmonter  les  obftacles  que  la 
nature  humaine  avoir  mis  à  cette  manière  d'exifler ,  qui ,  \  bien  des  égards , 
ne  vaut  peut-être  pas  la  manière  primitive.  X'homme  étoit  libre  alors ,  égal  à 
ies  femblables}  au  lieu  qu'en  entrant  dans  la  (bciété  civile,  il  a  été  forcé 
de  fe  dépouiller  de  fa  liberté  naturelle,  de  fe  foumettre  à  une  autorité  fou^ 
veraine ,  c'efl-ik-dire ,  à  une  puiffance  qui ,  ayant  fur  lui  droit  de  vie  &  de 
mort ,  le  contraignoît  à  faire  des  chofes  pour  lefquelles  il  fe  fentoit  la  plus 
forte  répugnance ,  &  à  s'abftenir  de  quelques  autres  pour  lefquelles  il  avoic 
le  penchant  le  plus  décidé.  £n  fe  foumettant  à  un  gouvernement ,  il  s'impofa 
l'obligation  de  rapporter  toutes  fes  aâions  à  l'avantage  de  l'Etat  ;  avantage 
très-fouvent  inconciliable  avec  celui  des  particuliers.  £n  un  mot,  l'homme 
vivoit  indépendant ,  &  pour  s'affujettir  aux  liens  de  la  dépendance ,  il  faut 
chercher  ailleurs  que  dans  la  fociabiltté  des  motife  affez  puiffans  pour  l'a* 
voir  déterminé  à  un  facrifice  aufli  pénible.  Car  enfin ,  qu'eft-ce  qu'un  bon 
citoyen,  qu'un  homme  qui  fe  dévoue  perpétuellement  au  bien  de  l'Etat , 
&  s'oublie  fans  cefle  lui-même  ;  toujours  prêt  à  obéir  aux  ordres  de  fon  fou* 
verain,  confacrant  toutes  fes  forces,  tous  fes  talens  au  bien  pubRc^  &  pré« 
férant  habituellement  l'intérêt  du  gouvernement,  à  fes  propres  intérêts?  Or^ 
eft-il  vrai  que  la  nature  ait  mis  dans  l'homme  ces  fentimens  défintéreflïb  ? 
Non  très-certainement,  &  ils  font  fi  peu  naturels,  que  l'on  voit  très-peti 
d'excellens  citoyens  :  la  plupart  contenus  par  la  crainte  des  châtimens  n'o- 
fent  ouvertement  facrifier  les  intérêts  publics  à  leur  utilité  particulière ,  ou 
violer  audacieufement  les  loix^  mais  quels  font  ceux  qui  forment  le  plus 
grand  nombre?  N'eft-ce  pas  une  multitude  de  mauvais  citoyens,  memores 
vicieux  d'un  Etat ,  auquel  la  crainte  feule  les  empêche  de  nuire*  Comment 
feroit-il  vrai  que  l'homme  fât  naturellement  fait  pour  la  focîété,  puifque  c'eft 
au  contraire,  de  tous  les.  animaux,  celui  qui  a  les  paffioiu&  les  vices  les 
plus  direâement  oppofés  au  repos  de  la  fociété.  Ce  n'eft  que  par  la  faim, 
ou  irritées  par  le  déGr  de  la  propagation ,  que  les  bêtes  s'élancent  les  unes 
fur  les  autres  V  mais  la  faim  appaifée,  elles  reftent  paifibles,  &  le  temps 
du  rut  écoulé ,  nul  fujet  de  querelle  ne  les  excite  à  s'entre*dévorer  ;  elles 
errent  tranquillement  dans  les  mêmes  forêts ,  ou  dans  les  mêmes  plaines , 
&  ne  s'y  ralTemblent  point  par  troupes  féparées,  dans  le  deffein  de  s'ex- 
terminer mutuellement* 

Tout  au  contraire,  chez  les  hommes,  n'efl-il  pas  mille  fujets  de  que- 
relles, de  difputes,  de  guerres?  Le  défir  de  s'élever  les  uns  au-deflus  des 

autres , 


iutres,  de  s'enrichir  par  la  ruine  lei  uns-d^a  autres,  Fambltidn^k  veah 
geaoce ,  Tamour ,  une  innombrable  mukf plicité  de  viùts ,  de  paffîons ,  op- 
poses les  unes  aux  au(r^ ,  parce  qu'elles  ivrannifenc  également^  cous  les  ^ 
iadivîdus,  ne  les  divifenc-elletf  pas  perpécueilementi  &  uns  tourner  beatt- 
coup  à  Tavantage  des  États /ne  caufent-elles  point  le  malheur  de  la  plu* 
part  des  particuliers  qui  les  coimpofem} 

Il  n'efi.donc  pas  vrai  que  les  corps  politiques  fe  font  fermés  parce  qiie 

Fhomme  eft  naturellement  fait  pour  la  fociétë;  puifau^  eft  démontré  au 

contraire ,  qu'il  eft  par  fa  nature ,  un  animal  inlociable.  11  eft  tout  au(fi 

.pe|i  vraifemblable  que  la  fociété  civile  |  coitame  quelques  autres  Pontfoti^ 

tenu ,  a^t  été  un  ouvrage  de  la  nature ,  produit  par  un  enchaînement  n»* 

•turel  des  çhofes  i^çar»  difentrils,  le  premier  homme  &  la  première  femme , 

,wis  d'abor4:  entr'eiiie  par  l'atnour  conjugal ,  étendirent  leur  tendreflb  (ur 

.leurs  enfans,  eotrejeiq^^l^'ii  dut  C^  former  une  liaifôn  très-étroite.   De 

.  cette  premicire  gépération  fprttrent  de  nouvelles  bmilles  qui  fe  multiptiant 

,  chaque  four  de  plus  en  plus ,  paflerent  en  colonies  en  divers  lieux ,  jaS* 

tqp'à  ce  que  fe.  (rouvaqt  iiUv  nombre  trèsrcoufidérablé  d'individus   eik   une 

même,  contréf ,  il  s'y  forma  un  corps  d'£taC;  formation  qui  fut  un  «^t 

;de  rînçlination  nattirelle  que  tous  les  hommes  ont  natuisUement  pour  la 

.iisciétét^  qui  devoir  étrie  alors  d'autant  plwf  a^vOi  qu'elle  étoit  fomlBée 

par  les  liens  du  fang; 

G>mme  ce  dernier  (yftéme  ne  mérite  nr  d'être  combattu  ni  d'être  réfuté 

férieufcment I  il  fufHt  pour  l'anéantir»  de  iui  oppùfer  cette  opiàioo:  toit 

auàl  fouteqable  &  topit  aufli .  iblide  ;  une  graine  produic  un  trhrc  ^  é»  Vsu^ 

,breon  Étit  des  plancliesi  &  des  poutres  ;  de  <e^  poutres  &  de  ces  ^planchés 

travaillées  &  a)uftées  enfemble,  on.fbrnye  un  nairire.;  docte  lenoavire^eft 

fait  par  nn  enchaînement  naturel  des  chofes,  fana  qu'il' y  aiteit  aucuoe 

caufe  particulière  ou  immédiate ,  &  fans  que  le  xrsivatl  dès  ouvriers  y  foit 

entré  pour  rien.  Sans  doute  que  fans  un  enchàinemçnt  des  ihàÇt^^  il  n^ 

.  aoroit  jamais  eu  de  corps  politique»  comme  il  eft  trèsrpr6babre  que  s4I 

.  n'y  avoir  point  eu  des  arbres»  il  n'y  auroit  pâisieu  /ion  pSusdeiveifleau 

.  comppf^.  de  poutres  &  de  phnches.  Toute  la  difficulté  confifte  1  £tvoir 

comment  ces  hommes  ont  imaginé  de  former  4cs  Etats,  &  pourquoi  ils 

.  ont  préféré  à  l'indépendance  de  la  liberté  naturelle^  la  contrainte. de , fat  fù* 

.  ciété  civile  ?  • 

Cette  raifon,  aflez  puiflante  pour  engager  les  pères  de  iamille  Ixenon*» 
cer  à  la  liberté  de  l'eut  de  nature»  ne  pouvoit  être  que  jâ  oécelfitd.d'un 
c^é»  &  la  crainte  de  l'apitre  ^  c'eft-à-dire»  le  befôlp*  irèsrpreflaiit  ide  (e 
mettre  &  l'abri  des  ^laoz  que  J'injuAice  armée  fàifoit  on'menafoit  de  fiiirp, 
&  la  crainte»  ou  plutôt  U  défiance  très* fondée  que  les.h^mime^tavoient 
les  mis  des  autres.  Or ,  pour  fe  garantir  des  maux  que  les  hommes  fe  £ù« 
foieot  mutuellement»  &  de  ceux  que  leur  faifoit  craindre  la  connoiflance 
Qu'ik  avoient  par  eux-inâmcs  «  de  leuc  jmaliçe  naturelle  %  imeL  moyeo^plnt 
^TonuXXVÙ.  Yy 
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4ftr  a^biene^ib  qn'e  de  cheichéi  im  préfervatif  datos  les  hornimes  mémef, 
-|Nur  IVttbliffiBnient  desibciétéi  ^âvilet ,  &  par  riofticution  do  pouvoir  foti- 
venin*  Par  une  fuite  très<»naturelle  ée  ce  nouveau  régime,  on  éprouva 
biemôt  let  biens  que  ces  mêniés  hommes,  fi  dangereux  les  ans  pour.ieran* 
•«es  âdans  Pétat  d%idépendance ,  font  ^pëbles  de  fe  iàire  mutuelïement. 
Eclairés  par  une  meilleure  éducation ,  41s  tie  urderenc  point  ï  ni  venter  Se 
:k  ^perfèâioimer  les  arts,  qui  ajonterenr  fi  fenfiblement  -aux  agrémbns  ^ 
iiux  commodités  de  la  vie. 
.  Bien  des  écsivains  entraînés  par  l^enthoufiafmié  que  leur  infpirotent  lés 
idées  très^chimériques  qn^s  Vétoient  formées  de  Péf at  de  nature  ^  ont  pré- 
-tends  qfoe  la  condicioa  de  l-homme  dtoit  alors  d^auiant  plop  fortunée  ^ 
~oe ,  ^ns  psfitons  ^  comme  Aifs  viùet ,  11*.  n^aVôit  <{u?k  loivre  les  penchaiis 
i  les  devoirs  qui  kn  étoiMt  tratés  pér  lâ^lôi  nafttitlle.<re(l  dommage  qtie 
^.dànsrlears  defcriptions,  fort  imërMSànies<  d'altlears;  tes^écfflraihs  ayent  éga- 
tlement  mécomin  l%omiiie  âc  le  droit  de  latiature  :  car  enfin  ^  dire  qtie 
4%omme,  dans  quelque  condition  qu^on^te'fuppofe,  tft  exempt  des  pafiioils 
"^qui  te  caraâénfent, -^eft  fOtttenir  qtie  les'vfctftdîirs  n^dtor  M^  «mé  dans 
ifoos  les  teto^  à  (prarfîiivie'&'d^orcr^les  cdonsflie^  ;  one  les  loi^ps  ne  fe 
.^font  pasitoufôim,  quand  ^Is^etoônt^ett  rocit^flota,  )èéé  fur  les  agneathr' : 
c'tt&éim  la  plus  inlonieiMbl*  de*  aMordiiéé.  D^o"  itICre  côké,  fî  s^èn  ans 
bien  que  les  impreifions  de  la  loi  naturelle  ^  quelque  ^«dflkinres  qu'elles 
imênr^  fôfiifent  |Riur' «ilretèntr  ia  pailt  parmi  le  genre  humain  ;  puifquCj 
isnénn^aM  les  fodéfés  civiles  où  ia  loi  pofitivd  isjoute  à  la  force  de  la  1<m 
•naturelle;  Vil  eft  on  petit  nôtabre^d%oitames  qni^fideHement  attachés  à 
rl'bonilâte«6,  &  Rniroceneevàla  foi  &  4  la  probité  i  WiùferôtÇDt  quèfi^V 
mmage  iqni  pftt  leur  enf-re^ebif ,  de  ddnnér  la  moindre  atteinte  ^  ces  ^« 
itus^  quand  même  Ils  It^oient  affina  non^fetitèraènt  dé  rimfitriiité  î  thaïs 
:  encore  1  de 'filtre  jamais 'dévoilés;  combien  en  éft-it  qui,  fanr  aucun  atta* 
'bernent  lia  wrm,  ne VabAiennent  de  mal  faire,  que  pfarla' crainte  dès 
mauxvqnlls  sVKtiresoieBt  à- e«x4némes  }  Mais  le  ptds  grand  nombre  ri'i^fl- 
ril  fias'rorimé^e  ceux  qui  foulant  aux  pieds' 4es  devofrs  lés  plus;  facrés / s^â«. 
.faandoàocbc  au<4iâionS'les  ptos  repréhenfibles, '-^  la  ^us  piiniflable  iajur* 
Û»i  tontes  :fesr  Ibis  qu^s  droient  appercevoir  quèlqu'utilfté  pour -eux  àtoàl 
r  faire,  ou  qu^ils'&i  fentékic -àllèa '  forts  pour -nuire' impunément,  &  pour  iti- 
fiilter  même  à  ceux  que  leur  iniquité  opprime?  A  (fbmbien  plus  forte  nd- 
«-feo  les  lioflEmles  feroietit «-ifs  dangereux  Ittsnns  pour  les  autres  ilans  Tétat 
nde<fianileL^4DÙ^  pmir^euxJ^'la  loi  du  ^plut  fort  feroit  h  loi  fuprême,  Bc 
:Dirlaifoitoenirméevl*^fufitce>  k^fèlencè  (^t'Pufitrpatio^  foulerôient  ilà- 
/fôflféntedtt^e  tes  ioik)Ha»u^ettes&  les  devoirs  q  i  Or»  qiiY 

?.avoit41uie  |dils '^oipafefe *4lé  vafTurer  éirarrefe^ 'atten^tsobs'injufies  &  S^ 
-tifurpatmin/ceux  (foi  ai»idiem  à  fuivre  îts  imprtiRons  naturelles,  &  ^  d^- 
^neurerratsaehés  à  IHoiHocence,  à  llionnêmé ,  i  la-foi  &  ik  la  pra]bité\ 
'  4V'^*^<^'B^^^  ^^  '^^^P^  fàKriques ,  ou  des^-fociétés  civiles  ?   *        i 


r 


JU  FPrif:DIQRFR  ^ 

Oa  a  dit  àHteurs  {\W.  5.  4-  f^)  4*a  fisimiK  letf.  mycunet - d« idi^oit  naïf 
Itfel ,  qmiBd  il  furvient  un  dinrtnc  tnire  dMx.  perfaaaes^  cUes  doiveat  yar4 
rtèger  4miabloiient,  ou  s?e^  remettre  à  la  décifino  d'qn .  arUnre»  :  Mais  c^ 
Hr  ud-^davetr^  dicnoa  «uoimo^a  ^ffifioc^  .dans  Péiatr  de  aaturo^  paua 
htâtmenir*  la  paix»  •  Car ,  ^i  ne  :fem^ue  tout.  Jboamia  affoe.  iojdie  poot 
iriolër"  te$  loik  MUfrellef ,  atmerh  beaucoup  mieux:,  &^it  .£a  .cièitiwêzi  ptti& 


ée  jë^^iorfi|ii'dlle  lui  fera^  dëfavomble ,:  atiffixôc  quHk  erâira  pecvoir  ;imf 
pBnérfiëât  eeflèv  de.  s^  canfermer  I  iLesr  fouveraiBS),  ^  ylveac^e^eâKve^ 
ilvenif  tes  tins- âttX'Wtre»,  dafis 4^^éiat de  aatum^fqnt^îb^exaâbnhent/fidettef 
l^teufs  atliéy ,  k'iears^tfaiiéf  ^  toodes  lea  fins  ^foBih  imeas  àe>  ï^àûA&Uénftm 
donner  les  preimett,  ^' à  manquer  aux  autres  ^  i^ 

-GoîmiieM  4e$  loiip^fi^tardles^  paavraiqns^eUas  fuffin  ao^  genre  lMiiiain# 
fans  Pétabliflement  des  fociécés  civiles  &  des  lois  poficives  qu'ooty  oC| 
1bh:énsent'  ob1iig;é' d'okfèrirer^r, .  IVtat'da^iiataee  ^r  diaeiul..eA:  fôirtpto» 

prt^  Mâlfre  ;  iaflépendant  ;  mais  aafi;  par  eeU  mékiie  qàeifotis  y  j[oiiMliiMMt 
du '^'RtêMe  avantage  ^^haotto)^  fft  aum  fiiaa  &ibordoanés;;fn  mr»^M 
«ÀtiinMf'eha^  itMit^Mo  n'a  pwr  fe  céÉaTenier ^  &^  défeii(fa^  ^qua^fos  pto^ 

rést  fi>rce8 1  <^ft  àlqi  feol  quHI  appartient  de  clmifirlermifyèns  qM  yeigé 
propos  d^empl^yer ,  'pour  fe*  canduire  au  are  de  fte  ddfira  êi  de  &d 
'hht  Mkk  bmuht^  laliMue  indiiddu^  a  lea  fqnta  qu^tl^  eketetai  à  îkiisféAray 
^dcfAhs^^q^'U'  i^ut  laiirm  ^  fea  intérêts ,  k^mloi^;  eaMMiè  le^  ptur 
nétft  Wbmftra  «^NJca^hé  à  de»  avàntafss  >fésU\  tenéîa  que  jlaimultitade'ia 
iétémÂbé  fit  'f^tiUié  appareme^}  qoe  t^oh*  jage  s?tt  eft  paflible  que  là  ptfal 
S^ftîtiloh  le^canfenreitr  au  miUea^  do  cette  divieHioé  ^piniMJs ,  de  4femf^' 
ihéhs ,'  d^MlMcs  ;  de  eapribev ,  de  ^otoncëa  pteique  voojouta  oppordes  le» 
rnieV  aif a' faites  ;  iSr  que  lV>a  pancilie ,  .s*il  fe  p em^  oea  caufea  perpétuel' es 
dé  dirpbtes ;  dir querettes  ^  de  gtienres; •  avbc  oesiirilbiniea  peiatarcfc .qur 
n»tfM&ii?de'4iM  fëlîcitddu  genre^hnea^ÎD  ddiii  Pétaa  de.  aaia»e«    ^       i  ;     « 

•^-  ^^  -j  r  M  •  .  ?  ,  ^-i  •  •-  :      •  .î  •  .•   f^    l'.I.  .V  •  .':    '.  ,••  ,  V.  ;.;•   ■   - '.  •    '  •:'.) 


L*  '*:     !  ,  *    » 


Pe  la  ca/^utÎQiK  tgkatiêUc  JPun  Etat.  .  j 

É'  foi^  dtfne-^te  l>6foiir  de  fd'^rantirdét  eflbcs^de Jeoft  prapres-  vtelif  (  A;^ 
dés  iittimratt  de  nfajttfti«}e) dt- da  l\ifciriiatfon ,  qafe  Kt  fentlratlx  hommes^ 
^«ri  '  fu4qu*àt<i^  ârvoi^nc  ^vicii  dHia  tlndépandaâde^  de  t'ëgadltd  ^  nktureila ,  :U 
oécefifité  dei'Te  va^^rocher  les  uns  des  autfes^  de  té^inir  leurs  ihtérèts,  %t 
de  fbrritei^'ttn'coifps  pelititiue  ou  un  état;  U  eft  vrai  qû'ii  femble  d^aboM 
4ae  fans  rééMrip  à  un  auffi  grand  faerliice  que  celui-  de  iajiberié  nàtufreftie^ 
M  pdiWWV  (è  -eoMaattr  de  tepaufbr  la  ^diMMle 'par  4a«  liinwf  dt  de  MBidr«^ 


95tf  PUFFENDORFF. 

hmâLe^  €fa  eu  moiov  de  fine  retoodierfiir  la  této  de  ragr^êur,  fee 
trcîwrifet  qiAt  aurait  ceotéet ,  ou  les  maux  qo^l  aurait  £uu  :  mais  fi  cet 
agre&ur  ii^ufle  ie  joigoeit  i  plnfieun  antres ,  tout  auffi  tDJufles  que  lui , 
tlanroitdooc  Bâhrié  liguer  cqmr'eux  ;  AdéaJon,  iroil^  le  genre  hnmaio 
divifé  en  deus  troupes  ;  celle  des  oppreflenrt  ^  &  celle  de  eeux  qui  enflèqi 
eherché  par  la  .force  ^  le  mettreà  Pabci  de  ï'oppreffioo  ;  eu  foite  que  Pd» 
' ^  de  nature  eut  été  un  véricable  état  de  gnenre;  dut  d^antant  plus  mal- 


lemUaUe  que  l'oppreflioo  l^bit  emporté  mr  la  vertu.  Il  n'y  avoit  doue 
pour  les  fagei  d'autre  parti  à*  prendre  pour  fe  mettre  en  Cureté ,  que  celui 
de  &  joindre  plnfieops  eoièmble ,  pour  s'entre-iecourir ,  uoifi  par  une.iïmp 
pie .  afladadou  Nanties >;  mais  ite  itianiere  que  la.  CMfèrvMoo  dea  un^ 
dépndlt  de :1a* confimàoion  des  autres,  afin  que  par  cette  union  d'întérdoi 
&  de  forces ,  on  fût  toujours  en.  état  de  repoolièr  les  infidtes  &  les  attt^» 
qnta^  jdànt  -ohacua  en  particulier ^  vnrant  itolé  dt  pour  foi,  n'anratf  pu  fo 
garautif; 

•  Uiie  telle  aflbriatsoo  sae  doit  pas  dure  compoide  d'uii'petit  oembrç  d'af*» 
fccid^v  èHe  fer  oit  ipruffifrme;j&  les  féOours  my  tuek  Ou^  fer  uiâftcfoynt» 
M;  fomiflubque  hàtér  leur  mine  ;  car  tin  agreflèur  i0îpfte<^poor  m  oienni'^ 
ner\  «nauroit  de  fon  câté  ^  qu'à  s'afiseier  avec  affle»  de  icdldtats  pour  s'af^ 
forer  de  la  viâoire.  Il  fiiut:  donc  que  les  piemiera  qui  fo  tliuuiieoc  pour 
leur  défoofo  mutndle^  fuient  par  leur  grand  nomb^*^  aflea  fbitiiidables^, 
pour  que  knss  eunuÉnb^  quekpi'eotreprenàQS  qu'ils. foient,  pe  puifleiM^ 
efpdror  d^^^Kcnir  pu^Je. force ,  iln  avantage  foc  ceux  que,  faos  iCORo  ccaiii^ 
Ht,  ilt^lie  maniiueroieBt  ms  d\ittaqtter.  De  «etie  ^bforvtfioii  îl  lëfblte  que 
peur  foimer  un  Etat  {il  mit  néceflalrement'  uoe  muttàrudeconfiddiable  t  d< 
^  te  nombra  de  ceux  qui  le  compofonc ,  doit  être  effeodellemeot  propor* 
«onnét  non-foulement  à  l'étendue  ddi  terres  qu^tt  occupe;  meia  encore! 
la  graudeur  des  £tats.voifiw,  vis-à^vis  defquelrii  pour  être  en  paix  ave^ 
•ta,  10  eft  tréa«jmportsiot  Wil  fett  «jsojôlirs  ï  même  de  reponffor  i^nfolto, 
qo^d  pourroitvctt  recevoir ;.I1  eft  «^i&  ^'autcefoir  det  Buts  paffoient  pou» 
tort  grands  »  oui  ne  focoieot  regardés  aujourd'hui  que  comme  trés^petits; 
On  peofoit  jufte  alon ,  &  Ton  «t  raifôn  de  nos  jours  :  cet  Etats  dtoiem  uranda 


ralacivement  à  ceux  qui  lee^eûvironnoient,  de  ib  ont  ctHë  de  Têtte^  aoA» 
l6t  qu'il  s'eft  formé  mos  leur  voifinage,  des  empires' ctekdiis. 

Mais ,  quelque^  confidérable  que  fott  de  que  doive  être  le  nombra  40 
Mttx  qui  torment  un  Etat,  il  eft  indilpenfableoient  eflbntiel  qu'ib  feieni 

grand 


réunion  de  leurs  forces,  mais  encore  par  le  choix  ona 
les  plus  propres  à  parvenir  au  but  de  leur  confifdératioo 


••   <  •< 


BMk  te  U  nisiire  qpi  lui  lésa;  traoéer  psir  le  'çhefvoa  Jn  jçhQ&  4u 

gouvernement  I  conformémeàt.  à*  la  nature  de  ce  corps  pofttiqjiéi  cdips  qa| 

ne  ferait,  plus  qu'une  cônfufe  anarchie. . fi  chacun.y,  4toit  le  maître  4q 

fttivre 

entier. 

blement 


ic^ne  ppurr5^fcnt.jîu8, yi^^^^^  ^!v*#> '^  «i^^^c^v^tt^^^^^^^^^ 

pour  qu'un  tel  corps  politique^  puifle  lulinlter  loitg-témps ,  aplanir  devance 
ces.4>bftade59.^tlienner/TOx  )>ai6on^  Jiu^aines  tôt-  ou^  tard  .leVdétriii- 

roient ,  nn  &ein  coinafuo;.  ou  une ,  crainte  a0e^  puîÀai^re .  pour  réprimer^  le 
défie  que  phaçui^  ^es  ciuiyen^ aurpit  4ç  fe  aé4irei  fongré  de  Tes  eng;age- 
m^n$^/k:4^^  4^'n  auroiç  1^ 

ttp:iplir^^  4^  leVof!^lÎKf^ia^^^  que  çt 

Oiesiofea  i'ûn  ^tat,,  a.^apport'er  tputçs  leurs ^^aoions  au,  b|éd  public 
.i.Itfeft^ÔQC'incont^^l^  que. pour  forinec.Vn*  gouveri^^mem  heureux  & 
^arafak.Mc'fa.^naia^^  union  inébranlable  do 

^^i^i^  ôc^^/,toc^  ^^, n^èr  çonfi^érçr  Je;.,  hommes  qii'cn  g($héra!  Ik  relaiî-! 
ven^^  à^  leurj^^lpe  coijimuf  e  ^te  y  enfer, .«  d^agîi; ,  •  il  n'cft  çoere  '  facile 
àet çot^ct^oHf  là;  .pqiubilit^^.  d^«^  ju^f .,  nciioqVQUe .  f«îptt  incpncitiable  avec; 
çeoerpmdigïei)^ d^eî^^d^choî^ii^  qv'q^^^  la  mulcitùde ^ 


opinions  àtMUVf^ift^pk  .'pêrnièiçufea  '^  ?qfi%  pht  une  Jbia  adoptées.  Comment 
çotoâfie^.  ei^cve.rf  êné  unipp  ^^teUoiiienc^c^Sîfpwf^^  volontés  >  avec 
celle  mnchMmcê  jdeaiihs  i|t  ç^  4es  autiret  à  faire  dVuxr 

mhoa,  ^Mf  le  feui  aniouc'  du;'b](ço  public  |  cp  qui  jpewt  être  le  plu^ 
avaittagevx  a  la  Amiéi^^  Il  étôiç  deux  moyent  de  prévenir  ces  inconvé- 
èiens,  À  ils  ont  iié  pris;  le  premier  étoit  d'unir  Tplidèmént  8t  pour  tois«* 
jourtvto  yolont^def  citoyens^  4é  .fQani^e ^pe  délbrmais  ils  ne  pplfent 
voulejr  qu'une  feule  &  même  çhpfe  i^^  (bus  les  objétr.rielaiifs  au  bu< 
ie  h  foeiélé  V  le  fecppd  étoit  d'éubHir' un  .pouvoir  fiipéri6tir,^onk  ràutôritil 
îk  ibtttemie  par  des  forces  nécèflàiresi  À  qui  pùt^  fan^  oblUcIe,  fiipf 
çontrmdiffion^  faire  ibufBrir  un  mal  prêtent.  &  fënfible^  i  quiconque  ten-4 
teroit  d'agir  contre  l'utilité  eommunp ,  ou  bien  qui  manqueroit  de  s'y 
çonforflier»   .  ^,  -^  . . 

^  FàrctM  onbn  efficace  dp  vplontét»  pn  n'entend  point  Ici  uiie  telle  una^ 


^5t  v^t^frÉ^jij^a^ntfi 

Himnëy  èaé  par  eéû  feùl  que  Te  chef  de  PEçic,  dv  1è  pôirroir  fuji^ear  V^ 
une  choleVÎ!  ^ille  âtifbhiment  oue  tons  les  choyem  n^iyeor  pftis  dès  cec 
iaftanc.la  fkbutté  deiâtre  ufage  de  letsrs propres  vdlàntés,  ta  forte ^e  t^y 
ayant  plus  aactmtf  ^wrfité  de  feûciméns^  &  inncfioanoos,  çbu^  folrnécef^ 
fâirement  rédbit'i  tme  eonflaijre  liamiotiié  r  on  entedd  J^feihtni  qu^ 
chaque  ctroyeii'  foumetce  fa  volonté  particulière^ 'la  îroflbiîlë  d'une  fenle 
perânne ,  en  qui  réfide  le  pouvoir  fopveràiQ ,  ou  d'une  aflëmhîée  dt^  ma^ 
giflrats  dépofifaires  du  pouvoir  fupréme,  de  manière  ^e  toutes  les  réfolà-i 
âon^  de  cette  oerfonqfi  ou  de  ce  conlèiP,  en  tout  ce  qiii  c^oncerne  la  fîe 
reté  puMîqoe  $i  I^^Hté  comtxrtnr;  font^ccnft^  erre  fë  WRifet  nié  là  v(A 
Ibnré,  de  touiff  lés  citbyèqs  &  de  chacun  ^elix  en  ^particulier  ;  'puirque  é'ëS 
Vouloir  nàuî'Xaèîùtr'  Ce  qu^  veut  Cékâ  aùqàèl:  noàs*  avons  ibunlis  nôtre 
irolonté.  .    '    /'      •  .  :.  :  T       '  '   -       -         i'-» 


De  "même,  feifqn^oo  dît  que  îe  pouvoir  YiipAriéurdoit  contenir  par  la 
crainte  de  la  peine  qi^/a  le  droit  d'infliger,  tous  lès  membres  de  rEtar, 


fOût  le  corprs^  pair  eéi^  même  qu^^chîtcûid  de»  dito*épr  ?ëft -èrigigté  lli'bftP 
de  fetf  proprefs  wréià  ;  que  de  ta  maméré  qàe  le  rpbvefaiit  voadrs  qnhl  éfi 
difpofe.  Cé/Ï  préc^ëiirien^  dette  nnîqfl  de  fertes  &'dènro1dnt^j^Ton^itue 
feflènce:  éCixn  côrbs  .politique  ^bvd'ùff'l^tar.,  la  'pms  ^pùii&idie  de  toutes'  let 
fôdétès  &'de  tÂite^^fès^p^^  ùue^eh^  ^(telfetf 

iles  votônct&  iû  tbtf^ûé  d^^rifit  pas^i  îckrhm\^'iii^^  —' 

éîtè^en  ûë  pùlffe  aï^>mefit^  pW  refàf^  •~*^^-^^-^  '^^-*' 
Âilfe .  ù\i  que  té  fcw veVafâ  fcfit  pRyfi<$d( 

^     ^'     '  ^ ^  "  '   "nont^des^fo^ 

totthdfikns  -ce^ 
I  ta  trôlohté  du  fauvërt4n.  te  premîw  de  iès.pbîas'/'ëflf  fdMîgatron  même 
Contraâéé  èâr  iè^'4%étisy  !&  feré^éeW  ^IS'ràmh'éii'm^ 
féjilé/à  aië^  dVptiî^^^^^^   (nr  lès^Smes^hMh^tëS.^W 


le^  liipycn  que'  1^ VfeuVÉfr«^  à  fttffpfrir^  èçpe.  craiiite  ;  &  4c  coâtraSndre 
ies  ,rei>eiles  qui  vôudroient  att^téi^'3i^/f^^^  eft  4e  îaire  férvtr  aq 


Sar./j^^  ^CMiIcés,  n^tureUps,  auicune  lupériQrité  fur  tout  autre  individu^  au^ 
efTus*  defcfuels*  fl  oe  Vefeve  qué^  t>ar  la  pt&mdté^^obeiflancê  liés  bons^  ti* 


^Ùqrenc^  tibîfiflnce  for  hqùeUe  il  doit  d'aittàat:pius:comp!er,  qii6:Ia.iparl!Îe 

-'la  pk»  faine  &  b  plut  confidérable  du  peuple  a.  un  intérêt  fenfible  tu 

maintieii  de  la  tranquillité  de^fitat,  &  à  U  confenrattop  de  la*  Ibuvefai- 

'lieté  légitime.  >  t  ;   '; 

:;    On  vient  de  voit  Aue  le| corps  poUûqoe  n&peutfe  fermer  que' par' l?(i«- 

f  nion  ides,  vdbmés  dt^  mornivres  quirlecompofent;  '»ai&  ilttStm'À^^ïïvéir 

^comment  fe.£iit  cette  nnîpo;  &  coramem  de  pltifieur^  Derfonoear^t^fiquA^ 

il  |>eut  réfulter  une  feule  pérfonne  inoràle:Icar,  Jl  eft  «oonftantqœ  qoel- 

-^e  nombreufe  qu'on  fuppofe  une  -  muhiiqde  d^idiHidpt ,  oint  mi^ls  ne 

icpntraâsront  que  des obligationa.  irpléei ,  c'dtâ^dirÇi  x^hacun  poM^feit  te 

.de  fon  fTG^pre i chef  \> tant  ^«tffl  attw  1  aMaQt . d?aâio«a ' « partiduliefes^ ^tfiF- 1 y 

aura  d'individus ,  cette  toullltudei^eîpiëfeîiterà  {aoiaia  i'idKe  dfooetperfofine 

^iHorale , /telle  »ae«.noii8U  dosAÉe  one^rflàéè*^  miifënarf  une  aiAroU^  du 

cpet4>le/uoion  a^êdîvidof  oh  noM^^eScoccev^  ^'iNiem^mé  «réfeluciev^ 

uoe-m^e  volonté^  :au*Iieu  ^e  p^r  t^  hudtkode  ;r<mws,  ne  Ipouiiron^ 

prendre  i]cPuné  -  a|gré|lation ,  uïie'ibâie  de  peribnBes  9gifftnt  eha'éutie  fiépa«- 

rém^i  *&  46s  ââes  des  unes  ne  reginrdant ,  ni^  net  liant  en  aucune  manière 

'^bs  autres^ 3 majatpofn-w que.  eettebMle  poiteLdaor  norà .)é^fkj  ^idtfe  liVin 

corps  ou  d'un  Etat^  il  fuffit  que  nous  en  concevioiisuMU£:le8''isi;^ividiis 

comnkiafyaatunijleurs^^ldtnes^&^cikfs  Areei|  pttri%Dtprpofitioai|e^4uel- 

que  coBvèmibn.  ^  ?   '  •  -i-'  î^"'    !  i  -  *  '  -  '  .-i  --  r  •    i-  ')    '     ••  j 

Dansla  mêrfie,  fuppolition  d'qne  .muhitodè  dniocntnés  qui;,  renonfint^à 
Pétat  de  la  liberté  'naturelle»  veulent:  former  tih  , corps  ;  politique,  voyotit 
^comment  ib. formerqnc^rune iwtle-foèrété civile. ils felient  eèttxdx'pâr deix 
^  tcon^veqttOBs  "générées  V  par  ia  ^première  y  «haoun  d'elix/a^Éigige  avecit<teis 
^l6|  iautres,  '^  /e:r  joindre iienfemUepSt  pountot^cbr*  ;  en  |in  (eql  tCti^  &» à 
>VégtiÂr^  i^un  commàn  «iboird^^  ce  cqd^  ftig^rde  leur  confer»tton^:4k  t?ur  iii- 
re^  mutoellCe  Cette  prerôtei^  coii^emton  eft  àbfehie  &  fans  réferte^,  c'efi'- 
Vdire ,  iodépeoèariimeht  de  t  quelque  forme  de  gouvernement ,  '  que  le  -plus 
'gran4'^cinil>*29  trienfteiliopfouver^  à;  adopter;  mais  elle  renfèrme< cette 
-jtônditicMi  j  qWjiliacM  ne^f^aitmu/^d^sncr^r^lsDSila'^odété^^q^  qufît 

^«Tacenâiniodera^de  U  forn»e  du  Tg^uM^aémem  prëfôrée.^Ceviç  eoft« 

-tfenlioneft  en^oPe  cabf^^hiê';  en.lbite  ^q'etlà  ibppofe  te  ccmÀmemienV^ctf  ek« 
"j^rés  évt  tatite^  wustfler  membres  >  en 'général,  ft  de  di^un  d'ieint  tn 

ÏartknlSer  ;ide  ^manière  «qee^^l  y  ^n- avoir  parmi  eùr^jquelqn'un  qui  te 
ït  point  entr^  dkns^ceè  eng:tS^meiDt,<H'  ne  feroit  point  cen(e  £iii«  parde 
'de^ëèitd-'fd<^té,-&^  quOr  41^^^       folemnel  que  pût  dii«  le:edfifememeiit 
'^ISnMntmtéhsiWt^  cdlui-là  ifeul?  ne  4iM>ft'<daû8  aucune^ôUligavJAn  de  te 
joindre  à  «e  «orps|îàfffim;;^ttials  qu^^  il  cohiervtÀkftûOfôiirs 

h  libehi^  MtiitèlIe;«(^(k>Oi«Àie  p^  le  jugeroir  i  propol^ 


à  fk  propre  eonfervafîon. 

Ce  n'eâ  encore 'ËiquÊ  la  preriiiere  éliaucbe  de  la' formation  d^ûn  corps 
politique  riMkut  r^ter  enfiîite  la  liltme^  d'an  géu^etne^  preadèe 
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t  iet  méfores  iûces  poor^tte:dBcâs  dei.  {tàniétdim  travaille 'efficiceiBnril 
;  la  fureté  coômiMne.  A  cer  égard  ^  &1a  première  cbuvcntioû  a  été  abfelue 

•  A  ,(anm  réferve  «  tous  ceux,  qta  y  .on(  cooCeati  font  obligés  defe  fbamecoe 
k  la  forme  do  gouvernement  qui  fera  choifie,  ouand  même  .elle  feroit  op- 

-|M>fiée  à .  leur  indînadoo  &;àlear>;màotere.de>pBnferr)  àttemlii  ^qoe  n'ayant 
**  fiîc  aitottîe  eiceptioD  1  rèogagemeùtncommiur^  ils  le  foiic  par  cela  mteftc^ 
,  fiiinilia  Çins  réferve ^. au  déltbéintiDna  6q  plqr  grand^nombré.  Mais,  fi  dams 
-  cette  èonvention^  il.  ^iété  flipnlé  .quV>o  ne  s'eogigeoit  i  demiBurer  :dans  la 
.feciété  naiflaQttf  qu^Maoti^onrft'aecQmmoderoitrdê  fat  fiirme  dit  gonver- 
vHQinêDt ,  alo»  setn  /pU  o'ap)irouyciuf  pôim  la  fonbedu  gopenen^  que 
^lerphis/  gfaiid  f  nooilw  iétaUic  ^  ne;  foor  ^  frh  auoiae;  méoiere j  obligés  de 
ua7y  .^nraetm,;;âdllafoiitt^  l. 

u:i  lâ'Mcèfidr'icqmpefatioo  généialeteonâSe:.&  éétmm-ii^mit  Mi^^^pluGtnn 
^  fwrfdones  de  pmwok'ép  goovwoec  la  foôéié  r;  ceiâC'4bf  Ion 

•  pouvoir  fupréme /^  sreogagent  de  leufc  c6téi|  à  veiller  a|i  hicb 
que  lie  l^otre  part,  le$  citoyens  s'dU^nt  \wie  fidelle . obéiffaBce  envcrt 

:  cescheft;  C^eftdejoette.imiqn^ide  cène  foumtflion  des  voloiités.»  que 
i  léfijkk.  Ta  pari^ite  ibrmaiioojde:F£^t  ou  :da  corpt  polttiquo  ^  leg^dé  opmale 
wiitiie:peirfonhe:MK>rale.;..'^..r'>  ,.-  :»'  -•  •  ■^  '-;•  \  U  ,-  -  ":  /[»  lo  ;;■-.:> 
-;.:  n  parc^.  aq  :prèlht»3  ^ipeâ;  ^aflte^imdltfideËOCHlcilier:  cette  jderni^ 
convention  avec  là.  forme  de  l'Etat  démocratique,  où  les  mémos  pesfomies 
rfootà  dtyei^si^anbtibuvéraiAi  &  ibjecs^  dùi'on  -côté,  Jls  prorfiettetA  de 
:  yetlter  ,ao  bién-pubUe,  &  de  diriger  les  vplootés^  c'èftrà-îiré  »'  de  bien 
V  tfommf  nder';; ie  on^  :dé  l'iurr 6 ,  les,  mêmes Ipfirfimnosrprometteiii  de  Sk  lati&r 
<  diriger  8c  dVbéfr.y.jGiûtte  xoittrviété  n'efl  f  pdat^ta^tL  lp;^ap{i^re«tf^  &*étte 

/dSTparoit,  poun;  peu.  que  Pon  t>bfcr^d  qub;idaôa3U0iEtàt|p4pûlvret  il  F  «^ 
«une  i^aAderJifiih^étiocuentEe  chaque,  cit^en  {k  -UaflêmMée  qui  adminijSre& 
-iié'cidp  les  affarcs  ;  que  cafo^t  des  perfonnes  trèr-dtftioâéfe  «.ayant  cfaacuiie 
:  àes  aâioos  diftinâea y  des  vdlontés  di(UftiSb$,r&  dea  droits. tooi*à'^t  dif- 
:  fërena.  Il  fiuit  for-tôut:  oblerver  q(ae  daoatun  teliEtaïf  le  peitple  ne  veut 
Lpas  ton)ours  ce  que'veAt  duqsiorclioyooiîf^ofi!  ne:  regarde  pas  ôomive 
-iàtt  par  le  jwuple^  ce  qûOiftit  chaque  cicQyeo;icdn»ltie:criqufi:]e  pmple 
*laity)iAft  pas  regardé  colI^Il6  £aii' par  ^chaque  ;cit0ye<i4  .en£a  q^e  i^que 
'  çita^yen  i^eft  fevém  tt  iu  potivoîr  ^iouvftrrâiv  nî^lmStoe  dVioei  partie  de  fo 
pouvoir  qui  réfide  en  entier  dans  le: peopAe^  n  car^  ce. nle0  ppiot  do  ^out 
;  avoir  utie  partie  de  la  fouveraioet^^qué  de  jouis  dit*  dfoii  de  f|iffri(ge  dau 
:!Uoe  alfemUée' rewôtue  de  c^e rpitiffa^ce. li^^i^njfL  :>AjjtU^ ^:p^  la  fei;oQde 
:COtfyention  généra^^  oéce^aircf  i  ta  farm^ÎQtl  4'(iii'EiaspQp^re^çlu^e 


&  ce  qoi  démontre  laforce^ik  l'étendue  de  cette  oblœatiop  «  c'eft  la  çon<- 
tcaÎMf  ib&^  op  y  ufi»  eiiv«r«  k»  ^ît^W^^qu^'p/^ceoii^re  p^ 
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mti  ï  rtmeiide,  lorfqu'ib  maoqiteiif  de  fe  trouver  afliduemenr  «ux  aflem^ 
bitfes  publiques. 

Dans  les  £tâts  ariflocrariqueSy  ou  rnootrchiqu^^  cette  féconde  convenu 
tion  générale  eft  encore  plus  mtrquée.  En  effet,  dans  ces  gouvernemeos , 
auiEtot  que  Tautorité  fuprême  eft  conférée  au  roi  ou  aux  féoatenrs ,  &  qu'ils 
9nt  accepté  l'éleâion  ^  dès  ce  moment,  la  foi  Xe  donne  de  part  &  d'autre, 
&  (è  reçoit  ;  les  citoyens  &  les  dépofitaires  de  rautorité  fouveraine  s'enga* 
gent  muiuellemenc i  de  manière  que  les  deux  parties,  le  roi  ou  les  féna« 
teurs  d'un  côté,  &  les  citoyens  ou. les  fu jets  de  l'autre,  font  étroitemenc 
obligés  à  ne  plus  s'écarter  de  la  fidélité  i&  des  fbnâioni  auxquelles  ils  fe 
(ont  réciproquement  fournis  ;  .à  moins  que  par  quelques  ftipulationi  partir 
culiere»,  ils  qe^  foienc  entrés  d^  d'autres  engageinens  refpeâift. 

Cette  manière  de  former  un  Etat  eft  la.  plus  uaturelle ,  la  plus  fithple  ; 
&  celle  qui  paroi t  convenir  le  mieux  aux  dtverfes  formes  de  gouvernement. 
Ce  n'eft  cependant  point  qu'une  monarchie  ne  puifleVétablir  diftërémment , 
&  par  une  feule  convention;  ce  qui  arriveroit  fi  plufieurs  perfonnes,  fé** 
parement  &  fans  s'être  concertées ,  alloient  fe  fouiAettre ,  chacune  en  par-* 
ticulier,  foit  à  dî^rentei- époques,  (bit  à  la  fois,  à  l'empire  d'un  même 
homme  ;  comme  plufieurs  perfonnes  viennent  s'enrôler  volontairement  foue 
les  mêniies  drapeaux  &  fermem  une  armée  foumifo  par  une  feule  conven- 
tion, au  même  général.  II  en  eft  de  même  de  ceux  qui  vont  fe  fixer  dans 
«n  pays,  où  il  y  a  une  forme  de  gouvernement  établie,  &  qui  reftent  affit» 
jetus  a  ce  gouvernement  par  cette  feule  convention,  que  le  fouverain  les 
reçoit  membres  de  l'£tat,  à  condition  qu'ils  lui  obéiront.  . 
.  Ces  deux  convecftipns  générales ,  ces  eogagemebs  réciproques ,  l'obliga* 
tton  étroite^  les  devoirs  qui  en  réfiiltent ,  ne  font  rien  moins  que  deg 
fiâions  chitQériques  «  At  de  vagufK  fuppofitions;  il  eft  très-difficile  i  la 
vérité,  ou  pour  mieux  dire,  il  eft  impolfible  de  raconter  hiflbriquemcnc 
l'origine  des  gouvernemens,  &  de  dire  quels  fiuts  fe  font  paflTés  précifément 
\  leur  formation.  Mais  il  fuffit  de  réfléchir  un  peu  pour  fe  convaincre  qu'a* 
vaut  la  naifiance  d'un  Etat ,  ceu^L  qui  l'ont  compofé ,  n'avotent  pris  lee 
ims  avec  les  autres  aucun  des  engagemens,  où  ils  font  emrés  enfuite,  & 
qu'ils  ne  dépendoient  point  en  aucune  manière ,  de  ceux  qui ,  lors  de  cette 
formation^  font  devenus  leurs  fouverains^  IV  eft  donc  vrai  que  cette  union 
&  cette  foumiflîon  de  volontés,  ne  pouvant . avoir  lieu  fans  Pinterventioa 
des  conventions  dont  on  vient;  de  parler ,  il  faut  qu'indifpenfablemenc  elles 
foient  intervenues,  du  moins  tacitement,  dans  la  formation  primitive  des 
Etats ,  foit  monarchiques ,  foit  ariftocratiques ,  foit  démocratiques. 

Dans  un  gouvernement  où  une  feule  perfonne  eft  revêtue  du  pouvoir 
fouverain ,  l'Etat  eft  cenfé  vouloir  tout  ce  que  veut  cette  perfonne  fuppoféo 
dans  fon  bon  fens,  &  tout  ce  qu'elle  f<iit  ou  décide  concernant  ce  qui  m 
pour  objet  le  but  naturel  des  fociétés  civiles}  mais  nullement  dans  tout  ce 
qui  eft  étranger  à  ce  but.  Ainfi  »  lorfque  te  roi  déclare  la  guerre,  ou  fiûc 
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h  paix»  lorfquHl  t'engage  par  des  alliances  ou  conclut  des  traités i  fodtet 
fes  délibérations ,  toutes  fes  aâtons  font  attribuées  à  Tfitat  :  mais  TErac 
n^eft  pas  cenfé  vouloir ,  ni  ^ire  ce  que  le  roi  &it  ^  ou  veut  comme  fimple 
individu ,  en  forte  qu'il  fie  participe  à  aucune  de  fes  aâions  confidéré  fous 
ce  point  de  vue  ;  car  il  feroit  injufle  que  dix  ou  quinze  millions  de  fujeta 
fuflènt  cenfés  dans  Tivreffe,  parce  que  le  fouveraîn  de  cette  miUtitude  a 
pris  trop  de  vin  ^  ou  qu^ls  fiiflent  tous  criminels  parce  qu'il  a  conîmis  uo 
crime.  Ainfi ,  Ton  diftingue  avec  raiibn  d&ns'un  monarque  deux  volontés  ^ 
l'une  qui  repréfente  celle  de  l'Etat ,  &  qui  eft  dans  le  fouverain  ^  la  vo- 
lonté publique;  &  l'autre ,  par  laquelle  Je  roi  fait«  comme  toute  autre  per- 
ibnne  privée,  les  aâions  qui  lui  plaiient^  &  qui  n'ont  aucun  rapport  aux 
affaires  de  l'Etat,  &  qu'oo  appelle  en  lui^  comme  dans  chaque  hommt 
féparément,  volonté  particulière. 

Toutes  les  fms .  qu'abufant  de  fbn  pouvoir  contre  les  intérêts  de  l'Etae 
même ,  le  rm  fait  des  aâions  manvaifes ,  elles  font  attribuées  à  PEtat ,  par 
cela  /euly  qu'elles  concernent  les  affaires  du  gouvernement,  &  qu'elles 
font  émanées  de  la  volonté  publique  du  monarque.  Ainfi  lorfque  le  fou- 
verain fait  de  mauvaifes  loix,  qu'il  adminiflre mal  ta  ju(lice,ou  bien  quand 
il  établit  des  magiftrats  indignes  des  places  qu'il  leur  donne ,  ou  bien  qu'il 
entreprend  une  guerre  injufte,  &c.  Dans  ceé  cas,  les  fentes  du  monarque 
font  attribuées  à  l'Etat;  parce  que  ces  chofes  étant  ordonnées  par  le 
prince  confidéré  comme  tel,  font  en  elles-mêmes  àts  aâes  publics,  Ci 
qui  par  cela  même ,  font  cenfés  émanés  de  la  volonté  de  tous  lea  citoyens 
pris  en  général. 

Mais  il  n'en  efl  pas  de  même  des  aâes  d'un  feul,  de  plufieurs  ou  mê^ 
me  de  tous  les  citoyens,  fiiits  fans  l'autorité  ou  contre  les  ordres  du  roi, 
en  matière  d'affaires ,  de  quelque  genre  qu'elles  foient  ;  car  alors  tout  ce 
que  font  les  citoyens,  ne  fauroit  être  regardé  comme  la  volonté  de  TE* 
fat,  dont  la  plénitude  réfide  uniquement  dans  la  volonté  du  fouverain,  d'a« 
prés  lequel  fèul  &  exclufivement  \  tous  autres,  l'Etat  eft  cenfé  vouloir, 
délibérer,  fe  décider,  ordonner  &  agir,  II  en  eft  de  même  dans  les  gou- 
▼ememeos,  foit  ariftocratiqueS|  foit  purement  démocratiques,  où  ce  qu'un 
ou  plufieurs  particuliers  réunis  font  enfemble,  fans  l'autorité  de  PalTem- 
blée,  revêtue  de  la  fouveraineté^  ne  peut  être  jamais  regardé  comme  la 
volonté. ou  Faâion  de  l^Etar.  Mais,  foit  que  le  pouvoir  fuprême  foit  remis 
entre  les  mains  du  peuple  aflemblé ,  foit  qu'il  réfide  dans  un  fénar ,  les 
afGdrea  ne  fe  décident  qu'à  la  pluralité  des  voix  ou  des  fufTrages;  \  moins 
que  lors  de  la  formation  de  l'Etat  chacun  de  ceux  qui  fe  font  réunis  pour 
le  compofer ,  ne  fe  foient  expref{<iment  réfervé  le  droit  de  ne  tenir  compte 
d'aucune  délibération ,  qu'il  ne  l'eut  lui-même  approuvée,  quelque  grand 
que  pût  être  le  nombre  des  voix  qui  prévaudroient  fur  fon  avis  particu- 
lier. Telles  ont  été  les  conventions  des  premiers  citoyens  de  ces  Etats,  oii 
l'oppofition  d'un  feul,  iuffit  pour  arrêter  toute  délibération  fk  rendre  inutile 
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Accord  imaflime  de  tous  les  autres  citoyens»  li  efi  vrai  que  dans  de  femble* 
Uet  corpt' politiques,  cette  liberté  qui  pourroit  dégénérer  en  vraie  fouver 
fidneté,  eft  refireinte  dans  quelques  cas}  par  exemple ,  lorfqu'il  paroic  que 
e^ft  par  mauvaife  inteotion,  ou  par  pore  opiniâtreté,  que  Topporant  refufe 
de  céder  à  l'opinion  de  tous  les  autres;  car,  quelque  bien  fondé  qu'il  (e 
croie ,  ou  même  qu'il  piiiflè  être  dans  ion  feniiment  ;  il  peut  être ,  &  eft 
communément  chaffé  de  fficat-,  comme  un  perturbateur  de  l'harmonie  pu«* 
Uique  ;  quelquefois  même ,  l'aflemblée  peut  lut  infliger  de  rigoureufes  pu« 
idtions  :  &  en  effet ,  il  eft  d'auta&t  plus  répréheniible ,  que  quoiqu'il  n'aie 
pas  expreflëment  promis  de  fe  ranger  toujours  du  c^té  de  l'opinion  du  plue 
grand  nombre,  il  n'en  eft  pas  moins^obligé ,  par  le  droit  naturel,  d'ac^ 

giiefcer  au  fentiment  des  autres ,  du  moins  extérieurement,  &  de  fe  con«» 
rmer  au  tout  dont  il  £iit  partie. 

Au  refte,  cette  pluralité  des  voix,  n'eft  pas  également  déterminée  par 
les  conflitutions  de  tous  les  corps  politiques,  flc  tantôt,  elle  eft  fixée  k 
la  majeure  partie  des  fufFrages^  indiAinâement ,  c'cft-à-dire  pourvu  qu'il  y 
ait  une  feule  voix  de  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  ;  tantôt  elle  eft  limitée  aux 
deux  tiers  des  fufirages,  en  quelques  autres  corps  k  un  peu  au-deflTus,  6c 
en  quelques  autres ,  à  un  peu  au-deflbus  des'  deux  tiers.  Mais  lorfqu'il  n'y 
a  eu  rien  de  fixement  déterminé  à  ce  fujet,  on  s'en  lient  à  la  pluralité 
fimple,  quelque  petit  que  Ibit  le  nombre  des  voix  qui  excède  la  moitié  dé 
l'aflemblée  du  peuple  ou  du  fénat. 

Dans^  les  cas  ou  le  nombre  des  fufirages  eft  également  le  même  de  parc 
&  d'autre,  l'affaire  dont  on  traite  refte  indécife,  jufqu'à  ce  que  quelqu'un 
ou  quelques-uns  des  citoyens  fe  détachant  de  la  première  opinion  fkflè 
pencher  la  balance  du  côté  du  parti  dont  il  enaibrafle  le  fentiment.  C'eft 
par  la  même  manière  4e  procéder,  que  dans  les  tribunaux  de  juftice,  lorf<- 
que  les  voix  des  juges  font  fi  également  partagées  que  chacune  des  deux 
opinions  en  a  le  même  nombre,  le  défendeur  eft  renvoyé  abfousw 

11  arrive  quelquefois ,  &  même  fort  fouvent ,  dans  les  Etats  démocrari-« 
ques ,  que  dans  une  même  aflemblée ,  il  y  a  fur  la  même  a£ire  plufieure 
ansi  dans  ce  cas,  à  ne  coofidérer  que  l'équité  naturelle^  indépendamment 
4e  toute  convention,  tl  faut- diftinguer  les  avis  qui  différent  en  tout  ab« 
fblunîent ,  d'avec  ceux  qui  ne  different  qu'à  l'égard  du  degré  feulement  « 
mais  dont  l'un  renferme  une  partie  de  Vautre;  ainfi,  lorfque,  par  exem- 
ple ,  les  uns  condamnent  à  dix  &  les  autres  à  vingt ,  il  :  Êtnt  réduire  la 
condantfutlon  à  dix ,  puifque  dix  eft  compris  dans  vingt ,  le  plus  grand 
nombre  s'accordant  à  la  fomme  de  dix,  par  c^a.même  qu'elle  eft  reofer* 
mée  dans  celle  de  vingt. 

Pirefque  toujours  ces  cas  ont  été  prévus  par  la  conffitution  de  l'Etat , 
&  réglés  par  les  conventions  primitives  i  en  forte  que  dans  quelques  pays , 
on  compte'  les  voix  de  chacun  à  part,  pour  donner  enfnite  la  préférence  i 
Vm$  qui  eo  a  le  plns^  6t  ailleurs  ^  00  joint  enfemble  deu](  ou  plufieiira 
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opinbos^  tfA  bflt  linéique  chotè  de  diffireor ,  afin  que  êe  qo^dles  oot  ià 
commoD,  ayant  prévalu  fur  uoe  troifienoie  il  ne  refie  plut  qa?k  les  compas 
rer  y  par  rapport  ï  ce  qu'elles  re^fi^tnent  de  différent  \  àt  mameré  ^ue  celle 
des  dernières,  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  voix  à  cet  égard  ^  l\saiport)e 
iur  tous  les  autres  avis. 

Ou  vient  de  voir  quelle  eft  la  maMere  dont  on  ^oonolr  la  volonté  de 
PEtat,  lorfque  le  pouvoir  fouveraio  rélide  fur^la  téce  de  plus  d'une  perfonne} 
&|  parce  que  l'on  a  dit,  il  eft  facile  de  comprendre  que  dans  cette  fierait 
de  gouvernement ,  il  fiiut  que  l'aflêmblée^  oii  réfide  la  fouveraineté ,  Hoit 
rompofôe  au  moins  de  trois  perfonnes  «  attendu'  l'impoffibilité ,  s^  n'y  ea 
a  voit  que  deux,  de  fiure  pencher  la  balance  de  l'un  ou  de  l'autre  c6ié^ 
lorfque  les  deux  perfonnes  revéoief  du  pouvoir  fouveraio,  fefMcnt  divUëes 
4'opimoo.  A  l'égard  du  nombre  au^defius  de  trois ,  il  eft  fixé  dans  la  plupart 
des  Etats  ariAocratiques ,  par  celui  dei  citoyens  qui  doivent  compofer  le 
fénat;  il  ne  l'eft  point,  ni  ne  peut  l'être  dans  les  gouvememeas  purement 
démocratiques ,  ail  l'aflemblée  eft  plus  ou  moins  coofidéraUe,  fuivant  le 
nombre  de  ceux  qui  y  jouifiènt  des  dfoits  de  citoyens, 

Aiofi ,  félon  les  loix  confiitutives  de  l'Etat ,  le  fouveraio  sTappelle  monar^ 
fuc^oujeffoi^  ou  pmpk;  &  l'on  appelle  fajets,  tout  le|  refte  des  membres 
du  gouvernement.  Ou  acquiett  le  titre  &  les  droits  de  citoyen  de  dcnx 
manières  \  ou  par  une  convoitioo  exprefle ,  ou  par  une  convention  tact* 
ce  ;  on  a  vu  comment ,  lors  de  la  formation  d'un  Etat,,  fo  fiûfoit  la  coa** 
veniioh  exprefie  ;  l'autre  n'en  eft  qu'une  fuite  naturelle  ;  &  en  eftt  ,^  les 
fondateurs  d'un  gouvernement ,  ne  peuvent  être  ceofés  avoir  entendu  que 
b  grande fociété  qu'ils  établiffoient ,  finit  avec  eux;  mais  avcâr  voulu  tti* 
puter  pour  leurs  enfaos  &  leur  poftéiké  ;  auffi  leurs  en&ns  &  leurs  def« 
çcndans  à  perpétuité,  tant  que  leur  fomille  ne  s'expatrie  point,  îoaifleot- 
ils  de  droite  en  venant  au  monde ,  de  tous  les  avanuges  &  dé  nos  lee 
frtvileges  comtmms  à  tous  les  autres  citoyens;  t«i&  que  de  letir  côté  île 
^entrent  eo  oaifiânt  aulfi ,  dans  l'obligatioo  de  fo  foomettre  ^x  loix  du  goo« 
Tcmement,  fana  qu'il  foit  liéceflàire  que  le  feuverain  leur  6fle  prêter  ler^ 
snent  de  fidélité  ;  ce  focment  étant  compris  dans  les  eogagmens  que  f  adia 
cootra£kerenc  pour  eux  les  Ibodaceurs  de  l'Etat ,  leun  aocéms»  D'après  cette 
obfervation  on  doit ,  par  l'exprefiîoo  de  citoyens ,  enteodte  ceux  qin  par 
leurs  conventions  mutuelles ,  ont  fondé  l'Etat ,  ahifi  que  leurs  foccefloM 
de  père  en  fils  :  en  forte  que,  par  la  rûfon  que  ce  ionc  dei  pères  de.fiip 
mille  qui  ont  établi  les  fociétés  civiles ,  c'eft  a  eux  propiemeot  qu'appar* 
tient  le  nom  de  citoyen.  Quant  apx  cn&ns,  aux. femmes,  aux  domefti<^ 
ques  repréfentés  par  les  pères  de  fomille,  on  ne  peut  leur  accorder  le  titre 
de  citoyens ,  qu'autant  qîrik  jouiflent  de  ceruins  droiu ,  dt  qu'ils,  font  fous 
la  proteâion  commune  de  l'Etat  »  en  qualité  de  membres  de  la  fiumllo 
d'un  citoyen.  Quant  aux  étrangers ,  qui  ne  font  que  pour  quelque  temps 
dans  le  pays^  ib  n'ont  aucune  forte  de  prétention  au  titre,  ni  aux  draits 
de  citoyen» 


Outre  la  relation  générale  des  membres  d'une  fociâé  civile  1  il  eft  en« 
tie  les  dtoyens  plufieurs  tiaifons  particoUere«  ^  qui  peuvent  être  réduites  à 
deux  :  Tune  eft  celle  de  quelques  citoyen^  qui  compofent  des  corps  parti- 
euiiem,  &  fub<MrdooDés  à  TEut;  Taucre  eft  celle  de  ceux  auxquels  ^  foit 
qu'ils  ferment  des  compagnies,  des  chambres /des  collèges  ou  des  corn* 
muôamér;  te  fooveraiû  confie  quelque  partie  dii  gouvernement.  .Oo  ces 
corpc  font  fim  ancieiti  que  le»  Etats  ^  ou  ils  exercent  une  partie  de  Pad- 
«mnilbation  publique ,  ou  ila^n^ont  été  fermés  qu'après  la  fondation  du  gou- 
vememenn  Dans  le  preiiiier  cas ,  les  corps  particuliers  plus  anciens  que 
P£ttt,  font  les  femtUes,  dent  les  chefs  a  voient  un  pouvoir  déterminé,  & 
des  droits  fur  le  refte  des  membres  de  leurs  famines;  droiu  qu'ils  ont  con- 
fervés^  autant  qu'il  droit  poflibte ,  &  que  le  permectoient  la  nature ,  les  loix 
&  les  coutumes  de  l'Etat.  Les  corps  wbordonnéÉ  &  poflérieursà  la  ferma* 
tioD  <Iq  gouvernement ,  font ,  on  publlc| ,  on  particuKers.  Les  oremiers  uen*" 
M&t  leur  étad>Ufrement  de  l'autorité  fouveraine  \  les  autres  fe  font  forméa 
parles  conventions  particulières  entre  les  citoyens }  ou  bien  ils  dépendent 
d'une  autorité  étrangère ,  qui  ne  peut  néanmoins  avoir  dans  l'Etat ,  plus 
de  force  que  n'eii  a  l'autorité  d'un  fimple  particulier  :  ces  corps  font  iégi* 
times  ou  illégitimes;  ceux  de  la  première  claflfe ,  font  ceux  que^ l'Etat  ap« 

Iirouve,  ou  qu'il  eft  cenfé  approuver;  les  corps  illégitimes  4ottt  Ceux  que 
'Etat  n'apimnivei  ni  ne  doit  approtiver.  Les  premiers  peuvent  être  fort 
daDgereux,  emr  enfin ^qu^eft^^ce  dans  un  gonvernement ,  que  itt  corps  im<» 
médianiment  fournis  à  une  puiflance  étrangère ,  à  laquelle  ils  Ont  juré  une 
obéifiaoce  aveugle ^  une  foumiffîon  ^limitée)  Qu'eilHce  qœ  des  corps  qui 
ont  un  régime  tout  différent  de  celui  du  refle  des  citoyens ,  des  loixlpartC-' 
cttlieres^  des  ufages  qui  ne  font  point  ceux  delà  foclété  t|ui  les  tolère,  t^ 
qu'ils  accablent  par  leur  nombre ,  leurs  Biens  roejdurs  creillant ,  &  leur 
préfonde  inutifité.  Anffi  peot-on  appeller,  avec  bien  dé  la  raifon ,  auffi  cet 
tùtpB  iUégitinties.  Totitefets  fi  la  ccMTOption  des  montrr  étoit  vonie  au  point 
qo'il  c^cxiflàt  ptos  dans  tm  gouvernement  aucune  trace  de  re%ibo,  8t  que 

C'  ifieurs  perfonnes  zélées  s'àffèmbU^nt  pour  f^inftruire ,  s'édifier  les  unes 
autres,  &  fans  caufor  aucune  forte  de  trouble /'faire  leurs  exercices  de 
dévotion  V  ces  affomUées  ne  feroient  très-asfilirément  rien  moins  qu'illégi- 
times; de  même  que  celles  oui,  dans  on  temps  d'ignorance  &  de  barbarie , 
fesoîeot  fermées  par  des  pertonnes  qui  confëreroient  enfemble  for  les  foien^ 
cee  &  les  b^aox^^arts.  On  divifo  enfin  les  corps  fiibordonnés  en  réguliers  fié 
iers,  les  premiers  font  ceux  dont  tous  tes  membres  font  usas:  par 
le  convention  ;  les  autres  font  ceux  dont  l'union  entre  les  membrea 
e  dans  on  fimple  accord,  qui  ne  renferme  aucun  engagement  ;  union^ 
femée  par  le  même  défir ,  ^ui,  commun  i  plufieurs  perfonnes  ^  les  en- 
gage )  agir  de  concert,  tds /que  font  l'efpoir  du  grâi,  Fanabition  ,  le 
déur  de  la  vengeance,  ^.  -        . 

lg$  corpa  légitimes  ont  des  droits  déterminés  ft  nn  certain  pouvoir  for 
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les  meidbret  qot  les  cofnpof^nt  ;  mats  ^  ce  pouvoir  &  cet  'droits  doivcot 
âbfolumeot  être  fixés  par  le  fouveraio ,  ou  do  moins  évidemment  connus 
&  approuvés  de  lui;  de  manière  que  les  fupérieurs  de  ces  corps  ne  piuf^ 
fent  fiep  faire  ni  précendre  au  préjudice  du  gouvernement  :  car  s'il  en  élmx 
autrement ,  ces  corps  qui  4'ûlleurs  font  prelque  tous  fi  fon  onéreux  »  iôr« 
meroient  dans  nStat  auunt  d*Etacs  dfftinâs,  ce  qui  feroit  le  olps  grand 
mal  qu'un  gouvernement  pût  recevoir;  mal  qui  bientôt  s'émndant  &  fii 
communiquant  de  proche  en  proche ,  diviferok  les  citoyens ,  les  fouftrai* 
roit  ï  l'autorité  fouveraioe  ;  &  aux  douceurs  de  Pharmooie  générale ,  fubf* 
titucroir  la  confufion  de  l'anarchie*  Ceft  malheoreufement  ce  qu'on  n'a  vu 
que  trop  firéqoemment  arriver;  &  qui  ne  fait  que  c'a  été  toujours  du  feio 
de  ces  corps ,  en  apparence  foumia  au  fouverain  de  l'Etat ,  mais  plus  réel** 
lement  aflujettis  aux  ordres  d'une  poiffiince  étrangère  ;  qui  ne  (ait  que  c'en 
du  fetn  de  ces  corps  qu'eft  toujoi^s  parti  le  feu  de  la  iëdiiion  ^  du  troo« 
Ue,  du  défordre! 

A  l'égard  des  corps  illégitimes;  tels  que  font  les  filoox  adbciés,  les  bao« 
des  dç  voleurs,  les  gueux ,  les  brigands,  les  corfaîires,  &c.  ces  ibctétés  dan* 
Mreufes  font  malheureufement  fort  nombreufes  »  &  comprennent  toutes 
ks  Uatfoosi  fiîrméet  par  les  citoyens ,  fans  te  confentement  du  fouverain , 
&  contraires  ^an  but  de  la  fociété  civile.  Os  aflboiations  ont  diverfes  àé* 
sominadons^  fnivant  la  nature  dé  f afbire  ou  des  affidrea  dont  elles  s'oc« 
copent  ;  tantôt  on  les  appelle  cabotes ,  tantôt  faiUfins  ,  untôt  conjurM.^ 
iions ,  &c. 

Les  fi>nffion8  pardcuUeres  des  citoyens  revêtus  de  quelque  emploi  ptH 
Mie,  les  Ke  plus  étroitement  au  (buverain  que  le  refte  des  fujets.  Suivant 
fat  Aanire  des  emplois  qu'ils  exercent ,  ils  font  appelles  ou  mitùfiru  ,  ou 
cffiàers  fuiblîcs ,  ou  magifirats  *;  &  ils  différent  eflentiellement  dea  mintftrea 
ou  officiers  particuliers  du  fouverain  »  &  qui  ne  lui  font  atuchés ,  &  ne  la 
fervent  que  comme  ils  ferviroient  tout  autre  particulier.  Quant  à  ceux  qu'il 
emploie  en  fa  qualité  de  prince ,  il  confie  aox  uns  une  partie  du  gouver« 
SMment ,  en  laquelle  ils  repréfentent  la  perfonne  même  du  fouverain ,  ibua 
le  nom  de  minittres  publics.  Les  autres  font  chargés  de  f  expédition  &  de 
Pexécution  des  ai&ires  publiques.  Au  nombre  des  miniftres  publics  font  lea 
fépens  dtt  rayaume  pendant  la  minorité  ées  rois  ,  ou  lorfqi/ils  font  cap« 
tib,  on  lorfou^s  tombent  en  démence;  les  gouvememens  des  provinces, 
des  villes  ,  des  diftri£b  ;  les  commandans  d'armée ,  foit  de  terrb ,  foit  do 
mer  ;  les  intendans  des  finances  ;  les  préfidens  àts  cours  de  juflice  ;  les  am- 
baffiuleurs  ou  envoyés  auprès  des  puifTances  étrangères ,  ôc.  ;  les  miniftrea 
chargés  de  l'expédition  &  de  l'exécution  des  affiures  publiques  ,  font  lee 
lecrétaires  ;  les  receveurs  des  deniers  publics  &  des  revenus  de  l'Etat  ^  ki 
fùXA^u  f  les  officiers  fubalteta^,  urne  ceux  qur  prêtent  leurs  bras  à  i'exé« 
cution  de  la  jufUce ,  &c» 
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f.    III. 

« 

De  Pcrigine  &  des  fondemens  de  la  /buveraineié. 

_  '  ■  ■  ,  « 

\^  N  a  dit  dans  le  $.  premier  de  ce  livre ,  cotnmeat  les  conventions  gé« 
aérfties  qui  ferment  L*Eut  produifenc  au(B  la  fouverainecé  i  <|ui ,  comme 
on  Vm  expliqué ,  réfulte  immédiatemeot  des  conventions  humaines.  Toute** 


fongé  à  former  rétabliflement  des  fociétés  civiles  qu'en  coQiëqi 
confeils  de  la  droite  raifon  qui  leur  a  fait  connoitre  combien  un  tel  éta- 
bliflement  feroit  effentiel  au  maintien  de  la  tranquillité ,  de  l'ordre  &  de 
Futilité  du  genre-humain  |  Dieu  feul ,  auteur  de  la  droite  raifon  ou  de  la 
loi  naturelle  «  a  pu  leur  infpirer  Tidée  &  le  défir  d'un  tel  établtflement  ; 
d'où  il  fuit  que  ^  fondateur  des  fociétés  civiles ,  Dieu  eft  anfli  l'auteur  du 
pouvoir  (ouverain  «  fans  lequel  il  ne  pourrott  y  avoir  de  telles  fociétés.  (?eft 
donc  à  )uâe  titre  que  les  rois ,  &  les  chefs  des  nattons ,  revêtus  de  la  (bu« 
veraineté,  font  cenfés  établis  par  la  divinité  même ,  &  regardés  comme 
les  lieuteoans  de  Dieu  fur  terre,  non^feulément  parce  que  c'eilen  confé« 
qoence  de  la  droite  raifon  qU*il  a  fondée ,  que  les  hommes  Ifis  ont  établis  ; 
mais  en  ce  fens  encore ,  qu'en  vertu  du  pouvoir  dont  ils  font  revêtus ,  à 
Texemple  de  Dieu  qui  maintient  l'ordre  dans  l'univers ,  ils  maimiennenc 
dans  les  Etats  fur  lelquels  ils  régnent ,  le  bon  ordre ,  la  paix  &  l%armo« 
nie^  beaucoup  mieux  que  ne  pourrott  le  faire  la  loi  naturelle  feule,  &  le 
refpeft  des  hommes  pour  fon  auteur  ^  attendu  que  cette  loi  naturelle  n^a 
pas  une  force  coaâive  préfente  &  fenCible  comme  les  rois  dont  l'autcu-ité 
foutenue  par  des  forces  fuffifantes ,  contient  par  la  crainte  des  peines  ^  quf« 
conque  oteroit  troubler  le  repos  de  l'Etat. 

Ces  râdexions  fuffifent ,  &  leur  juftefle  doit ,  ce  femble ,  nous  difpenfer 
d'examiner  fi  la  fouveraineté  vient  immédiatement  de  Dieu»  comme  l'ont 
ibutenu  quelques  é);rivains ,  qui  ont  fort  ridiculement  prétendu  que  (i  les 
Etats  fe  (ont  formés  par  des  conventions ,  il  n'y  a  eu  que  Dieu  qui  ait  pu 
cooftrer  immédiatement  ce  pouvoir  fouverain  ;  en  forte  que  les  peuples  qui 
fe  choififlent  un  roi ,  ne  le  revêtent  pas  pour  cela  de  iWorité  fuprême  ; 
mais  ne  «font  que  d^figner  celui  auquel  le  ciel  doit  la  conférer.  S'il  y  a 
beaucoup  de  piété"  dans  cette  manière  de  raifonner ,  il  faut  convenir  au(Ii 
Qu'elle  efi  étrangement  abfurde  :  car ,  outre  qu'il  y  a  un  pouvoir  tout  aulli 
muveraio  dans  les  républiques  que  dans  les  monarchies ,  &  que  ce  pou«^ 
voir  vient  des  hommes  &  efl  immédiatement  conféré  par  eux  :  qa'efl^ce 
.d'ailleurs  ((ue  cette  diftinâion  entre  les  refis  cfaoifis  par  le  peuple/  &  ces 
mêmes  rois  que  l'on  fuppofè  revêtus  par  le  ciel  de  U  puifTance  louveraine? 
Eft-ce  que  dès  l'inflant  qu'un  homme  eft  élu  fouverain ,  it  n'a  pas  toute  la 
force  &  toute  l'autorité  requife  pour  exercer  la  ibuveraiDeté  ?  Sans  doute  ^ 
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les  ameurt  &  les  dëfenfeun  de  cette  opioiofi  regardent  lâ  majefid  fiiuve* 
raine ,  comme  une  fubftance  où  un  mode  qui  ezifte  indépendamment  de 
rétabliflèment  de  ceux  oui  en  font  enfuite  revêtus.  Mais  comment  peut«>on 
concevoir  ce  mode  exiftant  fans  fujet }  Ces  queftions  font  ridicules ,  &  il 
y  a  d'autant  plus  d'inutilité ,  fi  ce  n'eft  de  felie,  à  chercher  la  eauiè  du  pou- 
voir fouverain ,  confidéré  par  abftraâion  ^  qu'il  ne  peut  eti&^  que  dans 
telle  ou  telle  autre  perfonne  en  particulier. 

Quelques  autres  auteurs  ont  foutenu  que  ce  font  les  guerres  qui  ont  pro* 
duit  le  gouvernement  civil.  Cette  propofition  n'eft  exaâe  qu'en  un  (ens  ; 
car  il-  ell  trés-vraifemblable  qu'originairement ,  ce  fut  dans  la  vue  d'arrêter 
les  violences  que  l'injuftice  armée  commettoit,  &  pour  fe  mettre  à  l'abri 
des  vexations  des  méchans ,  que  les  pères  de  Emilie ,  qui  juiqu'alors  avoient 
vécu  féparés  &  dans  l'état  d'indépendance,  (e  réunirent  pour  fermer  dea 
feciétés  civiles  :.  il  eft  encore  très -vrai  que^  poftérieurement  à  cette  pre- 
mière réunion ,  bien  des  empires  fe  fom  fermés  ,  ^  fe  fent  accrus  par 
les  conquêtes.  Mais  il  eft  faux  que  ce  foient  préci(ëment  les  guerres  qui , 
par  elfes-mêmes ,  ayent  produit  le  pouvoir  fouverain.  Car  ces  guerres  étoient 
faites  9  fans  doute ,  par  des  armées ,  &  celles-ci  ne  pouvoient  attaquer  qu'au- 
paravant elles  ne  fe  feflent  volonoirement  foumiies  à  la  cotiduite  d'un 
chef,  dont  l'autorité  a  dà  par  conféqoent  précéder  les  guerres.  Quant  à 
ceux  qui  furent  fubjugués  par  cette  armée ,  très-certainement  le  vainqueur 
n'eut  fur  eux  aucune  autorité  légitime ,  que  lorfque  par  quelque  convenu 
tion  p  ils  ie  furent  obligés  à  lui  obéir  ;  d'où  Ton  voit  qu'en  aucun  cas ,  h 
guerre  n'a  pu,  dans  l'origine,  produire  le  pouvoir  fouverain* 

On  demande  fi,  fuivant  une  opinion  fort  répandue,  l'autorité  des  perea. 
de  famille  a  pu  originairement  être  érigée  en  fouveraineté  ?  On  a  dit  atl** 
leurs ,  que  le  pouvoir  paternel  net  regarde  que  l'éducation  des  en&ns ,  Ac 
que  le  pouvoir  des  maîtres  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  concerne  les  affiiires  do« 
sneftiques  :  mais  il  faut  avouer  auffi  oue  cela  n'empêche  point  que  l'aii« 
torité  des  pères  de  ^mûlle,  n'ait  pu  être  élevée  julqu'à  la  fouveraineté^ 
fans  qu'il  ait  été  néceflàire  que  Diea  produisit  un  nouveau  pouvoir ,  ainfi 
que  quelques-uns  l'ont  avanM.  Et  en  effet ,  que  l'on  fuppofe  dans  ces  pre« 
tniers  temps ,  un  père  qui ,  ayant  un  grand  nombre  d'en£ins  &  une  multi» 
tude  d'efclaves ,  émancipe  les  premiers  &  affiranchifle  les  autres  ,  à  condi* 
tion  que  vivant ,  chacun  d'eux  en  particulier  ,  &  en  &milles  féparées ,  ila 
refieront  fournis  à  fon  gouvernement,  en  tout  ce  qui  intéreflèra  letur  fu- 
reté commune  ;  n'eft-ce  pas  là  une  vraie  fouveruneté  )  N'en  efi^e  pas  le 
rang,  la  dignité?  Et,  fi  ce  père  de  famille  a  des  fiirces  fuffifantes,  &  telles 
qu'elles  font  néceflaires  au  but  des  fbciétés  civiles  ;  qui  doute  qu'il  ne  foit 
revêtu  du  pouvoir  fouverain  dav  toute  fa  plénitude  ?  Si  du  coofeotement 
de  fes  enfans  il  défîgne  fon  foccefleur,  avant  que  de  mourir  ;  n'eft-il  pas 
évident  oue  fes  difpofitions  devront  être  fuivies  ?  S'il  meurt  làns  avoir  dif* 
pofé  de  Ion  autorité,  il  y  aura  no  interrc^oOi  peiidant  lequel  les  enfiint 
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raflemblés ,  feront  libres  dé  ,  régler ,  d'un  commun  accord  »  la  forme  dia 
gouvernement ,  &  tout  aufli  libres  de  revêtir  dû  pouvoir  fouveratn  »  celui 
d'entre  leux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  chdiûr^  ou  même  un  étranger, 
s'ils  l'aiment  mieux.  »         . 

Par  la  mêitie  raifon ,  un  prince  revêtu  de  la  ma;eflé  fouveraine ,  peut 
conférer  la  dignité  royale  à  une  perfonne  qui  étoit  dans  (a  dépendance,  en 
fe  dépouillant  de.  tout  le  pouvoir 'qu'il  a  voit  fur  elle  :  ainfi ,  un  roi  peut 
décharger  fon  vaflal  des  engagemens  de  ce  dernier,  &  confentir  oue  dé« 
formais  il  poflede  à  titre  de  fouveratneté  les  terres  qu'il  avoit^en  nef  i  ou 
bien ,  donner  à  fon  fujet  une  province ,  fans  s'y  réferver  aucun  droit  :  alora 
les  habitanp  desi  termes  féodales^  ou  de  cette  province ,  déchargés  de  Tobéif- 
faocé  qu'ils  dévoient  au  feigneur  principal ,  deyienoent  les .  fujets  du  nou« 
veau  fouverain ,  en  vertu  du  môme  con&ntement  qui  les  avoit  fournis  au 
premier  poffefleur  de  l'autorité  fouvecàine.  Enfin ,  il  eft  également  de  prin*» 
cipe ,  qu'un  peuple  qui  fe  choifit  un  roi ,  ou  qu'un  roi  qui ,  confèrmément 
à  U  con(Hcu|ion  de  l'Stât ,  réfi^oe  fon  rôyauoae*  à  ua*autre,  lui  confère 
véritablement  par  cet  aâe,  l'autorité  fouveraine  auffi  entière  qu'il  la  poITé- 
doit  lui-même. 

A  qui  appartient  le  droit  de  donner  lé  titre  de  roi ,,  les  marques  de  la 
dignité  rovale ,  ou  celles  d'un  pouvoir  fouverain ,  indépendant  &  attaché 
à  une  feule  perfonne  ?  On  a  dit  que  ce  droit  appartenoic  au  peuple ,  foie 
lors  de  la  formation  d'un  Etat ,  loit  lorfque  l'ancienne  forme  du  gouver* 
qemeat  vient  ^  changer.  On  ajoutera  ici,  que  le  prince  élu  par  le  peuple, 
jouit  fi  légitimement  du  pouvoir  fouverain ,  que  pour  agir  en  roi ,  &  ea 
prendre  le  titre  &  les  marques ,  il  n'a  befoin  ni  du  conieocement  des  rois 
étrangers,  ni  de  celui  des  Etats  voifios;  quelque  peu  confidérable  que  puiflo 
être  d'ailleurs  le  pays  fur  lequel  il  règne;  attendu  que  le  mot  royaume» 
ne  comporte  point  une  étendue  déterminée  de  terrain ,  ni  tel.  ou  tel  autre 
nombre  de  fujets ,  mais  feulement  une  forme  particulière  de  gouvernenient« 
Au  refie,  il  raut  toujours  obferver  que  fi  un*  prince,  qui  veut  devenir  roi, 
dépend  d'un  fupérieur ,  il  ne  le  peut,  que  lorfque  ce  fupérieur  Ta  déchargé^ 
lui  &  tous  ceux  des  terres  féodales,  à^%  engagemens  auxquels  ils  étoient 
tenus  envers  lut  Par  la  mênie  raifon,  le  poflenTeur  d'un  fief  fervant  ,  no 
peut  s'ériger  en  roi,  fans  le  cbnfentement  de  fon  feigneur;  encore  même, 
avec  cette  approbation ,  s'il  refie  toujours  vaffal ,  £a  dépendance  ternira 
en  lui  la  dignité  royale. 

On  fait  que  jadis  le  féaat  de  Rome  donnoit  aux  princes  qu'il  vouloic 
honorer ,  le  titre  de  roi  &  d'ami  du  peuple  Romain  :  le  fénat  -pouvoic 
donner,  fans  doute,  ce  titre  aux  princes  auxquels  il  avoit  conféré  la  dignité 
royale,  comme  à  ceux  fur  les  royaumes  defquels  il  avoit  acquis  quelque 
droit  de  fupériorité  :  mais  c'étoit  une  grande  injufiice  de  prétendre^  que 
les  princes  qui  n'étoiert  redevables  en  aucune  manière  au  fénat  de  Rome, 
ni  dont  les  royaumes  ne  dépendoient  en  quoi  que  cçfot,  du  fénat ,  dufTent 
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le  feimr  hoaorës  ée  ces  thret  ^  les  follicirer  &  les  recevoir  avec  recônnoif» 
£ince.  Les  papes  ont  été  bien  plus  ioyufies  &  quelquefois  bien .  ridicules  ^ 
eux  qui ,  n'ayant  ni  par  le  droit  divin ,  ni  par  le  droit  humain ,  aucune 
forte  de  puiflance  fur  le  temporel  des  Etats ,  fe  font  arrogés  le  pouvoir 
de  difpofer  en  maîtres  des  Etats  libres  &  indëpendans  de  l'Europe  \  & 
^ui ,  de  prétention  en  prétention  ^  ont  été  jufqu^  fe  croire ,  on  du  moini 
ii  vouloir  perfuader  qu'ils  avoient  réellement  le  drok  de  dfipofer  an  gré  de 
leur  caprice 9  de  donner^  céder  ou  vendre,  comme  ils  le  jugeoient  i^  pro* 
pos ,  les  royaumes  ëc  les  empires  jioo*feulement  de  FEurope  ,  mais  des 
quatre  parties  de  la  terre.  Il  a  été  un  temps  ett  queloMs  peuples  abrutis 
par  la  fuperflition  adoptèrent  cette  folie  &  monftrueule  opinion  ;  il  paroU 
^u'on  efi  bien*  revenu  de  ce  délire. 


§.    IV. 

Des  panîes  de  la  fhupcraineté  tn  général ,  ^  de  leur  liai/on  naiurtBe;, 

\J  UOTQUB  fimple  &  indivifibîe  ,  la  fouvéraineté  eft  compofée  néanmoins 
de  pkiffeurs  parties ,  qui ,  pour  être  de  différente  nature ,  &  pouvant  fub- 
fifter  chacune  féparémeot ,  doivent  cependant  être  réunies  en  h  même  per* 
ibnne,  ou  du  moins  émaner  d'elle  immédiatement,  pour  qu'elle  puifTe  être 
cenfée  vérrtablemént  revêtue  du  pouvoir  fouverain.  Ces  différentes  parties 
ibht  la  putffance  légiflative ,  ou  celle  d'établir  des  règles  générales  &  per^ 
pétuelles ,  qu'on  nonîme  loix ,  &  par  lefquelles  chacun  eft  inflruit  de  ce 
qatl  doit  faire  ou  ne  pas  Aire  dans  toutes  les  circonftances  de  la  vie  ;  la 
puiflance  Coercitive  ou  celle  d'infliger  des  peines,  ou  de  punir  ceux  qui 
délbbéiflènt;  en  un  mot  le  pouvoir  du  glaive,  le  plus  étendu,  fans  doute^ 
At  le  plus  fort  qu'un  homme  puifle  avoir  fur  d'autres  hommes  ;  le  pouvoir 
iodiciaire,  qui  confifleà  connoitre  des  difiërens  furvenus  entre  les  citoyens, 
a  les  décider ,  à  examiner  les' accufations  portées  contre  quelqu'un,  &  i 

Îunir  conformément  aux  loix  ceux  qui  font  convaincus  de  les  avoir  violées. 
«  droit  de  déclarer  la  guerre ,  ou  de  faire  la  paix ,  d'aflembler  &  d^armer 
les  citoyens,  ou  de  lever,  en  leur  place,  d'autres  troupes;  de  conclure 
des  traités ,  &  de  faire  des  alliances  font  auflî  des  parties  de  la  fooverai* 
neté,  de  même  que  le  pouvoir  d'établir  des  miniftres  pour  l'adminiflration 
des  affaires  de  l'Etat ,  &  des  magiftrats  fubalternes  pour  examiner  &  juger 
les  déthêlés  des  citoyens ,  des  généraux  pour  commander  les  armées ,  des 
employés  pour  la  perception  des  revenus  de  l'Etat ,  d'autres  pour  l'admi-^ 
niflration  des  finances ,  &e.  Le  droit  d'établir  des  fubfîdes  &  de  mettre  des 
impôts  fur  les  marchandifes  qui  entrent  ou  qui  fortent  du  pays  ,  ou  bien 
de  retenir  une  partie  des  chofes  qui  fe  coofument:  enfin  ^c?eft  encore  une 
partie  de  la  fouveraineté ,  (jue  le  droit  d'examiner  la  doârine  qui  s'enfeigne 
dans  PEtat  ^  &  d'y  profcnre  celle  qui ,  par  fon  oppofition  à  la  doârini 
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^4oiniiitnte,  poarrcMt  caufer  des  troablet  fie  (tifctter  des  d^iôrdret i  par  l« 
iWti&té  des  opinions  ^  &  Tâprerë  ,  ou  fi  l'on  veut ,  le  ânatifme  infepara-* 
l>te  des  ilifpuces  de  coatroverfe.  D'ailleurs ,  quoique  touies  les  forces  hu«« 
maines  ne  puiileac  décniire  la  liberté  interne  &  naturelle  de  la  volonté  ,  8e 
qu&  l'amorîté  des  rois  ne  puifle  jamais  s'étendre  jufques  fur  la  confcience^ 
cependant  c^ft  à  eux  feuis  qu'il  appartient ,  &  du  devoir  niéme  de  qui 
U  eft  d'empêcher  que  la  diverûié  des  doârioes  ne  caufe  aucun  préjudice 
à  If  Etat. 

Telles  font  en  général  les  parties  de  la  fouveraineté;  elles  font  (i  intt« 
memeot  tiées^enffr&  elUs^que  les  fuppofer  féparément  entre  les  mains  de 
di^rentes  perfonçes,  c'eft  en  même- temps  fuppofer  on  Etat  irréguNer  & 
un  pouvoir  fouverain  fort  borné ,  &  même  fans  nulle  puiiTance  à  quelque^ 
égards.  En  effet ,  que  l'on  fuppofe  pour  un  inftant  que ,  dans  le  même 
gouvernement,  le  pouvoir  légillatif  appartienne  à  une  perfonne,  &  le  pou- 
voir coaâif  à  une  autre;  il  s'eofutvra  indirpenfablen^ent  que  le  premier  de 
ces  deux  pouvoirs ,  fera  tout-àr&it  inutile  ^  puifqu'il  ne  pourra  être  efll- 
eace  ;  ^ar  qu'efl^ce  que  la  puifiance  de  hire  des  loix>  oeflituée  de  celle 
de  les  £iire  exécuter  ?  &  fi  ce  dernier  pouvoir  a  feu!  &  «clufivement  le 
droit  de  connokre  &  de  juger  de  b  manière  dont  il  doit  employer  fes 
forces ,  que  deviendra  le  pouvoir  légiûatif  l  Ne  faut-il  pas  qu'il  s'évanouifle 
&  fe  perde  dans  la  puiffance  coaâive  1  II  n'efl  pas  plus  poffible  de  féparer 
de  la  fouyeraineté  le  pouvoir  de  fidre  la  piûx  &  la  guerre,  ni  celui  d^fta- 
blir  des  impôts.  Car  fi  :  le  fouverain  ne  poffèdoit  pas  ces  diverfes  parties  , 
comment  pourroit^il  contraindre  les  citoyens  à  prendre  les  armes  ^  même 
pour  défendre  l'Etat?  comment  pourroit-il  les  contraindre  à  contribuer  aux 
dépenfes  néçeflaires,  foit  en  temps  de  paix^  fott  en  temps  de  guerre?  Et 
s'il  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  &  la  paix ,  de  quelle  utilité 
hii  (eroit  celui  de  faire  des  traités  &  des  alliances  ?  De  niéme ,  s'il  n'avoit 
pas  le  pouvoir  d'établir  des  magifirats  fubalcernes  ^  pour  rendre  la  juftke 
aux  citoyens  en  fon.nom  vces  magiflrats  ferqient  donc  fouverains  en  cette 
partie  ^  ou  bien  ils  dépeodroieor  d'un  autre  pouvoir  fouverain  qui  les  aurait 
établis^  &  en  ce  cas,  il  y  aoroit  dans  un  même  Etat  deux  puifTances  fu« 


prémesl  Quant  au  droit  d'examiner  les  doârioes  qui  font  ehfeignées  pur 
bliquement^  fi  le  fouverain  n'en  jouifToit  pas  feul  :  alors  ce  feroit  on  autre  ^ 
6c  il  en  arriveroit  inévitablement  des  défordres  qui  ne  pourroient  manquer 
de  caufer  la  ruine  de  TEtat  même.  Car  enfin,  fi  en  tnême- temps  que  le 
prince  ordohnéroit  une  chofe  fur  peine  de  mort  naturelle ,  rexaminatear 
des  doârines,  ne  manqooit  pas,  fuivant  l'ufage ,  d'ordonner  préciféméflit  Ip 
contraire,  for  peine  de  damnation  éternelle;  qui  eft^ce  qui  déciderait  fur 
deux  ordres  aufli  direâement  oppofés ?  Le  fimatifme,  fans  comredit,  comme 
Pexpérience  ne  l'a  que  trop  prouvé  ?  Et  delà  il  s'enfuivroit  inévitablemeoc 
U  fubverfion  de  l'Etat. 
On  convient  à  la  vérité,  qu^lefl  pofBble  de  coocévtNr  pes  dîverfei  paf' 
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Ues  delà  fouireraineté  i^aréfes^  &  confiées  ,  daof  on  Emî^téfpJiMr^z 
diverfes  perfonDes  ou  i  divers  corps  ^  en  verm  des  cenvencions  faites  lors 
de  la  formaâon  du  gouveroement  i  tel  qoe  fut  jadis  celui  de  Lacédémoot, 
^  les  rois  étoient  fubordoonés  aux  éphores,  ou  au  Japon/  oà  autrefiMs 
Tempereur  n'avoit  qu'autant  de  puiflànce  que  le  graod-prétre ,  qui  ne  fe 
croyait  jamais  aflez  puiflaot ,  touIoîi  bien  lui  en  conmumquer.  ;  mais  on 
conçoit  fort  aifément  aufli  que  daos  de  ttls  Etats ,  la  concorde  mi  peut  fe 
maintenir  qu'autant  que  tous  fes'co-poflefleurs  du  pouvoir  fouveram  juge- 
ront à  propos  de  concourir  au  hitn  pubfic  \  tmw  ^a'auffitèt  qu'il  s'tf evera 
quelque  diflenitoo  e^tr'euz,  ce  qui  ne  peut  tarder,  l'Etat  fe  rtmfUjnàQ 
uâions ,  &  fera  d^hiré  par  la  guerre 
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quelquefois  que  dans  l'âdminifiration  aâuelle  de  tel  otî  de  tel  at 
iom  s'éloigne  de  la  manière  propre  &  naturelle  qui  convient  à  (a 
tion;  c'eft  ainû  que  dans  les  démocraties  le  peuple  charge  quelques  per^ 
fonùes  de  l'examen  &  de  la  décifion  de  certaines  affiiires  publiques  irès-> 
emportantes i  de  manière  ^quev  relattvemem  à  cette  partie,  TEut  paroll 
régi  par  les  loix  ariftocratiqùes ;  mais  ce  changement,  comme  tous  ceux 
de  cette  efpece^  ne>  changent  rien  au  fend ,  &  n^ropéshent  point  que  la 
forme  du  gouvernement  ne  fint  toujours  la  même  ;  attendu  que  ces  per-« 
foones  chargées  par  le  peuple  d'une  partie  de  l'âdminifiration,  ou  de  quel- 

Î[ues  affaires,  n'ont  point  do  tout  un  pouvoir  pn^ie  de  gouverner i  maie 
eulement  un  pouvoir  étranger  &  précaire,  dont  elles  font  dépouillées  tuflt- 
tôt  que  la  même  aflemblée  qui  leur  en  a  confié  Fexercice  »  juge  à  propos 
de  le  reprendre. 

Il  eft  bon  d'obferver  encore,  qtie  la  plupart  des  auteurs  oui  fe  font  occu- 
pés de  cette  importante  matière,  n'ont  vu  &  diftingué  fur  la  terre  que  trois 
différentes  fimnes  de  gouvernement ,  qu'ils  ont  appelle  formes  amples  ^ 
corps  politiques ,  ou  Etats  réguliers ,  &  que  tontes  les  fociétés  civiles  qu'ils 
ont  trouvé  s'écarter  de  cette  fimplicité  de  forme ,  ils  les  ont  défignées  par 
le  nom  de  corps  politiques,  ou  Etats  mixtes.  Ces  écrivains  ne  feroieot 
point  tombés  dans  cette  erreur ,  qui  les  a  entraînés  dans  beaucoup  d'au- 
•très ,  s'ils  euflënt  obfervé  qu'en  politique ,  de  même  qu'en  morale  &  en 
!phyfique,  il  ^^  ^^'  -•--'•-    -'-  ^  —  ^-  ■ ^^-i^.%t m 
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que  quelques-uns  d*eQtt*cuz  piroiflent  même  avoir  igaon!et  :  auflî  eft-U 
qaelqueE  Etats  qui  s'écartent  également  de  ces  formes ,  &  auxquels  on  ne 
peut  que  donner  le  nom  de  gOLiverDemens  irréguKerr.  Enfin,  il  eft  auflî 
des  corps-  politiques  qui  font  compofés  de  ptafieurs  Etats  parfaits ,  &  que  par 
une  [rès-grofliere  méprife  quelques  écrivains  ont  pris  pour  un  feul  Etat.  Ce» 
fortes  de  gouvernemens  doivent  encore  être  dtftingués  des  autres;  des  régQ- 
Tiers,  parce  qu'ils  font  moins  fimples,  9c  des  irrégutiers,  parce  qu'il  n'efk 
pas  vr»i  que  leur  forme  renfètUie  aucune  irrégularité. 

Uo  Etar  dont  tous  les  citoyens  en  général  y  &  chacun  en  particulier^ 
Ibnt  gouvernés  par  une  feule  volonté ,  c'eft-à-dire ,  dans  lequel  le  pouvoir 
Ibuveraio,  fans  être  divifé  ni  imparfait,  s*exerce  par  une  feule  volonté, 
dans  toutes  les  parties  &  dans  toutes  les  affaires  de  l'Etat  :  voit^  quel  eft 
le  tnodele  des  gouvernemens  r^uUers.  II  y  en  a  de  trois  fortes»  fuivant 
les  trois  difiëreoies  formes  dont  ils  font  fufceptibtes.  Ceux  où  la  ibuverat- 
netë  réiîde  dans  t*aflèmb!ée  générale  de  lolis  tes  citoyens,  en  forte  que 
chacun  y  a  droit  de  fuffiage,  Ibnt  les  gouvernemens  démocratiques  ;  fî  le 
pouvciir  fouveratn  eft  entre  tes  mains  d'une  chambre  ou  d'un  confeil ,  com- 
pofé  feuinneni  de  quelques  citoyens  choiiis  i  alors  c*efi  une  ariftoCratie  : 
ufin  fi  la  fouveraineté  réiîde  uniquement,  pleine,  entière,  &excIufivemeiR, 
fur  ta  tête  d*uoe  feule  perfonne  ;  c'eft  une  monarchie.  Le  fouverain  a  donc , 
fuivant  la  forme  du  gouvernement,  dif^emes  dénominations f  dans  le  pre- 
mier des  Etats  dont  on  vient  de  parler ,  c'eft  fe  peuple  ;  dans  le  fécond , 
Ce  font  les  principaux  de  PEtat  ;  dans  le  dernier  c'eft  le.  monarjue,  ou 
U  roi. 

Il  ne  hut  jamais  juger  de  la  bonté  des  chofes  par  leur  ancienneté  ;-it 
y  a  fort  long'temps  que  l'on  s'eft  convaincu  par  de  triflei  expériences  j 
des  inconvénieps  loféparabtement  attachés  il  la  démocratie;  cependant,  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai,  que  c'eft-U  le  plus  ancien  des  gouvernemens;  -êc 
3  fuftît  de  confulter  la  raiton,  ponr  en  être  perfuadé  :  qui  ne  fentene^t,' 
quelorfqTOf  dans  les  premiers  temps,  les  hommes  renoncèrent  ï  l'état 
de  la  liberté  natcielle ,  ils  ne  fe  réunirent  que  dans  l'intention  de  gouver- 
ner en  Commun  les  affaires  ds  la  fociéiéï  Quelle  apparence  que  des  ptr&f 
de  famille,  Btigués,  it  la' vérité,  des  incommodités  de  la  vie- folitarre , 
mais  accoutumés  cependant  ï  dominra:  en  fouveraîns  fur  leurs  femmes  &c 
leurs  enfans ,  &  ne  reconnoiffant  fur  la  terre  aucun  fupérieur ,  eubliaflent 
tout-à-coup  les  douceurs  &  les  agrémeoa  de  l'indépendance,  pour  fe  fou- 
tuettre  désormais  à  la  volonté  d'une  feule  perfonne  I  Ceft  connolire  bien 
ma!  les  hommes,  que  d'avancer  &  foutenir  une  telle  opinion. 

Les  premiers  Etats  qu'on  ait  vus -fur  la  terre,  ont  donc  été  incootefta- 
blement  des  Etats  populaires  ;  Sr  ce  n*a  été  vraifemblablement  que  fort 
long-temps  après,  que  le  gouvernement  monarchique  s'eft  introduit, quand 
quelques-uns  frappés  des  incoovéniens  do  gouvernement  populaire  ,  da 
MmtilK  dot  aflèmblées ,  de  l'empire  des  plut  etahoitûàBe$ ,  écf  plus  adrim 
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&  des  plus  éloquens  fur  la  multitude ,  de  l'ioâuence  de  rintrigoe  fur  Je% 
délibérations  publiques  ^  Çic.  aimèrent  mieux  fe  foumettre  à  l'autorité  d'une^ 
feule  perfonne;  ou  bien  la  monarchie  slntroduifit  plus  tard  par  les  armea 
ii^t  conquérânsi  &  la  foumiffîon  d^abord  forcée,  enfuite  volontaire ^  deii 
peuples  vaincus» 

^  Les  démocraties  font  communément  di Aitiguées  par  trois  chofes  qui  le* 
caraâérifenr»  i^.  Le  lieu  &  le  temps  des  aiièmblées  générales,  pour  y  déli- 
"Sérer  en  commun  fur  les  affaires  publiques.  En  effet ,  fi  le  temps  &  le  lieu 
de  ces  aflemblées  n'étoieot  pas  fixement  réglés ,  les  citoyens ,  divifés  pai^ 
croupes  y  feroient  libres  de  s'affembler  en  tout  temps.  &  en  tous  lieux  ^  & 
alors  ce  feroient  des.. faâions 9.  plutôt  que  des  délibérations;  ou  bien  ils  ne 
ft'aflembleroient  point  du  tout ,  &  ils  ne  fbrmeroîent  qu'une  multitude 
éparfe  dans  l'Ëtat,  à  laquelle  il  ne  feroit  pas  poffible  d'attribuer  des  droit$ 
6s  un  pouvoir  comme  à  une  perfonne  morale  ;  il  n'y  auroit  aucune  harmo* 
nie  dans  la  volonté  générale,  &  par  cela  même  aucune  fouyeraineté.  2^.  Les. 
iuf&ages  unanimes  du  plus  grand  nombre  doivent  erre  réputjés  la  volonté 
de  tous  ;  car ,  fans  cela  y  quel , feroit  le  moyen  de  terminer  les^  délibérations. 
2^«£nân  le  dernier  caraâere  diftinâif  des  démocraties  oien  ordonnées  efl 
l'établiffement  d'un  tribunal ,  compofé  de  magiflrats  chargés  par  le  fouvev 
rain,  c'eft-à-dîre,  le  peuple,  d'expédier  en  fon  nom^  les  affaires  ordinaires; 
d'examiner  attentivement  les  plus  confidérables  ;  afin  que  s'il  furvient  queU 
que  chofe  qu'ils  jugetu  de  grande  conféquence  ;  ils  le  hâtent  de  convo<? 
quer  l'aflèmblée  dp  peuple,  pour  qu'il  y  foitdiShbéré;  chargés  enfin  de 
l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  peuple.  L'éreâion  d'un  fem« 
blable  confeil ,  ou  fénat ,  ou  tribunal ,  efl  d'autant  plus  çffentielle  dans  les 
£tats  populaires  y  que  les.  affaires  ordinaires- &  peu  coofidérables ,  étant 
toujours  les  plus  multipliées,  il  faudroit,  ce  qui  ne  peut  être,  que  le  peu- 
ple demeurât  confiamment  afièmblé,  ou  du  moins,  qu'il  s'aflèmblâcfi  fré- 
quemment ,  qu'il  eût  le  temps  de  pourvoir  à  tout  par  lui-même.  Or ,  il 
lae  feroit  pas  podible  ^ue  les  citoyens  fongeaffent  feulement  à  fe  livrer  à 
aucune  autre  forte  d'occupation  ,*  d'où  il  s'enfuivroit  que  dans  un  tel  Etat^ 
9n  n'exerceroit  aucune  profeffion  4  aucun  art ,  même  les  plus  indifpenfables 
i  la  vie  commune  :  il  efl  inutile  de  faire  voir  combien  efl  impoffiblQ 
l^exiflence  d'un  tel  gouvernemoit, 

Lorfqu'une  multitude  d'hommes,  unis  par  une  convention ,  en  vertu  de 
laquelle  a  été  tracée  la  première  ébauche  d'une  fociété  civile  «  prend  uno 
délibération ,  par  laquelle  elle  confie  le  gouvernement  à  un  confeil  fouve* 
rain,  compofé  d'un  ix>mbre  déterminé  de  fénateurs,  qu'on  choifit,  ou  en 
les  défignant  par  leurs  noms,  ou  parleur  extraâion,  ou  par  quelqu'autre 
manque  diflinàive  qui  les  £ait  clairemeôt  connoitre  ^  fi  ces  fénateurs  accep^ 
I^Bt  cette  charge ,  ils  font  dès-lors  revêtus  du  pouvoir  fouveraio  fur  le  refio 
4es  citoyens,  qui  demeurent  foumis  à  leur  autorité  ;  voilà  en  quoi  confifle 
kl  gouyçrnenaent  aristocratique  g  dans  lequel  il  eft  néceffiiifrei  ainfi  que  diinf 
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h  démocratie  ^c  que  les  temps  des  afTemblées  du  féoat  eti  qui  rëfide  la  fou- 
verainetéy  Die  foient  point  à  de  longs  iotervalles ,  ou  que  du  moins,  pen^ 
danc  ces  intervalles,  Pexercice  du  pouvoir  fouvêrain  ioit  remis  entre  les 
mains  d*un ,  ou  de  plufieurs  membres  du  fénac  arifiocratique ,  quant  à  ce 
qui  concerne  les  affaires  ordinaires^  le  maintien  de  la  police,  le  jugement 
des  procès ,  &c. 

Quand  le  peuple  confère  le  pouvoir  fouvêrain  \  une  feule  perfbnne>  par 
une  convention  entre  le  roi  &  les  fujçts ,  ainfi  qu'on  Ta  dit  plus  haut ,  (  §.  2.) 
la  monarchie  s'établit.  Il  y  a  cette  difierence  entre  la  monarchie  &  les  deux 
autres  gouvernemens ,  dont  on  vient  de  parler ,  que  dans  ceux-là ,  pour 
Texércice  aâuel  de  la  fouveraineté  il^  faut  des  temps  &  des  lieux  d'aflem'- 
blée  régUs  ;  au  lieu  que  dans  la  monarchie^  &  principalement  lorfqu'eile 
eft  abfolue,  le  fouvêrain  délibère  &  ordonne  en  tout  temps,  en  tout  lieu; 
de  manière  que  TEtat  eft  par-tout  ou  le  ^nonarque  fe  trouve ,  &  cet  avan- 
tage rend  cette  dernière  forme  de  gouvernement  incomparablement  préfë- 
rable  aux  deux  autres.  Toutefois ,  il  faut  vavouer  qu'il  n'cxifte  point  d'£tat 
qui  n^ait  tts  défauts,  fes  inçonvéniens ^  &  qui  ne  foit  fujet  à  bien  des 
vices,  plus  ou  moins  pernicieux,  comme  il  n'y  a  point  d'individu  qui  ne 
foit  expofé  à  un  grand  nombre  d'incommodités  &  de  maladies  1  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  qui ,  par  fa  forme ,  a  le  moins  de  défauts,  doit 
être  regardé  comme  le  plus  parfciit. 

On  diftingue  tes  défauts  des  Etats ,  en  ceux  des  perfonnes ,  &-  ceux  du 
gouvernement.  Ceux  de  la  perfbnne ,  dans  la  monarchie ,  font  lorfque  le 
roi  n'a  point  les  qualités  néceilkires  pour  bien  régner  \  foit  qu'il  n'ait  point 
ï  cœur  le  bien  public ,  foit  qu'il  livre  fes  fujets  a  l'ambition  ou  à  l'avidité 
de  fes  miniftres,  foit  que  cruel  &  fanguinaire,  il  traite  les  citoyens  en 
efctaves;  foit  qu'il  expofe  fans  néceffîré  l'Etat,  par  des  guerres  injuftes; 
foit  qu'il  di(Tipe  les  revenus  &  les  fubfides  qui  lui  font  accordés  pour  léa 
befoins  publics,  en  débauches,  en  luxe,  en  fi>IIes  prodigalités;  foit  que 
rongé  d'avarice,  il  entafle  dans  fes  coffres  des  tréfors  fuperflus,  &  qu'il 
accable  fes  fujets  par  des  extorfions  arbitraires  &  tyranniques ,  foit  qu*ia- 
jufte,  partial,  emporté  »  furieux ,  il  fe  rende  odieux^  &  gouverne  en  très- 
mauvais  prince. 

La  brigue ,  la  corruption ,  ou  toute,  autre  voie  oblique ,  pour  fmt  entrer 
dans  le  confeil ,  des  citoyens  perfides  ou  fcélérats ,  la  préférence  donnée  à 
des  fujets  incapables  fur  le  mérite  &  le  patriotifme ,  la  défunion  des  granda 
qui  gouvernent  &  qui  font  divifés  en  faâions;  le  peuple  foulé,  &  les  finan- 
ces de  TEtat  en  proie  à  ceux  qui  en  ont  l'adminiflration  ;  font  les  dé&uts 
des  perfonnes,  dans  les  ariflocraties. 

s  L'ignorance  &  l'effronterie  dominant  dans  les  afiemblées,  l'intrigue  au- 
dacieufe  y  brouillant  tout,  l'envie  perfécutani  &  opprimant  des  citoyens 
diftiogués  par  leur  mérite  &  leurs  fervices;  l'inconftance  &  le  caprice  fat-, 
ûot  c(  tour-à-tour  aboliflànt  des  loix }  enfin  l'adminiflration  des 
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publiques  confiée  à  des  geot  vicieux,  ou  de  nulle  capadté;  ce  foiit*là  les 
défauts  des  perfonnes  dans  les  démocraties. 

A  regard  des  défauts  du  gouvernement  ^  ils  confident  en  général  »  en  ce 
que  les  loix  ou  les  coutumes  établies ,  ne  font  pas  conformes  ou  aa  ^  na« 
turel  du  peuple^  ou  aux  qualités  &  à  la  fituation  du  pays;  ou  bien, 
en  ce  que  ces  loix  &  ces  coutumes  fourniflent  les  occafions  de  troubler 
l'Etat,  par  des  émotions  inteftines,  ou  de  lui  attirer  la  jufle  inimitié  des 
nations  voifines;  ils  confident  encore,  en  ce  que  les  loix  fondamentales, 
font  telles ,  qu^elles  ralentiflenc  ou  rendent  trop  difficile  Texpédiâon  4es  a6* 


pofer  de  la  vie  des  rois. 

Cesdé&uts,  quels  qu'ils  foient,  ne  produifènt  cependant  point  une  nou» 
velle  forme  de  gouvernement,  de  même  que  pour  être  gâté,  un  fruit  ne 
change  point  pour  cela  d^efpece.  C'eft  néanmoins  ce  qu  ont  peofé  quelques 
écrivains ,  qui ,  ne  jugeant  les  gouvernemens  que  d'après  les  défauts  qu'ils  y 
avoient  remarqués ,  les  ont  fort  inutilement  défignés  par  des  noms  particuliers, 
fans  fonger  que  la  forme  refiant  toujours  la  même ,  il  n'y  avoir  aucune  raifon 
de  les  dédgner  par  de  nouvelles  dénominations.  Ainfi ,  les  uns  n'aimaut 
point  Pégaliré  qui  règne  dans  les  Etats  populaires,  &  blefTés  de  ce  que, 
dans  ces  £tats,  chacun  a  également  droit  de  fuf&rage,  le  pauvre  comme  le 
riche ,  le  génécal  d'armée  comme  le  cordonnier ,  &  que  la  populace  y 
forme  la  claflë  la  plus  nombreufe ,  ainfi  que  par-tout  ailleurs ,  ont  inventé 
te  mot  àfochloeratU^  c'eft-à-^dîre  »  de  gouvernement  où  la  canaille  eft  mai; 
trèfle.  Quelques  autres ,  foomis  à  l'arifiocratie ,  mais  fâchés  de  n'avoir  pas 
entrée  au  confeil  fouverain ,  ont  appelle  dans  leur  reflentiment  cette  forme 
de  gouvernement  une  oligarchie ,  c*e(l-à-dire ,  un  con venricule  de  quelques 
perfonnes  qui  exercent  impérieufement  une.  autorité  Touveraioe  fur  des  gens 
qui  valent  autant  qu'elles  :  dans  les  Etats  populaires,  &  même  dan^  les 
arifiocranes,  on  regarde  comme  des  peuples  efclaves  tous  ceux  qui  font 
fournis  à  l'autorité  d'un  feul ,  quelque  douce  qu'elle  puifle  être  :  aufii  don- 
noit-on  autrefois  le  nom  de  tyrans  à  tous  les  princes  fouverains,  &  ceM 
de  tyrannie  atout  gouvernement  monarchique,  qu'il  fût  légitime  ou  non, 
que  le  roi  gouvernât  bien  ou  mal. 

Il  eft  vrai  que  la  plupart  de  ces  dénominations ,  quoiqu'origioairement 
fort  mal  appliquées,  ont  prévalu  pourtant,  &  qu'elles  font  tres*propres  à 
diflinguer ,  non ,  des  formes  particulières ,  mais  les  défauts  &  les  vices  qui 
fe  font  introduits  dans  les  formes  des  .gouvernemens  ;  pour  diHinguer  l'ad- 
miniftraiion  des  mauvais  princes  &  des  fénateurs  qui  abufent  de  leur  au- 
torité, d'avec  le  gouvernement  des  bons  rois,  &  des  magiflrats  intègres; 
les  aflemblées  lumultueufes  d^une  populace  légère  ou  violente,  d'avec  les 
aflèmblées  d'un  peuple  fage^  tranquille  &  éclairé  fur  fes  vrais  intérêts. 
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^  Les  loix  conftitutives  de  c«s  trois  formes  de  gouvernement,  peuvent  vu* 
fier,  fans  apporter  aucun  changement  réel  au  fond  «delà  forme  :  ainfi,  il 
peut  être  ftatué  aue  le  peuple  s'afTemblera*  par  tribus ,  par  comices ,  ou 
par  clafles,  €pc.  (ans  que  icela  change  rien  à  la  démocratie  :  ainfi,  Poil 
peut  ftatuer  que  le  confeit,  ou  fénat^  en  qui  doit  réfider  le  pouvoir  (ba- 
verain ,  ne  fera  compofé  que  de  citoyens  de  telle  ou  de  telle  autre  clafle , 
&  qm  auront  chacun  un  revenu  déterminé  \  «u  bien ,  que  ce  fénat  fera  re-* 
nouvelle  tous  les  ans,  ou  tous  le9>*(îx  mois,  &c.  &  ce  règlement  conftitu*- 
tif  ne  change  rien  à  Tariftocratie  \  de  même  que  dans  le  gouvernement 
monarchique,  Tordre  de  la  fiicceflion  peut  être  réglé  par  les  loix  fondamen« 
taies;  de  manière  que  ce  foient  les  filles,  \  Pexclufion  des  oncles,  ou 
ceux-ci  à  Texclufion  des  filles^  qui  fuccedent,  fans  que  cela  opère  aucuo 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement  :  c^eft  donc  fort  mal  à  pro-> 
pos  que  bien  des  écrivains^  ne  fachlnt  à  quoi  attribuer  ces  différences  ac- 
cidecitelles ,   ont  cru  qu'elles  ferriioient  le  caraâere  dtftioâif  de  quelques 

E^uvememens  particuliers ,  qu^ls  ont  défigné  par  le  nom  i!l Etats  mixtes. 
ais  ils  fe  font  trompés,  &  ils  nVuffent  dû  y  voir  que  des  démocraties^ 
des  ariftocraties  ou  des  monarchies. 

:  Mais  s'H  n^  a  point  d*Btats  mixtes,  il  y  en  a  d^irréguliers  :  ce  font 
eeux  où  l'on  ne  voit  ni  aucune  des  trois  formes  régulières,  ni  un  fimple 
dé£iut ,  ou  feulement  une  corruption  du  gouvernement ,  &  qui  d'ailleurs  ne 
peuvent  point  être  rapportés  à  la  clafTe  des  corps  politiques  compofés  dç 
plufieurs  Etats.  Là  toutes  lès  affaires  ne  font  pas ,  comme  dans  les  Etats 
réguliers,  gouvernées  par  une  feule  volonté,  &  tous  les  citoyens  en  gêné» 
tal,  conmie  chacun  en  particulier,  ne  font  point  fournis  à  une  fouverai^i- 
neté  commune,-  Ils  diffèrent  aûfli  ét%  corps  politiques  compofés  de  jplu- 
fieurs  Etats ,  en  ce  que  chacun  de  ces  Etas»  unis ,  eft  an  Etat  diflina  fit 
parfait. 

Êes  irrégularités  do  gonvemement  font  formées  dés  le  commencement  de 
fEtàt ,  ou  elles  s'y  font  introduites  par  fucceffion  de  temps,  &  d'une  mai» 
niére  imperceptible.  En  effet,  il  peut  arriver  que  les  l^ndateurs  d'un  Etat 9 
ne  lui  donnent  pas  ane  forme  régulière,  ou  par  ignorance,  ou  par  la  né» 
ceffîté  des  circonflances  ;  il  fieuc  arriver  anffi  que  les  principaux  d'un  Etat 
déjà  établi  fkfTent  quelque  changement  très-confidéirable  dans  le  gouverne-* 
ment.  Aiofi,  ceux  qui  ont  été  les  inftrumens  de  l'élévation  du  prince  fîir 
le  trône ,  peuvent  en  recooiioiffànce ,  fê  fàhre  accorder  de  fi  grandes  récom* 
penfes  &  de  tels  privfleges,  qu'ils  ceflent  d'être  au  nombre  des  véritables 
Sujets  :  d'autrefois ,  la  négligence  du  fouverain  eft  telle ,  ou  PEtat  eft  at- 
taqué d'un  vice  fi  dangereux,  ou  fi  invétéré,  qui  ne  pouvant  être  guérf 
Ikos  être  détruit,  le  ièbl  parti  qui  refte,  eft  de  changer  le  mal  en  bien,  & 
d'ériger,  par  une  approbation  publique,  en  droit  00  en  privilège,  ce  qui 
li'étoit  auparavant  qu'une  ufurpation,  une  faâton,  une  révolte. 
On  entend  pat  Etats  composes,  l'aflêmblage  de  plufieurs  Beats ^out 
tome  XXVIL  Bbb 
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étroitement  par  quelque  lien  particulier  ^  de  manière  qu^i  femUent  ne 
£iire  qu'un  (eu!  corps  «  quoique  chacun  conferve  la  fouveraîneté  pleine  & 
entière ,  indépendamment  des  autres. 

Ces  Etats  compofés  font  de  deux  forties  ;  la  première ,  lorfque  plufieurs 
gouvernemens  diftinâs  &  féparés,  n'ont  qu'un  feul  &  même  loi  :  la  féconde ^ 
lorfque  deux  ou  plufieurs  Etats  confédérés  ne  ferment  CAfemble  qu'un  ieul 
corps.  Diverfes  caufes  peuvent  produire  ceux  de  la  première  efpecê;  en* 
tr'autres  le  mariage,  &  le  droit  de  fuccelfion,  lorfqu'une  princefle,  hérif 
tiere  d'un  royaume  où  les  femmes  fuccedent  ï  la  couronne,  époufe  un  roi 
étranger,  les  enfkns  qui  proviendront  de  ce  mariage,  réuniront  les  deux 
royaumes  ;  ou  bien,  loriqu'un  peuple  fe  chôifît  pour  monarque,  un  prin- 
ce y  maître  déjà  ou  héritier  d'un  autre  royaume }  la  même  chofe  arrive 
lorfque  deux  peuples  qui  d'ailleurs»  n'ont  rien  de  commun,  fe  choififlànt 
le  même  roi ,  fans  cefler  pour  cela  de  former  deux  Etats  diilinds ,  &  iàns' 
que  leurs  affaires  foient  gouvernées  en  commun,  par  une  afiemblée  gêné* 
raie  :  enfin ,  il  fe  forme  un  Etat  compofé ,  lorfqu'uo  roi  conquiert  un  autre 
Eut  en  foD  nom ,  à  fes  dépens  &  à  fes  rifqueài 

Dans  toutes  ces  hypotheies ,  l'union  des  Euts  compofés  n'étant  fondée 
que  for  la  perfonne  du  monarque  commun ,  ou  tout  au  plus  fur  la  famille 
royale,  ce  corps  politique  efl  détruit  auffîtôt  que  cette  famille  vient  à  l'é* 
teindre  ;  en  forte  que  chaque  peuple  rentre  dans  le  droit  ou  de  fe  choiftr 
un  nouveau  roi ,  ou  d'introduire  telle  autre  forme  de  gouvernement  qu'ijl 
jugera  la  plus  convenable  ^  à  moins  que  les  loix  conflitutives  de  l'un  dès 
deux  Etats  n'ayent  prévu  ce  cas  &  réglé  l'ordre  de  fucceifîon  au  pouvoir 
fouverain  :  à  moins  encore  aue  l'union  de  plufieurs  Etats  formée  à  Tocca* 
fion  de  quelque  mariage,  n'ait  été  depuis  confirmée  par  une  confédéral 
non  de  ces  divers  peuples ,  '  ou  rendue  perpétuelle  par  une  ordonnaince  du 
roi  commun ,  approuva  de  tous  en  général ,  &  de  chacun  en  particulier  : 
alors  ce  fera  cette  ordoniunce  qui  fervira  ï  perpétuité,  dé  loi  fonda- 
mentale. 

.  Quant  à  la  féconde  forte  d'Etats  compofés,  c'efl-à-dire,  de  ceux  qui  ft 
forment  par  la  confédération  de  plufieurs  Etats ,  dans  la  vue  particulière  de 
chacun  de  ces  corps ,  de  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  ie  gouverner  par 
fes  propres  loix ,  &  de  fe  procurer  des  forces  fuffifantes  pour  repouflèr  de» 
ennemis  communs ,  cVft  le  traité ,  où  l'union  a  été  fucceffive ,  ce  font  les 
divers  traités  de  confédération  qui  règlent  leur  manière  de  fe  gouverner ,  ibic 
pa  commun ,  foit  chacun  en  particulier ,  &  qui  décideqt ,  par  avance  ^  ftnr 


tous  les  cas^qui  pourront  furvenin  Mais  toujours,  dans  de  telles  confédérations, 
on  ne  s'afiujettit  à  exercer,  en  commun  que  certaines  *  parties  de  la  fouve- 
raîneté, celles,  qui  concernent  le  bien  &  le  falut  de  touç  le  corps,  &  qui 
font  réglées  par  uiie  afiemblée  générale;  par  exemple,  loiîqn'il  s'agit  d'une 
guerre ,  foit  défisnfive^  foit,  offenfive,  ou  bien ,  lorfqu'il  efl  quefiion  de  cou- 
dure  U  traité  de  paix  qui  doit  teiroiiner  une  guerre  :  otr  encore  ^  lortqu'il 
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fonrieni  un  iiflérenà  enttt  deux  Etats  de  ce  corps;  difKrend  qui  oUigo 
les  autres  £cats  déiintérefiës  à  incerpofer  leur  médianon  &  }t  empêcher  5  qu'oa 
ne  recoure  i  la  voie  des  armes. 

.  Ceft  dans  des^  aflèmblées  réglées  pour  le  Heu  &  le  temps ,  &  compo*- 
fées  d'un  certain  nombre  de  députés,  miniftres,  ou  repréfeotans  decha* 
que  Etat,  ou  bien,  par  des  aflèmblées  plus  générales,  fuîvaot  qu'il  a  été^ 
réglé,  par  le  traité  de  confédération ,  que  les  affaires  ie  décident^  foit  Ik  la 
pluralité  des  voix,  foit  fuivant  la  part  plus  ou  moins  conGdérable  que  l'un - 
des  rorps  unis  a  à  l'affaire  qui  éft  agitée ,  ou  enfin  ^  comme  il  a  été  ftatué 
par  le  traité  d'union ,  que  l'on  décide  &  délibère  fur  les  affaires  publiques. 

Lès  Etats  compofés  peuvent  êtrç  diifous  de  différentes  manières  :  lorf-* 
que  quelques-uns  des  confédérés  fe  féparent  du  corps ,  pour  fe  gouverner 
en  particulier  ;  par  les  euerres  inteftines ,  qui  rompent  les  liens  de  l'union  9* 
lorfque  la  paix  ne  la  rétablit  pas.  Mais  lorfque  l'ennemi  commun  s'empare 
de  quelqu'un  dts  Etats  unis,  cette  conquête  ne  lui  donne  aucune  forte 
de  droit  fur  les  autres;  dans  la  coofëdératioo  defquels  il  ne  peut  s'intro«^ 
éuire  à  la  place  de  l'Etat  qu^I  a  fubjugué,  à  moins  qu'il  ne  foit  volon* 
cairement  agréé- par  Iç  refte  dés  corps  confédérés.  Ennn,  un  Eut  com<» 
pofé,  n'efl  plus  q\i'un  Etat  (impie  ^  du  moment  que  tous  les  corps  confë- 
oérés  fe  font  foumis  à  l'autorité  fouveraioe  d'une  feule  perfonne ,  ou  d'une 
ieule  affemblée  ;  il  devient  Etat  (impie  aufli ,  lorfque  l'un  de  ces  Etats  0 
par  la  fupériorité  qu'il  a  acquife  fur  les  autres,  les  réduit  en  forme  de 
province,  ou  de  quelque  manière  qu'il  s'en  rende  maître,  par  la  perfua^ 
fion,  l'intrigue,  la  cabale,  ou  les  armes. 

A  l'égard  de  l'inutile  queiiion  û  fouvent  propofée ,  favoîr ,  quelle  eft  la 
meilleure  forme  de  gouvernement?  Elle  eft  entièrement  infoluble;  le  meil» 
kur  doit  être  pour  chacun,  celui  où  il  vit  :  du  refte,  ils  oot  tous  leurs 
défauts  ,  leurs  inconvéniens  ;  celui  qui  en  a  le  moins ,  eft  fans  contredit 
celui  aufli  qui  mérite  la  préférence  ;  mais  quel  eft- il? 

JNon  noftrum  tfl  tantas  componere  lites. 

5.    VI. 

Des  caraSercs  propres  &  des  modifications  de  la  fbuveraineté. 

I^IVHRSES  qualités ,  différens  droits  plus  ou  moins  étendus  caraâérifent 
&  modifient  de  diverfes  manières ,  la  fouveraineté.  En  général ,  le  premier 
caraâere  du  pouvoir  qui  gouverne ,  eft  d'être  fouverain  ;  exprefnon  par 
laquelle  on  entend  la  plus  grande  autorité  qu'un  homme  puifTe  avoir  fur 
fes  femblables.  L'indépendance  totale  eft  le  fécond  caraâere  de  ce  pouvoir^ 
c'eft-à-dire ,  Que  celui  qui  en  eft  revêtu ,  n'eft  tenu  de  rendre  compte  à 
perfooDe  ici-bas .  de  fa  conduite  •  ni  fujei  à  aucune  peine  de  la  parc  des 
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hommes  :  &  ctfte  iodépeodaiice  eft  d'auttnt  phis  efleAtttlIe ,  que  le  tmk* 
verain  qui  (ermc  compuble  de  ft  conduite  ï  quelqu'un ,  reconnpkriMC  oà 
fupërieur,  &  cefTeroit  par  cela  même  d'être  fouverain.  Mais  cedr6it  n'eni* 
pêche  point  qu'un  fouverain  fage,  éclairé  »  Tfaimem  fenfible  à  l'honneur^ 
n'aime  à  rendre  de  fa  conduise  volontairenient  raifen  à  tout  le  mondcy 
foit  afin  d'avoir  l'approbation  de  le»  fujets,  foit  afin  de  leur  fiiire  conix>lire 
Gu'U  asit  &  gouverne  avec  intégrité.  Le  troifieme  caraâere  de  la  pui^ 
unce  feuveraine  eft  d'être  libre  de  toute  loi  humaine,  c'eft-l«i>di#e,  àu 
deflut  de  ces  fortea  de  lois  :  ne  reftaint  aflujettie  qo'aut  lois  divines  im^ 
lurelles  &  révélées.  En  effet ,  les  loix  humaines  n'étant  oue  des  ordoooan» 
ces  dU:  ibuverain ,  prefcrttes  aux  fu}ets  pour  le  bien  de  l'£cat,  &  ces  lois 
4épe9dant,  foit  dans  leur  origine,  foh  dans  leur  durée ,  de  U  volonté  du 
légifiateur ,  il  eft  évident  'qu'elles*  ne  l'obligent  point  direâement» 
':,  Quelques  écrivains  dtftînguant  la  puii&nce  réelle  de  la  puiflànce  perfoo- 
fldile ,  ont  dit  qoe  celle-ci  étoit  eflèntiellcniient  attachée  au  roi  /nuit  que 
l'ancre  réfidoit  dans  le  peuple ,  par  oppoCtion  au  roi ,  &  qu'dles  fiibni^  • 
ioient  en  même  temps.  Ceue  difiiaâion  abfurde  en  elle-même,  fera  (on 
dangereufe  tputes  les  fois  qu'on  tentera  de  l'appliquer  aux  naonarchies  : 
elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  gouvememens  irréguliera.  Car  d'ailleunt,' 
a  Y  %  tme  concradiâion  maoifèfle  à  fuppolèr  deux  fupérieurs  à  la  fois,  fit 

Su  ont  nécffffairemeoc  des  imérêts  direâement  oppoféfc,  dans  lé  même 
taté  La  fouveraineté  affr^nclnt  de  l'obéiffiihce;  &  quel  peuple  revêsn  de 
la  puii&nçe  réelle  y  voudroit  obéir  au  pofleffeur  delà  poiffimce  perfonndteV 
Quelle  force,  quel  titre  aura  alors  le  fouverain  de  fiiire  exécuter  fes  loîx 
par  le  peuple,  fouverain  aufli  &  foo  égal  l  II  eft  plus  fage  fit  plus  vrai 
de  dire,  que  dè»*là  que  le  peuple  a  confenti,  lors  de  la  mrmation  de  la 
monarchie ,  à  fe  conformer  à  la  volonté  du  fouverain ,  \  le  recotmc^ne' 
pour  Supérieur,  &  qu^  loi  a  donné  le  droit  abfblu^de  cmmiander;  le 
toi,  par  cda  feul  qi^il  eft  revêtu  du  pouvoir  fouverain, eft  au  deffiit  du 
peuple» 

Toutefois,  il  eft  eflenttel d'obferver  que  qumqo'en  général  les  /boverains 
Ibient  indépendans  de  tout  fupérieur  ici*  bas,  il  y  a  néanmoins  entr'eox  quel- 
<]ue  différence  dans  la  manière  dont  as  exercent  leur  pouvoir  ;  &  cette  di£« 
rence  vient  originairemem  de  la  diverfité  des  conventions  £dtes  entre  les 
peuples  &  ceux  auxquds  ils  ont  remis  le  pouvoir  fouverain,  c^«*à*dire 
des  difpofitions  des  loix  fondamentales  propres  à  chaque  Erat  :  car ,  dans 
quelques-uns ,  le  prince  gouverne  comme  il  le  }uge  à  propos  y  &c  dans 
quelques»aotres  il  eft  tenu  de  fuivre  ceruines  règles  ;  &  c'eft  par  cette 
difiëreute  manière  de  gouverner,  que  l'on  diftingue  le  pouvoir  abfolo  du 

Î mouvoir  limité.  On  combnd  mal  à  propos  le  pouvoir  abfolu  avec  la  puif* 
ance  arbitraire  &  defpotique ,  dans  une  impunité  de  tous  crimes ,  fie  dans 
une  licence  fans  bornes  ;  le  mot  d'abfolu ,  dans  fa  fignification  propre , 
n'emporte  rien  de  femblablpt  Dans  Técat  de  oaturei  U  liberté  »btol<ie  de 
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éhêi|iie  fcamme  eoeififte  à  régler  comme  il  Vtnttnà  fes  propres  afiàires,  & 
f»  aâions ,  fkn»  confulcér  perfoone;  mais  cependant  fans  préjudice  des  lois 
ntciirelles  auzoueltea  chacun  eft  obKgé  de  fe  conformer.  De  même ,  lor&- 
qœ  iplufieurs  le  font  réums  pour  fermer  un  Etat  civil  par&tt  ;  ce  corps  à 
séceflairemem  confenré  la  même  liberté  relativement  aux  choies  qui  con« 
ceraenc  le  bien  public }  &  cette  liberté  a  été  accompagnée  d'un  pouvoir 
feuverain^  c^cft-à-dtre,  du  droit  de  prelcrire  aux  citoyens  ces  fortes  de 
dtofea^  &  de  contraindre  ceux  qiû  rdfuferoient  d'obéir.  Par  cette  obferva- 
û»a  I  on  voit  que  1  par  Itti-méme ,  le  pouvoir  abfolu  ne  renferme ,  on  ne 
comporte  rien  d^njime  ni  d^infupportable.   * 

Au  refte  I  ce  pouvoir  abfolu  ne  parok  pas  de  la  même  manière  dana 
les  difiârentes  fermes  de  gouvernement  ;  3  paroit  peu  dans  les  Etats  popu* 
laires ,  où  l'aflemblée  fouveraine  étant  compofée  de  tous  les  citoyens  »  au- 
cun  d'eux   n'ayant  hors  delà  acquit  aucun  droit  par  les  délibérations  qui 


Lont  été  prtfes  «  le  même  peuple  peut  les  changer  ou  les  révoquer  toutes 
[  feis  q<ril  le  joge  à  propos.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  ariftocra- 
ties  ,  &  tes  monarchie»  9  où  ceux  qui  commandent  étant  trés-diilinâs  de 
^ceux  qui  obâfient ,  on  voit  fort  aifément  la  dil^nce  du  pouvoir  abfcda 
'&  du  pouvoir  limité. 

Tout  ce  qu'il  eft  poffîble  de  aSft  ï  ce  fojet^  fans  s'engager  dans  une 
trop  hwgue  difcoffion ,  eft ,  que  comme  une  feule  perfonne  peut  fe  tromper 
fiicilement  dans  Itt  chofes  relatives  au  bien  public,  À  que  beaucoup  de 
ibnrer^f  pourroient  dUUeurs  être  emporté  trop  loin  par  leurs  pafltont, 
plnfieurs  peuples,  &  les  plus  judicieux  d'entr'eux,  ont  jugé  à  propos  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  rois»  &  de  leur  prefcrire  la  ma- 
nière de  gouverner,  relativement  au  génie  de  chaque  nation, &  à  laconf- 
tiiotion  de  chaque  Ettt. 

Les  promeflès  particulières  des  rois,  ou  des  i%aateurs  dans  un  confeil 
feaverdn  »-nelimhent  pas  nécefiidrement  leur  autorité,  qui  e'eft  bornée  dans 
.  un  roi  que  lorfqu'à  fon  avènement  à  la  couronne  »  il  s'engage  à  bien  gbu* 
veraer,  00  par  une  promefle  générale,  ezprefle  ou  tacite;  ou  bien  par 
une  promefe  particulière ,  qu'il  confirme  ordinairement  en  prêtant  ferment. 
La  promdSé,  générale  tacite ,  eft  celle  qui  eft  cenfée  fe  faire  par  cela  feul 
que  ie  roi  monte  fur  le  trône  :  mais  elle  eft  phis  formelle  lorlqu'elle  eft 
aiécompi^née  de  quelques  cérémomes .  &  du  fermem.  Quelquefois  elle  ren«* 
ferme  une  énomération  généride  des  devoirs  du  roi^  &  quelquefois  une 
defcrfpdon  cisconftanciée  des  principales  obligations  qu'il  entend  contrac- 
ter. La  promefle  particulière  faite  à  l'avènement ,  à  la  couronne  ^  &  pour 
l'ofdinaire  confirmée  par  le  ferment»  eft  celle  qui  renferme  un  engage* 
ment  particulier  de  gouverner  félon  certaines  règles  prefcrites,  c'eft*i« 
dire ,  conformânent  aux  loix  fondamentales  de  l'Etat.  II  eft  des  pays  oii 
cette  promefle  lie  feulement  la  confcience  du  prince  $  il  en  eft  d'autres 
où  die  eft  une  cundmoa  nécQftàire ,  m  définit  06  laqudle,  les  fojets  font 
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dégagés  de  leur  obéiflance  i  H  en  eil  d^autret  enfin ,  où  les  loi^  bniz^ 
mentales  renferment  une  claufe  conmiiflbire ,  par  Uqndie  le  roi  eft  dédni 
de  la  couronne ,  s'il  pèche  contre  ces  loîz*  11  efi  cooftanc  qu'aucun  mo- 
narque,  véritablement  abfolu,  c^eft-à«dire«  exaâemeot  au  deflus  de  toutet 
les  Ipix  humaines,  ne  reçoit  la  couronne  fous  cUvfe  expreffémenc  conmii& 
foire  9  mais  rien  n'empêche  que  dans  une  monarchie  limitée  «  le  prioee  ^ 
n'ait  malgré  cette  condition ,  une  autorité^  vraiment  royale,  n  oe  réfulto 
même  pas  de  cette  claufe  commiflbire ,  que  le  peuple  devienne  le  juge 
de  fou  roi;  car ,  ces  loix  fondamentales  roulent  fur  des  çhofes  fi  lenfibles^ 

Îiu'elles  ne  font  fujettes  à  auctme  comeftarion  ;  d'ailleurs ,  la  décifion  des; 
ujets  n'eft  point  du  tout  un  jugement  par  lequel  ils  prononcent  fur  les  mc^ 
fions  du  prince  ;  mais  une  iunple  déclaration  par  laquelle  ils  proteftetit  de" 
la  violation  d'un  droit  manifefte  '^  or  cette  forte  de  proceftatton  n'eft  pmnt 
interdite  à  un  inférieur  vis^à^vis  de  fon  fupér^ur. 

Les  affaires  de  l'Eut  eo  général  i  font  de  deux  fintes  ;  let  unes  telles 
qu'on  peut  les  régler  par  avance ,  parce  qu'elles  font  toujours  de  même  na*' 
turej  les  autres  que  l'on  oe  peut  régler  que  quand  elles  furviennenr,  parce 
qu'elles  fi>nt  accompagnées  de  circonftances  que  l'on  n'a  pu  |^révoir«  Let 
loix  perpétuelles  on  toodameittales  d'une  monarchie  limitée ,  règlent  let 
premières,  de  manière  que  le  roi  eft  obligé  de  fe  confirmer  ï  ces  loix» 
&  pour  les  autres,  Içs  mêmes  loix  perpémelles  lui  impofent  l'obBgatton 
de  coofulter  l'aflemblée  du  peuple ,  ou  les  grands  de  l'£tat  ;  &  ces  aflem* 
blées  diverfement  formées ,  fuivaot  qu'il  a  écé  réglé  lors  de  la  fi>rmatioa 
des  diveries  monarchies  limitées  ^  n'ont  pas  auffi  par-tout  la  même  étendue 
de  pouvoir.  Toutefi^js ,  ces  aflètiU>lées  même ,  ne  rendent  pas  la  puiflànce 
du  roi  moins  abfolue,  &  elle  n'eft  véritablemeot  timitée,  que  quand  le 
peuple  a  exprelTément  flipolé  en  le  couronnant ,  que  s'il  fiûfoit  quelque, 
chofe  de  fon  d^ef ,  &  (ans  le  confintement  des  Etats  du  royaume ,  con- 
cernant telles  ou  telles  autres  a&ires,  fes  ordonnances  feroienr  nulles.  En 
ce  cas  même ,  il  doit  toujours  avoir  le  pouvoir  de  convoquer  l'affemblée , 
&  celui  de  b  diflbudre ,  après  y  avoir  propofé  ce  qu'il  juge  à  propos  ;  car 
autrement ,  ce  ne  feroit  pas  être  roi ,  naais  fimplement  le  chef  d'un  Etat 
fort  irrégulier. 

La  fouveraineté ,  par  elle-même,  eft  &  doit  être  perpétuelle;  &  il  ne 
peut  y  avoir  des  fou veraim  à  temps  ;  car  alors ,  ceux  qui  fi>nt  revêtus  du 

Souvoir  n'exercent  b  fouveraineté  qu'au  nom  d'autrui;  tels  qu'étoient  à 
Lomé  les  diâareurs ,  au  nom  de  la  patrie ,  &  qui  n'étoient  que  des  mt^ 
giftrats  extraordinaires ,  &  à  temps  ;  tels  font  encore  les  régens ,  qui  n'exer- 
cent l'autorité  fouveraine  qu'au  nom  du  roi  mineur ,  ou  captif,  ou  tombé 
en  déinence. 

.  Le$  royaumes  patrimoniaux  font  ceex  qui  ont  été  donnés  aux  princes, 
avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner ,  comme  bon  leur  fembleroit  ;  bien  en« 
tendu  que  les  donateurs  euflent  le  droit  de  transfiirer  uo  pouroir  auffi  étem 
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do  ;  il  n^ft  pas  douteux  que  la  manière  de  pofféder  un  royaume  en  pur 
patrimoine!  confîfte  000  feulement  dans  le  droit  de  rendre  la  condition  des 
fujets  9  telle  oue  le  roi  veut  ;  mais  encore  à  transférer  à  qui  il  veut  ,  le 
droit  qu'il  a  fur  eux  ^  &  par  coaféquent ,  à  régler  à  fa  fantaifie  Tordre  de 
la  fucceffion. 

5.    VII. 

Des  différentes  manières  dPacquérir  la  fouverainetL 

XL  n'y  a  quVne  ittaniei'e  d'acquérir  la  fouverainetd  dans  les  Etats* popu- 
laires ;  &  comme  ceux  qui  commandent  &  ceux  qui  obéiflent  font  toujours 
les  mêmes  perfonnes  ^  on  ne  peut  dire  en  aucun  fens ,  que  le  peuple  fe  foit 
rendu  fouveraio  de  lui-même  ^  par  la  voie  de  la  force  i  d'où  il  réfutte 
que  quoioue  ces  fortes  de  républiques  Vagrandiflènt  fouvent  par  les  con« 
quétes  ,   u  manière   d'acquérir  la  fouveraioeté  y   eft  pourtant  toujours 


Dans  les  ariftocraties ,  les  grands  qui  compofent  le  coofeil  fouverain ,  y 
entrent ,  &  par-là  ^  acquièrent  la  fouveraineté ,  ou  du  libre  confentemeot  du 
peuple  y  ou  de  vive  force,  ou  par  voie  d'iSleâion  ,  ou  par  le  droit  de  la 
naiflaoce  ^ .  ou  par  l'intrigue  ;  ou  enfin,  par  tout  autre  moyen ,  à  la  faveur 
duquel  !  ils  (put  admis  an  fénar. 

Dans  les  monarchies ,  la  fouveraioeté  peut  s'acquérir  aufli  de  diverfes  ma*^ 
nieres  :  ou  par  la  force  en  .s'emparant  de  la  couronne;  ou  par  la  conquête 
légitime,  c'efl-à-diret  lorfqu'à  la  fuite  d'une  guerre  jufie,  le  vainqueur  fub^ 
jugue  les  vaincus  »  &  que  ceux-ci  fe  foumetcent  à  lui  par  mie  convention. 
Mais  on  demao4e  comment  un  ûfurpateur  peut  acquérir ,  par  la  foumiffîotî 
forcée  de  ceux  d<^nt  il  s'eft  rendu  maître,  un  pouvoir  légitime ,  &  quefà 
confcience  lui  permette  d'exercer  ?  Pour  répondre  à  cette  queftwn ,  il  fituf 
diflinguer.;  ou  l'uforpateur  a  changé  un  gouvernement  démocratique  ^  ou  il 
a  chaiTé  un  légitime  motiarque.  Dans  le  premier  cas  ,  le  peuple  pouvant 
être  aulfî  heureux  fous  l'autorité  royale ,  que  dans  un  Etat  démocratique , 
il  eft  très-fprobable  qu'il  (e  confolera  de  fa  liberté,  s'il  eft  bien  gouverné 
&  traité  avec  douceur  ;  or ,.  il  fuffit  que  17ufurpateur  ait  régné  paifiblemenc 
pendant  quelque  temps,  pour  préfumer  que  le  peuple  approuve  fa  domi- 
nation ;  &  cela  fuffit  pour  ef&eer  le  vice  de  la  manière  dont  il  l'a  acquife. 
Dans  le  fecond  cas ,  l'ufur|i^ettr  eft  4>bligé  de  rendre  la  couronne  au  fou^ 
verain  qu'il  en  a  dépouillé  ,  tant  qiie  cekii-ci  ou  fos  héritiers  exiftent,  oui 
bien  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  évidemment  renoncé  à  leurs  prétentions-;  re-^ 
nonciation  qui  n'eft  préfomée  que  lorfqu'il  s'eft  palié  Un  long  efpace  de 
temps ,  fans  qu?ils  aient  £iit  aucune  effort  pour  recouvrer  le  royaume.  Mais 
pendant  même  la  durée, des  prétentions  de  la  famille  royale  dépouillée  furies 
fujets  de  i'ufurpateur ,  ceux-ci  font  indifpenfablement  lenusde  hii  obéir  |  s'ils  lui 
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ont  promis  VobëifTance  »  après  avoir  fait  en  faveur  éa  foi  éipoViii ,  too( 
ce  qu'il  pouvoit  raitonnablement  exiger  d*eux. 

On  propofe  une  autre  queftion ,  lavoir ,  comment  &  en  quel  temps  ua 
peuple  eft  dégagé  de  Tobéiflance  qu'il  devoit  à  Ton  roi,  après  s'être  fouf- 
traie  à  Ton  autorité  ?  Si  ce  peuple  s'eft  érigé  en  république ,  &  qu'enfoite 
il  ait  traité  en  cette  qualité ,  avec  ion  ancien  monarque  ;  dès-lors  il  eft  fi- 
bre de  plein  droit  ;  &  le  fouverain  eft  cenfé  avoir  confenti  qu^il  reftit  dé- 
gagé. Si  le  prince  a  été  jufiemenr  dépouillé  de  (a  couronne ,  dès-lors  fes 
fujets  recouvrent  leur  liberté  de  droit  «  &  fans  qu^l  foit  néceflàire  que  leuf 
ancien  maître  les  reconnoifle  indépendans. 

La  fooveraineté  de%  princes  s'acquiert  ou  par  voie  d'éledion  »  ou  par  droit 
de  fucceifion.  11  y  a  deux  fortes  d'éleâions  ,  l'une  libre ,  &  l'autre  gênéç 
à  certains  égards  ;  Téleâion  efi  libre  lorfqoe  le  peuple  eft  ie  maître  de 
choifir  qui  il  veut  pour  gouverner  :  elle  eft  gênée ,  lorf qu'il  eft  aftreint  à 
choifir  le  roi  dans  une  ceruine  nation,  ou  dans  une  certaine  &mitle,  09 
bien  qui  ait  ceruines  qualités  particulières.  Pendant  l'interrègne ,  les  régens 
4u  royaume  ne  font  que  des  m^^^rats  à  temps ,. qui  exercent,  au  nom  de 
tout .  te  peuple ,  les  aâes  de  ki  fouveraineté  »  &  qui  font  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  -adminifiration  au  peuple  ,  à  quoi  le  roi  même  les  oblige 
quetifuefiMS,  au  nom  des  peuples.  Dans  les  royaumes  héréditaires ,  lorfque^ 
ù  rot  qui  vieitf  à  mourir,  laifle  la  reine  enceinte,  on  tran.sfer&  quelques 
droits  à  Tei^am  encore  dans  le  iein  de  fa  mère  i  c'efl«à-dire ,  que  comme , 
fane  qu'U  y  a  00  fujet  propre  de  la  ibuvenâaeté ,  on  ne  peut  concevoir 
qu'il  y  ait  d'interrègne,  cet  en&nc  eft  cenfé  être  le  roi  régnant.  Toutefois, 
par  l'incertitude  où  on  eft  fi  l'en&nt  naîtra  mort ,  ou  en  vie ,  fi  ce  fera 
un  garçon  bu  une  fiUe ,  6c.  ju(qu^  l'événement ,  le  peuple ,  n'acqoien  pas 
les  droits  qu'il  auroit  dans  on  interrègne  bien  évident ,  &  le  royaume  eft ,  en 
attendant  »  fouvedié  4e  k  même  manière  qu'il  le  fermt  pendant  la  miné* 
aité  du  féL 

Bàfu  les  royaumes  patrimoniaux ,  lorfque  le  rot  a  exprefTément  déclara 

3uel  il  veut  que  Ibit  l'ordre  de  la  fucceflion;  fa  volonté  eft  une  loi  qui 
oit  eut  fuivie  ,  de  quelque  manière  qo'U  ait  jugé  à  propos  de  partager 
l'Ccac  encre  fes  enfuis ,  ians  en  excepter  les  filles ,  ni  les  enfims  naturels  au 
éélMt  des  légitimes,  ou  les  en&ns  adoptifir,  00  même  encre  toutes  autres 
perfoones ,  foit  les  parentes  ,  ou  étrangères. 

.  A  l'égard  des  toyanmes  éiaUis  par  la  volonté  do  peuple ,  fi  ce  dernier 
en  fe  cHoififlant  un  fouverainj  lui  a  cotéaé  le  drmt  de  nommer  fon  fuc- 
cefleur,  le  pritice  fera  libce  de  laifler  la  couronne  à  qui  il  voudra  :  fi  I9 
peuple  a  ftipulé  que  la  fucceffioo  fennt  héréditaire  purement ,  la  couronne 
demeure  dans  la  poflérité  du  dernier  roi ,  iàns  pouvoir  pafter  jamais  à  fes 
parens  en  ligne  collauSniIet  &  moins  encore  aux  enfims  naturels  ou  bâtards: 
mais  fi  le  praple  a  modifié  la  fucceffion  hérédiuire ,  de  manière  qu'au  dér 
&«  d'eofiuis  du  f «  t  la  coucoone  paflk  à  fes  plus  proches  i  la  fucceffion 

efi 
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dl  aloff  lioéale  ;  9  en  eft  dé  deux  fortes ,  la  cognatîqué ,  &  Tagnatique  : 
fuivaot  la  première ,  les  femmes ,  quoique  plus  âgées  que  les  mâles ,  oe 
fuecedent  qu'au  défaut  de  ceux-ci  dans  la 'même  lij^ne;  en  forte  que  la  fille' 
du  fils  du  dernier  roi  eft  préférée  au  fils  de  la  nlle  du  même  roi ,  &  la 
fille  d*un  de  fes  fireres ,  au  fils  d'une  de  Tes  fœurs.  Dans  la  fiicceffion  agna-' 
tique ,  les  femmes  «  &  tous  ceux  qui  en  defcendent ,  quelque  proches  pa« 
sens  qu'ils  foient  du  dernier  roi»  font  exclus  du  droit  de  hiccédefi  &  ils 
en  font  exclus  à  perpétuité. 

Par  la  fucceflion  en  ligne  collatérale,  chacun  eft  appelle  )  la  couronne, 
felon  qu'il  eft  plus  proche  parent  non  du  dernier,  mais  du  premier  roi  de 
la  femille  régnante.  Mais  lorfqu'il  furvieiit  des  difputes  entre  deux  ou  plu-" 
fiéurs  prétendans  à  la  même  couronne  »  c'eft  au  peuple  qu'il  appartient  feul 
de  décider  I  non  qu'il  exerce  en  cela  aucun  pouvoir  judiciaire  ,  ou  qu'il 
rende  une  fentence;  mais  parce  qù^l  ne  fait  que  reconnokre  celui' qui  a  lef 
meilleur  droit.  Et  en  effet,  s'il  ne  s'agit  que  de  favoir  quel  eft  le  pluspro* 
ehe  pareiit  du  roi,  c'en  une  queftion  de  fiiit,  fur  laquelle  il  eft  incontefta«- 
ble  que  celui  qui  donnera  les  meilleures  preuves  doit  être  préferé  ;  ou  btett 
U  s'agit  de  favoir  lequel  de  deux  degrés  doit  l'emporter  fur  l'autre  ,  c'eft 
une  queftion  de  droit  qui  appartient  d'autant  plus  légitimement  au  peuple; 
qu'il  eft  préfumé  favoir  mieux  que  perfônne  comment ,  lors  de  t'étàbtîfle- 
ment  de  la  monarchie ,  il  a  prétendu  régler  Tordre  de  la  fucceflion  ;  4r  kl 
déclaration  qu'il  fait  de  fa  volonté ,  ne  tient  eu  aucune  tnaiHere,  de  la  nar 
ture  d'une  fentence  juridique. 

5.    V  ï  I  I. 

Ves  drûifi  inviolables  de  la  Jbaperaineié. 

L*  ■ 
S  premier  droit  de  la  fouveraioeté  eft  d'être  fecrée  &  inviolable;  d'oïl 
il  fuit  que  c'eft  une  rébellion  criminelle  de  féfifter  aux  poffefleurs  de  ce 
droit,  loriqu'ils  n'excèdent  pas  tes  bornes  dé  leur  pouvoir.  Cependant  c'eft 
une  queftion  de  favoir  fi  lorfqu'un  fouveraio  ordonne  des  chofes  injuftés; 
ou  qu'il  fe  fert  de  mauvais  traitemens  »  il  eft  perriris  aux  fujets  de  défobéir, 
de  repoufler  la  force  par  la  fiirce  ;  ou  s'ils  font  obligés  de  louftrir  patiem- 
ment les  injures  les  plus  énormes?  Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  fi  Uk 
fujets  ont  en  général,  le  droit  de  fermier  des  platiàtes^  car  ,^  il  n^eft  pas 
douteux  que  fi  les  ordres  du  prince  font  évidemment  injuftes,  ilr  ont^  fane 
contredit ,  le  droit  de  fe  plaindire.  Mais  à^  moins  de  Cela ,  ils  n'y  font  point 
autorifés,  &  ce  n'eft  point  d'après,  leur  fantaîfie  qu'i^leùr  eft  permis  d* 
murmurer  :  en  effet,  tt  quelques-uns  d'entr'eux  trdu^^eèt  le*  joiig  t(op  pe* 
faut,  on  les  impôts  que  les  néceflités  de  l'Etat  obligent  à'impoYèr,  trop 
iofiipporcable,  iisfotitles  maîtres  de  fe  retirer  ailleurs.  Mais  d'un  autre' c6^ 
lé,^  il  flffeft  que  trop  vrai  que  les  loifveraina  peuvent.  CMimettie  éi$  ïoJQf« 
Tome  XXVII.  Ccc 
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tices  eo  dîverfe  mâmeret  t  ion  tn  viobnt ,  à  Pégard  ia  fiijetf ,  lei  d6<i 
yoir$  de  fboveraio ,  Toit  eo  manquant  aux  devoirs  de  l'homme  en  giéoéralx 
en  ne  procurant  point  Tavantage  de  P£ut  amant  qu'il  le  pounrott}  ea  ne 
refpeâant  point  les  loix  fbndameintales  ;  en  négligent  de  défendre  fyn  loyas^ 
me  contre  les  ennemis  du  dehors  ,  ou  en  ne  travaillant  point  i  maimenir 
Ê^  icàÀnt  la  tranquillité  publique.  Vinjufiice  la  plus  criante  &  la  pli|s  ma-r 
fufefie  dans  un  prince  ^  feroit  de  travailler  direâeinent  contre  Tes  fufm  «  k 


pour 

pfiocç.peut  violer  Tes  devoirs^  en  fljécriflànt  l'honneur  de  Pon  de  Tes  fu- 
letSy  fans  qu^l  Pait  mérité;  en  re^fant  k  on. autre  la  rëcompenfe  i|u^il  lui 
f  promife;  en  négligeant  de  tépa^r  le  dommife  qu'il  a  caïué.à  nn  partir 
çnuer  ;  en  débauchant  les  filles  &  les  feoimes  ;  en  £iiiâot  périr  des  looo* 
cens^  en  fubonunt  des  calomniateurs  9.  en  obligeant  par  la  force  des  me^ 
suces  ou  la  féduâion  des  promefles  t  des  juges  à  prononcer  iojnftement  de» 
fentences  de  mort  »  ou  flétriflames ,  ou  ruineufes. 

Eft-il  cependant  permis  à  un  fujet  exceffivement  maltraité  par  (on  fouve* 
fiin  ^  qui  lui  &it  les  plus  énormes  înjuflices  ,  de  lui  réufterl  Le  fujet 
maltraite  doit  tenter  tous  les  mioyeos  poflihles  pour  fe  mettre  à  .couveruar 
la  finte  t  àt$  tnaûvais  trajtemens  dont  il  eft  injuftement  menacé.  Mais  ^  dk« 
oa.^  fi. foute  efpérance  de  fiwe  lui. eft  ôtée,  qod  eparti  lui  refte*tril  à  pren« 
dre }  Quelques-uns  foutiennent  que  dsîns  cette  circonftance  critique^  H 
qu'on  B^eut  point  dû  fiippofer^  le  prince  lni*méme  dégage  par  fa  vioden« 
ce»  le  fujet  de  Pobligaiion  où  il  étoit  çnven  lui;  de  manière  que  ce  par* 
ticulier  peut  alors  recourir  à  la  force ,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  l^njore 
atroce  dont  il  eft  menacé  par  c^ut  oui  d^oit  au  contraire  le  protéger. 
Toutefois  ,  comme  il  n'eft  guère  poffible  de  trouver  de  femblabm  ezemr 
pies  «  00  peut  fe  difpenfer  de  décider  une  telle  quefiioo. 

Des  gens  audacieux,  une  fociété  perfidement  ambitieufe»  &  jufleffiem 
abolie i  d'autrcus .iociétÀ y  à  cet  égard»  non  moins  répréhenfibles t  Wt  ofé 
a^vancer  Ci  foutenir  que  les  fujets  font  en  droit  de  fe  foulever  contre  leur 
fouverain ,  du  moment  qu'il  pafle  parmi  eux  pour  tyran ,  cette  propofitioo 
«ft  aftreufe  »  &  elle  a  été  fuivie  des  |rfus  dàeftables  conféqueoces  ;  on  no 
lait  que  trop  jufques  à  quel  degré  de  licence  &  d'impiété  le  Ananfme» 
cdtayé  par  ce  faux  &  meurtrier  principe  »  a  porté  fes  foreurs  »  dans  dn  temps 
.4>raeeiix.  Les  aute;urs  &  tes  défen^Burs  de  cette  abominable  propofition  ont 
égakiQent  afFeâé.  de  méconnoltre  la  nature  de  la  fiiiuveraineté ,  fii  les  de^ 
voirs  de  la  fujétiôn. 

.  Au  rjsfte^  les  droits  de  la  fooveraineté  ne  font .  vraiment  inviolables 
^uVu.tant  que  les  princes  font  réellement  fouverains  ;  car  il  en  eft  qui  pof« 
4ant  le  titre  de  roi,  dépendent  néanmoins  du  peuple»  tels  qu'étoieot  autres 
jbis  .lei  jroii  dft  Lacédémone  i  tels  q|ue  font  encore  les  fouverains  qui  ft 
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Amt  démit  de  leur  pouvoir  y  oo  qui  ont  abandonàé  matfilefteméiit  le  royau«» 
«et  eu  auxquels  les  fujeu  ne  font  fournis  qu'à  coodiçtoo  que  s'ils  viennent 
I  entreprendre  certaines  chofes,  on  fera  dès-lors  dégagé  de  la  fidéfité  t 
nr  s^ls  violent  la  convention ,  3s  font  par  cela  même  ceniës  avoir  vo*- 
lootairemaut  donné  au  peuple  le  plein  droit  de  leur  réfifier. 

A  regard  des  ulurpateurs,  dont  les  fiijets^  par  leur  confentement  exprès*^ 
n'ont  point  légitimé  le  litre  ;  on  n^ft  tenu  de  fe  foumettre  à  eux  extérieur* 
rement,  que  parla  loi  de  la  nécedîté  ;  mais  comme  la  force  ne  lie  point  la 
confcience ,  on  ne  fe  rend  point  coupable  de  rébellion ,  fi  on  rc^ufe  de 
leur  obéir  9  ou  même ,  fi  l'on  tente  à  la  première  occafion  de  fecouer  le 
joug.  ToOtefeis  s'ils  régnent  avec  douceur  &  équité  ;  le  parti  le  plus  iage 
eft  malgré  le  vice  de  leur  poSêffion ,  de  les  tenir  pour  princes  légitimes^ 
tant  qu^l  n'y  en  a  point  d'autres  qui  poifiènt  &  plus  juftè  titre  prétendre 
m  gottverneniefir.  Mais  tant  que  te  fbuverain  légitime  ^  en  i^e;  %V\  (c 
trouve  réduit  à  un  tel  état»  qu'il  lui  ibit  impoffible  de  défendre  Tes  lujetf^ 
>&  que  ceux-ci  nhjcta  point  des  forces  fumfames  pour  réfifter  à  fufurpt^ 
teur^  il  &ut  préfumer  que  le  fouvèratn  dépoflëdé  dégage  fes  fojets  autant 
qu'il  eft  HécoHàire  pour  leur  propre  confervation ,  julqu'à  ce  qu^il  retrouve 
nue  occafion  fiàvorable  de  remonter  fur  le  trtee.  Alors  le  ferment  de  Adé» 
liié  qu'ils  prêtent;  par  néceflité  ï  l^ufurpateur ,  ne  a'étend  que  jofqu'an  tetnp^i 
o&  le  prince  dépouillé  fe  fera  remis  en  pofleffion  de  la  couronne.  Toufé- 


la  pofleffion  de  ce  dernier.  La  réfiftance  alors  ne  fert 
teor  t  &  à  appefantir  le  joug  fur  tous  les  citoyens. 

€.    IX. 

Des  devoirs  du  fouyerMiu 

I'  »     ■  ■  ■  »  '  •     ^ 

t  à'étoit  guer^  poffible  de  parier  des  droits  de  la  Ibuveratoeté ,  fans  in- 
diquer du  moins  quelques-uns  des  devoirs  du  fbuverain;  matiiere  d'autant 
plus  importante ,  que  c^eft  fur-tout  de  Pexaâitude  des  princes  à  remplir  cea 
obligations»  que  dépend  la  tranquiliité  de  leurs  peuples.  Pour  les  connoi* 
tre  ces  devoirs,  il  fuffit  de  confidérer  avec  un  peu  d'attention  ce  oup  de- 
mande la  nature  &  le  but  des  fociërés  civiles ,  &  l'exercice  des  diverfes 
(Parties  de  la  fouveraioeté  :  le  foio  que  Von  a  pris  de  traiter  dans  cette  ana« 
yfe^  avec  quelque  étendue,  ces  deux  fu jets  iotérelTaûs,  fait  qu'ici  l'on  fe 
contentera  de  parcourir,  fans  s'y  arrêter,  les  principaux  de  ces  devoirs.  le 
premier  impôfe  aux  princes  l'obligation  de  s'inftruire  exaâement  de  tout  ce 
qui  eft  néceilàire,  pour  avoir  une  connoifTançe  difiihâé  de  leufs  eugage-* 
mens.  Cette  connoifTançe  épineufe  exige  une  étude  aïfidue  des  maximes 
générales  de  la  fcieocé  du  gouvernement ,  précédée  de  celle  de  la  conf|ir 

Ccc  2 
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tutioii  de  rSiat  qti^on  a  H  goavermrv  des  i|ii«litét  boanef  m  mmtaiiref^; 
des  vices,  des  vertus ,  en  un  mot  da  cafaâere  oatioiial  des  iiijets  aiixqwb 
on  m  à  commander. 

Il  eft  vrai  que  c'eft  au  foavecato  qu'il  appaaienc  exclufivemem  de  fttre 
des  loix ,  mais  tl  eft  également  vsai  quHl  ne  doit  en  faire  qa'autant  qu^il 
les  croit  eflentiellement  utiles  à  l'Etat,  conformément  à  cette  maiime  qne 
les  bons  rois  ont  loojours  révérde^  Jabis^^opuli  fiqurana  Ux  ifio  :  dfoù  il 
réfuhe  qu^il  eft  du  devoir  du  fouverain  nanr-feriement  de  prcfcrire  i  les 
iujets  des  loix  qui  leur  enfeignent  à  régler  leur  ^conduite  contormémeot  an 
bien  public,  mais  encore  de  veiller  avec  cane  de  foin  à  Ftnfirui^oo  pub^ 
:que,  que  les  citoyens  aiment  à  fe  cQordtnre  d'après  les  loix,  moins  par  la 
crainte  des  peines  infligées  aux  infiraâeurs  que  par  raifi>B  &  par  habitude. 
Le  mojven  le  plus  fÛr  de  le  pins  heureux  de  parvenir  ï  cette  lin ,  eft  de 
protéger  l'établiflement  des  écoles  publiques,  d'empêcher  qu'on  n'y  enfei- 
gne  aucune  de  ces  fciences  vaines  j^û  iauflement  placées  par  la  pédan- 
-cerie,  au  nombre  des  connoiflances  humaines,  &  delubftituer  à  cette  étude 
abfurde ,  les  comioiffances  les  plus  folides ,  les  plus  unies  à  la  vie. 
;.  L'une  des  plus  étroites,  obligacioBs  du  prince  eft  de  ne  fidre  que  des  loix 
foftes ,  équitables ,  claires  ^  fans  ambiguité  ^  fans  contradiâion  ,  accommo- 
dées à  la  fituation  &  au  génie  des  peuples  ponr  lefquels  elles  font  faites , 
capables  en  un  mot,  de  hfgler  &  de  terminer  les  conteflations  qui  s'élè- 
vent le  plus  commtmément  entre  les  citoyens  :  mais  fur*tout  de  ne  |>at 
jimltiplier  ces  régkmens ,  au  point  que  la  liberté  des  fujets  en  foie  géiûfe: 
«ur,  c'eft  un  des  plus  grands  âéaux  du  repos  des  particuliera  qu'une  l^tf* 
latioo  trop  étendue  ou  trop  minutieufe ,  &  ce  (but  inévitablement  des  loix 
pernicieûfes  que  celles  qui  défendent  des  chofes  que  la  raifon  ne  condamne 
point  comme  mauvaifes. 

Le  pouvoir  délire  des  loix  deviendroit  inutile,  C  le  prince  qui  a  fe 
droit  d'en  établir ,  n'avoît  auffi  celui  de  les  £itie  exécuter  :  aufli  la  puif-- 
lance  coaâive  eftelle  prefque  toujours  unie  à  la  puiflànce  légiilative,  4c 
its  rois  fAm  eflentiellement  obligés  de  veiller  incelTamfheot  a  l'exécution 
ides  IcMX,  &  même  de  punir  ceux  qui  les  violent,  fuivant  b  gravité  du  £ut| 
l'inteûrion  ou  le  degré  de  malice  des  coupables. 

Au  reft^  comme  il  eft  du  devoir  du  louverain  d'atucher  des  peines  ï 
ce  qu'il  eft  néceffaire  de  défeinlrepour  le  bien  de  l'£tat  ;  ces  peines  doir 
veiK  être  toujours  proportionnées  à  cette  même  fin  ;  car  il  feroit  injufte  de 
làire  fouflrir  &  ceux  qui  violent  les  loix  plus  de  nul  que  ne  le  demande 
]e  bien  public.  Il  eft  prefque  inutile  de  dire  que  l'un  des  plus  inviolables 
/devoirs  des  princes  eft  d'empêcher  que  leurs  fujets  ne  fe  &flent  du  tort 
les  uns  aux  autres ,  attendu  que  placé  au-deflus  d'eux  pour  les  protéger  tous^ 
c'eft  manquer  à  la  plus  augufle  fon£Hon  de  la  royauté ,  que  de  fouffirir  que 
ceux  dont  on  eft  \ç  proteâeur  fe  nuifent  les  uns  aux  autres;  d'ob  il  luit 
43ifaqx  yeux  da  monarque 9  il  ne  doit  y  avoir  id  rangi  ni  dignité  qui  mtft 


cmflriet  gfinât  I  iofiilter  impanémeot  les  pcdif ,  &  qoe  plus  roffimfear 
eft^evé,  plus  ii  doit  écre  févHÎrement  féprimé^  larfqu'U  abofe  de  foo  ëlé- 
vatioD  pour  opprimer  des  citoyens  cbfcurs  ,  auxquels .  néanmoins  il  ne 
dïrit  jâmait  étire  pesmts ,  pnifqu'H  y  a  der  magtftrau  établis  pour  dëfèn« 
dre  &  venger  leurs  droits ,  de  fe  faire  juftice  eux-mêmes,  oc  dWer  de 
jraieS'do  ni(«' 

Ler  dioix  de  miniftres  intelligeas,  laborieux;i  intègres  efi  pour  les  rois 
nn  devoir  d^auram  plus  importaot,  que  c'eft  conunonémenc  des  bonnes  ou 
mauvaifes  qualités  des  miniftres  que  dépendit  &  le  falut  de  TEtati  &  la 
franqutUicé  publique,  &  la  gl<Mre  du  monarque  &  la. fiabilité  de  fon  trône} 
puilqu'uiie  infinité  d'exemples  prouvent  qu'il  y  a  eu  plus  de  royaumes  ^ 
remptres  ruit^s  &  détruits  par  l'incapacité  t  la  foiUeiTe  &  la  corrup- 
tion des  minifires ,  que  par  les  £uttes  r  même  dt$  peuples  tSc  les  vices 
des  rois, 

Lt$  impots  &  les  fubfides  n'étant  établis  que  pour  fournir  aux  dépenfes 
dé  l'Etat  en  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix;  i1:eft  indilpeti« 
fablement  du  devoir  des  fooverains  de  ne  rien  exiger  au-delà  de  ce  que 
demandent  les  befoins  publics,  ou  bien  quelque  avantage  confidérable de 
l'£tat;  en  forte  que  ce  n'eft  point  fur  leur  luxe,  à  leurs  défirs,.  ou  iur  lea 
défirs  bien  plus  infatiables  de  leurs  tourtifant ,  mais  uniquement  fur  les 
befoins  publics,  que  ces  charges  doivent  être  réglées,  avec  Fattention  pan- 
ficulicxe  de  garder  une  jufle  proportion  dans  la  taxe  de  chaque  citoyen;  de 
forte  iqué  par  le  plus  abufir  des  privilèges  9  des  corps  6u  des^  fociétés  ri^- 
ehes,  nombrenfes^  inutiles ,  onéreufes,ne  rejettent  poipt  la  partie  du  iat^ 
deau  qu'ils  devrotent  fupporter,  fur  les  claifes  les  plus  eflentielles,  &  les 
jnoias  riches  de  l'Etat.  C'efi  un  grand  mal  fans  douce  que  la  multiplicité 
de  ces  fociétés  inutiles  &  abforbantes;  mais  le  plus,  grand  des  maux,  e^ 
celui  qui  réfuke  des  privilèges  abufifs  dont  on  leur  permet  de  jouir.   ^ 

Ne  rien  négliger  pour  procurer  l'entretien  &  l'augmentation  des  biens 
des  citoyens  eft  encore  une  des  obligations  du  fouverain  ;  &  c'eft  en  verttt 
de  cette  obligation  qu'il  doit  les  exciter  par  fa  proreâion ,  fes  entreprifes 
4^  fes  récompenfes,  ï  tirer  de  leurs  terres  &  de  leurs  eausp  tout  le  profit 

u'ils  pourront  en  tirer;  en  forte  qu'il  ne  fauroit  trop  Êivorifer  l'induftrie 
les  arts  méchaniques,  faire  fleurir  le  négoce,  &  lur-toot  celui  de  la  na- 
vigation ;  d'où  l'on  voit  combien  il  importe  que  par  de  fages  loix  fomp- 
fuaires,  &. principalement  par  la  force  de  fon  propre  exemple,  le  prince 
j'oppofe  de  toute  £1  puiflance ,  à  l'introduâion  du  luxe ,  dont  les  progrêk 
font  fi  funefies. 

Il  eft  autant  de  l'intérêt  du  Ibuverain,  que  de  celui  de  (es  fujets  de 
prendre  gerde  qu'il  ne  fe  forme  des  faâions  &  des  cabales,  germe  cruel 
des  féditions  &  dès  guerres  civiles  :  la  voie  la  plus  fQre  de  prévenir  ccm 
maux  eft  de  ne  pas  permettre  que  des  fujets  fe  Hent  par  des  conventions 
particulières  I  &  fur- tout  de  ne  pas  fouffirir  qu'aucune  de  ces  afibclations, 


î 
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téc  llflfirioncé  de  celui  qui  fubic  fai  peiiiç  /  eemme  Ptutôritë  &  !é  fiipé- 

!ffiorité  de  celui  qkii  ponit  $  •  or  oa  ikit  que  dans  la  liberté  iMtnirene,  toua 

les  hommes  ésant  égaux^  Mena  é^entrVux  n^a  de$  droits  ftif  vù  autre  ^  de 

Îut  par  cela  même  les  maux  que  l'ofi  y  foufFre  n'y  font  qu'une  fuUe  du 
roic  de  guerre  &  poînc  du  tduc  -des  peines.  Pans  les  fociétés  dviks,  Il 
;eo  eft  tout  autrement;  chacuA  m  pour  réparation  dé  l'injure  c^oo  lui  a 
fitite,  ou  du  tort  qu'on  lui  a  eauTé»  4a  voiic  de  .la  judice,  plw  fiicile  &:plus 
fbre  que  fc$  propres  forces  \  feul  moyen  qu'il  auroic  dans  t'éut  de  nacure. 
DNiilleurs,  chaque  particulier  eft  garanti  contre  le  préjudice  qu'il  pourroit 
efluyer  6i  contre  les  injures  qui  pourroieot  lui  être  faîtes  :  or ,  cette  garan* 
:iiet  confille  dsius  les  peines  décernées  par  les  loix  contré  les  agrelTeurs,  & 
infligées  par  les  tribunaux  k  ceux  qui  |es  ont  encourues* 

fin  général^  on  définit  la  peine,  un  mal  que  Ton  fait  fouffrir  à  quel- 
«qu^tin;  à  câufe  dusiâLqu'îl  a  fait.  ^Soys  la  dénomination  de  mal,  on  cbm«p 
«prend  toute  aâion,  non^feulemeot  douloureufet  miis  aufli  tonte  "a^oa 
^êpafite  on  pénible  pour  celui  qui  y  >eft>  contrainte  11  fàiit  auffi  qoer  cette 
|»ei9e*foit  foufferte  à  caufe  du  mal  qu^m  a  Eut;  car ,  il  eft  nnèioule  id'io^ 
commodités  auxquelles  on  eft  ïujet,^  qqe  l'on  fouÂe,  &  qui  font  très- 
yieftenteti  fans  que  néanmoins  on.  doive  leur  donner  le  nom  de  peines^ 
attendu  qu'élite  ne^foat  poinjt  la  puqition.direâe  du  mal  que  l'on  a  £iir. 
4^as  cette  >fliferVatiOn^  on  voft  que  U  prifoô^  où  l^>n  enferme  un  hooune^ 
Oniqucffient  tffin  qu'il  ne  s'évade î point,  ne  doit  pas  êtirè  mife  au  rans,  dei 
jpeines^  parce  que  nul  ne  peut  être  légitimement  puni  avàni!  que  ^voir 
^  jugé  ;  d'o&  il  réfulte  que  c'eft  être  fouverainement  injufie,  &  pécher 


^Brmé.  ■ 

Comme Vefi  nudgré  foi  que  Von  ibufK^e  les  peines,  dont  tSimqtie  but 


'1 


isroir  r^iaré  le.  dommage  iqu'^  a.  caufé,  &  dont  la  réparation  eft  v 


2n 


upn  ten«e  tous  les  moyens  poflibles  &  i^ermis  pour  éviter  d'être  "ptmi^ 
In  effet,  la  fanâion  péù^e  d'une  loi  »  n'eft  qu'un  ordre  adreflS  aux  mintiV 
i»es  publics  v  ou  la  jregte  d'après  laquelle  les  juges  font  tenus  .de  prononcer, 
(8(  point  du  tout  im  CQinmaQdement  aux  coupables  .d'avouer  le  crime  dit 


mê^i^ 

précifàneutuiÊie. exception  conditiocuidle 
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lnêow  Irfg^âiceuri  route  la  vertu  de  b  pctoo^flioa  (ê  réduit  à  âfliirer  que 
le  (ÎMHrendQ  n'ufera ,  point  de  foo  autoricc  contre  ceax  qui  voudront  com- 
mettre cette  ââion  qui,  devant  les  tribunaux  humains ,  fera  traitée  comme 
celles  qui  font .  permifet  par  le  droit  de  nature. 

II.  y  a  cette  difi^reoce  entre  les  lois  &  les  ordres  d'un  fouverain ,.  que 
les  l6ix  font  générales  &  regardent  tous  les  fujets  « Jndiftinâement  obligés 
de  k'j  conformer i  au  lieu  que,  les  ordres  ne  s'adre&nt  qu'à  tel  ou  tel  pat- 
^ulier,  &  qu'ils  fpnt  donnés  par  occafion,  &  non  poiur  feryir  de  re^Ie 
perpétudUe ,  quoique  les  uns  oc  les  antres  impofent  une  égale  obligation 
d'obéir  indifpenfablemenr.  A  ce  fujec  ^  on  demande  û  un  citoyen  pèche 
en  exécutant  des  ordres  injuftea  de  ion  fonverain»  après  avoir  hautement 
déclaré  qu'il  n'agit  que  coqime  fimple  exécuteur,  6c  qu'il  le  re^d  refpon* 
fable  de  ce  qu'ils  ont  d'injuâe?  Bien  des  écrivains  ont  décidé  que  ij'écoi^ 
pécher  eflentiellement ,  &  que  les  fu jets  ne  dévoient  obéir ,  qu'après  avoir 
examiné  les  ordres  du  prince ,  fdoo  lés  lumières  d'une  confcience  bien 
éclairée.  Cette  déeifion  parole  tout  au  moins  fort  hafardée  t  fuppolé  qu'elle 
ne  Toit  pas  trop  téméraire;  car  enfin  »  il  fercnt  très^dangereux  pour  Tfitac 
&  pour  les  citoyens  t  fi  à  f aifon  d'un  fcrupule  (buvent  minutieux ,  ou  à 
propos  d'un  doute  imprudemment  formé  fur  lajuftice  des  ordres  du.  fou» 
verain ,  on  fe  croyoit  fuffifamment  autorifé  a  déiobéir.  Dans  le  doute ,  le 

Sarti  le  plus  (&r  »  eft  aulfî  le  meilleur  pour  la  confcience  ;  Ac  il  y  a  moins 
e  rifque  de  pécher  à  obéir, à  des  ordres  de  l'iojuftice  def;|uels  on  n^eft 
pas  pleinement  perfuadé  9  qu^  manquer  fur  un  fimple  doute  ^  aux  obliga*» 
tions  exprefles  auxquelles  on  eft  tenu  envers  fon  fouverain.  Ainfi ,  quand 
même  l'ordre  feroit  injufte  par  lui-même  »  le  plus  (ùr  eâ  de  Pçxécuter  ; 
l^  comme  fimple  infirument,  comme  une  aâion  d'autrui»  à  laquelle  oi^ 


,[e  quelqu'autre  grand  préjudice.  Toutefois  »  il  faut  obferver  qu'il  eft  dei^ 
aâioos  u  fort  abominables  par  elles-mêmes  «  que  la  mort  eft  préférable  a 
leur  exécution  ,i  ainfi,  l'on  doit  pefàre  plutôt  fa  vie /que  d'obéir  à  un  ty^ 
rap  f  qui  ordonheroit  i  un  citoyen  de  tuer  fon  propre  père  pu  fa  mère ,  oU 
Ces  enfaos,  de  coucher  avec  fa  .mère  ou  avec  la  nlle ,  6c.  De  même^  un 
faomme  qienacé  d'être  mis  ï  mort  s'il  n'en  poignarde  un  autre  ^  qu'il  fait 

à  moins 
agrefTeur  injufte.  En  uii  mot»  il  n'eft  jamais  permis 


]^nt  toujours  préfumées  diâées  par  la  juftice. 
Ceft  fans  douté  un  crime  dans  un  fouverain  i  d' 


entreprendre  une  guerre 


/ 


injuffe  :  mai*  on  iemànâe  fi,  dios  ee  Cii|  m  fiiftt  péuc  ^^  ùm  pèrfiqr; 
porter  les  armes  pour  foo  firiiiee.  Grorias  adécUé^ue^  comoie  QOJittdoicr 
jamais  fe  rendre  le  mioiftne  d*ane  aâion  sojufiei  le, parti  te  (riua  fàr  4|ii?foa.* 
ait  à  prendre ,  eft  celui  d&  ne  point  a'enirôter.  Çetie  déc^oo  paroit  vop 
légéreniênt  donnée  :  H  eft  rrè^dîficile  en  effix  aux  fujets  de.Uvoir.  fi  1^ 

f'uerre  que  leur  fouverain  entreprend^  ^ofi  fufle  on  ioîufie;  ce  o'eft  point' 
eux  3  examiner  cette  qneftîon;  d'aàfamrf ,  les  princes  jio  ÊMstfamaM  de 
déclararion  de  guerre  «  qu'elle  ne  foie  accompagnée  d'iA  maoîfèfie  dans  le^ 
quel  ils  ne  manquent  point  à  ddmontrer  qne  la  jufiice  eft  de  leur  côté  ^ 
Comme  la  puiflance  ennemie  prouve  auffi  ipic:  la  eanfo  eft  .évidemment  lar 
plus  juHe.  Pendant  cette  difcuifioo  quVNK  à  £nre  les  citoyens  ?  Us  doivent 
obéir  &  s'armer ,  fans  s'infbmier  dWre  chofe ,  &  laîflèc  au  (bnverain  lo 
loin  de  rendre  compte  à' Oieu  iieia^  OQBidiiito»        #  . 

21       '       ^         •        ... 

-    Vu  p&uvoir  des  fiuycraitts  fur  la  vie  de  leurs  fujets  |  pour  U  dcfinfe 

de  VEtat. 

•  •  •  .  •  ... 

JLiB  fojet  4e  ce  paragraphe  eft  très-intéirel&nt ,  &  H  feft  d'auurit  plot  ^ 
^îi'il  jCy  a  eu  que  trop  de  fouverains  qui  ont  cruellement  ablifii  du  poô^ 
ycMr  que  la  fouverainete  leur  donne  d'expofer  les  citoyens  aux  dangers  do 
la  guerre.  Ce  pouvoir  de  vie  &  de  mort  n^  qu'imttred,  ibrfqis'U  ^agit 
de  Ta  défi»ife  de  l^ut^  &  dire^  lorfqu'il  eft  queftion  de  la  puntdon^  raf 
crimes^ 

Dans  le  premier  câi ,  ce  n^eft  jpaa  dire Aemenir  la  mort  de  fes  fujeci  qao 
le  prince  fe  prôpofe ,  mais  la  défenfe  du  droit  de  1^1  at ,  &  l'étoignemena 
des  ennemis.  Ceft  dans  cette  vue  qu'il  a  le  droit  de  lever  des  armées  9à 
^e  former  les  fold^  aux  exercices  miliuires  ;  &  ce  droit  emporte  criai 
de  &ire  pbferver  une  difcipUne  exaâe  &  rigoureufe,  juiquei  méttie  iÉ  pi»» 
Bir  :de  mort  les  moiodrea  &utes  \  la  moindre  négligence ,  le  plus  léger  man» 
goement ,  pouvant ,  en  bien  des  circonftances ,  occafionner  la  perte  d'une 
armée  entière.  En  quelques  pays ,  cette  fé vérité  eft  extrême^  en  quelquea 
autres^  elle  l'eft. moins  :  il  eft  des  nations,  où  les  (bldats  lont  traiiéa  en 
enclaves  I  &  ils  n'en  font  pas  meilleuis;  il  en  eft  d'autres  où  on  les  dirige 
pas  llionneur^  &  ils  forment  d^excellens  guerriers.  Un  honmie  avili  t$ 
conduit  par  la  çraime  ^  perd  indifpenfablement  la  plus  forte  partie  de  ùa 
courage.  Il  eft  des  lieux  où  Ton  note  d'infamie  ceux  qui  déferrent  les  dra« 
peaux  fpus  lefquels  ils'fe  font  enrôlés,  &  i!  y  a  peu  de  déferteurs,  parce 
que  pour  Thotiime  courageux ,  l'in&mie  eft  le  plus  cruel  des  iupplices  ;  il 
en  eft  d'autres  où  l'on  punit  de  mort  les  déferteurs  ,  &  la  déterdon  y 
devient  une  forte  de  maladie  épidémiqae  qui ,  en  deux  ou  trois  caic^agnes^ 
^ftbibjit  beaucçup  plus  une  armée  ^  que  n'eui&or  pu  le  ftire  oîoq  a  fis 
batailles.  .   ^     .  ...*....,. 

Ceft 


..f?ai'vUM  règle  locAUeftt^le  4»».  ibii^  les  cico^eM  finit  ofatigà  de  jdé^- 
feiMliv^llfiMCi  «à:  (ilw  ferct!iiu6m  )fi«  fiiîets:  qvi  fe  font  ettrôlés ,  oa  qui 
icrvenc  eo:  t^Mii  é^tfàcien^  fooHils  tiMtg6s  iIq  -  cootiaotr.  leur  iènrice^: 
Mtis  fi  ûià  fmfomiier.de  guerrci  t  été  rêlàçh^  par  lei  eonemit,  i  condition! 
qa'îl  ne  ferviroir  peint  coDtf'eiuTi  TEfat»  dont  il  eft  membre,  peut-il  Vy 
oofitrtiadre ,  malgré  la  p«rde  donnée  1  Xa  liberté  oue  ce  prifoonier  a  ob« 
tenue,  n'a  été  que  le  prix  de  la 'pramefle  qu'il  a  faite,  &  qu'il  étoit  le 
Diaicre  4e  ne  pas  fiiire  i  mais  <  piitCque ,  .en  Ja^veur  de  la  liberté  qu'on  lui  a< 
accordée  j,  il  s'eft  engagé  à  ne  peint  ferytr ,  il  elfl  étroitement  obligé  de  tenir 
fy  pisnAt.  Il  il'y  a  qu'un  eas  dans  leqtsel  on  foit  dîfpeofé  de  remplir  cen 
eoe^ement ,  c^ft  celui  d^une  guerre  défenfive  ^  &  où  l'£tat  attaqué\,  s 
befoin  abfolument  du  fecours  du  prifoiuiier  relâché  :  alors  il  feroit  aofurdé 
de  dire  qu'un  homme  eft  citoyen  d'oa  £is(t ,- &  -  que  cependant  il  eft  lié* 
par  un  engagement  qui  le  rend  inutile  à  l'Etat  dans  la  plus  extrême  né* 
ceflité.  Ainfi  le  priibnnier  relâché  peut  reprendre  les  armes  pour  la  défoilc; 
de  l'Etat  ^  qpand  le  fouverain  le  lui  ordonne. 

Au  refte,  nul  fqjet  ne  doit  fe  mettre  »  ni  lui  ni  les  autres,  bons  .d^étaù 
d'exercer  les  fbnâions  militaires;  ainfi,  quiconque,  pour  fe  difjpenfer  :  de 
(ervtr,  fe  rend  inhabile  à  porter  les  ariines ,  ou  favorife  l'évafîon  de  ceur 
qui  çhercheot  â  fe  dérober  à  Teorôlement  fortuit  ou  forcé  des  milices  ^tné^ 
rite  d'être  rigoureufement  puni.  C'eft  également  une  lâcheté  honteufe  ê^ 
on  crime  puoîffableen  un  fujet,  envoyé  en  temps  de  guerre  par  fou  fu- 
périeur^  à  un  pofle  périlleux  ^  de  l'abandonner  par  la  crainte  du  danger ç 
car  fa  défobéiilance  peut  entraîner  les  plus  fimeftes  fuites.,  &^der  fembla«< 
Mes  manquemens  à  la  difciplîne  militaire  font  d'un  trop  dangereux  exem<ir 
pie  t  pour  qu'il  n'importe  pas  de  les  réprimer  févérement.  L'obligation  de 
«efter  dans  le  pofte  où  l'on  a  été  envoyé  ,  eft  (i  précife  &  fi  forte,  qu0 
Pamonr  de  la  vie  snêmedoit  lui  être  facrifié  :  auffi  ,  ne  fauroit*on  accufeir 
dlKmiicftde  d'autrui  &  de  meurtrier  de  foi^méme ,  un  capitaine  de  vaifleatt 
qui,  en  eeruinea  circonftances,  attaqué  par  des  forces  fupérîeuresv ^  ne 
pOovâot  plus  lutter  icootrerenoemi,  fe  fait  fauter,  lui,  fon  vatflea)i.&  tou» 
ceux  qu'il  contient^  en  l'ak,  plutôt  que  de  tomber  entre  leâ  malciitdtt 
vainqueur.  Quelqu'étroite  néanmoins  que  foie  l'obligation  de  conférer  fon 
pdîe  ,  il  eft  des  cas  où  l'on  peut  l'abandonner  fans  crime,  &  où  même 
on  le  dok.  C^eft  lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'intention  du  fouve** 
ndq  eft  que  ce  pofte  ne  foit  pas  confervé  aux  dépens  de  la  vie  de'  ceki 
qui  le  garder  ou  bieui  lorfque  la  vie  de  ce  dernier  eft  manifbfiemenr  ploa 
atHe  â  l'Etat  que  ce  pofte  ne  peut  l'être. 

On  fiuppofe  qu'une  puiflancc  étrangère  demande  quelques  citoyens  qu'elle 
veut  &ire  périr,  avec  menaces  de  ravager  l'Etat ,  fi  l'on  refuie  de  les  Uk 
vrer,  &  la  quefiion  eft  de  favoir  fi  le  fouverain  doit  livrer  ces  citoyen^} 
On  répond  que  fi  c'eft  >  raifoo  de  quelques  crimes  ,  ou  funplement  de 
quelques  fautes  qu'ils  font  demandés  ^  Us  nedtfivebt  s'en  prendre  qu'à  etixr* 

TonuXXVll  I>d^ 
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mékneâ.  &  «*e  rien  ne  les  aimrife  à  ai#er  le  m^ner  êe^VBm^^iAÊth^ 


de  citoyens'  pour  tirer  veoeeance  d'im  crime  puUic»  par  Memple  dVû»- 
gwerre  tiqufie  «  d'une  incumon  ,  &€.  fans  dooce  le  fouiTMtfir  ne  dok  par 
uvrer  fims  âiftinâion  les  premiers  cit^yws  qu'il  fuj^a  à  pr^s  dé  €ârr 
ikifir;  ce  ieroic  un  aôe  d^inhumanité }  mais  il  n'eft  aucun  particulier  qui' 
poiffe,  ni  qui  doive  refiifer  de  s'en  remettre  à  la  décifioa  du  fort. -Mais  fi 
c^eft  fans  aucun  préteite  &  uniquement  en  vertu  de  la  loi  du  plus  fort  ^ 
qu'un  tynm ,  pour  aflbuvir  fa  cruauté ,  demande  que  l'Etat  lui  livre  un  ci-' 
toyen  innocent ,  qull  veut  £ure  périr  dans  les  fiipplices  ;  dans  ce  cas ,  l'Eue 
doit  tout  mettre  en  ufage  pour  fauver  ce  citoyen  qui ,  de  foo  cAfé ,' 
peut  tenter  tous  les  moyens  poffibles,  foit  pow  s'eimnr  »  folt  pour  ie" 
ginuick  du  danger  par  qualouo  coup  hardi  ,  ibit  enfitt  en  joiiant^de  (bar 
refte,  en  défeipéré;  mais  u  tous  ces  eipédiens  font  iantilesi  fi  "rien  ner 
téùtBk^  ni  ne  peut  fléchir  la  puiflànce  éo-angere';  alors  »  comme  PEut  ne 
ddit  pas  s'expofer  à  périr  lui-même ,  pour  la  dëfenle  de  quelques  fiijetSiil' 
peur  les  abaidonner^  non  les  livrer  direâementi  ou  les  cofioraindre  dà 
s'aller  remettre  eux-mêmes  \  mais  ne  point  empédier  que  le  tyran  «er 
s'en  (aififle. 

U  eél  fort  or£naire  que  pour  la  fureté  de  l'exéontioft  des: traité!  publics 
on  donne  des  ouges;  &  alors  le  fooveraîo  eft  tffès»fort  en  droit  de  toiEH 
traiodre  quelques-uns  de  fes  fujets  à  fe  remettre,  ainfi  qtÉ^il  Pa  pMMis,  en» 
tre  les  mains  de  la  puiflànce  avec  laquelle  il  a  traké.  Toutefois,  le  orince 
cft,  dans  ce  cas,  obligé d'indemnifer  ces  otages  àe^  pertes  ic  de  la  depenfa 
4|u^|ls  feus,  foit  pour  êtfeàbfens  de  chez  oux,  fok  pour  a^entretenir  cher  la 
nation  étrangère.  Quelquefois  on  n'engage  feulement  que  la  libérvé  des 
#tages  jufqu'à  l'exécution  des  claufes  du  traité  4  mais  quelqoefote  MéR  oir 
confent  jexprefl&neot  qu'ils  foient  punis  de  mort  fi  l'on  vMt  t  manquer  k 
qoelqii'tm  des  engagemeas  pris.  Alors  ,  non-feuletnent  Kabn^utioo  da 
srèité  fournit  à  la  puiflànce  léfée  le  droit  de  déclarer  la  guerre  à  l'Etat  in-* 
fraéteur ,  mais  eHe  lui  dotine  encore  celui  de  traiter  iea  otages  en  enaenus  ^ 
fc  d'tifer  contre  eux  de  la  plus  grande  rigueur,  même  de  les  Iake  mourir^ 

On  detîiande  auffî  quelle  doit  être  la  conduite  d'un  fouverain  qui  ayant 
donné  des  otages,  le  prince  qui  les  a  re^ns  manque  à  fos  engagemete^  et 


abandonner  :  on  ajoute  même  que  dans  ce  cas  on  ne  leur  fait  pas  plui 
de  sert  qu'aux  foMats  placés  dans  un  pefte  où  ils  ont  oidre  de  refier»  rof<* 
^%  U  dernière  extrémité»  Et  en  efftt ,  des  ùtageaqui  fo  ttowrent  iêm  ont 
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4f^  fifiotrion;  tie;di>tvett  U  regatder  que  bomme  où  fimplé  mtlhcurlv  que 
fesfquveiw».»:  qui  fe  troavie  (jaw^la  néeeCité  stbfelw  de  let  facrifisy  n 
liauvoU  nÂ  pr^^oîr^.itî  dëtouroef»  Du  ttRti  ces  événemeos  font  fi  aiw^ 
r^^oo.  fie  peut;  1m  regardée  que  comme  des  iocofivéïiieos  très«*Acfaeiix  à  la 
v^icé;  iqaMtqii^  ne.dmiiiiiieûi/ett  attcanis  mamert  ks  avantages  do  la  fooiëté 
^civile  ^  fuifqu^il-eft  indubitable  qee^  dans  r£cat  de  nattire^  oa  aiarok  à 
^ccaiodf c  d^s  nçcideiu  btea  plus  ûviOiti  ^  beaucoup  plus  fréquens. 


-  i 


$11 1 1. 


Vu,  pfiUWHT  du)  fiunraws  fur  la  ne  &  les  biens  de  leurs  fu^ts^  pour  fil 

. .      funàtion  des'crimes  &  dis  délits. 

HT,  a  dit  aa,comineficeniént  du  paragraphe  préeédeiitt  qu^en  tnaiiere  de 
crimes  :&  ie^ délits  les  fouverains  ont? un  pouvoir  direft  fur  h  vlei  Ac  à 
plus  fertie  miibo^  fur  les; biens  de  leurs  fo jets.  11  paroU  d^abord  un  peu  di^ 
-ficite-dfeiqdtquefriComnieDC  les  toit  ne  tenant  pngioatrement  leur  pfiiAnee 
^ue  de  la  convention  pa#  laquelle  plufieors  hommes  réunis ,  leur  ont  ddâné 
luriemc  Pàutoriaé  dom  ils  font  revétits,  ces  mêmes  hommes  ont  pu  leur 
conférer  le  dioit  de  vie  ft^de  mort  {car  enfin,  dit-on^  dans  Pétat  de  nd* 
ture,  nul  n^a  le  droit  de  fe  punir  lui-même  &  de  difpofer  de  fa  propre 
viei^fuirque  les  fouverains  tiennent  tout  de  Ceux  qui  en  leur  favetti^  ft 
ieot  déponillét  des  divers  attributs  dé  la:  foiireraineté  $  puifque  lei^  jvoteotd 
fi'dl  cen(âe  autse  trhofe  que  h  voloiité  des  fu jets,  peut* on  fiippofer  que 
èenx-ci  si^eni  aroolu'fe  maltraiter  euirmêmes,  an  point  de  fe  donner  la 
taiort,  ou  Y  ce  t|ai  revient*  au  même  j,  conférera  la  volonté /du  prince;  qui 
eft  leur  propre  vseloné,  le  pouvoir  de  difpofer  d<%  leur  vie?  C^  n^eft-là 
qu'on  fophifme ,  fondé  fur  la  plus  faufle  des  fuppoGcions.  II  n*y  a^  per« 
ionnequi  tie  ifiiche  qu'ea^  matière  de  chcCes  natureUes,  un  cofps  compofd 


peut  avoir  des  qualités  qm  ne  fe  trouvent  dans  aucun  des  corps  £mplea 
jdom  il  eft  fbriné;  de  même  un  corps  moral/ fbrnflé  par  Tumon  de  plu* 
fieuce  peifonnes  peut  avoir  des  attributs  dont  aucun  des  particuliers  n^ft 
tevéttL .  Ainfî  I  perfimne  n'a  le  pouvoir  de  fe  prefcrire  des  loix  ii  foi-même^ 
4t  cependafiC  lefouverain  tifent  ce  même  pouvoir  du  coniêntement  unanime 
dieplttiieors  individus, tiqut,prib  féparément ,  n'avoient  point  cette  puii^ 
fa^e.  Il  eft  donc  évident  que  lorfqoe  le  prince  punit  ^  même  de  mort^ 


quelqu^ua  de  (es  fojetc,.  il  nefe  £iir  qu'en  venu  de  leur  propre  confente- 
ment  $  attendu  qu'en  fe  (oumetiant  à  lui,  ils  oftt  pronûs  d'acqoiefcer  à 
mut  ce  qa'U^  voçidmit  y  à  tout  èe  qu'il  fèroit. 

Dsms  l'état  de  natuie,  il  n'y  a  point  de  peines  proprement  n(MMét9\  & 
tftrCqn'nn  o^fFeiifenr  eft  ^vivement  reponffô,  du  même  tué  pftf  la  perfoone 
léCfc^y  ce  n'eil  pmot  enibrme  depinritioa^  :mais;  \  parler  exadement ,  pat 
éroft  de  ^«eàleyw  tott^crta^lp  fini.  €ar  la  pwÀioA  flippofe  la  dépendance 
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néknet»ê(  ^  rien  m  1m  mibodk^  ^  MàfÊCt  h  màtœ^ 
4iid  Ht  iboc  «nés  (ë  réfiigier  itn  fonû  «pie  fr  le  Auvenia ut  ^èiit  pcinr» 
ptr  humanflé ,  let  livrer,  il  dmt  les  dnflêr,  efio  d¥fiter  ke^  fliittk  ^ 
Inr  lëjour  procnrerott  i  les  ipjecs;  Si  Vod  dcmeiide-iiii  nemlM)  4ëtarmint( 
de  citoyens  pour  tirer  Teoeeance  d'i»  crime  puUic»  far  eumple  d^iM 
re  tiquile^  é'utie  iocwuon  »  &€.  lâos  douve  le  ibovaniv  m  doit  ^ 
r  fims  diiHoâÎQa  les  premiers  citoyens  qafil  pigom  à  pro|N>s  dé  Wfr 
fiôfir;  ce  iercm  on  mBù  dinhomaiiité  i  mm  il  n'eft  ^ucuo  porticoKer  qui' 
pnifle  y  fii  qm  doive  refefer  de  s'en  remettre  à  U  décifion  do  forc-lftds  fi 
c^eft  fans  aucun  préteite  &  uniquement  en  vertu  de  la  loi  do  plus  lort, 
qu'un  tyran ,  pour  aflbuvir  fa  cmaorà ,  demande  que  PEtat  lui  livre  un  d-» 
toyen  innocent,  qu'il  veut  £ure  périr  dans  les  fiip^ces;  dans  ce  cas^ l'Etat 
doit  tout  mettre  en  ufage  pour  fauver  ce  citoyen  qui ,  de  foo  cAfé  ,* 
peut  tenter  tous  les  moyens  poffibles^  ibit  pow  s'eimnr  p^  folt  poor  ier 
ginuicir  du  danger  par  quelque  coup  hardi  ,  Am  enfin  en  jooant^de  lôo 
refte^  en  défeipéré;  mais  ta  tous  ces  eipédiens  font  iaatilesi  fi 'rien  no 
téùlGi^  ni  ne  peut  fléchir  la  puiflknce  àrangere^  alors  »  comme  fEut  ne 
ditit  pas  s'expoiSer  à  périr  lui-même ,  pour  la  dëfenfe  de  quelques  fiijets^  il* 
peur  les  abaidonner^  non  les  livrer  direâementi  oit  les  coMraindre  do 
s'aller  remettre  eux-mêmes  %  mais  ne  point  empédisr  que  le  tyran  ne 
e'en  faififle. 

U  eél  fort  ordinaire  que  pour  la  fureté  de  PexécntioO'  destraiiéA  publics 
on  donne  des  ouges^  &  alors  le  fouveraio  eft  très-fort-  en  droit  de  con-* 
traindre  quelques-uns  de  fes  fujets  à  fe  remettre,  ainfi  qiÉ^l  Fa  promis,  en» 
tre  les  mains  de  la  puiflance  avec  laquelle  il  a  traité.  Tooiefi»s,  le  prince 
eft ,  dans  ce  cas ,  obligé  dlndemnifer  ces  otages  dc^  pertes  ic  de  la  dépenla 
qu^ils  fen,  foitpour  êtreabfens  de  chez  eux«  foit  poor  «^entretenir  chex  la 
nation  étnogere.  Quelquefois  on  n'engage  feulement  que  la  libené  des 
otages  jufqu^  l'exécution  des  clanfes  du  traité)  mais  qudqoefeb  aièffi  oir 
confent  exprefi&neot  qulls  foient  punis  de^  mort  fi  l'on  vk«t  i  manquer  k 
quèlqii'tm  des  eogagemeas  pris.  Alors  «  noo-feuletnent  Knbn^utioo  do 
sritté  fournit  à  la  puiAnce  léfée  le  droit  de  déclarer  la  goene  à  I^Etar  in^ 
fraéteor ,  mais  eHe  lui  dotine  encore  celui  de  traiter  les  otages  en  etmemis  ^ 
fc  d'tifer  contre  eux  de  la  plus  grande  rigueur  «  mêtne  de  les  fiiire  mourir^ 
On  detnande  aufS  quelle  doit  être  laeondnite  d^uo  finivei^  qm  ayant 
ddoûé  des  otages,  le  prince  qui  les  a  re0»  manque  à  fos  engagemcàos^  A 


abandonner  :  on  ajoute  même  que  dans  ce  cas  on  ne  leur  nit  pas  plus 
de  lerr  qu'aux  feMats  placés  dans  un  polie  où  ils  ont  oïdio  de  refter*  ioC* 
ftt^  la  dernière  extrémité»  Et  en  efftt ,  des  otages  qui  ie  trouvent  éai«  une 
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4f^  QfiBtHoli;  iiedotwBC  U  regaider  que  tomme  iiA  fimplé  mftlhcur^  que 
te>.fquveimo.,;  qui  fe  troav»  (Jaw-^U  néeeCHté  ^bfeltie  de  let  facrifiarv  °!^ 
|K»UYoUnii  prévoir 4  iti  dëtouroer»  Du  refit»  ces  événemeos. font  £  mm» 
fqu^oo  fie  ^fljee  regarder  que  oomne  des  locofivéïiieos  trèsf^Acfaeux  kh 
T^rké;  iqaMtqiri  ne4misiitteûi.«tt  aecane  mamert  ks  avantages  de  la  fooiétd 
xjiyjie  »  fuiC^uHl:tA  indubitable  qee^  datis  l'Eut  de  oattire»  oa  aarok  à 
vcolivilre  des  eecideiu  breq  plùs-fioiaitk  4c  beaucoup  plus  fréquens. 


-•  I 


*•  -• 


5.    IlL 


Vu  pffiivpir  dt§j  fouPitraUts  fur  U  vit  &  tes  biens  de  leurs  fu^ts^  pour  fil 

punûion  des  crimes  &  dis  délits. 


N  a  dit  aa .  commeocemeiit  dit  paragraphe  préeédent ,  qu^en  matière  de 
cdmes  &  ie/ délits  iea  fouverains  ontuo  pouvoir  direft  iur  h  vtei  Ac  à 


pluf  fonje  miioQt  fur  les  biens  de  leurs  fb jets.  U  parole  d'abord  tm  pee  di^ 
•ficile:d^eiBfdiquefriC6miiieDC  les  lob  ne  tenant  prigioatrement  leur  pfitAnee 
-qee  de  la  convention  pa#  laquelle  plufieurs  hommes  réunis ,  leur  ont  ddâoé 
lur:eux  Pautoriaé  dom  ils  font  revêtus,  ces  mêmes  hommes  ont  pu  leur 
confërervle  droit  de  vie  ft^de  mort  ;  car  enfin ,  dit-on^  dans  Pétat  de  nd* 
mre,  mil  n'a  le  droit  de  fe  punir  lui-même  &  de  difpofer  de  fa  propre 
vki^fuîrque  les  fouvenim»  tiennent  tout  de  (îeux  qui  en  leur  fwt^  ft 
ieotdépooiUét des  divers  etuibuts  dé  la  foiireraineté^  puifque  lei^  jvotMtd 
n'dl  cen(âe  autre  trhofe  que  h  voloiîté  des  fu jets,  peut* on  fiippofer  que 
éeox-ci  fli^em  «mdu  fe  maltraiter  eux^mêmeâr,  ao  point  de  fe  donner  la 
tnort,  ou  Y  ce  t|ai  revient  au  même»  conférer' à  la  volonté/du  prince*  qui 
eft  leur  propre  vselotté ,  le  pouvoir  de  difpofer  dé^  lew  vie  ?  Ce  n^eft-là 
ou'iin  {bphifme,  fondé  fur  la  plus  fauffe  des  fupoofitions.  II  n*y  4  per« 
totmequi  de  tiédie  qu'es:  matière  de  chôifes  naturelles,  un  corps  cotïipofd 
peut  avoir  des  qualités  qm  ne  fe  trouvent  dâUs  aucun  des  corps  fimples 
dont  il  eft  (brkntf;  de  tnême  un  coqis  moral,  fbmié  par  Tunion  de  p^îo* 
fieiise  perfonnes  peut  avoir  des  attributs  dont  aucun  des  paitioulîers  n'eft 
levéta.  ;  Ainfî  «  perfonne  n'a  le  pouvoir  de  fe  prefcrire  des  loix  i  foi-itiême^ 
4c  cependaoe  le  fouverain  tifent  ce  même  pouvoir  du  coniêntement  unanime 
ée  ploiieors  individus  ,tiqui,  prié  féparément ,  n'avoient  point  cette  ^ii^ 
Cuprce..!!  eft  donc  évident  que  lorfqoe  te  prince  punit,  même  de  mon^ 


D«ia  r^tat  denatuie,  il  n'y  a  point  de  peines  proprement  nMimécs»  & 
brCqu'oa  offenfenr  eft  ^vement  repoaffé,  du  même  tué  pftf  le  perfeone 
léCÎe^g  ce  n'eil  pmnt  eis  ibrme  de  fimition  ^  mais ,  à  parler  exaâement  ^  pa» 
èra|t  de^MOteqw  itott^ctla^fp  fini.  €er  h  ponkaon,  fuppofe  la  dépendance 

Ddd  a 


r 
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et  VînOdùnti  de.  celui  qui  fubic  fat  piltie ,  eomme  Ptutoriri  fif  U  fif{>é- 
ffiorké  de  celui  i|kii  pimic  f  or  oa  fait  que  dans  U  libeité  Daturelte,  tous 
. les  hommes  éum  éj^ain^  mchd  é'emr'eux  o*«  de$  droits  (br  dû  autre»  & 

Îut  par  cela  même  tes  maax  que  l'on  y  fouffre  n'y  font  qu'une  fuice  du 
roic  de  *       .      .         _   .         •  ^     «^  _    -i    r  _-^.^_  ^.î»^.    sa 


;eo  eti  tooc  aucrenKnc;  chactyi  M  pour  réparation  de  nnjure  c^oo  lui  a 
fitite^  ou  du  coït  qu'on  lui  «  cauféf  ia  V4ue  de  Ja  juftice,  pltis  facile  Arploa 
Are  que  fes  propres  forces  ;  feul  moyen  qu'il  auroic  dans  t'eut  de  nature. 
D\ûlleurs,  chaque  particulier  eft  garanti  contre  le  préjudice  qu'il  poorroit 
efluyer  6c  contre  les  Injures  qui  pourroiient  lui  être  faites  :  or ,  cette  garan- 
«ie^confi(ie  d^^ns  tes  peinet  décernées  par  les  loix  contre  les  agrefleors^  & 
infligées  par  les  tribonamt  4  ceux  qui  les  ont  encourues.^ 

En  général,  on  d^ntt  U  peine,  un  mal  que  Ton  fait  fouffrir  2k  qud- 
^qn^on,  ï  caufe  du  mât  qu'A  a  fait,  Sons  la  dénomination  de  mal,  on  com^ 
|>reo4  toute  aâton,  non^feolemeot  doulouroife,  mais  aufli  tonte  <a^on 
fApaoti 
pei^e: 

conmiodités 

yiolentet,  (ans  que  néanmoins  on,  doive  leur  donner  le  nom  de  peines, 
actendo  qu'elles  ne^fom  point  U  pui|ittoa  direâe  du  mât  que  l'on  a.  6it« 
fâÊ  cette  ebfeh^ation,  on  voft  que  la  pri(bn  où  l\>n  enferme  un  homme, 
OfdqoQment  afin  qu'il  neVéyade.poipt,  ne  doit  pas  être  Énife  au  lane  dee 
feines,  parce  qne  nul  ne  peut  être  légitimement  puni  avant  que  Savoir 
^  jugé;  dViù  il  réfulie.que  c'eft  être  fouverainement  injufte,  &  pécher 
eflèntieUemenc  contre  la/4oi  naturelle  que  de  laifler  languir  ou  £ure  fon^ 
firir,  un  prtfonaîer^  qui  n'ayant  point  été  encore  condamné,  n'eR  ceott 
dépofé  dans  la  prifon,  que  par  la  néceffité  qu'il  y  avoir  de  le  tenir  ren« 
fermé* 

Comme  Vefi  nudgr é  foi  que  Voa  ibufïre  les  peines  «  dont  l\inique  hm 
eft  de  détourner  du. crime  par  la  crainte  des  fuites  Blcheu&s  qu'il  attire  aux 
coupables t  U  s'enfuit  delà  que  perfonne  n'eft  oUigé  par  la  loi  nararene,m 

Îàr  aucune  «ueieJoi  de  fubtr-  la  peine  qu'il  a  méritée,  tt  de  s'aller  oÂir 
la  recevoir  comme  une  dette  dont  on  eft  tenu  de  s'acquitter.  Ainii ,  après 
'airoir  réparé  le  dommage  qu'^  a  caufé,  &  dont  la  réparation  eft  inidi^ 
pen&ble  parle  droit  îoaiurell ,  on  n'eft  nullement  obligé  d'aller  (e  ddnos« 
eer  foi*même,  en  juftioe^  au  contraire ,  rien  n'empêche  qu'oii  nMvite  par 
la  Alite  les  reoh^ehes  de  ja  juftice,  ou  bien  qu'on  ne  nie  le  crime;  enfin ^ 
qu'on  tente  tous  les  liioyens  poffibles  &  permis  pour  éviter  d'être  pnaii 
En  eftist,  la  fanâioo  pénale  d'une  loi ,  n'eft  qu'un  ordre  adreftS  aux  minii^ 
très  publics ,  ou  la  règle  d'après  laquelle  les  juges  font  tenus  ée  prononcer, 
iSc  point  du  tout  un  CQiQmaodemenr  aux  coupables  .d'avouer  le  crime  et 
de  fe  condamner  eMX-mêfi^  à  la  peine  portée  par  ta  loi;  ï  moins  que 
^ette  ianâioo  ne  foit  prdcifi^nt  une  exception  conditioonclle  de  la  pcO" 


il.    .. 
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nMore  jptnfle  def  h  loi  »  ou  une  forte  d'impôt  au  moyeA  duquel  il  eft  permis 
d^edSreÎDdré  <:ette  première  *  partie  :  ceNet  font  les  lots  qui  orddpfneot  do 
fiiN  celle  ou  telle  cHofe/à  moins  qu%û  o'aime  mieux;  payer  celle  ou  celle 
amende.  Oh  voit  diliihâcment  que  fe  payemeot  de  cette  ameode  eft  le 
prix  que  la  loi  mec  à  la  liberté  qu'elle  donne  de  Penfirçindre.  Dans  tout 
autre  forte  de  loix  pénales ,  il  n'y  a  polhc  d'exception  conditionnelle  »  &  U 
iâoâion  eft  exprefle ,  en  forme  de  ihetiaee  &  -  de  condamnation» 

Bftce  à  la  juftice  permutacivb*,  ou  bi^  à  la- jufiice  difiributive  que  doit 
itre.  rapportée  l'impoiîtion  dés  péiiies?  Lte  furifconfultes  fe  fonc  divifiés  de 
ientitnens  fur  cette  queftidn^  les  uns  onc  pi^endu  avoir  prouvé  que  c'écotc 
à  la  jufiice  perinucative  qaUl  appartenoic  exclufivemenc  d'infliger  des  i^et** 
nés;  Tes  aucres  ôhc  fourenu  que  ç'étoit  au  contraire ^  uiûquement  à  la  juf« 
lice  diftribucive.  Les  défenfeurs  des  deux  ofrâiions  onc  énorménaenf  écrie 


.'.i 


lucre  :  ^a  forte' qu'on  feroic  l^iëii  ptosautorifé  à  décider  que  l'impofit 
des  peines  eft  dirigée  par  une  forte  dé  ^uftice  toute  parttculierev  ou  bieii 
que  dépendanc  des  IbnéHons  de  la  pi^udence  du  gouveraemefit  ^  l'impoficioa 
des  peines  app4rtienç  à  la  juftice  uni^erfelle.  ,  ■■ 

.  ,  A  l'égard  de  la  queftton^  favoir ^  dui  appasmac  le  droit  &  le  pouvoir 
dUnfiiger  àts  peines,  elle  eft  plus  facile  k  déelder^  &  eUe  !*«&  depuis  que 
17établîfretEie(|c  de  la  fotfveratneté  a  ftiocédé  i  l'état  de  Piodépeadance  4c  àm 
.Fcgalité  naturelle.  Ainfî;  fans  a'arrétier  aux  longues  difeuflioos  qm  ooc  été 
^tea  à  jce  fujec,  on  doic  regarder  domine  un  principe  démontra  que  le 
DOttvoir  dé  punir  eft  une  partie  effeàtiellé  du  droic  de  commander,  oc  que 
les  (upérieurs  onc  feuls  le  pouvoir  légitimé  d'infliger  des' peines»  Mais  ^ 
.comnie  (e  véritable  but  dés  punitions  en 'général  eft  de  prévenir  les  nsaux 
de  les  injures  que  les  libmmes  onc  à  crâihArcrle^  tliis  des  autres |  it  faut 

Î»|^r  ou  da^s  la  vue  de  corriger  celui  qui  a  commis  le  crime  1  ou  pour 
^oui»er^  par  là  terreur  de  Texemple ,  ceux  qui  pourroienr  écre  tencés  dt 
isonunectre  des  aâions  femblàbles  /  00  enfin,  pour  quie  le  evimtnel  fcât  en^ 
fièrement  hors  d'état  de  nuire  à  l'avenir.  Il  ne  s'agic  ici  que  du  pouvoir  du 
punir  dé^réà  celui  ou  à  ceux  qui  ont  di'oic  de  èomtnander  dans  la  foclété 
civile,  &  non  des  correftions  &  des  châtimeiii  employés  par  les  percs  fur 
jknira  eiiCios  9  les  maîtres  fur  les  domèftiqiies,  ^r.  Or ,  le  fupérieur  r  fou- 
jr^rain  ouJnugiftrac,  punie  dans  la  vue  de*  coitiger  le  coupable tiosfque 
Jis  crime  écaot  léger  »  il  y  a  lieu  d'efpérer  que  la  houce  ou  U  douleur  du 
la  puoition  corrigera  le  criminel;  e^efï  encore  pnnir  dans  la  vue  depour* 
iroir  à  U  furecé  de  la  perfonne  léfée ,  lorfqu'elle  eft  mife  par  la  punitioo 
infligée  ^  à  l'abri  d'une  pareille  infultev  de  c^  dans  Cecce  intention  que  lu 
çhâcioienc  fe  fiuc  publiquemenc  d'une  manière  qâi  fen  d'exemple,  avec  ua 
appardl  eSrayanc ,  accompagné  dé  touc  ee  que  Von  croit  le  plus  capablu 
4!iiitÂmider  la  popuUce.  Enmi,  coi&me  c^ttft  da&s  la  ?ue  de  pourvoir  à  le 
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fureté  &  \  Putilîté  publique,  que  par  la  mort  du  crimioet;  «il  empédte 

ÎiuHl  ne  puifle  plus  faire  du  mal  à  perfpnoç,,  ni  troubler  IptppM'Ûeh 
ociété,  c^eft  aufli  pour  rétablir  Tautooté  du  gouvernement  civil ,  vîoleis*- 
menc  ébranlée  par  la  violation  des  loiz ,  qiie  par  les  fupplices  du  crimind 
on  réprime  les  attentats  de  Hm^uitéi  &  que  l'on  pisévient  les  complots 

des  méehans  qui  voudroîent  rimi^er^ 

Il  eft  bon  d'obferver,  à  Tégard  de^  aâes  de  pupitioa,  que  les^fimpksr 
particuliers  peuvent  exercer  en  certains.  caffi'quQ., ce  pouvoir  diffère  éotié- 
sèment  du  droit  d'infliger  des  p^eesi^^el  çA  J^  mal  que  Poo  peut  fiôre, 
&  la  mort  même  quM  efl  permis  ic^f^fmer  zw  C9if(^t9  êc  aux  brigands; 
cela  fe  fait  par  le  droit  de  la  guerre»  &  point  da  to«i  par  us  effbc  du 
|XHivoir  de  punir  :  on  s^it  contre  eux  en  vertu  du  droit  naturel ,  qui  per- 
met à  chacun  de  repou^r  par  la  force,  ceux  qvi  en  veulent  à  la  vie ,  & 
Se  réprimer  »  par  toutes  fortes  de  moyens ,  les  efin^mu  déclarés  dir  genre 
umaiii.  A  Pégard  du  droit  de  vie  &  de  nort  çonftrvé  dans  audquee 
Ents,  aux  pères  de  famille  fur  leurs  ea&iis  .&  leufi«;efcla?es  /  c^eft  mi^ 
panie  du  gouvernement  conférée  aux.pere^  d^iamille^^  par  Pàiatocisé  pubis- 

re  ;  une  forte  de  magiftrature  qui  leur  eft  ciMifiée.  Dans  td'atitres  Étatr, 
eft  des  loix  qui  permettent  à  tout  partscnlter  de  tuer  le  premier  qu% 
verront  faire  certaines  chofes  ou  commettre  ceruioaf  aââons.  Daas  ce  cas, 
ci'eft  une  peine  décernée  expreflément  par  la  loi>  qui  tenam  Ken  de  fen- 
ter.ee  andcipée,  autorife  celui  qui  tue  le  coupable^  &  le  regardé:  comme 
k  (impie  exécuteur  des  ordres  du:  magifirar.  Jl  eft  d'auaees  cktoeihoceg 
dans  lefquelles  les  loix  donnant  quelque  chofe  aur  reflemiment  dîune  pèr^ 
feflne  yivemeiit  outragée,  n'ptent  point»  à  la  vériiiét  It  vice  dé  FàéHoii^ 
fnais  en  accordent  l'impunité  :  tel  eft  le  cas  oà  ui^mafi  furprenant  Âmi  époo(c 
tofidelle^  en  flagrant  délit,  ta  tue  avec  fon  .adultere«  II  yandroit  iam  doote 
beaucoup  mieux  recourir  au  magiftrat^  &  anesidre  d^  Intila  punitiôin  de 
cet  outrage;  mais  la  violente  colère  q^'inliitr^  une  femWable  i^re^  'ft  ta 
difticttké  de  fe  retenir  2k  la  vue  d^un  tel  afiront,  excufeot  devantler  piges 
la  rffiueur  de  la  vengeance  p  &  la  févériti  de  la  punttton^  quelquVutrée 
qu^^b  puifle  être. 

i^u  refte«  par  le  but  même  des  peines^  tel  qu'on  vient  de  l^xpolèr,  on 
voit  qu^il  n^appanieni  noiat  aux  tribunaux  bumaias  de  jconntrftre  ni  de  pu« 
Btr  tout  ce  qu^I  y  a  de  vicieux  dans  les  aâes  des  pamorifervi  «fils  n'ont 

r^ifit  été  fuivis  de  quelque  délit  ou  Ëdt  préjudiciable,  à  aocrui^  ou  oonvatre 
la  fureté  publique.  Amfi ,  les  aâes  purement  internes;  oit  les  fimplet 
peniëea,  IHnteotion  ou  le  défît  de  commettre  une  aâbion  répréhcHafibb,  lé 
deflêia  même  qu'on  en  ferme  »  mais  qu'on  n'exécute  point ,  ne  font  point 
Ibumis  aux  loix ,  ni  n'expofent. point  a  des  peines.  H  en  eft  de  même  dé' 
ces  fiiutes  légères  que  la  fragilité  humaine  ne  permet  guère  d'évker ,  mè^ 
me  aux  plus  attenafe  à  leurs  devoirs.  Il  eft  ^alemeat  des  ^ofes  tré»»t4* 
cienfea  en  eUes-mêoiei ,  qui  rendent  trèe*mé^iiabki  >  ou.  mémfe  dabgo^ 
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iMc^çeia^^im  M.fimr  côÉ^^Wt»,  &  qui  cependant  ne  donnent  contre  eux 
ittcuoe  aâion  en  îuftice.  Tek  font  les  vices  qui  d'ailleurs  caufent  tant  de 
iRMibte^tMÂ'de  ciailx/À  peut-être  encore  davantage  que  les  crimes  le 
pbtt  i^véresieQa  pUfMB.  En  etfet,  quels  maux  Tavarice,  rofientation  ^  Tin-- 
gratitude  «  l'ambitloo ,  rinhumanité  «  Tenvié  »  Torgueil ,  la  médifance  »  let 
ioordjas  d#atioiiS',  le nf eiifonge ,  la  colère,  les  anîmofités,  6c,  quels  maux 
&  quels  :^rordres  ne  canfent  pas  dans  la  fociété  ces  paifions  vicieufes? 
Oq  ner  les  ^punit  cependant  point ,  attendu  qu'un  fouverain  n'auroit  bientôt 
prefquo  plus  de  fujels  1  fii  l'Etat  iftiabitans,  fi  l'on  puniflbit  rigoureufement 
tous  cepx  tqui  y  font  Aijets;  ou  qui  même  n^ont  employé  d'autres  moyens 
pour  sVIeverà  la  fortune,  aux  rangs ^  aux  dignités  »  ou  même  quelquefois 
pogr  obtenir  reftime  publique  qu'Us  niéritolent  fi  peu. 

Si  le  droit  d'ioffiger  des  peines  eft  iibe  fuite  HécelTaire  du  droit  de  com« 
mander  ^  ^à  ccsoilHen  plus  forte  raifon  le  droit  de  pardonner  ou  de  fiùre 
grâce  )  eft^il  le  plus  facré  comme  !e  plus  beau  des  attributs  de  la  fouve- 
rain^.. Ce  n'eft  pas  qu'un  prince  trop  indulgent,  ne  foit^  par  cela  mê* 
me,  un  très-tiiàuvais  louve^ain;  car,  robligation  de  punir  étant  beaucoup 
moins  relative  aux  coupables  ,  qu'elle  nfmporte  à  FEut  &  à  la  fociété  ^ 
dont  le  chef  ejft  tenu  de  procurer  t'avantage  &  de  maintenir  la  foreté;  être 
trop  indulgent  peur  les  coupables ,  te  par  ude  clémence  déplacée  leur  af- 
furer  Fimptiaité  ,  tftA  dans  le  chef  d'une  fociété  civile  violer  de  la  plus 
dangerenfe  manière  les  èngagemens  où  il  èft  envers  le  corps  de  l'£tar. 

En  général ,  lorfque  la  loi  n'inflige  pas  exprefTément  des  peines,  ou  que 
ces  peines  ne  font  pas  préclfément  celtes  décernées  contre  raâion  commife 
par  le  coupable ,  le  fouverain  &  les  magi ftrats  peuvent  &  doivent  mteie 
pencher  vers  l'indulgence  ;  il  en  eft  de  même  lorfaue  le  crime  n'eft  point 
coQUgteux  f  ^  que  le  coupable,  après  avoir  répare  le  dommage  ^  a  donné 
de^  fijpretés  poUrfavenir,  à  fa  perfonne  léfée.  Dans  les  cas  oii  la  peine  e!t 
fecinellenientTiétérfflinée  par  la  loî«  les  magiftrats  fubalcçrnes.font  obligés 
étroitement  à  condamner  le  coupable,  &  ^  le  juger  invariablement  fuivanf 
les  loix  :  mâts  comme  le  fouverain  peut  abolir  la  loi,  pour  de  jufles  eau** 
fes,  3é  plus  forte  raifon  peut^il  eh  lufpendre  les  effets,  à  l'égard  de  cer- 
taines perfopnes,  êc  dans  certaines  circonftances ,  où  il  y  a  quelque  çhofo 
qui  le  demande.  Les  raifons  qui  peuvent  alors  l'engager  ^  fiiire  grâce,  font^ 
les  ferviçes  palTés  dn  coupable,  ou  de  quelqu'un  de  fa  ifkmille,  de  rares 
talens,  une  itiduftrie  prétieufo  à  PEtat,  des  qualirés  diffmguées  &  qui  le 


t)uelques  péri 
raifon  de  faire  grâce,  lorfi{u^l  paroit  que  le  crime  a  été  commis  moins 

Ear  mnlice  on  Se  jdéfletn  prémédité ,  que  par  ignorance  ^  répréhenfible  à 
i  vérité  j  mais  qui  pourtant  ne  vient  que  de  pure  négligence  ;  00  bien 
dans  lin  moment  0&  Fôo  étoit  violemment  agité  par  une  paflion  véhé- 
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mente  &  provoquée  par  la  perfoime  mêam  cooire  léqoalle  le  cnam  m 

été  commis. 

,  On  juge  de  la  graadeur  ou  de  rdnonnité  dn  Onm^^  e'efi-à-diie,  commn 
on  Ta  obfervé  ailleurs ,  de  fa  quantUé  morale,  par  foa  ohjei,  ou  par  le 
préjudice  qui  en  revient  à  TEcat ,  ou  par  riatcnttqn  &  la  iBalke  éa  cou* 
pable.  Par  Ton  objet ,  c'eft-à-dire ,  que  l'aâioo  eft  plus  ou  mmof  criouiieUe 
fuivant  que  la  perfonne  offenfôe  eft  plus  ou  moins  coofidérable.  Les  plus 
atroces  des  délits  font  ceux  qui  ofFenfeot  la  majefié  divine;  après  ceux-là 
font  ceux  qui  iotéreflent  la  fociété  humaine  en  généial ,  ea&ite  ceux  qui 
troublent  Tordre  de  la  fociété  civile;  enfin  ceux  qui  regardent  les  particu^ 
tiers;  &  les  crimes  de  cette  dernière  cla  ITe,  font  plus  ou  moins  répréheo* 
iibles ,  fuivant  que  le  bien  dont  ils  dépouillent ,  eft  plus  ou  moûas  con» 
fidérablei 

Le  degré  de  malice  do  coupable  fe  déduit  des  motifi  qd  l'ont  POolSI 
au  crime  :  car,  ï  Pexceprion  dhin  trés-petk  nombre  de  fcélérats,  à  iu|^o- 
fer  même  qu'il  puilfe  y  en  avoir  de  ce  genre ,  qtâ  font  le  mal.  pour  le 
mal  même ,  les  hommei  font  entraînés  au  crime  par  les  paftioQs  qui  a'ez* 
citent  en  eux,  les  unes  par  la  vue  du  bien  ^  les  autres  par  la  crainte  da 
tnaL  Les  crimes  commis  par  des  paflions  excitées  par  la  crainte  du  mat  ^ 
font  quelauefbis  fort  excoiables,  lors  fur-toot  que  le  nul  qu^oo  cherchoiti^ 
éviter  &  dont  on  fe  voyoit  menacé ,  étoir  prélent  ou  for  le  point  d'arriver, 
Aiofi ,  la  crainte  de  la  mort ,  d'une  grande  douleur ,  d'ui»  exiréoie  difotto 
ou  d'une  dure  prifon ,  diminue  beaucoup  l^normité  do  crime,  auquel  on 
s'eft  porté ,  uniquement  dans  la  vue  de  fe  délivrer  de  ce  danger. 

Dans  les  crimes  de  l'autre  genre ,  les  pallions  ont  en  vue  un  bien  réel  i 
ou  un  bien  imaginaire  j;  les  biens  réels  font  agréables  ou  utiles  ^  &  les  tnao* 
vaifes  aâions  qu^on  commet  par  le  défit  des  tms  ou  des  autres  font  d'ait» 
tapt  plus  dignes  d'indulgence  que  ces  biens  font  conformes  à  U  nature ,  Ht 
qu'il  eft  plus  difficile  de  s'en  pafler.  Quant  aux  biens  imaginaires ,  tels  que 
la  vaine  gloire ,  le  (bt  orgueil ,  la  vengeance ,  &c.  comme  la  malice  ho* 
maiue  eft  ce  qui  leur  donne  tout  le  prix  que  la  fottife  leur  a^ribue,  plus 
ces  biens  s'éf oignent  de  la  nature^  plus  il  eft  facile  de  s'oi  paffer^  &  pliA 
les  crimes  qu'on  commet  pour  fe  les  procurer,  font  énormes  ,  odieux  & 
puniflables. 

Les  délits  auxquels  on  fe  porte  par  un  eftèt  de  quelque  erreur  ^  font  plus 
énormes  que  ceux  où  l'on  s'engage  avec  une  entière  connoiflatice.  fintre 
les  erreurs  de  ce  genre ,  celles  que  l'on  adopte  par  la  féduâion ,  l'impoi^ 
turc  ou  le  fànatifme  des  difcours  publics  »  font  fans  doute  toujours  très^ 
puniflables  ;  mais  plus  dignes  d'ncufe  néanmoins  que  celles  où  To»  fo 
précipite  foi-même,  &  auxquelles  on  adhère,  par  un  attachement  opiniâ- 
tre ,  aux  opinions  que  l'on  le  &it  foi*méme ,  à  fes  propres  raifonnemens  | 
&  aux  faux  principes  que  l'on  fo  forme. 

Il  eft  encore  des  raifoos  particulières  qui  dooueoi  deg  indicea  4^  llqten- 

tion 
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don  pluf  oa  moins  formelle  où  l'on  a  été  de  commettre  le  crime  ;  &  ces 


avec  plus  de  force  ;  &  cette  raifoo  particulière  eft  fondée  ou  fur  la  per- 
fomie  même  du  éoupabte,  ou  fur  celle  de  Pofllenfé,  ou  fur  quelqu^autre 
circooftance  qui  aggrave  le  délit.  Au  premier  égard ,  plus  le  coupable  eft 
difttttgoé  par  fa  naiflànce,  ou  élevé  en  dignité,  &  plus,  par  cela  même, 
(on  défit  eft  énorme.  Voilà  pourqu^  Us  vices  &  les  crimes  des  fouvç- 
rains  font  toujours  atroces ,  Çok  par  le  préjudice  qu'ils  caufent  par  eux- 
mêmes  i  rfitat>  foit  par  le  grand  nombre  de  méchans  qui  fe  croient  au-» 
torifiéa  à  imiter  le  fouverain.  D'ailleurs  ,  PofFeofe  faite  par  un  fupérieur, 
eft  d'autant  plus  eriminelle,  que  le  coupable  abufe  de  l'autorité  que  fon 
rang  lui  donne  fur  l'infërieur ,  qui  n'ofe  ni  repoufler  l'injure ,  ni  fe  plain- 
dre de  l'agf effi^ur.  * 

Le  lieu ,  le  temps,  les  drcooftances  augmentent  ou  afFoibliflTent  la  quan- 
tité morale  des  dâits  ou  leur  énormité  :  en  effet ,  telle  aâion  qui  n'eft 
qu^un  manquement  I  commife  en  cachette  ,  devient  un  crime  puniflable» 
lorfqu'elle  eft  commife  en  public,  &  plus  encore  dans  un  lieu,  par  lui- 
même,  très*refpeâable ;  c'eft  un  vice  fans  doute  que  celui  de  l'impureté, 
mais  les  loix  ne  la  puiiiifent  point  /  lorfque  l'on  aftbuvit  fa  fale  paflion  loin 
de  tous  fpeâatturs ,  ou  dans  la  débiuche  d'un  cabaret  ;  mais  elles  puni- 
roÉt  avec  la  plus  grande  rigueur  la  même  aâion  d'impureté  commife  dans 
un  temple.  Les  inttrumens  qu'on  fait  fervir  au  crime  ,  le  rendent  encore 
plus  ou  moins  puniiTable  :  anffi  un  vol  eft- il  réputé  plus  criminel,  &  l'in- 
tention du  voleur  pUn  marquée,  loriqu'il  a  enroncé  les  portes,  percé  des 
mtirs,  ou  bien  qu'il  s'eft  fervi  de  faunes  clefe.  Enfin,  on  juge  de  la  gran- 
deur du  crime  par  le  ptua  ou  moin»  de  facilité  que  le  coupable  avoir  de 
sSlmkpêclItr  de  le  conmiettre.  En  effet,  un  homme  intelligent  &  éclairé, 
o^mioit  bien»  "mieux  qu'un  ftupide,  les  raifons  par  lefquelles  on  doit  s'abf- 
tenir  éû  mal 4  Page,  le  fexe,  le  tempérament,  &€.  rendent  les  uns  plus 


pérament  ou  par  vice  national ,  a  plus  de  peine  à  fe  contenir  dans  un 
mouvement  de  colère,  qu'une  perfoone  flegmatique.  L'habitude  à  mal  faire 
eftaufti  une  confidération  à  laquelle  les  juges  doivent  avoir  égard  ,  pour 
déterminer  la  grandeur  du  crime,  ou  plutôt  le  degré  de  la  punition  encou- 
rue. Car  fi  le  crhne  qu'il  s'agit  de  punir,  eft  le  feul  manquement  que  l'on 
ait  à  reprocher  au  coupable,  &  la  première  fois  de  fa  vie  qu^il  fe  loit  ou- 
blié; il  doit  être  traité  avec  moins  de  rigueur,  que  s'il  fe  fût  précédem^ 
ment  fouillé  deplufieurs  mauvaifes  aâions.  Toutefois,  il  faut  prendre  gar- 
de ,  que  celui  qui  le  preimer  coomiet  dans  un  Etat  un  crime  pernicieux 
Tom^X2CVn.  Eee 
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par  la  contagion  «  &  qu'il  enfeigne,  pour  ainfi  dire,  par  fon  exemple ^ 
ton  effronterie ,  mérite  plus  de  rigueur  »  que  s'il  avoit  &tt  toute  autre  tnau- 
vaife  adion ,  ou  bien  que  s'il  y  eut  été  entraîné,  foit  par  le  torrent  de  fes 
paflions ,  foit  par  la  force  de  l'exemple ,  que  d'autres  lui  auroieot  donné 
du  même  crime. 

De  toutes  ces  obfervatioos ,  il  faut  conclure  que  les  délits  9i  les  crimes 
étant  plus  grands  les  uns  que  les  autres  f  il  y  aurait  une  fupréaie  tnjuflice 
à  les  punir  tous  de  la  même  peine.  II  en  faut  conclure  auffi  que  le  degré 
précis  dos  punitions  infligées  par  les  tribunaui  humains,  dépendant  de  la 
volonté  du  fouverain ,  qui  eff  cenfé  fe  régler  principalement  fur  le  bien  de 
l'£tat ,  la  véritable  &  la  jufie  raefure  des  peines ,  parmi  les  hommes  ^  doit 
être  l'utilité  publique  ;  en  obfervant  tootefôis ,  que  la  même  punition  ne 
jEàifant  pas  les  mêmes  impreilions  fur  toutes  fortes  de  gens ,  &  ne  pouvant 
avoir  par  conféquent  la  même  force  pour  .les  empêcher  de  commettre  le 
crime,  il  e(l  indifpenfable  de  confidérer/dans  les  lois  générales  &  dans 
leur  application  aux  particuliers ,  la  perfonne  do  cot^ble ,  fon  âge  ^  fon 
fexe,  fon  étatu  fa  condition,  fes  richefles,  fes  forces,  &c.  qui  hii  rendront 
la  peine  plus  ou  moins  fenGbIe  :  car,  telle  amende  qui  écrafera  un  indi- 
gent, fera  infenHble  pour  un  riche;  telle  note  d'ignominie  qui  fera  désho- 
norante, affreufe  pour  un  citoyen  d'un  rang  hoqorable ,  ^  ne  fera  rien  au 
jugement  d'une  perfonne  dénuée  de  fentiment ,  ou  d'une  condition  obfcnre. 
La  même  punition  infligée  à  deux  coupables  convaincus  du  même  délie  ^ 
peut  être  fort  légère  pour  l'un ,  &  intolérable  pour  l'autre  i  le  même  châ- 
timent qui  ne  feroit  foufFrir  que  médiocrement  un  htimme  fort  &  robufle» 
accableroit  une  femme  foible  &  délicate,  &  tueroit  un  enfkm. 

Il  y  a  long-temps  que  l'on  difpute  pqur  favotr  quel  eft  précifément  le 
crime  qui  exige,  par  fr  nature,  la  mon  du  coupable;  &  chacun  a  décidé 
moiDs  d'après  les  loix  pénales  qui,  à  ce  fujet,  ont  beaucoup  d'inftabilité» 
que  d'après .  fon  inclination  naturelle  à  la  rigueur  outrée  ou  bien  à  l'indul- 
gence extrême.  Quelques-uns  ont  foutenu  que  tout  délit  qui  troubloit  la 
fureté  publique  ou  particulière,  te  vol  le  plus  léger,  comme  la  fpoliation 
des  temples  ou  l'affaifîoat,  méritoit  également  d'être  puni  de  mort^  les 
autres  ont  dit  au  contraire  que  tous  les  biens  &  tous  les  tréfors  de  la  terre 
ne  pouvant  être  comparés  avec  la  vie ,  dont  le  prix  eft  inefKmable  ;  il  y 
avoir  de  rin}uftice ,  autant  que  d'inhumanité  a  condamner  un  voleur  quel 
qu'il  fur,  à  la  mort.  Ces  deux  opinions  font  également  fauffes;  ce  feroit 
fans  contredit  une  légîflation  fanguinaire  &  très-vicieufe  que  celle  qoi^ 
confondant  l'imprudence  des  fautes  avec  l'atrocité  des  crimes,  infligerait  la 
peine  de  mort  aux  délits  de  toutes  les  efpeces;  mais. une  légîflation  qui 
ne  décerueroit  des  peines  capitales  que  contre  ]es  crimes  les  plus  énormes, 
feroit  tout  auffi  vicieufe^en  ce  qu'elle  autoriferoit  les  méchàns,  &  rendrait 
la  propriété  des  biens  fort  incertaine,  par  Pefpece  d'impunité  qu'elle  af- 
fureroit  aux  ufurpateurs.  Toutefois,  la  plupart  des  légillàteurs  &  des  jurif* 
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•coisfultes  fè  font  accordés  en  ce  point,  qu'ils  ont  cru  les  uns  &  les  tutrer, 
que  tout  meurtrier  devoit  être  puni  de  mort.  Et  en  effet  il  femble  que  quand 
un  homme  a  été  aflez  méchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré , 
on  eft  très-fondé  à  ne  plus  fe  croire  déformais  à  l'abri  de  fes  infultes  ^  i 
moins  qu'oa  ne  lui  ote  la  vie;  Ce  n*efi  guère  que  dans  le  cas  où  le  bien, 
de  VEut  demande  la  grâce  de  l'homicide ,  qu'on  peut  le  fouflraire  à  la 
punition  capitale  qu'il  a  méritée 4  &  alors,  on  n'agit  point  contre  la  loi) 
attendu  que  la  détermination  précife  de  toute  peine ,  étant  de  droit  pofitif , 
elle  peut  &  doit  varier  fuivant  les  circonfiances  &  le  bien  de  rfitat,  Toute- 
Ibis  ,  ce  n'eft  là  qu'une  reftriâion ,  donc  il  ferott  trop  dangereux  d'abufer  ; 
&  9  ï  moins  des  plus  fortes  raifbns ,  c'eft  une  fouveraiiie  injuftice  que  d'a- 
voir de  l'indulgence  pour  les  meurtriers  :  a^iffî  peuc^on  regarder  comme  la 
plus  mauvaife  des  conAitutions ^  celle  des  rois  de  Pologne^  par  laquelle 
on  n'éubltt  qu'ijne  peine  légère  contre  les  gentiUhommes  qui  ont  tué  quel- 
qu'un ;  comme  fi  dans  ce  gouvernement ,  l'homicide  &  l'anaflinat  devoienc 
eflentiellemenc  caraâérifer  les  gentilshommes;  ou  que  ces  crimes  énormes 
ne  duflent  être  regardés  qne  comme  des  iaotes  légères  dans  les  membres 
4e  Tordre  de  Ut  noblefle. 

Quant  à  la  loi  du  -  talion  ,  il  n'eft  pas  vrai  qu'elle  ait  jamais  eu  ni  pu 
avoir  lieu  pour  toutes  fortes  de  délits;  en  effet,  le  moyen  de  foumettre  à 
cène  loi  la  fornication.,  l'adultère,  l'incefte,  le  crime  de  lefe-majefté,  le 
crime  de  faux, 4a  fubornation  de  témoins,  la  fuppofition  d'un  enfant,  l'a- 
vortement  volontaire  ^  le  viol ,  &c.  Mais  quand  même  cette  Ipi  ne  feroic 
appliquée  qu'aux  mauvais  traitemens ,  &  au  dommage  fouffert  par  la  per- 
fonne  offenlée  en  fon  corps,  comment  pourroit-on  .cenfurer  avec  tant  de 
lufteffe  la  ponicion  au  délit,  qu'elle  ne  fât  précifénient  ni  plus  foible  ni 
plus  fbrte.que  l'ofFenfe?  Dailleurs,  la  diverfité  de  rang  &  de  condition  des 
coupables  ot  des  ofF€;fîfés,  ne  met-elle  point  une  différence  extrême  dans  la 
punition}  yo  feigneur  qui,  dans  un  mouvement  de  colère,  aura  donn^  un 
foufflet  à  un  payfan  ou  à  un  portefaix,  pour  lefquels  ce  n'cfl  peut-être  qu'un 
léger  mauvais  traitement,  &ra«t-il  condamné  à  recevoir  un  fonfHet  de  la 
part  du  vigoureux  payfan  qu'il  aura  frappé?  Cette  Joi  du  talion  dont  on  a* 
îi  mal-à*propos  célébré  l'équité,  étôit  abfurde  en  elle-même,  &  imprati- 
cable piefque  dans  tous  les  cas  ;  ce  qu'on  avoit  de  mieux  à  faire  écoit  de 
l'abolir. 

Les  crimes  commis  par  un  corps  ou  par  une  communauté,  quelque  nom- 
breufe  qu'elle  puiffe  être,  font  punis  ot  méritent  de  Têtre;  mais  on  fuit  à 
cet  égard  certaines  règles.  Par  exemple,  fi  ces  délits  ont  été  précédés  de 
quelque  délibération ,  foit  pour  favoir  s'il  falloit  commettre  cette  adion , 
ou  pour  déterminer  tes  moyens  qu'on  employeroit  ;  on  examine  quels  ont 
été  ceux  qui  fe  font  oppofés  à  l'opinion  du  plus  grand  nombre ,  &  auxquels 
il  n'a  pas  tenu  que  le  délit  n'ait  point  été  commis;  &  ceux-là,  quoique» 
contrainu  par  la  pluralité  des  voix,  de  fe  foumettre  à  la  délibération  & 

Eee  2 


404  PUFFENDORFF. 

même  de  concourir  à  rexécodon  ^  oe  font  point  réputés  c<nipaUe$  oi  xnkit 
comme  tels  ;  il  D*y  a  que  ceux  qui ,  lors  de  U  délibération ,  y  ooc  donpé 
leur  confentement  particulier.  Du  refie,  fuivant  la  nature  du  crime  la  peine 
varie ,  &  Pénormité  du  délit  peuc  être  telle ,  qu'on  fàfie  mourir  tous  les 
particuliers  de  cette  communauté^  ou  s^il  eft  moins  atroce^  que  l'on  dé* 
truife  Tuoion  morale  qui  forme  ce  corps  &  qui  ea  conftitue  la  nature  : 
car  c^eft  faire  périr  le  corps  que  de  le  difloudre  :  c'efi  ainfi  qu'oo  a  fait 
mourir  dans  coûte  Tétendue  du  catholicifme ,  la  fociété  des  jéfuices,  qui  ne 
méritait  que  trop  ce  geiure  de  mort.  D'autres  fois  on  punit  nne  commu- 
nauté coupable,  en  la  foumettant  à  un  corps  non  fouverain,  ou  même 
en  la  déclarant  dépendante  d'un  fujet  de  r£tat;  i>u  en  lui  étant  fes  privi- 
lèges ,  Tes  ports ,  les  arfenaux  t  eu  détruiront  £cs.  ;  nuirs ,  en  la  privant  de 
Tes  vaifleaux  »  &c.  ;  mais  communément  on  commence  par  la  punition 
particulière  des  principaux  membres  de  la  communauté  coupable.  Il  eft 
inutile  d'obferver  que  le  laps  de  temps  effiice  les  crimes  des  communautés , 
comme  ceux  des  particuliers.  , 

Dans  toutes  fortes  de  délits,  ou  de  domn»ge,  c'eft  un  principe,  que 
pour  être  fournis  à  la  punition  ou  au  dédommagement ,  il  4àut  avou:  été  la 
véritable  caufe  du  mal  ;  ^  moins  qu'on  ne  fe  ibit  eogaeé  à  payer  ou  à 
foufFrir  la  peine,  en  la  place  du  coupable,  &  qu'on  n'ait  mrmdlemeoc 
•répondu  pour  lui.  Ainfi  une  caution  eft  obligée  de  payer  pour. le  débiteur 
principal;  mais  en  matière  criminelle,  le  pleige  ou  la  caution  ne  peuc 


d'ailleurs  de  principe  que  nul  oe  peut,  en  quelque  cas  que  l'on  veuillç 
fuppofer ,  être  puni  pour  le  crime  d'autrui. 

5.    I  V. 

JDc  Peflimc  en  général^  &  du  pouvoir  qt^ont  les  fouverains  de  régler  le 
rang  0  la  confidiràtion  ou  doit  être  chaque  citoyen. 

x^ANS  l'état  même  de  nature ,  qui  fuppofe  une  égalité,  par&ite  ,  cette 
égalité  ne  fait  pas  que  ceux  qui  polfedent  çertsines  qualités  émineotes,  ne 
méritent  &  n'obtiennent,  de  l'aveu  même  de  leurs  égaux,  la  préférence 
fur  les  autres ,  relativement  à  ces  qualités;  en  forte  que  le  plus  prudent  fert 
confulté  préférablement  au  reftede  fes  femblables;  s'il  eft  plus  fort,  ce  fera 
lui  dont  on  réclamera  le  fecours  dans  le  befoio^  s'il  eft  plus  vertueux» 
il  aura  la  confiance  générale,  &c.  De  même,  dans  la  fociété  civile,  c'eft 
la  détermination  du  louverain ,  comme  l'organe  de  la  volonté  de  tous  leS: 
citoyens,  qui  règle  le  degré  de  confidération  où  l'on  eft  dans  la  vie  corn? 
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imme  &  lociale,  degré  fuivanc  lequd  on  eft  égalé  ou  comparé,  préféré 
éH  poftpofé  à  d'autres  citoyens. 

L'eflime  eft  aux  perfonnes  ce  que  le  prix  eft  aux  chofes,  &  comme  on 
m  attaché  à  cétle-ci  une  évaluation  ,  afin  de  les  pouvoir  comparer  avec 
ezaâitude  dans  les  échanges;  de  mêmei  on  fe  (en  de  ia  quantité  morale^ 
ou  4te  Peftinie,  pour  régler  le  cas  qu'on  doit  &iré  des  perfonnes,  les  unes 
par  rapport  aux  autres,  les  comparer ,  régler  leurs  rangs,  &<:. 

Il  eft  une  eftime  (impie  &  une  eftime  dé  dîftinâion.  La  première  eft  con-» 
iidévée,  même  dans  l'état  de  nature,  ou  comme  entière,  ou  comme  airé- 
tée ,  ou  comme  tout-iÉ*(ait  perdue.  Elle  refte  entière  »  tant  qu'on  ne  viole 
point  envers  autrui,  de  propos  délibéré,  la  loi  naturelle,  par  quelque  aâion 
mafieieufe »  ou  par  quelque  crime  énorme.  Il  faut,  dit-on,  qu^l  y  ait  de 
ia  maùvaife  intention  on  de  la  malice  dans  l'àftion  ;  car  on  peut  nuire  à 


la  maxime  la  plus  univerfellemenr  connue  eft-elle,  que  chacun  eiî  réputé 
4i(mune  de  bien,  tant  qu'il  n'a  point  donné  des  preuves  du  contraire. 


tion 

&  qu'on  ne  contraâât  plus  avec  lui  qu'avec  de  bohnes  cautions.  Il  eft 
vrai  que  ce  n'eft  pas  précifément  avoir  perdu  l'eftime  générale;  mais  c'eft 
avoir  rernlu  fa  probité  fufpeâei  &  avoir  fait  penfer  de  lui  qu'on  peut  de* 
venir  facilement  méchant  ou  trompeur,  lorfqn'on  en  au^a  l'occalion ,  & 
qu^on  doit  moins  être  traité  comme  un  ami  fur,  que  comme  pn  homme 
capable  de  devenir  ennemi  ,  lorfque  fes  intérêts  Ty  porteront.  Cette  atteinte 


(impie  fe  perd  entièrement  par  le  choix  &  l'exercice  d'une  pro* 
fiflion  ou  d'un  genre  de  vie  qui  rend  à  infulter  ou  à  fcandalifer  les  autres. 
Ainfi  t  dans  les  Etats  où  la  crainte  de  plus  grands  déforâres,  fait  tolérer 
certains  vices,  ce  font  des  genres  de  vie  flétriiTans,  &  qui  excluent  e(ren« 
tiellement  tout  degré  d^eftime,  que  cetix  de  coortifane,  d'entremetteur  ou 
d*entremetteufe  occupés  du  foin  de  trafiquer  des  débauches  de  la  jeunè(re^« 
les  robaftes  itiendians,  ùç.  qu'on  méprife,  ou  du  moins,  qu'on  devroit 
méprifer,  &  qu'on   lailTe' pourtant  jouir  des  droits  communs  à  tous  les 


communs  à  tons  les  hommes  :  tels  font  les  aftafllns,  les  brigands  attroupés, 
les  corfaires,  les  coupeurs  de  bourfe,  Oc  qui  ne  doivent  pas  plus  être 
épargnés  que  des  bêtes  féroces ,  &  qu'on  eft  d'autant  plus  tenu  de  traiter 
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avec  la  dernière  rigueur ,  que  leur  rendre  le  plus  léger  office  d%ttinaDké , 
c^eft  les  engager  y  autant  qu'il  eft  en  foi,  à. continuer  de  &ire  du  mai  aux 
autres. 

L'eftime  (impie  dans  une  fociétë  civile,  coofifte  à  être  réputé  membre 
honnête  &  fain  de  TËtat;  en  iorte  que  Ton  y  tienne  le.  rang  de  citoyeft, 
d'entre  ceux  du  commun,  &  que  l'on  n'ait  point  été  flétri  par  qodiqiie 
ignominie.  On  perd  cette  efttme,  ou  par  certaine,  condition  qui  en  exclut, 
ou  en  conféquence  de  quelque  crime.  Par  la  condition ,  fi  elle  eft  déahon- 
pète  en  elle-même ,  ou  réputée  telle  dans  l'fitat  où  l'on  vit  :  ;  on  segande 
aflez  généralement  comme  des  conditions  déshonoêtes  en  ellds*mèmes ,  celle 
des  elclaves  ;  en  plufieurs  pays  celle  des  bâtards ,  ôe  qui  eft  une  fouveratne 
xnjuftice;  les  métiers  qu'on  ne  peut  exercer  (ans  crime,  on  qui  fi>m  fi 
fales  qu'il  n'y  a  que  des  âmes  baflks  qui  puifiem  les  ebaîfir.  Lealotx  & 
les  coutumes  règlent  diverfement,  fuivant  le^  diffèrens  goiivernemeiis«  la 
cianiere  dont  on  doit  regarder  le  rang  plus  ou  moins  aviltflkot  des  conr- 
tifanes,  des  entrémetteurs,  de  ceux  qui  tiennent  le  brelan,  &c.  Il  e&  des 
pays  où  l'on  regarde  comme  fort  au-;deflbus  du  rang  des  honnêtes  gens  ^ 
les  fcrgens ,  les  huifliers ,  let  bouchers ,  les  -  nieUo^yeura  d'égouts ,  les  ga- 
dooards,  les  bourreaux^  £fc.  Jdaia  fur  cela  comme  eQ;hfen  d'autres  chofes, 
le  rang  dépend  de  l^opioioo^  &  au  métier  de  bourreau  prés^  qui  fuppofe 
eflentiellement .  une  fèix>cité  naturelle ,  l'opinion  à  l'égard  des  profeffîons  » 
dépend  beaucoup  plus  du  préjugé  que  de  la  raiCbn. 

,  Toutes  fortes,  de  crimes  ne  font  pas  entièrement  p^dre  l'eftime  fimple  ; 
mais  feulement  ceux  contre  lefijuels.les  loix  ont  décerné  des  peinea  flétrif- 
fautes  on  ignominieufes.  D'ailleurs ,  il  ne  fuffit  point.d'être  accufê  d'uu  crime 
qvâ  emporte  infamie,  pour  devenir  infiime^  oft  ne  l'eft  que  lorfque  l'on 
eft  condamné  en  juftice,  ou  lorfque  l'on  a  foi^mênte  avoué  le  fiiit  à  fes 
yuges;  Mais  on  l'eft  auffi  lorfque  l'on  a  traité  avec  l'accufaceur  pour  ren- 
gager à  cefler  fes  pourfuites  »  à  moins  qu'on  ne  prouve,  que  ce  n'étoit 
point  parce  que  l'on  éioit  coupable  que  foo  a  tranfigé^  mais  parce  qu'on 
avoir  tout  lieu  de  craindre  de  futeomber  malgré  fbn  innocence,  foit  par 
le  crédit  êc  l'autorité  de  j'accufateur ,  fôit  à  caufe  de  la  prévention  de  l'ini- 
quité  ou  de  la  haine  de  fes  juges. 

On  ne  peut ,  en  ref ufant  Je  duel  profcrit  par  les  loix ,  perdre  <  l'eftime , 
qu'au  jugement  des  infenfés  &  des  mauvais  citoyens  ;  car  il  y  a  plus  de 
vériuble  honneur  à  fe  fbumetcre  aux  loix  du  fouverain,  &  à  recourir  au 
magiftrat  pour  demander  juftice  de  l'offenfe  reçue ,  que  d'enfreindre  la  loi , 
aller  expoler  fa  vie  ou  ceHe  de  fon  adverfaire,  &  fè  mettre  foi -même  fi 
l'on  tue  fon  ennemi  ^  ou  feulement  fi  le  duel  eft  découvert ,  dans  le  cas  de 
perdre  fon  honneur  par  une  mort  ignominieufe. 

De  cela  même  qu*il  fautVêtre  rendu  coupable  de  quelque  crime  qui 
emporte  l'ignominie  »  pour  perdre  l'eftime  fimple ,  il  fuit  que  rîeo  au  monde 
que  le  crime  ne  peut  l'enlever;  elle  eft  au-defliis  de  toute  atteinte  exté- 
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rieure  ^  &  tonte  la  puilTance  du  fouverain  ne  fauroit  en  dëpouiller  celui  qui 
n'a  poiat  mérité  de  la  perdre.  Et  tout  ce  qu'un  prince  injufle  peut  faire 
contre  l'homme  de  probité,  c^eft  de  le  priver  injuftemeot  des  avantagea 
attachés  à  l'honneur  civil.  Il  fuit  delà  aufli ,  que  nul  citoyen  n'eft  tenu  de 
facrtfier  fon  honneur  à  l'Etat ,  ou  d'encourir  une  véritable  in&mie  pour  le 
bien  public.  Mais  il  eft  des  cas,  ou  un  citoyen  honnête  peut  &  doit  même 
prendre  fur  foi  IMnfiimie  du  fouveraici  ou  de  l'Etat  «  &  fe  charger  de  leurs 
crimes,  comme  s'il  les  avoir  cdnmiis  tui-méme;  non  les erimes  perfonnels 
du'icuverain,  mais  ceux  qui  rejailiiflent  fur  l'Etat.  Ainfî»  un  minifire-  dé- 
tourne quelquefois  un  grand  mal ,  dont  l'Etat  eft  menacé ,  en  déclarant  que 
c'efl  lui  (eut,  &  fans  y  avoir  été  autorifé  par  te  prince,  qui,  de  fon  pur 
mourement,  eft  entré  dans  certaines  négociations  dont  les  puiflances  érran^ 
%ere%  fe  plaignes.  Alors,  pourvu  que.  la  peine  attachée  au  délit  ne  palfe 
point  au*delà  d^]ne  feinte  nétriillire,  iteft  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de 
prendre  fur  foi  fa  fkute,  &  il  te  doit  d'autant  plus,  qu'il  fait  combien  il 
eft  facile  au  prince  ou  à  l'Stat  de  le  laver  de  cette  flétrifllire  apparente,  & 
de  le  dédommager  ^u  facrificb  qu'il  fait. 

Au  refie,  comme  c'eft  le  fouverain  qui  a  le  pouvoir  de  notw  d'in&« 
mie,  c'eft  k  lui  qu'apparrieur  le  droit  d'effacer  la  flétriflnre  civile  :  cepen* 
dam ,  lorfque  l'aoion  en  confiiquence  de  laquelle  on  avoii  été  flétri ,  écoit 
déshonnéte  de  £1  nature,  ce  rétabliffement  ne  peut  produire  que  les  effets 
civils  de  la  réputation  d'honnête  homnie,  car,  rien  au  monde,  ni  les  hon- 
neurs, ni  les  plus  éminentes  dignités,  ne  fauroient  èter  la  tache  d'infamie 
qui  fuie  naturellement  le  crime  pour  lequel  on  a  été  condamné,  ou  en 
conféquence  duquel  on  éioit  vivement  pourfuivi,  lorfque  la  grâce  du 
prince  ou  fa  faveur  a  dérobé  le.  coupable  à  la  rigueur  méritée  de  U  juftice. 

On  définit  t'eflime  de  dtftinâion ,  celle  qui  fait  qu-attn  pluâeurs  ptrfon^ 
nés  égales  relativement  À  tefiime  Jimple  ^  Pune  eft  mife  au-^dèjfus  de  l'autre^ 
parce  que  celie^ci  manque,  ou  n*éft  pas  fi  avantàgtitjiment  pourvut  de  cer^ 
taines  qaalitÎF,  q^i  »  fnivant  la  manière  de  pénjer  des  hommes ,  attirent  or* 
dinairement  quelque  HONNEUR  ^  ou  proeurent  quelque  prééminence  à  ceux 
en  qui  elles  fe  trouvent.  Quant  à  l'honneur  dont  on  parte  dans  cette  défi- 
nition,  ce  font  les  marques  extérieures  de  r  opinion  avantageufe  ■' que  les  au-^ 
très  ont  à  notre  égard  :  de  manière  que  cet  honneur  réfide  plus,  à  le  bien 
confîdérer,  dans  la  perfonne  qui' le  rend  que  dans  celui  qui  le  reçoit. 

Les  fondemens  légitimes  de  l'efHme  de  diflinâion ,  font  tout  ce  qui  pafle 
pour  marquer  quelque  exceltenee  on  quelque  perfèâion ,  dont  l'ufage  ou 
les  effets  font  conformes  au  but  de  la  loi  naturelle  ou  à  celui  des  fociétés 
civiles  :  àinfi,  la  véritable  efttme  de  diftinftion  fe  fonde,  i^  fur  la  pé*, 
nétration  de  l'efprit,  &  ta  capacité  d'acquérir  des  connoif&tices ,  lors  fur- 
tout  qu'on  a  cultivé  ces  heureufes  difpofîtions  ;  2^.  fur  un  jugement  droit 
&  fotide  propre  au  maniement  des  affaires,  &  à  la  folucion  des  difficultés; 
3^  fur  la  fermeté  d'ame  à  Fépreuve  du  plaifir  &  de  la  douleur,  de  la  crainte 
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&  de  la  corruption;  4^  fur  Téloquenee;  5^  fur  la  force,  la  beauté,  Ta* 
gilité ,  TadrefTe ,  en  tant  que  l'on  regarde  ces  qualités  comme  les  marques 
d'une  belle  ame;  6^  fur  les  biens  de  la  fortune ,  acquis  par  des  voies  hoit- 
sétes ,  par  les  effets  de  i'induftrie ,  ou  employés  à  des  aâes  généreux ,  utiles 
&  louables.  7^.  Les  belles  aâions,  qui  fuppofaot  un  mérite  réel  &  perfoo* 
net ,  prôduifent  la  gloire  la  plus  folide, 

C'eft  Une  erreur ,  une  opinion  infoutenable  que  de  rapporter  uniquemetH 
it  la  puiflance  tous  les  fondemens  de  Thooneur  ou  de  Peftime  de  diftinc- 
tion.  C'eft  cependant  ce  que  Hobbes  a  foutenu;  mais  tous  les  raifonne* 
mçns  par  lefquels  il  s'eft  efforcé  d'étayer  la  propofition ,  n^ûnt  fervi  qu^ 
prouver  qu'il  s'eft  trompé  ;  ou  bien,  qu'il  a  voulu  tromper  les  autres.  En 
effet,  il  eft  très-évident  que  toutes  les  qualités  qui  font  les  fondemens  lé- 
gitimes de  l'eftime ,  de  diftinâion  &  de  l'honneur ,  ae  donnent  toutefois  ^ 
ar  elles-mêmes,  aucun  droit  direâ  &  immédiat  k  l'honneur,  au  refpeâ» 
l'eftime  de  diftinâion,  &  qu'elles  ne  prôduifent,  par  léu^- nature,  qu'un 
fimple  mérité  :  en  forte  que  parmi  les  hommes  fuppofés  dans  l'état  de 
nature,  nul  d'entr'eux  ne  peut  exiger  des  autres,  de  plein  droit  quelqu'hon- 
neur ,  ou  quelque  refpeâ ,  attendu  que  tous  étant  égaux ,  chacun ,  en  vertu 
de  l'amour  qu'il  a  pour  lui-même  oc  pour  tout  ce  qui  lui  appartient,  eft 
fortement  perfoadé  qu'il  peut  aller  de  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir 
fur  lui  quelque  avantage  :  de  manière  que  même  dans  la  fociété  civile, 
quoiqu'il  foit  très-conformO  d'honorer  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que 
nous,  &  que  rien  n'empêche  même  qu'on  ne  fafte  de  l'utilité  de  ees 
marques  extérieures ,  une  maxime  du  droit  naturel  ;  cependant  ce  devoir , 
confidéré  en  lui-même,  doit  être  rangé  parmi  ceux  dont  la  pratique  «ft 
d'autant  plus  louable,  qu'elle  eft  entièrement  libre^r  Car  enfin ,  pour  exiger 
du  refpeâ  ou  quelqu'autre  marque  d'honneur  que  ce  puiflè  être,  il  raut 
ou  que  ceux  de  qui  on  exige,  dépendent  de  celui  qui  leur  demande  de 
telles  démonftrations ;  où  qu^on  ait  acquis  ce  droit  par  quelque  convention, 
ou  qu'on  ait  droit  d'en  jouir  en  vertu  de  quelque  loi -faite  ou  approuvée  par 
le  fupérieur  commun.  Cette  liberté  que  chacun  a  d'accorder  ou  ^l'omettre 
ces  témoignages  d'honneur ,  eft  fi  réelle ,  qu'entre  particuliers ,  c'eft  on 
aâe  de  pure  civilité  que  l'honnêteté  s'emprefle  de  rendre ,  At  la  vraie  mo» 
defKe  de  refofer;  en  forte  que  vouloir  obtenir  la  préféance,  c'eft  tomber 
dans  un  ridicule,  qui,  porté  à  l'excès,  rend  celui  qui  Taffeâe,  la  fable 
du  public. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  il  s'en  faut  de  beaucoup ,  de  fou veraity  à  foi>» 
verain ,  &  de  peuple  à  peuple  ;  un  prince  pu  un  Etat  qui  relevé  d'un  au* 
tre ,  doit  indifpenfablement  lui  céder  le  jpremier  rang ,  quand  même  il$ 
porteroient  tous  deux  le  même  titre  :  il  eft  des  l'ois  puiflaos ,  qui  ont  fous 
eux  d'autres  princes  décorés  du  titre  de  roi  ;  mais  qui  au  fond  ,  ne  font 
que  de  fimples  magiftrats  fubalternes ,  &  comme  des  gouverneurs  de  provins 
ces ,  au  nom  des  premiers  ;  ^  alors  il  n'efl  pas  douteux  que  la  préféance  ap« 

parcièot 
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partieot  à  ceux-ci.  Tels  ëtoieot  jadis,  bien  des  fouveraiiUi  que  les  Ro- 
mains ^comptoienc  parmi  leurs  fujets  ;  &  tels  font  encore  les  rois  qui  tien- 
nent leur  couronne  en  fief,  ou  qui  la  pofTedent  à  quelqu'autre  titre ,  qui 
les  met  fous  la  dépendance  d'un  roi  plus  puifTant  ;  tel  efl:  aufli ,  dans  les 
alliances  inégales ,  celui  au  défavantage  duquel  efl  Tinégaliré ,  &  qui  fe 
recoonoit  lui-même  inférieur  à  Tautre.  Enfin ,  la  préféance  doit  être  tondée 
fur  un  droit  acquis  par  une  convention  exprefie^  ou  fur  un  ufage  reçu, 
ou  .fur  le  nieoce  &  la  conçellion  paifîble  du  prince ,  ou  du  peuple  qui  ne 
s'oppofant  point  à  cet  aâe  defupérioritéy  eft  cenfé  y  avoir  confeoti. 

Mais  on  demande  C}  ce  droit  n'ayant  été  acquis  par  a.ucun  de  ces  titres,' 
un  fouverain  peut  légitimement  prétendre  la  prééminence  fur  un  autre  fou- 
veraio  ,  &  fonder  fa  prétention  fur  l'antiquité  de  fon  royaume,  fur  celle 
de  la  fagiille  régnante,  fur  l'étendue  &  l'opulence  de  fes  Etats,  fur  fa  gran- 
deur &  fa  puiflance,  on  enfin  ^  fur  les  titres  les  plus  impofans?  Aucune  de 
cesraifons,  quelque  fpécieufe  qu'elle  foit,  ne  donne  de  jufies  prétentions  à 
la  préféance.  En  effet,  l'antiquité  par  elle-même ,  n'efl  autre  chofe  qu'une 
longue  durée ,  qui  n'eft  d'aucun  prix  ;  puifque  d'ailleurs ,  tous  les  Etats  étant 
libres  &  indépendans,  il  importe  très*peu  qu'ils  foient  récemment  fondés, 
ou  très-anciens.  Les  royaumes  ne  doivent  pas  être  confidérés  comme  for* 
inant  tous  un  corps,  où  les  membres  nouvi&llement  reçus  doivent  tenir  le 
dernier  rang;  mais  comme  plufieurs  corps^  jndépeadaos  les  uns  des  autres; 
à  moins  qu'il  o^  ait  entre  quelques-uns  d'entr'eux  une  convention  parti- 
culière. Quant  à  l'antiquité  de  la  famille  régnante ,  elle  ne  prouve  auue 
chofe  ,  fi  ce  n'efl  qu'elle  efl  très-illufire ,  &  qu'elle  a  fi  bien  affermi  fa, 
domination ,  qu'elle  a  confervé  la  couronne  pendant  plus  ou  moins  de  fie- 
cles,  plus  ou  moins  de  générations.  Mais  par  cela  même  que  la  royauté 
eft  le  plus  haut  degré  de  noblefTe  &  de  dignité,  toute  familie  régnante  » 
fôit  ancienne  ,^  foit  nouvelle,  efl- toujours  d'un  rang  égalemjent  élevé,.  & 
également  indépendante.  La  puifTafice  ne  prouve  que  la  force  de  maintenir 
fes  droits  ;  mais  ne  légitime  point  les  projets  d'empiéter  fur  les  droits  d'au- 
trui;  ainfi,  pourquoi  un  fouverain  qui  fe  croiroit  affez  fort  pour  conferver 
fon  rang  ,  céderoit*il  la  prééminence  à  un  autre,  par  cette  grande  raifon^ 
que  celui-»ci ,  fe  croiroit ,  ou  même  qu'il  feroit  plus  puifTant  ?  La  fou verai- 
neté  abfolue  efl  fort  refpeiSable  fans  doute,  elle  peut  même  infpirer  de  U 
crainte  &  de  la  terreur;  mais  feulement  aux  fujets  de  cette  fouveraineté» 
&  non  pas  aux  autres  rois  qui  ne  regardent  par  rapport  à  eux  le  pouvoir 
illimité  du  prince  abfolu  ^  que  comme  un  ufage  de  la  liberté  naturelle,  le- 
quel ne  donne  par  lui-même,  aucune  prééminence  fur  ceux  auxquels  on 
n'a  pas  droit  de  commander. . , 

De' ces  réflexions,  il  réfutte  qu'il  n'y  a  point  d'obligation  parfaite  en  vertu 
de  laquelle  un  roi  foit  tenu  de  céder  le  pas  à  un  autre  roi ,  ni^  un  Etat  li- 
bi:e.  à  un  autre  Etat  libre,  ni  même  un  Etat  populaire  à  un  Etat  monar- 
chique:;^ quoiqu'il  foit  vrai  &L  reconnu  pourtant  que  dans  une  république^ 
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il  tfy  ait  point  de  citoyen  qui  puifTe  atlet  de  pair  arec  oo  roi.  Auflî  Fani« 
bafladeur  d^une  république  n*eft-it  paa  toujours  indirpenfablement  obligé 
de  céder  la  préféance  à  Patnbafladeur  d'un  fouverain.  Cependant ,  attendu 
qu^une  dignité  empruntée  repréfentati^e  n*a  jamais  autant  d'éclat  -qu'une 
dignité  propre»  ni  un  magiflrat  autant  qu'un  prince  »  &  qu'il  n'eft  pas 
poffîble  qu'une  république  toute  entière  fe  trouve  dans  un  même  lieu  avec 
un  roi,  autrement  que  par  fes  députés  ou  fes  ambafladeurs ,  il  eft  évident 
que  TambafTadeur  d'une  république  doit  céder  le  pas  à  rambaffadeur  d'un 
roi,  ou  d'un  fouverain,  quelque  peu  étendu  que  foie  foa  Etat,  &  quelque 
limicée  que  foit  fa  puifTance. 

A  l'égard  du  moyen  de  régler  toute  conteftâtion  pour  te  pas  entre  les 
rois  qui  fe  trouvent  enfembte,  i!  eft  d'ufage  &  de  civilité  que  lorfqu'un 
roi  en  va  voir  un  autre  dans  (es  Etats,  le  dernier  donne  le  pas  à  l'étran* 
ger,  \  moins  que  celui-ci  ne  foit  venu  comme  un  fujet  paflàger  ;.  car  alors ^ 
it  confent  lui-même  à  ne  pas  être  traité  en  fouverain.  Dans  le  cas  où  pla« 
iieurs  princes  fe  rendent  en  un  lieu  tiers  pour  y  conférer  enfemble;  com- 
munément les  chofes  font  (i  bien  arrangées  d'avance,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucune  marque  de  prééminence  en- faveur  de  quelqu'un  d'entr'eux  :  il  efl 
ordinaire  que  dara  la  chambre  deflinée  à  leur  confërence  eft  une  table  ronde^ 
autour  de  laquelle  ils  fe  placent ,  ou  bien  qu'avant  de  délibérer  ils  commen- 
cent par  déclarer,  que  chacun  d'eux  fe  placera  oà  il  voudra ,  au  premier  en« 
droit  qu'il  trouvera,  fans  que  la  place  qu'il  prendra  puifte  en  aucune  ma-« 
niere  tirer  à  conféquence.  Quelquefois  y  mais  plus  rarement  il  arrive  qulls 
ne  veulent  ni  les  uns  ni  les  autres  fe  dépouiNer  d'aucune  des  marques  de  là 
grandeur  fouveraine  ;  alors  ils  s'en  remettent  au  fort ,  &  chacun  d'eux 
garde  la  place  qui  lui  eft  échue  en  partage ,  \  moins  qu'à  chaque  féance 
ils  n'aiment  mieux  renouveler  cette  manière  de  fe  placer  ,^  &  laifler  au 
fort  à  décider  entr'eux  l'ordre  de  la  préfëance.  Il  eft  plus  Âcile  de  régler 
les  rangs ,  lorfque  la  conférence  n'a  lieu  qu'entre  les  miniftres  ou  les  am« 
bafladeurs  de  divers  fouverains,  &  l'ordre  de  prééminence  fe  règle  fuivant 
les  caraâeres  plus  ou  moins  relevés  dont  ils  (ont  revêtus ,  lorlqu'ils  ont  \ 
repréfenter  des  princes  égaux  en  indépendance  &  en  dignité;  car  entre  ces 
ininiftres  ,  les  uns  ont  le  titre  d'ambafladeurs ,  tes  autres  d'envoyés ,  les 
autres  de  fimples  agens,  &  cette  diffêrence  de  dignité  étant  de  pure  infti- 
tution ,  peut  être  diverfifiée  en  plufîeurs  manières  -^  mais  il  faut  que  la  va« 
leur  de  ces  diffèrens  caraâeres  foit  unanimement  convenue  entre  les  prin- 
ces  intéreiTés  :  car ,  fi  l'un  d'eux  imaginott  de  revêtir  fon  miniftre  d'un  nou« 
veau  caraâere,  en  vertu  duquel  il  prétendit  qu'il  devroit  obtenir  la  pré- 
féance  chez  les  puiflances  étrangères  fur  les  miniftres  des  autres  fouve- 
rains ,  ceux-ci  ne  feroient  en  aucune  manière  obligés  de  fe  conformer  à 
fes  volontés. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  l'ordre  des  rangs  entre  plufiéurs  puiflances  con« 
fidérées ,  &  que  chacutie  d'elies  veut  néanmoins  conferver  Ion  égalité  avec 
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les  autres;  il  eft  liWage  que  fans  s'en  remettre  au  fort,  ni  faos  (latuer  que 
chacune  à  Ton  tour,  aura  la  préféancei  elles  conviennent  que,  fans  enten** 
dce  rieo  perdre  de  leur  égalité ,  chacune  fe  placera  dans  raflemblée  com^ 
mune ,  fuivant  l'ordre  de  fa  réception,  &,  c'eft  ce  qui  a  lieu  auflî  dans  iet 
aiTemblées  de  la  plupart  des  corps  &  communautés.  C'étoit  jadis  l!ufage 
dans  les  conciles,  oii  chacun  des  fouverains qui  y  avoient  droit  de  féance, 
fe  plaçoit  fuivant  l'ancienneté  plus  ou  moins  confidérable  de  fon  Etat, 
dans  le  catholicifme  ;  aufli  les  eccléfiafliques  ne  manquerent-ils  point  de 
profiter  adroitement  de  ce  règlement ,  pour  s'emparer  des  premiers  rangs  à 
l'exclufion  des  fouverains,  qui  bientôt  n'y  entrant  plus  que  comme  par  fur« 
croit,  furent  tenus  de  fe  foumettre  fort  humblement  aux  décifioos  du  cler-* 
gé,  décifions  auffi .fiivorables  aux  hautes  p/étentions  du  dernier,  qu'elles 
l'étoîent  peu  aux  droits  des  ibuverains. 

On  n'a  parlé  jufqu'id  que  de  l'ordre  des  rangs  obfervé  entre  égaux ,  & 
il  refle  à  parler,  du  même  ordre  obfervé  dans  les  diverfes  fociétés  civiles,' 
entre  particuliers.  Tout  le  monde  convient  que  la  fouveraioeté  donne  par 
elle-même,  une  prééminence  inconteftable  fur  les  fujets^  entre  lefquels  c'efl 
au  prince  feul  qu'il  appartient  de  régler  les  rangs ,  ou  les  divers  degrés 
d'eftîme  de  diftinâion  ;  de  manière  que  noil-feulement  chacun  eft  en  droit 
de  maintenir  le  rang  qui  lui  a  été  affigné,  mais  encore  que  les  autres  font 
obligés  de  reconnoltre  fa  préféance ,  £c  de  ne  pas  la  contefter.  C'eft  une 
excellente  politique ,  fur-tout  dans  les  Etats  monarchiques ,  que  celle  de 
donner,  fuivant  le  mérite  &  Tutiliré  des  fervices  rendus,  diflërens  titres 
d'honneur  ;  car  au  fond ,  les  marques  les  plus  éclatantes  de  diftinâion  n'é- 
tant qu'une  vaine  fumée ,  ces  marques ,  fans  épuifer  le  prince ,  font  pour 
ks  citoyens  ambitieux  de  les  obtenir ,  des  motife  4'émulation  qui  tes  ex-^ 
citent  vivement  à  fe  difiinguer  par  les  aâions  les  plus  illuftres ,  et  les  plus 
grands  fervices;  Dans  ces  mêmes  Etats ,  il  eft  d'u(age,  qu'entre  les  citoyens 
les  plus  élevés,  on  proportionne  les  rangs  à  la  dignité  des  emplois  publics 
dont  chacun  eft-revétu,  &  Ton  y  a  réglé  de  la  manière  que  l'on  a  jugëe 
la  plus  convenable  le  degré  d'honneur  attaché  à  chaque  forte  d'emploi  ; 
ainn ,  les  plus  honorables  font  ceux  qui  embraflent  les  affaires  les  plus  im- 
portantes pour  l'Etat  ,  ou  qui  demandent  les  qualités  de  l'efprit  les  nlus 
emioentes.  Quant  aux  rangs  entre  les  perfonnes  revêtues  d'une  même  lorte 
d'emploi ,  la  raifon  &  l'équité  veulent  que  l'on  accorde  la  prééminence  aux 
citoyens  qui  ont  à  exercer  les  fonftîons  les  plus  nobles  &  les  plus  confidé^ 
rables  :  ainfi,  dans  un  fénat  compofé  de  fujets  égaux  en  dignité,  le  chef 
ou  préfident  a  la  prééminence,  &c. 

Mais  enne  les  fujets  de  deux  Etats  étrangers  l'un  à  l'autre,  le  fu jet  qui 
jouit  dans  l'un  des  deux  de  la  plus  haute  diftinâion,  n*a  pas  pour  cela  le 
droit  parfait  d'exiger  quelqu'honneur  ou  quelque  refpeâ  de  la  part  dès  ci* 
toyens  de  l'autre  Etat,  dans  lequel  il  va,  à  moins  que  le  foùverain  de  ce 
dernier  gouvernement  n'ait  ordonné  à  fés  fujets  de  céder  la  préféance  à 
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l'étranger,  ou  quHioe  conveoiion  particulière,  ou  bien  une  coutume  reçue 
ne  le  règlent  ainfi.  Du  refte,  les  titres  &  les  marques  d'eflinie  de  difttnc- 
lion  ne  font  rien  moins  qu'univerfellemenc  uniformes  &  invariables.  Elles 
différent  dans  chaque  gouvernement  ;  il  eft  des  pays  ôii  les  emplois  civils 
pafTent  pour  les  plus,  honorables  ;  il  en  eft  d'autres  où  l'on  donne  la  pré* 
férence  aux  emplois  militaires;  en  un  morales  lignes  de- l'honneur,  &  de 
la  diftinâion  varient  non* feulement  fuivaot  la  dive/fité  des  nations,  mais 
ils  peuvent  auffî  varier  au  gré  du  prince,  quoique  les  fondemens  de  Thon- 
neur  &  de  l'eftime  de  diftinâion  foient  par*tout,  à  trés-peu  de  nuances 
près ,  les  mêmes  ;  car  ,  il  n'eft  guère  de  pays  oii  l'on  ne  refpeâe  point 
6l  où  l'on  n'ait  la  plus  haute  efiime  pour  la  vertu,  les  talens  éminens,  U 
conduite  intelligente  &  fage  daiis  les  emplois  importans ,  &c. 

il  eâ  confiant  que  dans  bien  des  gouvernemens ,  la  noblefle  a  des  droit! 
&  ^des  privilèges  qui  lui  font  pardculiérement  anachés  :  mais  à  apprécier 
avec  juuefle  la  valeur  intrinfeque  des  chofes,  la  naiflance  la  plus  illuflre, 
mérite-t-elle  réellement  &  par  elle  feule ,  quelqu!avantage«  D^abord,  il  eft 
încoiHefiable  qu'elle  ne  donne  aucun  privilège  naturel  ;  car  un  noble  à  coup 
fur  ,  parce  qu'il  naît  noble ,  n'a  pas  reçu  de  la  nature  un  meilleur  tem- 
pérament que  le  roturier  fain  &  robufte;  il  n'a  pas  puifé  dans  la  foorce  oa 
le  limon  dont  il  eft  pétri  un  génie  plus  excellent ,  des  (entimens  plus  été* 
vés ,  de  plus  nobles  inclinations  ;  il  eft  fort  rare  même  que  les  gentils- 
hommes foienr  mieux  élevés  que  ceux  qui  ne  font  point  gentilshommes; 
ce  o'eft  pas  qu^ls  n'ayent  des  moyens  de  l'être  beaucoup  mieux  \  mais  c^efl 
que  malheureufement  c'eft  le  préjugé  de  leurs  pères  mal  élevés  eux-mêmes 
qui  dirige  leur  éducation ,  &  qu'ils  ont  toutes  les  facilités  du  monde  à  fa- 
tififaire  leurs  paflions,  qui,  plus  elles  font  véhémentes,  plus  auffi  elles  font 
regardées  cpmme  les  Agnes  de  leur  noble  courage  ;  aufli ,'  combien  voit- 
on  dans  la  fociété  civile,  de  ces  nobles,  du  rang  le  plus  illuftre,  dégéné- 
rer honteufement  de  la  vertu  de  leurs  ancêtres,  &  devenir  le  déshonneur 
&  l'opprobre  de  leur  race?  Et  dans  le  même  temps,  combien  voit-on  de 
iroturiers,  même  de  naiflance  obfcure,  s'élever  par  leur  propre  mérite  au 
plus  haut  degré  d'honneur  &  de  gloire.  Que  conclure  delà  ?  Que  la  naiOance 
n'offi-e  que  des  moyens  heureux  d'acquérir  les  fondemêns  de  l'eflime  de 
diftinâion  ;  mais  qu'il  n'y  a  nulle  raifon  naturelle ,  en  vertu  de  laquelle  la 
noblefle  feule  donne  aux  enfàns,  le  droit  d'hériter  des  charges  &  des  di- 
gnités de  leurs  pères;  &  que  les  droits  de  la  naiflance  dépendent  unique- 
ment de  l'inftitution.  plus  ou  moins  fage,  plus  ou  moins  raifonnable  de 
chaque  gouvernement.  On  doit  en  conclure  aufli  que  lorfqu'un  roturier 
vient  à  être  anhobli  par  fon  fouverain ,  il  ne  fe  fait  aucune  forte  de  chan- 
gement ni  dans  fon  origine ,  ni  dans  fa  conftitution  naturdle ,  ni  dans  l'in- 
tégrité des  fentimens  de  fon  ame;  attendu  que  le  prince  ne  fait  alors  que 
le  placer  dans  une  condition  oppofée  &  celle  des  roturiers.  De  même  ^ 
lorlque,  pour  quelque  crime  j  un  gentilhonmie  eft  dégradé ,  il  oe  fe  fiùt 
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aucune  révolution  dans  fa  conftitution  naturelle  ^  ni  dans  fon  efpric ,  ni 
dans  fon  faog;  car, il  n'en  eft  pas  mptns  iflu  de  parens  nobles;  &  le  prince 
ne  fait  que  le  dépouiller  de  fon  rang»  &  des  droits  qui ,  fuivanc  les  loix 
de  I'£tat,  conviennent  à  la  noblefle;  en  (orte  que  de  la  clafle  des  nobles, 
il  pafle  dans  celle  des  roturiers,  fauf  à  fts  defeendans,  de  remonter,  &'iU 
peuvent ,  &  par  la  volonté  du  prince,  à  l'ordre  des  nobles  ,  &  de  s'y  main- 
tenir ,  jufqu'à  ce  qu'un  nouvel  événement  replonge  leur  poftérité  dans  l'obf*- 
Cuiité  de  la  roture. 

Toutefois,  quelque  chimérique  que  foit  l'avantage  de  la  nobleflfe,  con« 
fidérée  fousf  ce  point  de  vue ,  il  faut  convenir  néanmoins  qu'elle  mérite  le 
rang  de  prééminence  qui  lui  eft  accordé ,  en  ce  que  chez  la  plupart  des. 
peuples ,  les  titres  de  nobleAe  ne  font  guère  accordés  que  fur  le  fondement 
des  talens  diftingués,  ou  des  belles  aâions  d'tto  roturier,  qui  s'eft  rendu  fort 
utile  à  l'Etat.  Il  a  été  jufte  de  rendre  ces  titres  héréditaires ,  premièrement 
pour  rëcompenfer  le  mérite  de  l'aonoblt  qui  en  fervant  la  patrie,  cher- 
choit  aufli.à  faire  le  bien  &  l'avantage  de  les  defcendansj  en  fécond  lieu, 
parce  qu'il  étoit  naturel  de  préfumer  que  les  enfans  nés  des  nobles,  ani« 
mes  par  l'exemple  de  leurs  pères,  chercheroient  à  marcher  fur  leurs  traces, 
&. qu'ils  cûnfecveroieqt  la  dignité  de  leur  rang  par  les  mêmes  voies. qui 
l'avoient  fait  acquérir.  On  fait  comment ,  fous  Romulus  fut  fondé  à  Rome 
l'ordre  de  la  noblefle  ou  des  patriciens  ;  on  fait  que  ce  célèbre  Romulus 
choififlant  dans  la  multitude  des  brigands  qui  l'avoient  accompagné ,  cent 
des  plus  notables  pour  compofer  fon  confeil ,  leur  donna  le  titre  de  pères, 
ou  patriciens ,  &  qu'ils  furent  diftingués  de  tout  le  refte  des  citoyens  qui 
formèrent  le  peuple,  ou  l'ordre  des  plébéiens.  Mais  quand  ceuz*ci ,  par  leurs 
alliances  avec  le$  fomilles  patriciennes,  &  leurs  entreprifês  heureufes  eurent 
franchi  l'intervalle  qui  les  féparoit  de  la  clafle  la  plus  difltnguée,  les  Ro* 
mains  firent  coufifter  leur  noblefle  dans  le  grand  nombre  de  leurs  ancê- 
tres, quiavpieot  été  diflingués  par  des  emplois  imporuns,  plutôt  que  dans 
l'antiquité  de  l^eur  race.  Depuis  cette  époqtus ,  les  familles  nobles  furent 
divifées  en  patriciennes  &  plébéiennes;  car,  il  ne  paroit  pas  que  les  jche* 
yaliers  f9flent  nobles,  ï  proprement  parler,  &  fui  vaut  les  idées  &  lesufà- 
ges  des  Romains,  dans  les  derniers  fiecles  même  la  noblefle  Romaine  ne 
çonftitupit  pas  up  ordre  à  part^  diftingué  des  autres  par  des  droits  &  des 
privilèges  :  maisi  le  citoyen  qui  étaloit  le  plus  de  buftes  de  fes  ancêtres, 
çonfMls  ,  diâatènrs ,  généraux  d'armée ,  ou  qui  s'étoit  lui«-même  poufl^é  aux 
plus  grandes  dignités,  étoit  réputé  le  plus  noble. 

Il  n'en^eil  point  dans  la  plupart  des  Etats  aâuels  de  l'Europe,  comme 
chez  les  Romains;  dans  ces  gouvernemens  la  noblefle  y  forme  un  ordre 
féparé  par  le  rang  ,  la  dignité,  les  droits,  les  privilèges.  Rarement  ce  font 
les  charges  qui  annobliflent  par  elles-mêmes ,  mais  ce  font  les  fouveraini 
qui  élèvent  ï  cette  clafle  qui  ils  veulent,  &  fous  le  prétexte  qu'ils  veulent» 
pe&   le  plus  çommunéiQent  par  les  grades  militaires  qu'on  parvient  à  la 
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fioblefle ,  &  cet  ufage  eft  très-anciea ,  foQ  origine  remonte  aux  aoctena 
Gaulois.  Auflip  dans  la  plupart  des  royaumes  Européens,  les  gentilshommes 
pofliedent  leurs  terres  à  titre  de  fiefs ,  &  exemptes  des  charges  impoféet 
fur  les  biens  des  roturiers ,  à  condition  que  les  feigneurs  fervironc  dans 
l'armée ,  lorfque  l'Etat  ou  le  prince  le  requ^ra. 

11  eft  des  pays  où  l'on  fait  peu  de  cas  de  la  nobleffe ,  &  c'eft  commu^^ 
sèment  dans  les  Etats  commerçans^  &  plus  encore  dans  les  démocraties , 
ou  même  dans  les  Etats  mixtes.  Le  chancelier  Bacon  ne  ceflbit  de  dire 
que  les  Etats  qui  veulent  s'agraàdiir ,  doivent  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
trop  multiplier  la  noblefle  :  la  maxime  de  Bacon ,  exeellente  pour  l'An*^ 
gleterre,  n'eut  rien  vaki  en  France. 

La  durée  des  honneurs  &  des  dignités  dépend  de  la  volonté  du  prince  ^ 
lorfque  ces  honneurs  font  infèparablement  attachés  aux  emplois  publics 
qu'ils  confèrent.  Mais  fi  ces  honneurs  &  ces  marques  d'honneurs  ont  été 
données  comme  un. bien  propre  qni  devoit  appartenir  aux  citoyens  qu'oQ 
en  revétoit ,  on  ne  fauroit  plus  les  leur  ôter ,  qu'en  punition  de  quelque 
crime  »  ou  dans  le  cas  d'un  befôio  preflant  de  l'Etat ,  fufpendre  pour  quel* 
que  temps ,  ou  même  abolir  les  imtminités  &  les  privilèges  attachés  à 
ces  marques  d'honneur ,  en  dédommageatic  toutefois  «  autant  qtt'il  eftpolfi- 
ble ,  ceux  que  l'on  en  dépouille. 

S-    V. 

Vu  pouvoir  des  fouv trains  de  difpofcr  des  biens  renfermh  dans  les  terre f 
de  leur  domination  ^foit  qu^ils  appartiennen:t  à  des  particuUets^  ou  qv^ili 
fajfent  partit  du  domaittc  de  PMtatf  ou  de  la  couronne. 

Jl  O  U  &  décider  la  (illupàit  des  queftions  qui  naiflent  du  fujec  de  ce  para-* 
graphe,  il  faut  confulter  le  titre  primordial/  en  vertu  duquel  le  (bùverain 
règne  fur  fon  Etat.  Car  il  eft  évident  <^e  sMl  s'eft  fait  lui-même,  pour  aiofi 
dire^  fes  fujets,  ou  bien  s'Us  ont  des  royaumes  patrimoniaux  &  qui  leut 
ayent  été  donnés  avec  plein  pouvoir  de  tes  aliéner  comme  bon  leur  fem« 
bleroit,îl  peut  dîfpofer  des  biens  renfermés  dans  fa  domination,  avec  uû 
droit  aufti  abfolu  que  celui  qu'a  chaque  père  de  ^imille  fur  fon  propre 
patrimoine ,  en  forte  due  les  fujets  ne  jouiflenc  de  leurs  biens  ^  que  com* 
me  les  efclaves  difpo&ient  autrefois  de  leur  pécule  ;  c'eft-^-dîre  ^  fout  le 
bon  plaifir  du  roi,  qui  pourra  les  en  dépouiller  quand  il  le  trouvera  bon. 
Ainfi  le  grand-mogol  èft  l%éritier  dé  droit  des^  biens  de  fes  mioiftres,  & 
de  tout  ce  que  pouedeot  les  marchands  de  fes  Etlts  ;  ainfi  ,  dans  le  Congo  ^ 
tout  apparnent  au  roi,  qui  donne  â  qui  il  veut,  Paditiiniftration  ou  Pufu* 
fruit  des  biens  du  pays  ;  ainfi ,  les  princes  d'Orient  ont  un  dr6it  abfbln 
fur  les  biens  de  leurs  fujets;  aufli  les  terres  y  font-elles  très^mal  ctihtvéer. 
Mais  eo  Europe,  .les  fufets  pofledent  quelque  choie  en  propre  à  l'eatclufioà 
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même  des  (bu verras,  plus  réfervés  que  par-tout  ailleurs ,  ï  gêner  la  liberté 
naturelle  &  civile  que  chacua  a  de  difpofer  comme  il  veut,  de  ce  qui 
lui  appartieut. 

La  raifon  qui  fait  que  dans  les  gouvernemens  Européens,  chacun  eft  le 
maître  de  ce  qu'il  poflede ,  eft  qu'origipairement  les  citoyens  ne  tiennent 
pas  leurs  biens  de  la  libéralité  des  fouverains ,  foit  que  TEtat  ait  été  for«« 
mé  par  le  peuple  qui  s'étoit  allé  établir  dans  le  pays  qu'il  .occupe,  fous 
la  conduite  d'un  roi,  qu'il  avoit  librement  choiii ;  ^oit  que  plufieurs  pères, 
de  famille ,  chacun  poffédant  des  biens  en  '  propre ,  fe  joignant  enfemble , 
ayent  formé  l'Etat,  &  fe  foient  donné  un  fouver^n.  Dans  quelqu'un  de 
ce  cas ,  que  l'on  veut  fuppofec  ^  le  partage  des  terres  a  été  fait  foit  de  l'a* 
veu  &  fous  l'autorité  du  fouverain ,  &  non  de  fa  pure  libéralité  ^  foit  an^ 
térieurement  au  choix  du  prince,  &  par  cela  même,  indépendamnient  de 
Coa  aveu  &  de  fon  autorité.  Or,  dans  ces  gouvernemens ,  tout  le  pouvoir 
du  prince  fur  les  biens  de  fes.  fujets  fe  réduit ,  t^.  à  régler  par  des  loix , 
l'ufage  que  chacun  doit  faire  de  fes  biens ,  fuivant  ce  que  demande  la  coa* 
fervation  &  l'avantage  de  l'Etat  ,^  %^^  exiger  dc;s  impôts  &  des  fubûdes  ) 
3^.  à  ufer  de  fon  domaine  éminenjr« 

1^.  Le  fouverain  règle  Tufage  que  chacun  doit  hire  de  fcs  biens,  fuivant 
ta  confervation  &  l'avantage  de  l^tat;  par  des  loix  fomptuaires  dont  le 
but  efl  d'interdire  les  dépenfes  fuperâues ,  ruineufes  pour  les  familles ,  qui 
fent  pafTer  le  numéraire  chez  l'étranger  \  les  loix  contre  le  jeu  plus  ruineux 
encore  pour  les  particuliers,  &,  contre  les  divertiflemens  dangereux  ou  cri« 
minels ,  qui  outre  la  corruption  des  mcMirs  qu'ils  hâtent,  empêchent  ceu;^ 
qui  s'y  livrent  de  prendre  foin  de  leurs  affaires  ;  les  loix  contre  les  prodi* 
gues  ;  les  loix  qui  règlent  la  quantité  &  la  qualité  des  chofes  que  chacun  ,^ 
ou  du  moins  que  certains  citoyens  peuvent  acquérir  &  pofTéder  ;  ainfi  le$ 
pères  de  famille  peuvent  agrandir  leurs  poffeilions  ;  &  les  moines  qui  n'ont 
que  trop  énormément  agrandi  les  leurs,  ne  peuvent  plus  acquérir  ;  les 
loix  qui  prefcrivent  des  bornes  aux  donations ,  aux  legs  &  au  pouvoir  de 
£iire  des  teflamens ,  ainiî!  qu'à  la  quantité  des  chofes  que  l^>n  confacre 
ï  des  ufages  de  religion  ',  les  loix  contre  l'oifiveté,  &  contre  ceux  qui  laifletit 
dépérir  leur  bien  ,  fiiute  de  foin  &  de  culture  ;  les  loix  qui  défendent  l'expor- 
tation de  l'argent,  ou  qui  ne  pernuettent  de  trafiq^uer  que  par  échange 
avec  les  étrangers.. 

Il  y  auroit  de  la  felie  feulement  ï  douter  du-  droit  fondé  que  les  foti* 
veraîns  ont  d'exiger  des  impôts  Si  des  fubfides  ;  &  tout  ce  qu'en  peut 
dire ,  eft  que  le  but  de  ces  charges  étant  la  néceflké  de  l'Etat ,  c'eft  aa 
prince  à  mettre  ces  charges  d'une  manière  auffî  peu  fenfible ,  aufli  douce 
&  auffî  paifible  qu'il  le  pourra.  Du  reOe ,  il  feroit  trop  malheureux ,  fi  fon^ 
pouvoir  à  cet  égard  écoit  borné  par  l'injuftice ,  &  la  criasUerie  du  mentir 
peuple ,  qui  ne  manque  jamais  d'attribuer  le  malheur  des  circonftancès  à  Is^ 
grandeur  des  impôts ,  quelque  légers  qu'ils  foient  :  mais  s'il  ne  doit 
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sVrêtèr  à  ces  plaiotes  niai  fondées,  il  eS  encore  plus ' ëf roitemènt  obligé , 
pcHir  peu  qu'il  foie  fenfible  à  rhumaoité,  de  rejeter  avec  indignation  Us 
confeils  avides  &  les  perfides  propofidons  .des  fermiers  &  des  receveurs^. 
cUfle  infatiablement  vorace  de  gens  fertiles  en  moyens  plus  durs  les  uns  que 
les  autres ,  de  fouler  &  de  vexer  le  peuple;  c'eft  déjà  un  très- grand  mal  pour 
un  fouverain  équitable ,  que  celui  dp  ne  percevoir  fes  revenus  qu'en  les 
faifant  pafler.  entre  tant  de  mains  intéreflees ,  dans  lefqtielles  W.  en  rede 
la  plus  forte  partie ,  avant  que  d'arriver,  dans  la  caifle  du  prince  :  c'eft 
4éjà  un  très'grand  mal  ,que  d'écre  obligé  d'avoir  dans  fes  États  environ 
quinze  ou  vingt  mille  employés. nourris  fur  le  produit,  des  impôts,  payés 
par  le  peuple ,  &  tout  au  moins  foixante  dix  ou  quatre  vingt  mille  hom- 
mes toujours  armés  contre  les  citoyens  qui  les  payent ,  &  dont  l'unique 
emploi  eft  de  les  inquiéter  fans  cette,  &. l'unique  défir,  fîoon  de  les  trou* 
ver ,  du  moins  de  les  faire  paroitre  cqupables  de  contrebande. 
,  La  manière  la  plus  fàge  d'établir  les  ip[ipôts  eft  que  chaque  citoyen,  en 
proportion  de  fes  facultés ,  fupporte  un .  poids  égal.  Mais  on  difpute  (ans 
cefie  pour.favoir  fur  quels  objets  précifétnent  les  impôts  doivent  être  éta- 
blis, afin  que  la  proportion  foit  plus  exaâe*  Les  uns  prétendent  que  c'eft 
uniquement  fur  les  terres,  parce  que,  difent-ils ,  en  dernière  analyfe  c'efl 
de  U  terre  que  toul:  vient ,  &que  ç'efl  elle  qui  fournit  les  produoions  de 
]»emiere ,  &  d'indifpenfable  néceflité.  Beaucoup  d'autres  foutiennent  au 
contraire ,  que  les  impôts  n'étant  exigibles  &  établis  qu^en  vertu  de  la 
proteâion  que  l'£ta(  procure  aux  citoyens,  non-feulement  par  rapport  à 
la  propriété  des  bieo^,  txiais  auflî  relativement  à  la  fureté  &  à  la.  liberté 
au  commerce,  à  la  faveur  duquel  ils  peuvent  gagner  du  bien  par  leur  in-* 
4nârie,  toutes  les'chpfes  qui  .font  ou  produites  par  le  fol,  ou  procurées 
par  le  commerce,  ou  gagnées. &  faites  par  l'indittlrie,  de  quelque  natuçe 
:qttMles  foiiBnt,  font  autant  d'objets  fournis  indifpçnfablement  à  la  contri* 
;butiondes  charges  de  l'Etat -par  la  voie  des  impôts  ;  &  cette  opinion  pa- 
roit  la  mieux  fondée,  comme  elle  eft  aufti  la  plus  univerfetlement  fuivie 
dans  l'impofition  des  taxes,,  des  fubfides,  en  un  mot ,  des  charges  publi* 
ques ,  quelque  dénomination  qu'on  leur  donne. 

Le  domaine  éminent  efi  U.trQifieme&  la  plus  facrée  partie  du  pouvoir 
des  fouverains.  C'eil  le  droit  qu'ils, pnt  comme  princes  fur  les  biens  renfer- 
més dans  l'étendue  des  terres  de  leur  domination ,  &  ce  ^rçlt  copfifte  à 
.pouvoir  fe  fervir,  daOs  un.  befbin  prei:flànt,  des  biens  d^  fes  fujets,  ou  bien 
k  en  difpofer  d'une  certaine  manière  par  rapport  à  certaines  chofes.  II  efl 
(bien  des  cas,  par  exempte,  où  le  temps  &  la  néceflité  qui  preflent,  ne 
permettent  poinjt  qu'on  ait  levé  la  quote  part  que  chaque  fujet  auroit  à 
payer  pour  une  dépeofe  urgente ,  ou  bien  il  efl  d'autres  cîrconftances  qui 
exigent  qu'on  prenne  des  chofes  qui  appartiennent  à  un  particulier ,  pour 
le  bien  de  l'£t^t;  alors,  le  fouverain  difpofe  de  ces  chçfe^v  bien  entendu 
que  le  propriétaire  fpi{  dédommagé  par  le  ^efte  des  fpjet^^.fi  ce  n'e0  par 
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le  {Mince.  Pir  exemple,  pour  fimifier  une  ville,  on  prend  les  maifoos,  les 
jardins ,  les  champs  de  quelaues  particuliers ,  fîmes  dans  les  lieux  où  l'on 
doic  élever  des  murs,  creuier  d|ss  fbffés,  on  conftroire  des  baflions;  de 
même,  dans  un  fiege,  on  ruine  des  maifons,  les  champs,  les  pofleflions  de 
plufîeurs  particuliers,  de  crainte  que  les  ennemis  ne  s'en  fervent,  &  quHls 
n^en  tirent  avantage  :  on  prend ,  pour  réparer  des  fbnifications ,  les  maté- 
riaux raflemblés  par  an  particulier  dans  la  vue  de  s'en  fervir  pour  lui-même  : 
on  oblige,  dans  un  temps  de  famine,  les  particuliers  riches  d'ouvrir  leurs 
greniers  :  on  prend ,  dans  un  befoin  preflant,  des  femmes  dépolées  dans 
les  hôtels-de-ville  ou  dans  les  co£&es  des  particuliers ,  qui  refiifoient  de  les 
livrer  à  titre  de  prêt;  Ton  ravage  une  partie  de  fon  propre  pays  pour 
af&mer  les  ennemis,  ou  de  crainte  qu'ils  ne  s'emparent  du  refte  de  rEcat; 
on  donne  aux  militaires  du  temps  pour  payer  leurs  dettes ,  ou  même  lorf» 
que  le  prince  a  un  befoin  eflentiel  de  leurs  fervices ,  il  abolit  entièrement 
leurs  dettes.  II  eft  vrai  que  quoique  tous  ces  aâes  appartiennent  au  do- 
maine émioent  des  fouverains ,  ils  n'en  ufentque  dans  les  befoins  les  plut 
preflans  de  l'Etat  :  &  ce  droit  eft  fi  elfentiellement  attaché  à  la  fouverai- 
neté,  que  le  prince  lui-même  ne  peut,  en  aucun  cas,  difpenfer  valable^ 
ment  les  fujets  des  charges  auxquelles ,  ils  font  indifpenfableraent  aflujettis^ 
en  vertu  du  domaine  éminent. 

^  On  a  dit  c^u'il  étoit  jufte  que  ceux  dont  les  biens  avoient  été  Tacrifiéi 
ainfi,  à  l'utilité  publique,  fiiffent  dédommagés.  Cela  eft  vrai;  mais  cette 
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de  guerre ,  les  ennemis ,  ou  même  les  befoins  de   l'Etat  exigent  qu'on 
abatte  cette  maifon ,  je  peux  d'autant  moit»  exiger  qu'on  me  dâdonmiage» 

Î[ue  pouvant  prévoir  le  danger,  je  n'ai  pas  latflS  de  bâtir,  &  par*là  de  cou-» 
entir  à  courir  les .  rifques  de  l'événement  qui  a  eu  lieu  :  de  même  lorfque 
tous  les  citoyens  éprouvent  une  même  perte ,  nul  d'entr^eux  ne  petit 
demander  de  dédommagement. 

En  plufieurs  pays,  les  fouverains  ont  le  pouvoir  dé  difpofer  de  certains 
biens ,  appelles  biens  publics ,  parce  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  confidéré 
comme  corps  de  fociété  civile  :  mais  il  y  a  quelque  différence  dans  la  mar 
niere  de  difpofer  de  ces  biens,  fuivant  la  diverfité  des  conftitutions  des 
Etats.  Il  eft  des  royaumes  où  une  partie  de  ces  biens  font  deftinés  à  l'en* 
tretsen  du  prince  &  de  la  famille  royale,  &  le  refte  ^ux  dépenfes  néceF- 
faires  pour  1^  confervation  de  l'Etat.  La  première  partie  de  ces  biens  eft 
appellée  fîfc  ou  domaine  de  la  couronne  ;  on  donne  à  l'autre  le  nom  de 
tréfor  public  ou  de  domaine  de  l'Etat.  Le  foi  a  l'ufufiruit  plein  &  entier 
du  domaine  de  la  couronne,  &  il  peut  difpofer  des  revenus  de  ces  biens , 
ainfî  qu'il  le  juge  à  propos ,  groftir  même  ce  domaine  de  fes  épargnes ,  à 
moins  que  les  loix  du  royaume  ne  l'ayent  fiatué  autrement ,  &  qu'il  ne 
Tome  XXVII.  Ggg 
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foît  pas  pofHble  au  roi  de  faire  des  épargnes.  Quant  au  domaine  dé  l^taf^ 
ou  au  tréfor  public,  lefouverain  n^en  a  que  radmioiftration ,  qu'il  doit  faire 
avec  autant  de  fagefTe  &  de  vigilance  qu'un  tuteur  ï  l'égard  des  biens  d^ 
fon  pupille.  Mais  ces  deux  domaines  ont  cela  de  commun ,  que  le  roi  ne 
peat,  Ibus  quelque  prétexte  &  en  quelque  circonftance  que  ce  foit,  les 
aliéner  fans  le  confentement  exprès  du  peuple. 

La  fagefle  &  l'économie  font  fi  fort  d'obligation  pour  les  rois  ,  que  fi 
leis  acquêts  qu'un  roi  a  faits  pendant  fon  règne ,  proviennent  des  impôts 
^zcedifs  qu'il  a  établis  fans  nécefTité ,  t>u  s'ils  ont  été  faits  aux  dépens  du 
fang  de  fes  fujets ,  ils  doivent  revenir  au  tréfor  public ,  &  point  du  tout 
au  patrimoine  particulier  du  fouverain ,  ni  au  domaine  de  la  couronne  : 
mais  s'il  a  acquis  à  fes  propres  dépens,  de  fes  épargnes;  ou  bien  par  quel* 

3ue  guerre  foutenue  à  les  frais ,  &  fans  qu'il  ait ,  pour  la  pouffer ,  puifé 
ans  le  tréfor  public,  ni  furchargé  de  taxes  fes  fujets;  alors  ces  acquifi* 
tions  appartiennent  en  pleine  propriété  à  fes  héritiers,  parce  qu'il  eft  de 
ynncipe ,  que  toute  chofe  qui  provient  dé  celle  dont  on  à  l'ufufruit ,  efl 
de  droit  à  l'ufufruitier. 

Quant.au  royaume  lui-même,  s'il  n'eft  point  patrimonial ,  le  fouveraio 
ne  peut  en  rien  aliéner,  fous  aucun  prétexte  que  ce  fdit;  &  s'il  le  cède 
à  quelqu'autre  prince  fans  le  confentement  exprès  de  fes  fujets,  ceux-ci  ne 
ibnt  point  tenus  de  fe  foumertre  à^  la  domination  du  fouverain  auquel  la 
couronne  a  été  cédée.  S'il  ne  s'agit  que  de  l'aliénation  d'une  partie  du 
royaume,  ou  de  quelque  province,  le  confentement  des  fujets  en  général 
ne  fuiiit  point  ;  il  faut  encore  que  les  habitans  de  la  province  aliénée  con« 
fentent  formellement  à  palfer  de  la  domination  du  prince  qui  cède  fous 
celle  du  fouverain  qui  acquiert  :  fans  cette  condition  efientielle ,  l'aliénation 
eft  nulle  :  car,  ceux  qui  ont  formé  les  fociétés  civiles,  s'étant  engagés  les 
uns  envers  les  autres,  à  ne  reconnoitre  qu'un  feul  &  même  gouvernement, 
chacun  a  acquis,  en  vertu  d'une  telle  convention,  le  droit  de  ne  point  être 
xetraoché  de  l'Etat,  ni  mis  fous  une  domination  étrangère;  à  moins  que 
d'y  avoir  été  juflement  condamné,  en  punition  de  quelque  crime.  Anffi^ 
les  habitans  de  la  Guyenne  étoient-'ils  fondés  à  ne  vouloir  pas  être  déra« 
chés  du  royaume  d'Angleterre,  malgré  la  donation  que  Richard  II  avoit 
faite  de  cette  province* 

Il  eft  pourtant  des  circonftances  fàcheufes ,  &  qui  forcent  les  meitteurs 
fouverains  à  facrifier  quelquefois  une  partie  de  leurs  Etats;  dans  le  cas,  par 
exemple,  de  l'événement  malheureux  jd'une  guerre,  un  fouverain  peut  être 
réduit ,  pour  obtenir  la  paix ,  de  céder  à  l'ennemi ,  quelqu'une  de  fes  pro- 
vinces; fi  les  habitans  de  cène  contrée  ne  veulent  point  confentir  à  chan- 
ger dé  maître;  le  roi  ne  peut  point  à  la  vérité  les  contraindre  de  recon- 
noitre  cette  nouvelle  domination;  mais  il  eft  autorifé  à  retirer  les  garnifoos 
&  les  troupes  qu'il  a  dans  ce  pays ,  afin  de  ne  point  empêcher  que  le 
vaiiiqueiir  ne  s'en  empare.  Toutefois,  fi  les  habitans  de  cette  province  fe 
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fimtent  %ttez  forts  pour  lutter  coatre  la  puiflance  ï  laquelle  ils  oftt  été  cédés» 
ils  foac  fondés  à  lui  réfîfter ,  ou  même  »  s^ls  le  jugent  è  propos ,  à  s^ériger 
en  corps  d'J^tat  fëparé.  Car ,  quoiaue ,  par  foo  traité  i  l'ancien  fouveraio  de 
cette  province  ait  perdu  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  elle ,  le  vainqueur  ne 

Etttt  oéanmoios  en  devenir  fouveraîn  légitime ,  que  par  le .  confemenienc 
rmei  des  habitans,  ou  par  le  ferment  de  fidélité  qu'ils  lu!  prêtent.     . 
.  Par  la  m£me  raifon  que  les  princes  ne  peuvent  aliéner  leurs  Etats  ^  lorf» 

2u'ils  ne  font  point  patrimoniaux ,  un  roi  ne  peut  point  rendre  fon  royaume 
;udataire  de  quelqu  autre  puiflance  ^  à  moins  d'en  avoir  obtenu  le  confen- 
cement  exprès  du  peuple  ;  attendu  qu'une  telle  convention  emporte  une 
aliénation  conditionnelle,  qui  fait  paffer  le  royaume  à  un  étranger,  en  cas 
de  félonie ,  ou  au  défaut  d'héritier  de  la  famille  régnante.  Âinfi  les  barons 
d'Angleterre  juftement  indignés  de  la  lâcheté  de  Jean^fans-terre ,  prote(^ 
cereot  valablement  contre  l'infëodatîon  que  ce  prince  avoit  faite  de  foa 
royaume  au  pape.  Il  eft  encore  de  principe  que  le  roi,  fans  l'approbation 
du  peuple ,  &  notamment  des  habitans  de  la  province  intérelTée ,  ne  peut 
engager  pour  dettes  aucune  partie  de  fon  royaume;  de  manière  qu'il  en 
remene  l'adminifiration  &  la  poiTelfion  entre  les  maitis  du  créancier,  juf* 
qu'au  payement;  parce  que,  outre  qu'un  pareil  engagement,  oeut,  à  d^ut 
de  payement,  entraîner  l'aliénation;  c'eft  que  d'ailleurs,  lorfque  les  fùjets 
fe  (ont  choifis  un  roi  »  ils  ont  voulu  être  gouvernés  par  lui  &  non'  par 
aucun  autre* 

§.    V  I. 


D 


droit  de  la  guerre» 

ê 

ANS  les  fociétés  civiles ,  comme  dans  l^ndéoendance  de  Vétat  de  na<« 
cure^'chacnn  ayant  le  droit  inconteftable  de  fe  défendre  contre  les  infultes 
d'un  iojttfte  agreffeur),  &  de  foqtenir  fes  droits  contre,  les  atteintes  qu'on 
leur  donne;  il  convient  d^abord  d'exaftiiner  ce  que  les  guerres  particulières 
&  les  guerres  publiques  ont  entr'elles  de  commun ,  avant  que  de  difcuter 
les  droits  &  les  lois  qu'on  pratique  &  qu'on  obferve  le  plus  généralement 
en  matière  de  guerre  publique. 

On  a  eu  foin  de  dire  ailleurs,  que  Tune  des  maximes  les  plus  (àcrées 
du  droit  naturel  eft  de  ne  point  faire  du  mal ,  lii  caùfer  du  dommage  à 
autrui  ;  on  a  obfervé  auflî  que  fi  cette  maxime  étoit  univecfellement  obfer- 
vée,  il  y  auroit  entre  les  hommes  une  paix  inaltérable.  De  cette  maxime 
il  réfulte  que  la  guerre  eft  permife  &  néceflaire  même ,  lorfaue  quelqu'un 
veut ,  avec  intention  de  nous  nuire  »  nous  £iire  du  mal ,  ou  bien  loriqu'il 
lefufe  de  nous  rendre  ce  qui  nous  eft  dû  :  car  alors  nous  fommes  fondés , 
.par  l'obligation  où  nous  fommes  de  nous  conferver,  à  défendre  notre  vie^ 
nos  biens,  nos  droits  &  notre  honneur. 

Toutefois ,  û  la  nature  nous  permet  d'entrer  en  état  de  guerre ,  lorfque 
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lUKif  fommes  attaqués  \  elle  ne  nous  le  pemiec  qô^aMliiit  qôe  Miit 
propofoMt  même  en  prenant  cecte  voie  extrême»  d'en  venir  à  la  paijL 
Aufli  avant  que  de  prendre  tes  armes  »  fommes-nour  obligés  »  qoelqne  vite 
qne  fait  VoSknCc  que  nous  avons  reçue»  de  pefer  attentivement  le  bien  êc 
le  mal  qui  peut  en  ré(uker»  (bit  relativement  à  nous ,  foit  rebtiveineoc  à 
d'autres;  Car»  il  n'eft  pas  douteux  que  fif,  pour  nous  défendre»  ou  noor 
venger  »  ix>us  rifquons^  de  caufer  du  préfudice  à  d'autres  ^i  vivent  en  paU, 
nous  (bmmes  obliges  de  nous  abftenir  de  la  guerre. 

Il  faut  conclure  de  ces  réflexions»  que»  foit  dans  la  guerre  défenfive  doitt 
le  but  eft  de  nous  défendre ,.  nous  &  ce  qui  nous  appartient  contre  les 
entreprifes  d'un  agrefleur  iojufte;  foit  dans  la  guerre  offeofive  »  qui  a  poi^ 
objet  de  contraindre  ceux  qui  refufent  de  nous  rendre  ce  qu'ils  opus  doi- 
vent» en  vertu  d'un  droit  parfeit,  ou  d'obtenir  la,  réparation  du  tort  qn^l 
nous  ont  fait»  oii  bien  de  nous  procurer  des  furetés  contre  ce  qu'ils  pour-- 
roient  déformais  entreprendre;  la  jeftice  de  notre  caufe  doit  ^e  claire  & 
manifefte»  &  quant  an  feit»  dt  quant  au  droit.  U  feut  conclure  encore, 
qu'avant  qoé  ^'en  venir  à  la  force  ouverte ,  il  feut  tâcher  de  terminer  b 
conteflatîon  par  quelque  voie  de  douceur»  feit  par  le  moyen  de  confeien-- 
c»  amiaUes  »  foit  par  la  voie  de  la  médiation  &  par  un  compromis  i  foit 
enfin»  lorfque  la  queftion  efi  problématique  de  part  &  d-aotre»  par  U  voie 
du  fort. 

Les  caufes  injufles  de  guerre  font  très*nombreufes  ;  on  peut  lea^divifer 
en  caufes  inconteftablement  injufles  »  &  en  caufes  qui  ont  quelque  légère 
apparence  de  raifeo.  L'avarice  &  Tambition  font  communément  l'origine 
des  premières»  &  ce  font,  ces  deux  paflions»  la  féconde  fur-tout»  quipro* 
duifent  les  conquérans»  qui  ont  grand  fetn  de  couvrir  l'avarice,  cette  paf- 
lion  b^tk  âc  hoiHeiife  de  l'ame»  du  beau  nom  de  défit  de  la  gloire»  & 
de  donner  le  nom  impofiim  ^Phéroiïme  »  â  U  voracité  de  leur  humeur  ufur- 
patrice.  Les  caufes  de  guerre  fouverainement  injufles  »  mais,  auxquelles  on 
docine  quelqu'apparence  de  raifon  »  font  les  prétextes  que  l'on  prend  de  la 
crainte  qu'on  affeâe  d'avoir  de  la  puiflaoce  d'un  voifin  »  ou  les  tnotifi  qu'on 
lui  fupoofe  dans  les  préparatifs  qu'il  £iit»  ou  l'utilité  qu'on, allègue  de  s^é- 
ublir  dans  un  lieu  plus  commode  »  ou  la  fenfibilité  qu'on  affeâe  au  fujet 
du  refiis  que  l'on  uit  de  rendre  ce  qui  n'eft  dft  néaomoins  que  par  un 
dsoit  irés-impar&it  ;  ou  le  droit  que  l'on  prétend  avoir  de  dépouiller  on 
fouverain  àç  ce  qu'il  a  »  feus  prétexté  qu'il  n'eft  pas  digne  de  le  pofl^er; 
ou  bien  enfin  »  le  défir  de  s'affranchir  d'une  obligation  imppfée  par  un 
droit  légitimement  acquis  pour  autrui,  €fc.  En  un  mot,  les  caufes  îojufies 
de  feire  la  guerre  font  innombrables ,  &  aufli  étendues  que  la  malice  hu- 
maine »  Si  que  U  véhémet^e  des  paiGons.  Les  caufes  jufles  font  au  contraire 
très- bornées  »  &  au(G  çlairçs»  aufli  peu  multipliées  que  les  règles  de  la  juf- 
tice.  En  général  »  il  eft  inconteflable  que  les  prétextes  »  quels  qu'ils  fuient» 
ne  peovent  jamais  légiamer  la  guerre  ^  de  le  plus  plaufible»  celui  qui  eft 
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fiHidë  fur  là  cràidte  qu^inlpîre  raccroiflement  «Tuoe  puîflkfice  Toi/îné,  n^eft 
«doiilfible  /  que  lorfque  Pon  a  la  certitude  morale  la  plus  diitioâe  des. 
mauvais  défleios  qu^elle  forme  *  fecrécement  :  car ,  de  fimples  foopçoos  ^ 
quelque  vraifemblaoee  qu'ils  ayent,  ne  pêuvefic  qu'autorifer  à  fe  mettre  en 
état  de  défeare^  mais  jamais  à  deveotr  Pagtefieur  de  celui  qu'on  ne  fait 
que  feupçonner.  A  l'égard  de  i^irilité  feulé  «  ce  feroit  être  bien  iojufie  de 
décider  qu'elle  donne  le  droit  d'entreprendre  une  guerre ,  &  qu'elle  a  le 
même  pouvoir  que  la  nëcelfité,  pouf  nous  déterminer  à  ce  parti.  Quelle 
ièi'oit  la  fureté.des  pofleiiîôns,  fi,  par  raifon  d'utilité  »  chacun  étoit  fondé 
à  s^mparer  de  ce  qu'il  crotroit  être  à  fa  bienfëaoce? 

Le  chancelier  Bacon  a  dit  que  c'étoit  un  fujec  légitime  de  guerre ,  que 
celui  d'empêcher  un  peuple  fêroce  &  barbare  d'immoler  des  vi£times  nu- 
itiaines.  G'eft  là,  (ans  contredit,  "one  txès<forte  raifon  de  plaindre  la  bar- 
barie d'une  nation  ou  même  de  Péclairer  autant  qu'il  eft  polfible  ;  mais 
jamais  de  l'attaquer»  ^  moins  que  tes  fujets  du  prince  agreffeur ,  voyageant 
pàtfiblemcnt  chez  cette  nation  ,  n'y  -  ay^nt  été  immolés  :  on  dit  y  voya- 
geant paifiblemenit ,  car  s'ils  y  vont  comme  ennemis,  ou  en  qualité  de 
corfaires,  ce  n'eft  qu'à  eox  qu'il  faut  attribuer  le  Ibrt  qu'on  leur  a  £iit 
éprouver ,  &  ils  ne  méritent  pas  que  l'on  s'arme  pour  les  venger.  En  toute 
autre  circonftance ,  la  décifion  du  chancelier  Bacon  eft  tout  au  moins  trés- 
hafardée  ;  Gelon  étoit  fans  doute  autorifé  à  inférer  dans  fon  traité  avec  les 
Carthaginois  ,  qu'ils  n'immolerdient  plus  des  enfans  à  Saturne  ;  mats  Gelon 
eut  fait  aux  Carthaginois  une  guerre  très-injufie ,  s'il  l'eut  entreprit  fur 
cette  feule  raifon,  qu'ifs  immoloient  det  enfans  à  Saturne. 
'■  La  force  ouverte^  là  violence,  la  terreur  forment  le  caraâere  propre 
de  la  guerre,  &  ces  moyens  font  légitloies^cqntre  les  ennemis.  La  rufe  âc 
l'artifice .  font  également  permis  \  mais  pourvu  ^  que  eet  artifice  lie  foit  ac- 
compagné d'aucun  manque  de  foi.  Aipfi,  Pon  peut  U'omper  reonemi  pat 
de  faux  bruits ,  de  faux  avis,  de  faux  difeours ;. niais  on  ne  doit  jamais 
violer  les  engagemens  .qu'on  a  pris  avec  lui ,  par  quelque  promefle ,  oa 
par  quelque  conveiition. 

On  a  dit  que  la  violence  étoit  légitimement  employée  contre  les  ennè- 
mis,  fur-toot  quand  ce  font  eux  qui  ont  forcé  à  une  guerre  défènfive. 
Ainfi ,  il  n'y  a  potiit  d'injuAice  ii  faire  plua  de  mal  encore,  qu'on  n'en  a 
reçu  ;  ni  à  poufler  à  l'infuil ,  s'il  eft  podible ,  les  ades  d'hoftilité.  Cepen* 
dant,  cette  vitAettcê  même  eft  bornée  par  la  loi  de  l'humanité,  qui  veut 

3|ue  les  aâ«t  d'hoftHité  foient  dignes  d'un  vainqueur  humain  ^  ou  même 
'un  vainqueur  généreux,  li,  y  a  donc  des  règles  à  fuivre  daps  cette  vio- 
lence ,  autant  que  le  permettent  les  précautions  à  prendre  pour  la  défênfe 
aâuelle  &  pour  la  fureté  à  venir  :  ces  règles  font  celles  que  Ton  obferve 
dans  les  tribunatix  politiques^  foit  dans  la  punition  des<  crimes ,  foit  dans 
la  fixation  des  dommages  &  intérêts.. 
Ce  ne  font  là  que  les  pttncipes  générux  des  guerres  publiques  :  on  eft 
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emré  dans  un  détail  plus  étendu^  lorfqu'on^a  £uc  l'analyfe  da  iriuU  à9 
Grotius  du  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix.  Occupons-sous  nuiiocenaoc  des 
lotx  que  Ton  doiciuivre  dans,  les  guerres  particulières.  Chacun  jouit  ^  dan» 
Vétac  de  nature ,  du  dcoit  de  Êiire  ia  guerre,  liais  dans  les  feciétés  civiles , 
ce  droit  qui  feroic  une  fource  intariflable  de  déibrdres,  ed  ôcé  aux  pard'» 
culiers  qui  ne  l'ont  plus  que  l^irfqu'ils  y  ibnt.fercétpar  l'attaque  imprévue 
d'un  agrefleur  injufie ,  &  pour  conferver  leur  vie.  Dana  tout  autre  cas  ^ 
c'eft  à  l'autorité  du  magiftrat  qu'on  eft  tenu  de  recourir.  Cependant ,  il 
arrive  quelqudbis  que  les  particuliers  rentrent  à  cet  égard»  dans  tous  les 
droits  de  l'état  de  nature  :  par  exemple  «  iorfqu'un  citoyen  fe  trouve  acta« 
que  dans  quelque  lieu  qui  n'appartient  à  aucun  Etat^  comme  fur  l'Océan; 
alors  »  û  l'agreffeur  eft  un  concitoyen  de  l'ofGsnfé  ^  celui-ci  peut  iass  dout» 
repoulTer  la  force  par  la  force  ^  juiqu'à  ce  qu'il  fe  foit  mii^  i  l'abri  du  dan« 
ger  ;  mais  il  eft  obligé  de  s'en  remettre ,  pour  la  réparation  de  l'injure ,  ou 
du  dommage ,  à  la  juftice  du  ibuverain  commun.  Si  ragreflëor  eft  un  étran- 
ger, le  droit  de  la  défenfe  efi  plus  étendu,  &  l'oftenfé  peut  la  pouifer  à 
foute  outrance  \  à  moins  qu'il  n'ûme  mieux  fe  plaindre  à  l'Etat  dont  il  t& 
imembre,  ou  à  ion  propre  ibuverain,  qui  eft  en  droit  de  tirer  saifon  par 
les  armes ,  de  l'injure  faite  à  Tun  de  les  fujets.  Il  eft  permis  encore  de 
recourir  à  la  force  pour  fe  déleodre ,  ou  lorique  Ton  èft  iniùlsé  par  des 
concitoyens ,  qui  foulent  aux  pieds  l'autorité  à^^  juges  communs  ;  ou  lor& 
que  ces  juges  refufent  ouvertement  de  rendre  la  fuitice  qu'on  leur  demaodo 
contre  des  agreilears  injuftes,  Cea  divers  cas  exceptés,  le  droit  de  guerre 
efi  interdit  aux  particuliers  dans  k  fociété  civile. 

La  guerre  eft  folemnelle,  ou  non  folemnelle.  Par  la  première,  on  entend 
celle  qui  de  part  &  d'autre,  fe  £iit  par  l'autorité  du  ibuverain,  ât  après 
avoir  été  formellement  déclarée.  La  guerre  non  folemnelle  eft  celle  qui 
fe  fait  ou  fans  avoir  été  déclarée ,  ou  contre  des  particuliers.  Celles-ci 
paflènt  pour  des  courfes ,  ou-  pour  des  brigaiulages.  Les  hoililités  faites  par 
l'Etat  contre  des  particuliers,  fuppofent  en  ceux-ci,  quelque  crime  de  ré- 
bellion, ou  quelque  genre  de  vie  pernicieux,  infâme,.  &  qui  ne  mérite 
point  qu'on  les  traite  en  ennemis,  auxquels  on  foit  obligé  de  déclarer 
une  guerre  dans  les  formes.  Les  guerres  civiles  qui  ont  lieu  entre  deux 
làâtons  ,  ou  deux  partis;  qui  fe  difputeot  la  fouveraineté ,  font  aufli  des 
guerres  non  fotemnelles. 

Quoique  le  magiftrat  auquel  le  fouverain  a  confié  l'adminiftration  d'une 
partie  des  aiFaires  publiques,  exerce ,  quant  à  cette  partie,  les  fondions  de 
la  fouveraineté  ;  il  n'a  cependant  ni  le  droit ,  ni  le  pouvoir  de  foire  la 
guerre.  11  eft  vrai  qu^  a  fur  lea  fujets  rebellea  la  puiiiànce  coaâive ,  mais 
ce  n'eft  pas  11  avoir  le  droit  de  guerre,  qui  eft  toujours  fuppefée  fe  faire 
entre  égaux  ;  fe»  fonâiôns  le  Téduifent  à  rendre  la  juftice  au  peuple ,  &  à 
défendre  les  petits  contre  les  grands ,  par  fon  autorité  ,  fes  arrêts ,  &  ja« 
mais  pat  les  armes.  Âinii,  fous  la  minorité  de  LojaisXJV,  fous  Charles  VI» 
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,&  M  quel<{ties  autres  circonftances  ^  le  parfement  de  Paris  ufufpa  ipiàern^ 
mefit  de$  drdits  qvi  ne  lui  appartenoient  pas. 

Les  généraux  o«  autres  officiers  d'armée  qui  commaadent  au  nom  & 
par  ordre  d'un  fupérieur,  ne  peuvent  non  plus  entreprendre  une  guerre 
nouvelle  »  ni  faire  la  paix  de  leur  chef.  Si  leur  pouvoir  n'eft  pas  limité  «  il 
leur  eft  permis  4'agir ,  (bit  ofFeitfivement,  foit  défënfivemént  ,  en  tout  ce 
qui  concerne  l'expédition  dont  la  conduite  leur  a  été  confiée.  Si  leur  pou- 
voir e(i  limité,  comme  il  l'eft  quelquefois  par  une  très-mauvaife  politique ^ 
ils  peuvent  relRjfer  le  commandement  qu'ils  jugent  devoir  être  défavanta-* 
geux'à  l'Etat,  ainfi  qu*i  leur  propre  réputation;  mais  s'ils  l'acceptent  «  ils 
ne  peuvent  s'écartfer  des  bornés  qui  leur  ont  été  prefcrites  ;  à  tiioins  que 
la  néceffité  abfolue  de  fe  défendre,  ne  les  engage  à  repoufTer  l'ennemi  de 
quetqu'aucre  manière.  Ainli  un  amiral  qui  avoir  Tordre  exprès  de  fé  tenir 
feulement  fur  la  défènfive ,  peut ,  s'il  vient  à  être  attaqué  ,  pourfuivre  & 
foudroyer  la  flotté  ennemie ,  la  détruire  même ,  s'il  obtient  fur  elle  alfez 
de  fupériorité  ;  n'étant  point  cénfé  avoir  pafTé  àu^dellk  des  ordres  qu'il  avoit 
reçus  9  lorfqu'il  nV  pas  été  fondre  le  premier  fur  les  vaifTeaux  ennemis. 
De  même  un  général  d'armée,  qui  a  eu  ordre  de  ne  point  attaquer,  peut 
combattre,  fi  on  Pattaque ,  &  pourfuivre  la  viôoîre,  lorfqu'il  l'a  rempor- 
tée ,  aufli  loin  qu'il  le  juge  à  propos.  Quant  aux  gouverneurs  die  provinces 
éc  de  villes,  ils  ne  doivent  que  défendre  leurs  places  contré  l'attaque  de 
tout  ennemi  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  d'attaquer ,  ni  de  porter  la  guerre 
dans  quelque  pays  que  ce  foit,  fans  un  ordre  exprès  de  leur  fouverain.  A 
l'égard  des  officiers  fubalternes  prépofés  à  la  garde  d'une  ville ,  leur  devoir 
fe  réduit  à  la  défendre  de  toutes  les  manières  pcflibles,  jufqu'è  ce  qu'ils 
foient  fur  le  point,  s'ils  ne  les  rendent  poitit  à  l'ennemi,  d'être  pafTés  eux 
&  leur  garnifon ,  au  fil  de  l'épée  ;  encore  même ,  fi  leur  refus  de  fe  ren* 
dre  efl  avantageux  à  TEtat,  ils  font  tenus  de  fe  facrifien 

Toutefois  I  dans  le  cas  où  le  gouverneur  d'une  province  fort  éloignée  de 
la  capitale,  a  plein  pouvoir  de  fiiîre  la  guerre  &  la  paix  avec  fes  voifins^ 
alors  les  guerres  qu'il  entreprend  font  cenfées  faites  de  l'aveu  du  prince, 
&  par  autorité  publique.  S'il  n'eft  pas  muni  d'un  pouvoir  auffî  étendu  ,  Se 
qu'il  entreprenne  une  guerre  de  fon  chef,  le  fouverain  efl  libre  de  la  ra- 
tifier ou  de  la  défavouer.  S'il  prend  le  premier  parti ,  fon  aveu  rend  la 
guerre  folemnelle,  &  le  corps  de  l'Etat  en  devient  refponfable;  fi  le  fou* 
verain  défavoue  l'entreprifé ,  tous  les  aâes  d'hofiilité  faits  par  le  gouver- 
neur, ne  font  que  de  purs  brigandages,  qui  ne  peuvent  rejaillir  fur  l'Etat, 
obligé  en  ce  cas  de  livrer  le  gouverneur ,  ou  de  le  punir ,  fuivant  les  loiz 
du  pays,  &  de  réparer,  autant  qu'il  efl  poffible,  le  dommage  caufé.  Au 
refle,Ml  faut  abfolument  à  un  gouverneur,  quelqu'étendue  que  foit  d'ail- 
leurs fon  autorité ,  un  pouvoir  exprès  du  fouverain  ,  qui  lui  donner  le  droit 
d'entreprendre  la  guerre  ;  &  une  fimplê  préfomption  de  la  volonté  du 
prince  tie  peut  jamais  jaflifier  de  telles  entreprifes.  Car,  quelqu'apparence 
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qu'il  y  ait  ^  eo  certaiae$  circooftaoces  ^  que  le  fouveraio  eat  juge  convenable 
de  déclarer  la  guerre  à  ce  même  ennemi  i  il  eft  plus  certain  encore  qu^tl 
défapprouvera  la  conduite  d'un  miniftre,  qui  paflfe  ainfi  les  bornes  du  pon- 
voir  qui  lui  eft  confié. 

L'injure  faite  à  un  étranger  par  un  citoyen ,  efi  un  jufle  fnjec  de  déclarer 
la  guerre  à  l'Etat^  dont  l'ofFenfeur  eft  membre  ,  d'un  ebiîé^  parce  que 
le  (ouverain  de  cet  Etat,  en  oermettaat  qu'on  fit  du  tort  à  l'étranger ,  efl 
cenfé  avoir  eu  part  lui-même  a  l'injure  \  de  l'autre,  parce  que  Tinjure  £iitè^ 
ce  fouverain  ou  TEtat  donne  retraite  i  l'offenfeur.  Mais  pour  que  la  juflice 
de  ce  fujet  de  guerre  foit  manifefie,  il  faut  que  le  fouveraio ,  ayant  eu 
connoiflànce  du  crime ,  &  pouvant  l'empêcher  i  fans  avoir  eu  à 


cipe  I  qu'on  eft  cenfé  avoir  commis  foi-même  le  crime  ou'on  n'a  pas  tta* 
péché  de  commettre*  La  retraite  donnée  au  criminel ,  n'eft  pas  toujours , 
ni  même  de  droit  naturel ,  un  jufie  fujet  de  guerre.  Attendu  que  le  fou- 
verain n'eft  tenu  de  livrer  le  coupable  qui  s'eft  réfugié  uniquement  pour 
éviter  la  peine  dont  il  étoit  menacé  par  celui  qui  le  demande ,  que  lorfque 
cette  obligation  eft  impofée,  en  vertu  de  quelque  traité  fait ^  ce  fujet; 
à  moins  que  cet  étranger  ne  foit  convaincu  de  tramer  contre  l'Etat  d'où 
il  s'eft  fauve ,  quelque  complot ,  dans  le  pays  même  oii  il  s'eft  réfugier: 
dans  ce  cas,  Tobligation  de  le  livrer  eft  indifpenfable ,  6c  nul  prétexte 
ne  peut  en  affranchir. 

Par  une  fuite  de  la-  conftitution  des  (bciétés  civiles ,  les  biens  de  chaque 
citoyen  répondent  »  pourainfî  dire,  des  dettes  de  l'Etat,  ainfi  que,  comme 
membre  de  cette  fociété,  il  eft  refponfable  du  tort  qu^elle  a  pu  ftàrc  aux 
étrangers,  en  ne  leur  rendant  point  juftice;  &  c'efi  fur  ce  principe  qn'eft 
fondé  le  droit  de  ces  exécutions  militaires  connues  fous  le  nom  de  reofi^ 
failles ,  qui  communément  font  de  petites  hoflilités  qui  forment  le  prélude 

moyen 
corn* 

nature. 
Il  eft  plufieurs  cas  dans  lefquels  on  fait  légitimement  la  guerre  pour 
autrui  ;  oc  premièrement  lorfque  c'eft  pour  les  fujets  de  l'Etat ,  qui  ne 
doit  cependant  déclarer  la  guerre ,  que  quand  il  ne  rifque  polfir  de  s^it^ 
tirer  un  préjudice  plus  confidérable  fur  tout  le  corps  de  la  Société  que  ne 
l'a  ét^  pour  les  fujets  le  dommage  qui  leur  a  été  fait.  Elle  eft  trés<*légiti« 
me ,  lorfqu'il  eft  queflion  de  défendre  des  alliés  auxquels ,  par  un  traité 
particulier ,  on  s'eft  engagé  de  dontier  du  fecours.  Toutefois ,  comme  les 
cngagemens  d'un  Etat  envers  fes  fujets ,  l'emportent  fur  les  engagement 
pris  avec  un  allié ,  on  eft  toujours  tenu  de  défendre  les  premiers ,  préféra* 
blement  aux  autres,  quand  on  ne  peut  fecourir  en  même-temps,  les  fu*^ 

jets 
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JM  &  les  «fliëi,  D^ailloors ,  cetia  oUîgauoa  ^e  défendre  uq  âlli^ ,  teflo 
Ipuiei  les  Cm  que  la  gao-re  que  celui-ci  veut  entreprendre ,  eft  inJuAe  oa 
téméraire.  Lorfque  même  Tallté  qui  s'écoit  engagé  à  donner  du  lecours  g 
AP  peofe  paient  que ,  même  avec  les  forces  réunies  de  fon  allié  »  il  puiflë 
KMur  câce  au  pçince  agrefleur ,  il  eft  très-fort  en  droit  de  s'accommoder 
is^crec  cette  deri^ere  puiflance  ^  &  de  préférer  un  arrai^ment  Tupporuble^ 
au  danger  de  (c  ruiner  inévitablement,  eo  fécondant  le^  foibles  efforts  de 
fon  alla.  A»(&  n'y  a^^t-il  ni  raifon  1  ni  prudence  à  compter  for  une  al** 
liançe  qui  n^eft  pas  évidemment  avantageufe  au*  deux  Etats  qui  la  con^ 
Iraâtent. 

Lu  Étatu  amU  «  &  entre  fouverains  on.  nomme  ainfi  les  corps  politiques 
de  même  religion,    quoiqu'ils  n'ayent  point  contra^  des  alliances  parti-^ 

is  de  s'entre-focourir,  tiennent  le 


t  par  leTquelles  ils  fe  foient  promis 
Oi>ifieme  ra«g  »  parmi  ceux  que  j'pn  peut  légiâmement  défendre  dans  une 
guerre  juftêi  pourvu  toutefois ,  qu'il  ne  foit  pas  lui*mâme  eo  eut  de  re*» 
poufler  la  force ,  Si  qu'il  appelle  VEt^t  ami  à  Jon  Jccours  :  car,  à  moins 
de  cela,  d'une  guerre,  il  en  oaitroit  deux,  &  la  fociété  humaine  feroil 
doublement  troublée. 

îft  permis  \  un  Etat  de  prendre  les  armes  ^ur  let 
iverain,  dans  la  vue  de  les  délivrer  de  Toppreifioii 


au  us  ipumençr,  une  lemmaoïe  guerre  neii,    repona-pa ,  permiie  que 
oans.on  cas  fiMilement;  c'efi-i-dire,  lorfque  la  tjrrannie  de  roppreflèur  k 
été  portée  à  une  telle  violence ,  qu'elle  rend  même  légitime  la  guerre  que 
(es  fujeu  lui  font. 
Il  eft  très*difficile;  il  eft  même  impoffible  de  dire  pr^cifément  jufqu^ 

3uel  point  peut  être  pouiTée  entre  ennemis ,  la  rigueur  de  la  guerre  ;  ig 
vaut  beaucoup  mieux  lai^Ter  cette  queftion  au  jugement»  à  la  confoiencci 
&  au  plus  ou  moio»  d'humanité  de  ceax  qui  fe  font  la  guerre,  que  de 
prononcer  ïi  coadamner  l'un  ou  l'autre  des  partis*  On  propofe  une  autre 
queftion^  favoir,  s^il  eft  permis  de  foire  aflaflîner  un  ennemi?  La  feule 
I^opoficion  parolt  afireufei  cependant  de  célèbres  publiciftesi  &  Grotiue 
entr'autres ,  ont  diftingué  t  entre  les  afiàffins  <jui,  en  commettant  cette  ac«* 
dos  t  violent  leurs  engagement  exprès  ou  tacites,  tels  que  font  les  fujett  h 
l'égard  de  leur  prince  ;  les  foldats  étrangers  à  Pégard  du  fouveraio  9  fout 


wt  ceux-l^j  pour  aflafiiner  un  ennemi  :  mais  rien  n'empêche»  ajoute^t-oo. 


Paflàmnat  que  contre  ^  rebelles,  des  chefs  de  brigands  &  de  ccmairesi 
car  les  fouverains .  même  les  plus  jufies  1  n'ont  point  foit  difficulté  de  pro* 
Jànu  XXVIL  Hhh 
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I^ofer  des  réeofQpenfès  1^  ^icônqM  txmck  ie  félf  ibfl^att)  h  fahiê  qm 
'on  doit  &  ces  eonemis  de  la  foeiété  homsioe  légitiilia  €ooir^e«ix  tb^H 
fortes  de  voies.  Diaprés  les  toémes  principes»  il  eft  tréfr^perotts  dVfirMef 
les  déferteurs  de  la  puIfTaoce  èimemie  ;  parce  ^u^oA  eft  tbiidé  k  liii  6cer 
totjt  ce  qui  lui  eft  de  quelque  fecours  »  &  même  de  gagner  fes  ttoepes  êe 
fes  officiers,  s'il  eft  poffible,  1  force  dVgenc,  comme  il  eft  décidé  que  pat 
une  faufle  alarme ,  M  peut  engager  one  garoifon  à  fo  retidlrei  une  ^illd 
à  capituler  9  une  armée  à  fe  retirer»  &c.  Ainfi,  quoique  les  traîtres  &  les 
Idéferteurs  foient  très^criminels  &  pnofflables  »  rien  n'empêche  quTon  ne  les 
engage  ï  trahir  &  déferter  la  puiflànce  pour  laquelle  ils  étoient  obligés  de 
combattre.  Cette  voie  n'eft  p6iht  illicite  »  elle  ne  l'eft  que  pour  ceux  qui 
fb  laiflfent  corrompre;  aufll  eft-it  ordinaire  que  ceux  qui  les  «mptoytnt, 
les  méprirent  fouveralnement ,  ft  'défient  toujours  d'eex ,  Si  vengent  quel<« 
quefeis  le  (buverain  qu'ils  oât  trahi.  Au  fond ,  c'eft  toujours  Un  nâe  de 
générofité  trés-eftimable,  que  de  s'abftenir  de  tels  moyens. 

Tout  ce  que  l'on  acquiert  en  vertu  d'une  guerre  jufte ,  êc  pendant  les 
hoftilités ,  pafle  ferés*léghinwment  en  la  poflèffion  de  celui  qui  s'en  eft  em* 
|>aré|  &  il  en  devient  irrévocablement  le  propriétaire  ^  2k  moins  que  le  con^ 
traire  nç  foit  ftipulé  expreflëment  dans  le  traité  de  paix^  qui  termine  la 
goeite.  Il  faut  dîftinguer  Ééanihôins  ;  fi  la  guerre  eft  entfeptife  pour  fiiire 
tendre  à  quelque  particulier  ce  qui  lui  étoit  dû  ^  c'eft  lui  oui ,  da  burin 
que  l'on  a  fidt,  doit  d'abord  être  dédommagé;  à  l'égard  de  l'excédent, 
comme  f e  ibuverain  a  feol  le  pouvoir  d'armer  les  citoyens ,  de  les  -  Coih* 
duire»  &  d'exiger  d'eux  toutes  les  fommes  néceflaires  pour  fournir  aut 
dépénées  de  la  guenre,  c'eft  Ik  lui  lêut  :|ufli,  qu'appanient  tout  le  butin, 
de  quelque  manière  qu'il  foit  fait.  Cependant,  c<Mnme  il  n'eft  guère  dé 
dtoyen  à  qui  la  guerre  lie  foit  onéreule,  ou  par  les  coMrlbutioilfr ,  4>u  par 
les  fervices  militaires,  aittqûds  iVeft  obligé;  il  eft  de  l^quitédu  fMVtraiil 
de  leur  faire  éprouver  les  avantages  de  cette  même  guerre  dont  ils  épre«4 
▼ent  les  iûcommoditék ;  &  &  cet  effet,  ou  il  paie  leurs  forvices  éts  de* 
niera  publics,  ou  il  partage  le  butin  entr'eux ,  à  moins  qu'il  n'aime  rtàbux 
kifler  I  chàcub  d^enx  dt  qu'il  a  pris  ;  ou  bien ,  de  la  totalité,  du  butitt  mii 
on  mafle ,  il  (ait  vu  fon^  -dèftiné  à  décharger  les  citoyenr  de  la  pins  gmnte 
partie  des  impôts  de  des  taiteF» 

VètÉi  de  guferte  n'eft  point  du  tént ,  ainfi  que  que1qiie»*uns  le  penfeur , 
nn  état  de  brigandage ,  qui  légitime  le  pillage ,  le  vol  &  les  contributiont 
forcées;  impofées  &  main  armée  dans  le  pays  ennemi  ;  c^éft  voler  avec  f/f^ 
^nomene  le  icruverinn  &  l^tat ,  que  de  d^ourner  à  fen  profita,  cnelqu^ 
levé  qu^on  ^ittfi  grade,  le  buciû  t|ue  Ton  fiilt.  Car  t^û^  par  cela  même 
«ne  le  drdtt  4e  la  guerre  to^ajppahient  qu'au  (out^erain ,  8c  ^ue  c'eft  à  lai 
leul  de  prefcrirt  ju^tt'bii  doivent  être  portés  les  aâ^  d?lioftiKté;  cMnlifie 
c'eft  ï  lui  feul  àe  permettre  ou  de  défendre  le  pillage ,  ainfi  qu'il  le  juge  à 
propos;  c^efi  4  lui  exclufivement  auffi ,  qu'il  appartient  de  laiflcr  tout  le  bntio» 


ou 
tncat 
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fwdemeQt  usé  partie  à  C€ui  qui  Vont  fait;  &  tout  ce  qu^s  en  retiea?- 

ic  fims  UQO  titte  coQceflioOy^ell  ua  vpl  puptfl*able« 

Oa  pew  ^Ifmmt  M^uMrptr  droit  de^ççrre  les  chofes  iocorporelles  ^ 
c'eft-à*4îref  Tes  droits  qqi  fuiveot  la  ppiTelGoa  de  certaines  çhofes;  mais  i| 
&st  difiiogaer  fotre  les  droits  attachés  aux  po^fo&aes  &'  ceux  qui  fouf 
màché$  tus  chofes»  On  fait  »  par  exemple ,  qu'il  y  a  des  fonds ,  des  villes, 
dM  rivî^f of  1  des  poru.»  &ç.  auxquels  fçnt  attachés  certaiqs  droits  qui  les 


il  ait  4td  flatuë  que  ces  droits  ne  pourroi^nt  ê(re  exigibles,  qu'autant  que 
les  chofes  auxqiieUes  ils  font  attachée»  feroient  p^fTédées  par  des  perfoimef 
d'uBo  tdle  cUne,  d'une  telle  vill^^  ou  d'une, telle  nation,  &  qu'ils  feraient 
éteints ^Ntr  laconquéw  oue  l'ennenû  vieadipit  %  faire  dans  la  fujce  des (onàf 
affu^ebis  )  ces  droits  i  la  pofl^ffîQo  e(i  \  celui  qi^i  s'eo  empare» 

Quunt  aux  droits  qu'une  perfonne  a  fur  upe  autre  perfpnne»  I4  fiipéf 
riorité  des  armes  lie  peut  jamais  étre.ua  ù^re  vaUbleçt  fu^ifant  pour  lea 
acquérir,  &  il  faut  jpour  cela ,  le  confe0tf mept  exprés  do  la  perfonne  fur 
laquelle  ces  droics  ioot  établis,  attendu  que  cette  dernière  n'eii  point  cei^ 
fée  ftvoir  voulu  donner  des  droits  fur  elle  à  nul  autre  qp'à  cplui  auquel  e|If 


pris  le .  fottv^ssm  V  de  mémo  qu'en  faifanjt  prifonnier  de  guerre  ufi  marf 
ou  un  père,  00  n'acquiert  aucun  droit  fur  la  fbmipe:,  ni  fifc  les  eoftni» 
Charles- Quint  fe  rendit  maître,  fans  contredit  »  4e  la  perioiine  iie  .Fraii:^ 

efs^I,  mais  lu  captivité  de  ce  monarque,  oe  donna  au  vainqueur, aucuns 
rce  de  droite  ni  fur  la  couroimei  ni  fur  les  provinces  de  Franco,  .isj 
(ùr  l?époeCe:&  les  .enfaos  de  Fraiicpis  I.  En  pareil  cas,  00  n'eft  le.  maî-r 
are  i|4»e,d«emii<  quel'on  prend  ieutemenit  À  point  de  ceux  q^i  leiif  ap9 
partienoeni^  ni  dm  leurs  droits  perfoonels  fiirjef  choies,  à  moins,  que 

celui  qui  tombe  au  pouvoir  du  vainqueur,  ne  vive  dans  rindépeqdancn >b| 
l'état  de  nature.  Car  alors,  en^  preoantvia  perfonne^  on  eft  cenfé  s'être 
emparé  en  même  temps  de  tous  du  biens ,  ou  tout  au  moins  avoir  acquit 
le  4roit  de  s?içn  faî(tc,  Mifitôt  qu'on  en  aura  jPoccafion ,  o'e^dftant  perfonne 

oui    pii*^^    f#»c»ttfm«»tn«inr  c^tf    r^nn/^f^r      An   1fi»it    #%ito   A^na    iê^c  4fU*lÂtÂQ   rît/îl^c  ^ 

lorft|i 
011 


maître 

4  été  ratifiée  pâc  un  traité,  les  dUcnts  que  fon  ^|fiinn»er  î 

ftirlep  4ébÎBC»t»«  qwii  sll  oe  s'efi  repdu  loaitre  que  de  la 

^:  .:.:;.  .        .:••  •     ,.   v  W1»U  » 
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peut  acquérir  les  dettet ,  <fie  par  ta  ceffioo  expreflb qoélui  en  hk Ibofnl^ 
fomiier ,  qui  eft  le  m^ore  de  transfif  rer  fou  droit  à  qui  il  reiic;   ^> 

Il  o'eft  pas  douteax  que  la  vîâoire  &  la  conquête  ne  doonenc  ledioii 
de  commander  aux  peopfei  Taincos  &  fubfttgués  :  mait  ce  droit  a*eft  en* 
core  que  celui  dn  plus  foft  fur  le  plus  foible ,  il  ne  devient  légitiaie,  di  let 
vaincus  ne  (ont  écrottemenr  dbligét  de  s'y  ibumetcrei  que  lorfquPâs  ont  pip- 
mis  expreflëment  on  tacitement  an  vatoqueur  de  le  reconntftore  poor  leur 
maître. 

Il  eft  divers  moyens  de  teconvrer  ce  qne  lea  enoems  avoient  pria^ 
même  les  piifonniers  de  guerre  ;  à  Pdgard  de  ceux^et,  il  leor  eft'tfés^per* 
mis  d'ufer  de  tontes  fortes  de  vôiei  pour  échapper  des  oraine  de  ceux 
qm  lea  retiennent;  &  à  moins  qn^tla  nVyem  formeHement  donné  parole  de 
ne  pas  s'évader ,  auffitôt  qn^ils  fe  font  échappés  ^  ila  rentrent  dans  lenrpro* 
srner  eut  t  ainfi  que  dans  tous  leniv  droits  oc  leurs  biens.  Quant  au^  poC- 
ftiBom  cooquifèi»  eHea  retournent  i  leurs^  pfcmien  propitétaires^  foie  que 
ceux-ci  s'en  emparent  par  enx*mémea«  on  par  lea  (oldam  de  PEtat  :  car^ 
l'oblig^ation  dn  Souverain  étant  de  protéger  fes  fujets^  H  de  défendre  leura 
biens  I  c'eft  une  fuhe  naturelle  de  cette  obligation  »  que  celte  de  leur  &ire  re» 
couvrer  leurs  poiTeflions,  lodqu^elles  leor  ont  été  pnfes.  Un  peuple  fubjugoé 
par  la  Ibrce,  &  qui  par  fea  armea  on  le  fecoucs  d'un  allié,  fecoue  le  jow 
de  Pcnnemi*  recouvre  ion  ancien  état.  M«s  fi  une  poiflSuice  non  alBée^  & 
agiflant  en  fon  propre  nom ,  vient  délivrer  ce  peuple  de  la  domination  de 
Fennenû  qui  Pavott  oonquis;  ce  peuple  déUvré  ne  rentre  point  dans  fon 
premier  état;  dmîs  it  tombe  foos  les  loix  de  la  puiffiwce  Itbéiatrice/dt  il 
en*  eft  de  même  d'une  province  cooquife  fur  le  fouverasn,  &  qu'un  Etat 
non  allié  inlent  délivfcri  elle  ne  revient  point  à  fcm  ancien  mahre;  die  ne 
fittt  plut  partie  dn  royanme  de  ce  dernier;  mais  elle  eft  aeqniiè  I  fim  Kbé* 
fiteor.  Que  fi  c'eft  par  etle^méme  ou  par  le  fecoura  dn  poiple  dosn  die  m 
été  détachée 9  qu^cUele  fouflrait  à  la  domitation.  du  comniérant,  eUe  le 
téunit  an  corps  de  PEttt,  de  rentre  fin»  la  doiWMikMi  m  fim  pnmicr 
Ibuverain. 

$.    VII. 

•  •  ■.,,.■■■■ 

Des  eonvtnHoas  fuc  Von  fait  avec  un  amcmi  pendani  h  tmtn  it  fie 

kJ  k  donne  le  nom  de  convemionf  pobRques  \  celtes  qui  fbppoftot  par 
elles-tnémes  Pétat  de  guerre  ;  les  unes  latftant  Abfifter  cet  èttt  ^  n'ont  d'au^ 
tre  objet  que  d'eh  tempérer  xvn  peu  la  rigueur  ;  ler  autres  font  entièrement 
cttEsi  les  aâes  d'faoftitité.  En  général ,  toutes  les  conventions  que  l'on  fait 
avec  les  ennemis,  &  qui  tendent  à  rétablir  lapait^  doivent  être  ftdellemenr 

irardéei  :  maia  doit-on  fe  fieri  celles  qui  laifleht  fobfiAêir^  la  guerre  :  Se  fi 
'on  ne  peut  pat  s'y  fier,  doivent-dies  être  obièrvées  avec  la  même  fiddr 
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fiié^  MecèRes  qui  tendeatàrëublir  U  imix  ?  P^iirqo^a  eft  depriActpeque 
VétMt  de  goerre  donne  le  droit  de  poofler  les  ûOts  d'hoftiltcé  à  nofint  ; 
ipelle  iiri  pw^^t¥  donner  à  des  convenciom  qui  ne  ipnc  que  fufpendre  U 
ligiiear  de  ces  aâes»  &  <pii  faiAenc  pourtant  lubfifter  l'état  de  guerre?  Si 
de  tels  eogagemens  ëtoient  pr»  de  bonne  foi  par  les  poiflances  contraâan^ 
teS|  dès^lort  elles  ttt  féroient  fdus  ennemies;  mais  ce  qui  prouve  qu^elIes 
k  font^  e*eft  quelles  Tculem  cootinoer  d^dD«  en  guerre  }  cet  état  exclut 
la  confiance  mutuelle  ^  &  tant  qu'il  fubfifte ,  elles  font  mutuellement  auto-^ 
siiSes  à  :«egarder  ces  fortes  Ae>coaTencions  oonmie  des  embikhes  qu'elles 
fe  teadent  Pnoe  &  l'antcei  âinfinque  l^xpérienœ  ne  Ta  que  trop  fouvent 
preuve.  De  ces  réflexions,  il  parcrtt  que  toutes  les  conventions  qui  neteth* 
iaat  qu%  fii%endre  ou  modérer  la  rigueur  des  hoftilkés  ^'  entvetieoBCnt  la 
goerre,  font  iBantièftemem  contraires  à  la  nature; 
i  ToMcefbis,  rotiKié  publique  &  rufager  <difervé  chex  la  plupart  des  natiom 
eivîlififes,  l'ont  emporté  fur  la  méfiance  qù^nfinreof  naturellement  defem- 
Uablesrengagemens;  &  Ton  efi  accoutumé  à  refpeâer  les  trêves  de  quel- 
ques héiBQs,  de  quelques  jours ,  dequelqun  mois,  00  eofio  limitées  a  im. 
«erapa  déterminé  4  foit  pour  reprendre  haleine  de  part  &  d'autre ,  fbit  pour 
enterrer  les  morts,  que  les  armes  om moîflbnoés  des  deux  côtés  &<.  Bar, 
d'autres  conventioiis ,  on  dotme  à  cerhûnes  perfonnet:  det  paflè-ports  ou  des 
fiuf^conduiis ,  k  la  faveur  derquels ,  ils  iront  &  pafient  en  fureté  fur  iêa 
Uenx^  occupés  par  les  eimemb;  ou,  l'on  promet  d'épargner  certains  cao^ 
tons  r  ^u  ^certaines  chofes,  ou  bien  certaines  perftmoes  s  on  s'oblige  die  part 
<&  d'autre  de  fiifpendre  pour  un  temps  défigné ,  les  hoftUités ,  ou  de  ne  pas 
le iervir  de  certaines  armes,  ou  de  bdlfer  la  liberté  du  conmierce  auat 
nurchands  des  deux  peuples,. de  ne  point  mqtâéter  tes  fujets  de  l'un  des 
deux  Etats  fixés  &  établis  chez  l'autre,  ô^.  Tomes  ces  conveotiooitlbotcom^ 
mxùùéoÊmk  rsfpe^ées  ,  par  l'imérét  que  ceua  qui  s>ibligent  ont  i  ne  pas 
les  «ioler  ,:  da»  la  crainte  4»  pr^udtce  qi^oo  vengeance  légitime  leoc 
CM^mit,  Vilt  y  manquaient.  Toutefois ,  conùae  on  ne  doifpas  compter 
infiniment  fur  les  promefles  d'un  ennemi  armé,  le  mieux  elï  de  nepimiBia 
s'engager ,  par  de  telles  conventions ,  fi  l\>n  n'y  eft  déterminé  par  une  né« 
ce^é  trés*irapqrtante ,  &  fur*toot  fi  Ton  n'eft  point  en  eut  de  fe  venger 
avec  éclas  d^un  manquement  de  parole  «  &  fi  l'on,  n'a  pas  pus  pour  la  fi« 
délité  de  l'exécution  ^  les  plus  grande»  furetés* 

La  trêve  eft  une  convention  par  laquelle  on  s'engage  mutnellemeot  X 
fiii^ieodre  pour  nn  temps,  les  iËit$  d'Jfaftilif^^  H  en  e^  de  deux  fortes  ;  par 
Puoe  les  armées  ennemies  refteot  toujours  «rmé^i»  &  prétest  toutes  les  ex«i 
pédstions  militaires  :  ces  trêves  ne  fom  conimimémiMx|qi|e  de  quelques  jours  ^ 
de  quelques  fi^maines.  ou  tout  au  plus ,  m^is  fort  rar^mept ,  de  quelques 
mois.  Far  l'autre ,  les  deux  pfûflànces  mf ^teçii  bas  les  armes  ^  &  cbscimo 
rappelle  fts  troupes  ;  ces  trêves  Ibnt  oïdioairemem  pqor  on  terme  aflèii 
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comme  il  arrive  communément,  on  a  fiipulé  dans  la  convention ,  qne  pen«^ 
danr  la  durée  de  la  trêve ,  où  conférera  fur  lei  moyens  de  réiaUir  la  pgâXè 
QuelquefiMs  on  fixe  au^  les  pays  compris  dans  la  ireve }  en  (brte  qw  les 
deut  putflaoces  conviennent  de  refter  en  état  de  guerre,  dans  les  contrées 
éloignées  où  elles  ont  Tune  &  l'autre  des  pofTeffions.  Ainfi  ,  les  peuples 
d'Europe  peuvent  continuer  d^exercer  des  a£les  d'IioAilité  les  uns  coBsre  les 
autres,  dans  les  Indes  orientales  on  oceidenttlei,  tsandis  qu^en  Europe  ^  vnm 
trêve  fufpend  la  guerre  qu'elles  s'y  fkifbient. 

Un  tr^té  par  lequel  deux  peuples*  font  Ja  paix  ponr  tiette  on  qnaante 
ans,  ne  dois  point  être  regardé  comme  une  trêve,  quoique  de  ia  MOim^ 
la  paix  foit  éteraelle«  Ainfi  ce  traité ,  ne  feroit  véritablement  une  trêve  que 
dans  le  cas  où  le^  terme  déterminé  s^itant  écoulé ,  les  deux  peuples  repren^ 
droient  les  armes  l'un  contre  Fautie,  prédfémeor  pow  le  inâme  fu)ec  qoi 
«voit  âlumé'la  première  guerre.  J6ar,  fi  lors  de  cette  époque ,  ou  même 
pendant  la  longue  durée  de  cette  trêve,  ces  tnémes  puiifiuices  vwsnenc  à 
entrer  en  guerrb  pour  quelqu'autre  fujet,  la  trêve  jorà^  9?tn  eR  pas  nioioa 
eeùfëe  durer ,  &  la  paix  énblie  entr^eux  ,  rdatlvemens  au^fujet  de  Pan«« 
clenoe  guelve,  C'eft  une  comeftation  nouvelle ,  qui  n'a  nul  rapport  avee 
eelie  quela  conveotioif  mutuelle  a  éteinte.  > 

Comme ,  en  g|énéral ,  toute  trêve  laifle  fubfifter  le  fujet  de  la  guenre^  il 
parolt  de  la  future  même  de  cette  convention ,  que  lorfque  le  terme  eo 
eft  expiré ,  il  n'eft  nullement  néceflaire  d'une  nouvelle  déclaration  de  guêtre 
pour  reprendre  les  armes  ;  quoiqu'il  foit  plus  généreux ,  lorfque  la  trêve  m 
été  de  KKigùe  durée ,  &  fur-tout,  lorfque  l'on  étoit  convenu,  enla&ifanc^ 
de  traiter  de  la  paix  ^  de  ne  s'armer  qu'aprèi  avoir  déclaré  qu^  n'e  ten« 
qu^  Pennemi  de  profiter  du  cdme,  &  de  convertir  en  paix  durable  cette 
lufpenfion  tfhoAitités. 

Au  refte,'  la  (rêve  exige  par' fa  nature ,  des  cosveniiofis  exprefles^  ^  dea 
ades  formels  ée  paix  &  d'amitié ,  affez  fignifieattfs ,  pour  que  J*on  dcnwé 
sl'affiirer  que  les  hoftilités  font  fufpendues  pour  un  temps  Kmiié  ^  cedno^ 
Car ,  de  ce  que  dans  l'état  de  guerre ,  Tune  des  ptnffancea  beUigânantes  ta 
ferait  abftenue  pendant  quelque  temps,  de  faire  des  hoftilités ,  l'autre  ne 
devroSi  point  en  inférer  que  la  guérie  eft  réellement  fufpradue  par  une 
trêve ,  et  fi  eOe  étoit  attaquée  &  battue ,  eHe  ne  feroit  miUemem  fondée 
k  accufer  l'ennemi  d'avoir  abuft  de  la  fiécuriiéi  ou  violé  tme  cooventioo 
tacite ,  qui  en  effet  cPexifloit  pas. 

n  tti  certain  que  tous  les  aâes  d'hofUlitd  doivent  tefler  fiifpendès  pen^ 
dânt  la  durée  de  la  trêve  :  mm  cette  fnfpeofion  n'empêche  pcMOt  que  Vod 
me  poiffe  faire  très4égititBemenf  cou  les  aâes^  militaires  purement  défont 
fifs;  fe  retirer  dans  un  pofle  plus  fur,  que  celua  qn^oo  occupoiti  faireen^ 
trer  de  nouvelles  troupes  ,  8c  des  munitions  dans  une  ville  aAégée  ,  &a 
en  un  mot ,  foire  tous  les  préparMJB  que  l'on  ormt  les  ohis  avantaj^eux. 
^  Vii^âion  db  la  trêve  *  par  Fuft  des  d«Bx  partis  |  d^age  l^ucse  de  fâs 
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eagtgemen;  tn  ibite  qu'il  peut  reprendre  let  innef ,  faut  ebferver  d'tucM 


ment  de  l'amende  convenue  contre  l'infiraâeur, 

'  Les  nciena  Romaîm  ne  comptoient  plut  au  nombre  de  leurt  cicoyent  ^ 
cens  qû  ëcoient  piifonaiert  de  gueire  :  cette  opimoo  droit  dure ,  elle  durit 
ifi}ofte&  barbare,  à  moint  mie  la  iâchméde  ceux  qui  s%oient  laîflr  pren- 
dre ne  fut  manifeAe,  On  peoie  maîmenanc  en  Europe  avec  plus  d'humanité^ 
tk  le  rachat  det  prifimmors  de  guerre  eftfi ^vorable ,  fiir-tout  k  Tégard  de 
^eeux  qui  (ont  captift  chez  les  barbaret  &  ict  iofidellet  »  qu'on  fe  fert  mê- 
me q^quefirit  det  raièt  iacrét  de  l'ëglife|  pour  payer  leur  rançon.  Il  eft 
de  dire  que  ^  comme  le  droit  de  guerre  appartient  eu  ibuvemtn , 
''"***'  *  '     généraux  ne  peuvent  coik» 

B  pour  un  terme  fert  court , 
&  jamait  pour  aucune  trêve  qui  &fle  tottt*à*6ît  difj^roltre  l'appareil  de 
ia  gueiie» 

J.    V  II  I. 

•••'■■•■  ■         .  ■  ■         .  '.     , 

Des  conventions  fui  tendent  â  ritahlir  la  paix. 


.  .» 


\^  M  a  éq  occafîon  de  dire  que  tonte  promefle  arrachée  par  la  fiiree  ^  9l 
fAtt  par  la  crriote,  étoit  nulle  de  plein  droit.  Aufli  eft*n  det  cet  ob  l'on 
peut  fe  dîfpenfer  de  tenir  un  traité  de  paix ,  auquel  on  n'avott  ronfenti  que 
par  une  crainte  injuAe  :  par  exempte,  fi  lorfqiraprèt  avoir  offert  un  pour* 

I carter  amiable  à  tm  ennemi  qui  attaque  tojuftemem ,  on  eft  contraint  par 
a  funériorité  des  armes  de  cet  agreflêur ,  de  feire  une  pi(ix  défevantageufe^ 
on  eft  trét-cfirpenfé  d'exécuter ,  fi  on  le  peut  ^  les  conditiont  auxquelles  on 
iPéft  fournis  par  ce  traité,  &  d\>ppofer  a  fet  demandes  l'exception  légiti* 
me ,  qu^oilre  H  craime  injufte  ddnt  il  s'cft  fervi  pour  arracher  les  fromtSkit 
qui  Im  ont  été  faites.  Malt,  |>ar  la  même  raifon  que  les  engagemens  con» 
traâét  par  la  craime  d'un  préjudice  tré^confidérable ,  fent  nuls  ^  un  feuve* 
rain  doit-il  obferver  le  traité  de  pai^  qu'il  a  fait  avçc  fes  fujets  rebelles? 
Si  ce  prince  a  réduit  par  les  armes  fes  fiijets  rebelles ,  il  eft  fans  contredit, 
le  mahre  de  les  traiter  ainfi  qu'il.le  jugera  à  propos  :  mais  du  moment  qu'il 
eft  emré  avec  eux  en  accommodement  ^^  eft  cenfé*  leur  avoir  pardonné  ^ 
de  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  tenir  fa  parole.  T' 

^  Le  feuvérAih  a  fe  pouvoir  «  tle  céder  légitimement ,  dant  un  traité  de 
paix ,  &  de  dirpprer  des  hiens  de  quelques-uns  de  fes  fujets  :  l'Etat  eft 
Manmotnt  obligé  de  dédommager  ces  particuliers  dépouillés  par  une  né* 
WSBsA  preffitnte.|  de  perfonne  ne  doute  du  «droit  qu'ont  cet  propriétaires^ 
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mais  ptr  fntlheuTt  roxpérienca-ne  prouve  que  trop,  qoe  les  fujeti  fint  Mi^ 
gés  de  fouffrir  ces  ferres  d'accidens ,  &  même  de  croire  ou  du  mmos  de 
«lire  comme  s'ils  croyiHenc ,  que  per(omie  A'eft  relpooiâUe  de  U  peiw 
i^ils  éprouirenn 

Ceft  un  principe  géadralemenr  recoiinn  «  mais  trap  fonveot  oublié ,  daoi 
la ,  pratique ,  que  le  tenue  marqué  pour  Pexécuciou  des  anides  des  trattét 
de  paix ,  doit  être  entendu  &  interpréié  à  la  rigueur.  On  s'en  remet  quel* 
Auefois^  mais  trop  rarement»  pour  iadécîfion  ât$  articles  de  la  paix ,  au 
inccés  d'un  comMt  entre  deux  »  trois  «  ou  un  plus  ^and  nombre  de  per* 
Ibnnes  choiiies  de  Pun  &  de  Pautre  côté  :  ce  riit  atnfi  que  Rome  &  Albe 
en  agirent ,  lots  do  combat  câébre  des  Horaces  &  des  Curiaees  ;  il  van? 
droit  beaucoup  mieyx  employer  de  tels  moyens  de  déciftoo  ,  que  de  re* 
Commencer,  comme  c'eft  rolage»  une  noovdle  guerre»  accablante  pourlef 
deux  peuples ,  &  qui  fouveot  ne  termine  en. aucune  nuiniere  la  contefiai^ 
lion.  Quant  au  moyen  de  conooltre  en  pareil  cas  ,^  quel  eft  le  parti  vain* 


remporte  incontefiablement  :  s'il  y  a  plufieurs  combattans  de  Pun  &  do 
Pautre  parti  »  ceux  qui  les  premiers  auront  été  mit  en  fuite  ou  hors  de  déf 
fenfe  ,  feront  cenfés  vaincus.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  bataillea 
générades  »  &  il  n'y  a  qu'une  déroute  entière ,  ou  un  maflacre  très^confî» 
Sérable  qui  indique  avec  quelque  cerntude  de  quel  côté  eft  la  viâoire. 

A  ce  que  Ton  a  dit  ailleurs  des  obligations  des  otages ,  nous  n'ajoute* 
foos  que  cette  obfervation  »  que  fi  l'otage  devient  héritier  ou  facceflcur  de 
Ibnverain  qui  l'avoir  donné  »  cet  événement  le  dégage ,  &  il  n'eft  tenu  que 
de  mettre  quelqu'un  en  fa  place  9  fi  l'Etat  chez  lequel  il  eft  en  otage , 
Pexige^ 

Les  Etats  »  00  les  (buveralns  qui  fe  font  rendus  garants  de  Pobfervatiou 
fi\m  traité  de  pane  conclu  entre  des  puiflfances  étrangères ,  ne  font  tenus  à 
4enner  des  (ecours  1^  celle  des  deux  puifTances  qui  pourra  être  infultée  par 
l'autre,  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  paix  dont  ils  font  gaf- 
fants ,  &  point  du  tout  fi  la  guerre  s'allume  entre  ces  mêmes  puiflances, 
poiv  quelqu'autre  fujet  étranger  à  celui  de  la  guerre  précédente  ,  ^  dont 
4  n'avoir  poim  été  parlé  dans  le  traité. 


I 


j-    IX. 
éÊÏÏi0nces  puhUiiues  faites  fa 


jM  des  alliances  qiu  concernent  des  chofes  auxquelles  on  étoît  tera 
par  le  droit  natord  ^  il  en  eft  d'autres  qui  ajoutent  un  nouvel  engagement 
eux  devdrs  de  le  1cm  naturelle.  On  appelle  alliances  de  la  première  efyece 
felles  par  lefqiidlef  deux  peuples  fi^ulent  un  diatt  dliofpitaliié  ,  ou  na 
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drtit  de.commefce.  fur  les  terreb  fuo  de  Vautre,  aatainrqtie'ies^^lilxmmesi 
fe  doivent  ces  offices  mutuels,  par  la  loi  naturelle. 

Le$  alliances  <]ut  ajoutent  un  engagement  nouveau  amc  devoirs'de  la  loi 
naturelle ,  font  égales  ou  inégales  :  on  entend  par  Iti  premières ,  celles 
dans  lefquelles  il  règne  une  égalité  entière  des  deux^illfes  ,  ou  bien  par 
leiquelles  on  s'engage  également  de  part  >&  d'autre  ,  «fimplemeoc ,  ,ou.à 
proportion  des  forces  de  chacun  des  alliés  ,  far^s  que  Fun  fe  reconnoiifô 
çn  aucune  manière  inférieur  aux  autres  ^  foit  quM  s'agiffe  d'un  réglêmetic 
de  commerce  ,  ou  quM  foit  queftion  d'une  guerre  défenfive  ou  ofiènfive; 
On  voit  par-là  »  que  les  alliances  inégales  font  celles  par  lefqueUes  l'un  des 
alliés  eft  plus  étroitement  obligé  que  les  autres  , ,  ou  que  (es  «ngagemens 
font  plus  onéreux  ,  ou  enfin,  qu'à  r^ifon  de  cette  furcharge  ,  il  ié  rend 
inférieur  aux  autres.  Ce  n'eft  cependant  pas  que  Tinégaitté  ne  puifTe  être 
du  côté  de  ta  puifTance  alliée  la  plus  cpnHdérable ^  comme  elle. peut  erre 
auili  du  côté  du  plus  foible  allié.  Car  4'inégalité  eft  toute  à  la  charge  de 
l'allié  le  plus  puiffant ,  lorfque  celui-ci  promet  de  (ecourir  Fautre ,  fans  fti« 
puler  de  lui  aucun  fecours  ,  ou  même  lorfqu'il  promet  plus  qu'il  n'exige.' 
De  même ,  l'inégalicé  eft  du  côté  de  l'inférieur ,  quand  celui-ci  s^engage  de 
faire  pour  la  puillance  fupérieure ,  plus  que  ce  qu'elle  promet  de  Ëiirè  poiic 
lut.  Ainfi  c'efi  une  alliance  inégale  ,  toutes  les  fois  qu'un  feul  des  alliés 
s'engage  à  payer  les  troupes  des  autres^  ï  rembourfer  les  frais  de  la  guer« 
re ,  à  rafer  quelques-unes  de  fes  fortifications ,  à  en  abandonner  d'au-' 
très 9  à  donner  des  otages,  à  livrer  fes  vaifleaux,  fes  armes,  &c. 

Flufieurs  fouverains.ont  formé  une  alliance  égale  :  ils  fe  font  tous  la 
guerre  enfuite,  à  l'exception  d'un  feul  ;  on  demande  lequel  de  ces  alliés 
Je  fouvetain  qui  n'eft  point  attaqué,  doit  fecourir  préférablement  aux  au-- 
ares>  Four  répondre  à  cette  queftion,  il  faut  commencer  pat  pofer  ce  prin^ 
cipefj  que  dans  tous  les  traités  par  lefquels  un  prince  s'engage  à  fecourir  des 
4f  ranger» ,  il  y-a  .toujours  cette  condition  de  fous-entendue  ^ .  favoir ,  que  Je 
louverain  qui  s'allie  ne  fournira  les  fecours  promis ,  qu'autant  qu'il  pourra; 
le  faire  commodément ,  &  fans  nuire  aux  intérêts  de  ion  propre  royaume. 
Or ,  diaprés  ce  principe  ,  fondé  fur  la  loi  naturelle  ,  qui  impofe  à  tout 
prince  l'obligation  indifpenfable  de  procurer  l'avantage  de  fes  fujets,  par 
préférence  au  bien  de  qui  que  ce  puifte  erre ,  il  eft  évident  que  celui  de 
iès  alliés  qu'il  fecourroit,  expoferoit  fes  Etats  à  une  guerre  ipévitable  de 
la  part  des  autres  alliés ,  contre  lefquels  il  fe  feroit  déclaré  ;  la  conduite  la 
plus  fi^e  qu'il  lui  foit  légitimement  permis  de  tenir,  eft  d'offrir  fa  mé- 
diation ,  &  fi  elle  n'eft  point  acceptée ,  de  renoncer  i  l'alliance  avec  tous 
également,  après  les  avoir  néanmoins  avertis  de  la  nécelfité  où  l'intérêt  de 
fes  Etats  le  met  de  faire  cette  démarche. 

Les  plus  étroites  alliances  font  celles  qui  confiftenc^dans  une  confédéra- 
tion de  plufieurs  Etats  unis  enfemble  à  perpétuité,  pour  régler  d'un  com« 
mun  accord  les  affaires  qui  concernent  leur  intérêt  commim  :  telle:  :  eft 
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mais  pw  mtlhciir,  Tçipérienca-fie  prouve  que  tro-  ../tiartA  ,   confidérë 

gés  de  foufFrir  CCI  forret  d^Mcidens,  &  mên-  .^/esfoxkX  celles  où  Too 

«lire  comme  s'ils  croyiHenc  ,  qae  perfor  ^  ^|ie6  da  peuple ,  qu'a** 

Wils  éprouirenr.  ^l^yéM  à  la  mort  du  roi 

:    Ceft  un  priocipe  généralement  :  '  obferler  que  toute  alliance 

la  pratique  I  que  le  terme  nr  ^nanire,  &  qu'elle  n*expire  potoc 

de  paix»  doit  erre  entendu  ^i^  parce  qu'ils  n'étoienc  que  les 

qoeFoiSy  mais  trop  tarer  '^  point  :  elles  n'expirent  pas  même 

Mccès  d'un  combat  en*  y ^'^irernement.  Car,  u  une  démocratie 

lonnes  choiiiea  de  l'u  ^^demevre  le  même,  &  le  roî  qu^il  s'eft 

en  agirent  t  lors  du  ^^y^^co^ontie  avec  tous  les  eo^agemens  con- 

4roit  beaucoup  n  ^.^^.^n^anmoibs  tout  autrement ,  u  le  but  de  l'ai- 

Commencer.  co<  :  >':^^y  fa  forme  do  gouvernement  aâuel.  Car,  il  ed 


deux  peuples ,  y^f^abHqves  qui  s'étoteot  liguées  pour  leur  défiraft 

lion.  Quant  r  >"  "^^x  <!«"  voudroîcnt  changer  leur  conflitution ,  Tune 

queur,  rien  .  •^'' ^  rfuinger  volontairement  la  ferme  de  (on  gouverne» 

celui  qui         x..'^^^^/  p^^  ^'^  même,  que  la  caufe  fur  laquelle  elle  étoil 

l'empor'       >*>^^  !>/''*• 

Tautrr        ^/^^^i^une  alliance  en  Ton  nom,  &  cependant  cette  alliance 

Ififfinût^  perfonnelle,  e'eft-i-dîrc  ,  ne  pas  finir 


^^'^        ^J^f^^^  perfonnelle,  e'eft-i-dîrc  ,  ne  pas  finir  avec4uf.  lèses* 

g/  ^J/i^l^às  «"  coBinok  que  l'alliance  eft  récite  ,   font  i^.  lorfque  le 

^J^^'^txp®^^^"^  qu'elle  fera  perpétuelle ,  ou  qu'elle  eft  faîte  pour 

^■•^l^f^f^^  a^.    lorfqull  eft  dît  exprelTémcot  que  le  roi  traite 


j^A  entendu^ s'engager  pour  loi  &  pour  fés  fuccefleiiri,  pendant  tout  le 
i^mps  fixé.  4^.  On  connoh  qu'une  alliance  eft  réelle ,  &  non  perfonnelle, 
par  la  nature  de  la  diofe  ,  au  (ujet  de  laquelle  on  traite  ,  ainfi  que  par  les 
motifs  ou  les  vues  des  contradans. 

Lt%  fuccefleurs  des  rois  ibot  obligés  de  maintenir  les  alliances  faites  nar 
leurs  prédécefTeurs  ,  en  bien  des  cas ,  êc  principalement  lcrf4uVlles  font 
pânié  d'un  traité  de  paix,  car  il  n'eft  pas  douteux  que  ctt  traités  doivent 
éfire  gardés  par  les  foovarains  qui  fuccedent  à  ceux  qui  les  ont  faits,  fur- 
tout  ,  lorfque  les  conditions  de  ces  traités  ont  été  exécutées  de  part  &  d'au- 
tre. La  même  fid^ité  doit  être  obfervée  à  Pégar^l  des  conventions  légiti- 


de  remplir  les  engagemens  que  foo  jprédéceffeur  n'a  pas  eu  le  temps  de 
ikiettre  à  exécution  :  car  il  eft  manitefte  que  l'Etat  ayant  profité  de  ce 
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7ue  le  fouverain  "allié  a  (aie ,  en  rempliflant  les  conditions  du  traité  ^  ce 
ouverain  n'a  tenu  fes  engagemens,  qu'à  condition  &  dans  la  ceniiude  de 
^cevotr  l'équivalent  »  ainfi  qu'il  a  été  ftipulé  dans  le  traité. 

Il  n'en  elt  point  de  même  fi  le  traité  n'a  pas  été  encore  eiécuté  en  au^ 
jne  de  (es  conditions  de  parc  ni  d'autre^  ou  du  ^oips,  s'il  ne  l'a  été 
j'en  partie  par  les  deux  alliés,  de  forte  que  tout  ce  qui  a  été  fait,  foie 
égal  de  part  &  d'autre  :  alors  ^  il  ËMit  examiner  fi  celui  des  fouverains .  qui 
e(l  venu  à  mourir ,  avoir  traité  en  qualité  de  chef  du  peuple  ,  &  en  vue 
du  bien  de  l'£tat  :  car  en  ce  cas,  l'alliance  eft  réeUe  &  obligatoire  pour 
le  roi  fucce(reur  I  devenu  chef  du  peuple,  avec  les  mêmes  charges  &  les 
mêmes  droits  que  fon  prédécelieur.  Mais  fi  ce  dernier  n^a  traité  qu'en  fon 
nom ,  ou  pour  fon  avantage  &  celui  de  fa  maiébn ,  il  eft  clair  que  l'ai** 
liance  ceffe  lorfqu'il  meurt,  &  que  fa  £imille  expire.  Au  refte,  Iprfqùe  deux 
mi  f  Ittfieurs  Euts  qui  ont  £iit  enfemble  prlufieurs  traités  ,  viennent  à  les 
renouveHer  :  en  général ,  ce  renouvellement  ne  doit  s'entendre  que  du  der« 
nier  en  date  ^  les  aâes  poftérieurs  étant  toujours  cenfés  déroger  auK 
précédens. 

Dans  le  cas  où  Tun  des  deux  fou verains  alliés  eft  cha(ré  -de  fon  royau« 
me  par  fes  fujets,  l'autre  doit-il  le  fecourir?  Il  le  doit  fans  contredit  »  fi 
par  une  claufe  expre(re  du  traité  d'alliance ,  il  a  promis  de  fecourir  la  per- 
sonne du  roi  &  fa  famille  :  mais  fi  le  but  du  traité  parqh.  avoir  été  uin* 
quement  à  l'avantage  de  l'ftat  ;  il  eft  maniféfte  que  cette  expulfion  n'«  pat 
éié  prévue ,  &  que  le  fecours  n'a  été  (Hpulé  que  contre  les  ennemis  étran* 
ffers.  Le  iouverain  n'eft  donc  point  ftriâement  obligé  de  défendre  cet  al« 
hé  contre  fes  fujets  i  quoiqu'il  puiftè  néanmoins  le  fecourir  légitimemenc 
contre  l'ufurpateur ,  qui  s'eft  emparé  de  fon  trône.  De  même  on  eft  très- 
autorifé  à  dqntier  du  fecours  à  une  république  alliée  contre  un  citoyen 
ambitieux ,  qui  tente  d'affujettir  fes  concitoyens ,  &  d'éiHger  la  république 
en  monarchie* 

Si  dans  un  traité  d'alliance ,  il  eft  ftipulé  que  les  cent raâans  n'attaque- 
ront point  les  alliés  les  uns  des  autres ,  cette  claufe  doit-ietle  être  reftremte 
feulemeot  à  ceux  qui  étoient  alliés  lors  du  traité ,  ou  doit  elle  être  éten<- 
due  à  ceux  qui  dans  la  fuite  font  entrés  dans  l'alliance,?  II  parolt  d^abord 
que  les  £tats  qui  fe  font  unis  par  ce  traité,  n'ont  entendu  voulojr  ftipuler 
que  pour  eux ,  puifqu'ils  n'ont  point  parlé  des  Etats  ou  des  (buverains  qui 
pourroient  dans  la  fuite  intervenir  dans  cette  alliance  ;  toutefois ,  comme 
ce  traité  Iai(re  à  chacun  des  contraâans  la  liberté  de  former  de  fon  côté 
de  nouvelles  alliances  avec  qui  il.  jugera  à  propos,  il  eft  confiant,  que  fi 
l'un  d'entr^eux  s'eft  dans  la  fuite  uni  avec  un  nouvel  allié,  &  que  celui-ci 
foit  attaqué  par  quelqu'une  des  pui(rances  comprifes  dans  l'autre  traité,  fon 
fUié  ne  peut  fe  difbenfer  de  le  fecourir.  Il  faut  avouer  cependant  qu'il  eft 
bien  rare  qu'un  tel  cas  n'entraîne  point ,  lorfqu'il  arrive  une  rupture  gé- 
nérale entre  les  puiflàcices  alliées  ;   &  le  moyen  le  plus  fage  de  prévenir 
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de  femblables  évéoemens,  eft  de  les  prévoir  lorfqu^on  lâir  des  illiaficef; 
&  de  marquer  exprelTément  quels  Etats  &  quels  fouverains  pourront  y  être 
admis  dans  la  fuite  :  ce  qui  efl  très-difficile  encore ,  à  caufe  de  l'iofiabilîté 
des  intérêts  des  princes. 

Lorfque  le  temps  qui  avoit  ,été  limité,  pour  la  durée  d'une  alliance  ex« 
pire,  la  conformité  de  la  conduite  des  princes  ou  des  Etats  aux  claufes  du 
traité  fuffit-elle  pour  que  l'alliance  foit  cenfée  tacitement  reooavdlée  ?  Deux 
raifons  s'oppofent  à  cette  manière  de  reoouveller  une  alliance;  i^  parce 
quHl  n'y  a  point  de  préemption  que  ,  fans  un  nouveau  fujet ,  on  venille 
renouveiler  des  engagemens  pt is  lors  du  itraité  de  l'alliancç  expirée  ;  i^.  que 
fi  de  tels  renouveliemens  tacites  étoiem  cenfés  avoir  lieu  ^  par  le  feul  filen- 
ce  j  jamais  on  ne  pourroit  favoir  combien  une  alliance  d6%%  durer.  Atnfi 
donc,  lorfque  la  durée  du  traité  étant  écoulée,  les  anciens  alliés  paroiflèot 
fe  conformer  aux  engagemens  qu^ils  avoient  pris  ^  &  qui  nt  fubfiftent  plus^ 
leurs  aâes  ne  font  que  de  (impies  (igties  de  bienveillance  mutuelle  ,  & 
point  du  tout  un  renouvellement  tacite  de  leur  alliance. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  miniflres  des  fouverains  ou  leurs  ambafla* 
denrs  font,  fans  l'ordre  de  leur  prince,  quelque  trs^ité  concernant  les  af- 
faire» publiques  :  &  le  fouverain  n'eft  point  du  toqt  obligé  de  remplir  tes 
conditions  d'un  femblable  traité.  Ceft  ce  qui  arriva  jadis  Içrs  du  traité  fait 
après  la  funefle  journée  des  Fourches  Caudines ,  par  les  confuls  Lucius  Vé* 
turius  &  Spurius  Pofthumius ,  qui  n'avoient  point  d'autre  moyen  de  faii- 
ver  l'armée  Romaine ,  &  de  détourner  l'orage  qui  menaçoit  la  république. 
Toute&is,  le  fénat  refufa  de  ratifier  le  traité,  &  offrit  aux  Samnites  de 
livrer  les  confuls  qui  Tavoient  conclu.  Suivant  l'équité  naturelle  «  il  fembloit 
que  le  peuple .  Romain  devoit  approuver  ce  traité  avantageux  à  la  patrie , 
dans  les  circonftances  cruelles  ou  il  avoit  été  fait.:  mais  enfin ,  il  avoit  été 
conclu  f^Bs  prdre  ,  &  \ç  fénat  étoit  en  droit  de  refufer  de  s'y  conformer. 
De  même  un  fouverain  a  le  droit  de  refufer  la  ratification  des  traités  con- 
clus fans'  fon  ordre  par  fes  miniflres,  &  fon  filence  ne  fuffit  pas  pour  prou*- 
ver.  qu'il  le  ratifie;  à  moins  qu'il  ne  faffe  quelqu'afle  qui  indiaue  évident-, 
ment  qu'il  approuve  les  conventions  faites  par  fes  miniflres  ce  les  enga« 
gemens  qu'ils  ont  pris  en  fon  nom  &  /ans  fon  ordre. 

5.    X. 

Des  contrats  &  autres  conventions  ou  promejfes  des  rois. 

JL#ES  roisont-ils  quelque  privilège  particulier,  en  vertu  duquel  ils  puif-- 
fent  9  de  leur  propre  autorité  ,  fe  dégager  de  leur  parole  ?  Peuvent-ifs  fe 
difpenfer  de  tenir  les  engagemens  ou  ils  font  entrés  envers  leurs  fujets? 
Jufqu'où  leurs  promeffes  &  leurs  contrats  obligent-ils  leurs  fuccefleurs  ?  On 
fitit  9  comme  on  l'a  dit  ailleurs ,  que  les  rois  ont  le  pouvoir  de  reflituer 
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M  entier  leurs  fujets,  quand  ceux-ci  ont  été  léfés  dans  quelque  contrat, 
coniine  auflî  de  les  abfpudre  de  leur  ferment,  pour  de  judes  caufes  :  mais 
par  une  fuite  de  ce  droit,  un  fouveraîn  peut-il  fe  relever  lui-même  ,  5*35* 
foudre  d*un  ferment  qu'il  a  fait,  &  fe  difpenfer  de  tenir  des  engagemens 
qu'il  a,  pris ,  pu  par  crainte ,  ou  lorfqu'il  étoit  en  bas  âge  ;  ou  enfin  lorf- 

u'il  fe  trouve  léfé  de  quelque  manière  que  ce  foîr ,  peut- il  fe  dégager  de 

a  propre  autorité  du  contrat  qui  le  lie? 

Les  rois  font  cenfés  vivre  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature;  nul 
trib.unal  n'a  droit  de  décider  de  leurs  démêlés;  &  d'après  ce  principe  >  il 
eft  confiant  qu'ils  peuvent  fe  dédire  des  engagemens  d'un  contrat  où  ils 
fe  trouvent  in  uflement  léfés  ^  ou  fe  faire  dédommager  de  la'léfion ,  pourvu 
toutefois  qu'elle  foit  manifefle;  car  autrement,  ils  doivent  s'en  rapporter 
au  jugement  d'arbitres,  &  c'eft-là  la  ixianiere  d'agir  entre  fouverains,  c'efl- 
^-dire  d'annuler  de  leur  autorité,  les  engagemens  qu'ils  ont  pris,  ou  lorf- 

3ue  la  léfion  n'eft  pas  bien  évidente  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres.  Mais 
n'en  eft  pas  exaâement  de  même  à  l'égard  des  contrats  entre  les  rois 
&  leurs  fujets.  Pendant  la  minorité  d'un  roi ,  c'eft  à  fes  tuteurs  qu'appar-* 
tient  la  régence  du  royaume,  &  lorfqu'il  fe  trouve  léfë  dans  un  contrat, 

2u'il  a  fait  alors  avec  fes  fujets ,  il  en  jufle  qu'il  profite  du  même  béné- 
ce  des  loix  qu'il  accorde  aux  autres.  Mais  quant  aux  conventions  légiti- 
mes, faites  en  fon  nom ,  par  les  tuteurs  avec  les  étrangers,-  il  eft  tenu  de 
s'y  conformer^  car  s'il  pouvoit  s'en  dédire,  il  n'y  auroit  pour  les  puiflan-* 
ces  étrangères ,  nulle  fureté  à  traiter  avec  un  roi  mineur  :  ainfi ,  tout  ce 
qu'un  fouvérain  peut  faire  à  cet  égard ,  eft  de  rendre  fes  tuteurs  refponfa- 
blés  de  leur  adminiftration  pendant  fa  minorité ,  &  de  les  obliger  à  le  dé* 
dommager ,  autant  qu'il  eft  en  eux. 

Il  eft  vrai  que  par  leur  dignité ,  les  rois  font  au  deftus  des  loix  civiles  ; 
&  que  rien  ne  les  oblige  à  luivre  indifpeofablement  la  manière  dont  elles 
règlent  les  chofes;  mais  c'eft  par  cela  même,  qu'ils  font  à  eux-mêmes  la 
loi ,  qu'ils  doivent  fe  conformer  à  celle  qu'ils  lé  font  impofée  en  s'enga- 

{(eant  ;  en  forte  que  s'ils  font ,  en  pleine  connoiflance  ,  un  contrat  d'aiN 
eurs  invalide,  par  les  loix  civiles,  ils  font  cenfés  l'avoir  déclaré  valide , 
relativement  à  l'affaire  dont  ils  traitent;  car  fans  cela,  leurs  conventions 
ne  (croient  jamais  qu'illufoires.  Ils  ne  peuvent  donc  les  annuller  &  fe  dé- 
dire que  lorfque  le  contrat  renferme  une  léfion  énorme,  fk  qu'ils n'avoient 
pas  pu  prévoir.  Il  faut  également  décider  que  ks  fermens  d'un  roi  légale* 
ment  faits ,  &  qui  n'ont  en  eux-mêmes ,  rien  qui  les  rende  nuls ,  font 
facrés ,  &  que  le  fou^f erain  qui  les  a  faits ,  ne  fauroit  fe  difpenfer  de  les 
tenir,  fous  ce  prétexte  qu'il  a  le  pouvoir  de  refcinder  ceux  de  fes  fujets; 
attendu  que  les  fermens  de  ceux-ci  renferment  toujours  cette  condition  ta* 
cite ,  qu'ils  ne  feront  poyit  valides  dans  le  cas  oîi  le  roi  n'y  confentira 
point. 
U  n'eft  donc  pas  douteux  que ,  fuivant  le  droit  naturel  p  un  fouveraîn 
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ne  foit  oblige  de  tenir  fes  promefles ,  comme  un  fimple  particulier  :  maïs 
il  peut  contraiodre  fes  fujets  à  s'acquitter  de  ce  qu'ils  lui  doivent ,  au  lieu 
que  ceux-ci  n'ont  aucun  moyen  d'obliger  le  fouverain ,  qui  n'eft  fournis  1 
aucun  tribunal  fur  la  terre ,  de  tenir  (es  engagemens  ;  ils  n'ont  point  con- 
tre lui  d'aâion  en  juftice  ;  &  lorfqu'ils  lui  demudent  juridiquement  quelque 
chofe ,  ou  Texécution  d'un  contrat ,  c'eft  moins  pour  le  contraindre ,  par 
voie  de  juftice,  que  pour  conftater  clairement  la  dette.  En  forte  que  cette 
manière  de  procéder  eft  plus  fondée  fur  l'équité  naturelle ,  que  fur  le  droit 
civil  :  mais  c'eft  par  ces  mêmes  raifons ,  que  les  rois  font  d'autant  plus 
obligés ,  par  le  droit  naturel ,  d'exécuter  fidellement  l6urs  conventions  avec 
leurs  fujets,  rien  n'étant  plus  honteux  que  de  feuler  aux  pieds  la  jufiice 
qu'on  doit  aux  autres. 

Il  eft  inutile  de  répéter  ici  qu'un  roi  peut  légittmemenr  dépouiller  fes 
fujets  des  droits  qu'ils  ont  acquis  en  vertu  d*un  contrat^  foit  qu'il  agi(& 
par  forme  de  punition  méritée  »  ou  par  quelque  néceffîté  de  l'Etat ,  en 
vertu  du  dom«ne  éminent  ;  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas ,  il  dédom«- 
mage  les  fujets  que  les  circonftances  le  forcent  de  dépouiller.  Par  la  même 
raifbn  de  néceffité ,  il  a  le  droit  de  différer  le  payement  d'une  dette. 

Afin  de  décider  dans  quel  cas  un  roi  tranfmet  à  fes  fucceffeurs  les  en- 
gageotens  ou  il  eft  entré,  en  vertu  d'un  contrat  particulier;  il  faut  diftin- 
guer  entre  les  royaumes  patrimoniaux ,  &  les  royaumes  établis  par  un  con- 
fentement  volontaire  du  peuple.,  &  dont  le  fouveraîn  n'a  qu'une  efpece 
d'ufufruit.  Le  fucceffeur  du  fouverain  d'un  royaume  patrimonial,  demeure 
chargé  de  toutes  les  dettes  de  fon  prédéceiTeur ,  ainfî  que  de  fes  obliga^ 
tions ,  même  de  celles  qui  n'étoient  pas  abfolument  perfonnelles.  Dans 
les  autres  fouveràinetés  ,  le  fuccefleur  n'entre  dans  aucune  obligation  di« 
reAe  &  ^immédiate,  précifémetu  en  fa  qualité  de  fuccefleur^  attendu  quQ 
c'eft  du  peuple  &  non  de  fon  prédéceftèur  qu'il  eft  cenfé  tenir  la  couron- 
ne ;  mais  comme  cht:f  de  l'Etat  il  eft  niédiatement  tenu  des  dettes  con«> 
traâées  par  le  dernier  roi,  qui  avoir  le  droit  d'obliger  le  corps  de  l'Etat, 
par  les  denes  qu'il  contraâoit,  n'ayant  point  d'autre  moyen  de  fournir  aux 
ilépenfes  publiques  dont  il  étoit  chargé.  D'après  cette  reflexion,  pn  décide 
que  tous  les  contrats  d'un  roi  qui  ne  font  pas  manifeftement  injuftes  ou 
déraifonnsbles ,  obligent  fon  fuccefteur ,  comme  chef  dé  l'Etat.  II  doit  exé- 
cuter aufti  les  donations  faites  par  fon  prédécefleur  pour  des  raifons  appa« 
rentes ,  &  qui  font  irrévocables  ^  quand  elles  ont  été  faites  des  biens  pro- 
pres &  particuliers  du  roi,  ou  de  fes  épargnes,  lorfque  d'ailleurs  il.  n'a  point 
foulé  l'Etat;  car  dans  ce  cas,  ou  bien  lorfque  ces  donations  font  faîtes  des 
revenus  du  domaine  éminent ,  il  eft  jufte  que  l'on  fafte  rentrer  ces  prodi* 
galités  &  ces  largeifes  exceifîves  dans  le  tréfor  de  l'Etat.  L'équité  veut 
encore  qu'on  révoque  les  concédions  des  immunités  &  des  privilèges,  con- 
traires à  l'Etat,  onéreufës  au  refie  des  citoyens,  faites  ou  plutôt  — -"' 
guées  fans  mcfure. 
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§.     XI. 

Comment  on  ceffc  ét(trt  citoyen  ou  fujtt  iPun  État. 

JLiE'roi  qui  abandonne  (on  royaume,  ne  fait  que  rompre  Jes  liens  qui 
Paccachoienr  à  fon  Etat ,  dont  les  anciens  fujets  demeurent  toujours  citoyens  ; 
de  même  que  quand  leur  fouverain  vient  à  mourir  fans  fuccefleur.  Mais 
ôfi  ^efle  d'être  citoyen  ou  fujet^  tcNrfque  Ton  va  s'établir  volontairement 
ailleurs,  &  avec  la  permididn  do  fouverain  ,  dont  on  étoit  fujet,  ou  de 
PEtat  dont  on  étoit  membre.  Cette  liberté  de  fe  retirer  eft  plus  ou  moins 
étendue  fuivant  la  manière  ^om  on  étoit  devenu  citoyen  de  TEtat  que  Ton 
quine.  Gir,  li  le  pays  a  été  conquis,  ou  bien  que  ce  foit  forcémene qu'on 
ait  été  mis  (bus  la  domination  de  l'Etat,  on  ne  peut  avoir  d'autre  liberté 
que  celle  que  les  loix  du  pays  ou  plutôt  du > conquérant  ont  accordée,  & 
communément  cette  liberté  eft  fort  reftreinte.  Si  l'on  eft  venu  (oi-même 
volontairement  fe  foumettre  k  la  domination  de  l^Etat ,  c'eft  encore  des 
loix  du  pays  uniquement  que  cette  liberté  dépend.  II  y  a  des  gouverne- 
mens,  d'où  il  n'eft  abfolument  pas  permis  aux  fujets  ou  aux  citoyens  de 
fortir  fans  la  permiflion  expreffe  du  fouverain  ;  il  en  eft  d'autres ,  d'où 
l'on  ne  peut  fe  retirer  fans  donner  à  l'Etat  ou  au  prince  une  Ibmme  fixée , 
&  d'autres  où  l'on  eft  obligé  de  laifTer  une  partie  de  fes  biens;  &  l'on 
eft  obligé  par-tout  de  fè  foumettre  aux  loix  établies.  S'il  eft  quelques  gou-* 
vernemens  où  il  n'y  ait  aucune  loi  à  ce  fujet,  ni  aueune  coutume,  la  li- 
berté refte  entière ,  chaque  citoyen  étant  préfumé ,  s^érre  tacitement  réfervé 
lorfqu'il  eft  entré  dans  une  telle  fociété ,  la  liberté  d'en  fortir  quand  il 
voudroir. 

Cependant  ,  il  eft  dans  les  Etats  où  cette  liberté  de  fe  retirer  eft 
plus  étendue ,  des  devoirs  de  bienféance  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de 
remplir;  i^<  de  donner  avis  du  deflein  où  l'on  eft  de  s'aller  fixer  ailleurs, 
parce  que  chaque  Etat  étant  iotéreffé  à  fa  voir  le  nombre  de  fes  citoyens  ^ 
on  ne  doit  point  lui  en  dérober  la  connoiffance  ^^  2^.  fî  l'on  eft  chargé 
de  quelque  emploi  public,  miniftre,  ambaffadéur,  officier  de  guerre  ou 
itmple  foldat,  on  ne  peut,  à  moins  de  fe  rendre  criminel,  fe  retirer  fans 
une  permiflion  expreffe  de  l'Etat  ou  du  fouverain ,  3^.  fi  l'Etat  a  un  intérêt 
particulier  \  ce  que  celui  qui  veut  fe  Tetirer  ne  s'éloigne  pas  ,  ce  citoyen  ne 
peut  fe  retirer,  fans  avoir  fatisfait  à  l'intérêt  de  l'Etat;  comme  à  la  con« 
tribution  des  dettes  publiques ,  ou  bien  en  temps  de  guerre,  fi  l'on  étoit 
obligé  de  fervir,  fans  avoir  mis  quelqu'un  en  fa  place^ 

Dans  le  cas  oii  un  citoyen  s'engage  hautement  À  au  fu  de  fes  concitoyens 
avec  une  puiffance  étrangère  qui  lui  donne  la  qualité  de  fon  mitûftre  £c  de 
fon  ambaflàdeur  auprès  de  ce  même  Etat  ;  alors  le  gouvernement  eft  cenfé 
tenir  quitte  fon  fujet  des  engagemens  ob  ce  dernier  étoit  envers  l'Etat  ;  en  for* 
te,  qu'éunt  dès- lors  regardé  comme  ayant  quitté  fa  patrie  i  il  y  jouira  de  tous 
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tes  avantages  &  de  tous  les  privilèges  de  miDiftre  ou  d^ambafladeur  étran* 
ger ,  fans  être  aflujecti  à  aucun  de  tes  anciens  engagemens  comme  citoyen. 

E(l*il  permis  de  lortir  de  PEcat  en  troupes?  Bien  des  publiciftes,  & 
Grotius  entr'auf tes  foutiennent  que  non  ,  &  ils  fe  fondent  far  ce  que ,  Û 
de  pareilles  émigrations  étoient  permifes,  la  fociété  civile  ne  fauroic  fub- 
fifler.  Mais  beaucoup  d'autres  prétendent  que  la  même  liberté  qu^a  um  ci* 
toyen  feul,  ne  peut  être  refufée  à  plufieurs  réunis  :  &  ils  difeot  que  quand 
même  l'abus  d'une  telle  liberté  afïbibliroit  l'Etat  jufques  à  le  détruire ,  cela 
ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  la  fociété  civile  »  qui  par-là  ne  feroit 
pas  anéantie  parmi  les  hommes ,  puifqu'un  Etat  profitera  du  débris  de  i'au* 
tre,  ou  qu'il  s'en  formera  un  nouveau.  Il  paroit  pourtant  que  ces  raifons 
font  trés-infuffifantes ,  &  d'autant  moins  fondées,  que  de  telles  émigrations 
font  direâement  contraires  à  la  convention  primitive  »  en  vertu  de  la- 
quelle les  citoyens  font  tenus  de  ne  rien  iàire  qui  tende  à  l'affoibliflement, 
encore  moins  à  la  deAruâîon  de  l'Etat.  Ainfî  l'opinion  de  Grotius  femble 
plus  fondée ,  plus  jufte  &  plus  fage  que  celle  de  Pufièndorff. 

Mais  (i,  en  bien  des  circonftances ,  un  critoyen  eft  libre  de  fortir  de  l'E- 
tat ;  de  fon  côté  le  gouvernement  ou  le  fouverain  peuveot-ils  chafler  ua 
citoyen  »  fans  qu'il  l'ait  méricé  par  un  crime.  11  y  a  ici  une  très-grande  dif- 
férence y  le  citoyen  en  entrant  dans  l'Etat  ^  y  a  porté  fous  la  fauvegar de 
publique ,  fes  intérêts ,  fa  fortune ,  fes  biens  qu'il  y  conferve  fous  la  pro* 
teâion  du  gouvernement  :  il  feroit  donc  ruiné  fi  par  un  pur  caprice  l'£«- 
tat  étoit  libre  de  le  chaffer  ;  &  comme  une  pareille  expulHon  lui  feroit 
trés-nuifible,  il  eft  cenfé  avoir  ftipulé  du  gouvernement  qu'il  ne  pourrmc 
en  être  chafte  fans  l'avoir  mérité  par  quelque  crime.  Au  refie ,  lorfque  les 
gouvercemens  fe  trouvent  furchargés  de  citoyens  inutiles^  il  eft  des  moyens 
plus  doux  à  prendre  I  que  celui  de  les  chaflèr,  c'eft  de  les  e^tvoyer  former 
des  colonies ,  où  ils  vont  d'autant  plus  volontiers ,  qu'ils  ont  l'efpérance 
fondée  d'y  vivre  plus  commodément ,  &  ces  colonies  ,  fui vaat. leur  forma» 
tion,  ou  refient  attachées  au  corps  de  l'Etat,  ou  ne  font  tfiuies  eovers 
lui,  qu'à  des  marques  de  déférence  &  de  refpeâ,  eo  forte  qu'elles  ont 
avec  lui  une  forte  d'alliance  inégale  ;  ou  bien  elles  forment  un  nouvel 
Etat  indépendant f  &  qui  va  de  pair  avec  l'ancien  corps  dje  l'Etat  :  comme 
il  eft  vraifemblable  qu'il  va  en  arriver  des  colonies  Britanniques ,  qu'une 
bonne  politique  engage  à  s'ériger  en  Eut  tout«à«fait  indéjpeodaot  de  l'Aa^ 
gleterre,  dont  elles  peuvent  bien  fe  pafler. 

Ce  n'eft  donc  que  par  le  banniflement  à  perpétuité ,  en  punition  d'un 
crime  vrai  ou  faux ,  qu'on  ceflTe  d'être  citoyen  d'un  l^at.  Alors  le  gou*. 
vernemeut  qui  ne  veut  plus  reconnoitre  le  fujet  qu'il  bannit,  pour  un  de 
fes  membres ,  le  dégage  de  fes  engagemens ,  &  ne  conferve  plus  fur  lui 
aucune  jurifdiâion  ;  peine  rigoureufe,  ou  plutôt  cruel  outi:age,  quand  le 
citoyen  banni  ne  l'a  point  mérité  ;  mais  dont  on  peut  néanmoins  fe  con« 
foler  lorfqu'oa  eft  aftiiré  de  fon  innocence. 

Une 
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pas  voufu  recevoir,  refte  toujours  fujet  du  pr§nîçrt8»fv$gofi^MI9fii(^i«§u{|ic| 
ou^Je^^omr.à  perpétuité^, ou  1^  rpunif;  4e.,que^M'autife:4^anîe^^^^ 
rénorrutté  '4^  ^M*  ^^  l'£tat  écf auger  V4ccet>c&4  ^prfS^'UJ^ i^^^^H^^^r  W'^-lpÇ^i 
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^  W^iA!i^*y*^5^».;    -  ?■'    '  r   i  f'/i.'  no  y'Jo.Til  ,^fj  lio^ib  îicv^  ,  noruoiniob 
^  *^,  ....  «♦'.    \,  ti  -     •:    >[-.  .    ;  '.  r-    ^-rv  ;r>  M  ''>o  '-"p  p^s*    ^  "•'iiî'^iï  itco^do 
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ES  EwtiF|itCQmiM;i»iiie«  les  €bo(èspeytâattek^o(oot;fiijets:à-lnwic»^ 
de  viçi(Iîtjkidç«^  ITMiis  (tei^^  chaogetaiSQs  ;léa  frfus  ixrnaifid^ribleriqa^le^^^éflSSiU*! 
épfscK^eriffoBt'^  .det'^r^ifas^'  réybtuiibQs  :o^  iqûi  flTtfmpftluikf ;âcq>MdaneyWb 
que^et  nefmfcv^rMujours  les . nliêmes  fEmsl)  /ou  i^m:'foiit 'queliceaifefi^ilcf 
pliM  Us  méilies  «Etais;  ou  bien  eiafin  Iqur  lès > détrùifeiù  éntiéreminr.?  ^  <ir." i 
-  U|i#  iB^9ar«hte  petit  dégénérer  en  ariftocratie  /  où  uoe  démoératès.  [pfaki 
s'ériger  en  monarchie.  Dans  cQ$  cas^)  le:  fonds  efleiarieL  de  U^t^tstfmf lesi 
nèm^fc  îl  9^  ^  qvi^dfi  fomiè  accidentelle  de  chanfée,  ou^  cttlU  .^urjléfbtle 


fons^H  ^ç^iiidtifin)ii-rqfn  M^^if)  rcW^  T0i-^iCDit!'desnpriod^>àbx3de:ia.!iiM 
foît 4(  4^(Iemi)t|éQ!  générale  de «totâ  ^ks  .fci^oyete.  Ilren  eft  dcj^tnâcw  4!him^^ 
défxHKHtàfie  ^pnqui/e  p^  ^m  xoi.i.qui  veuifla  gouvemâr  rbmme;  un.rqyau-  r 
meft'  pàrty  cjirr.p'eA  tQujour^ik'ihétne  peuple-;  mais  ,& . le  Mttfiqiteur^llent*^  > 
nêxip  9yÉ%a%tiea$7S^sy  c^je,n'reiltipIiis^ii?UQe*pfeyinc^,,&'Jaiidém 
C0O<|MÎJ^?n;fr^..|>Ius/qor^d'S(at^:iTiats  m&snbie  feuletnebt ;4fi  xajp,aàlneisa«  .^ 
q[bdJeU%»e^<janifÇxée.'/u  î^  ■('!  -iL  \  >:  i!^   -.     .  •;!  - -';   nr  I^  /.sîoi  n*^  -îy^r.rj 

SKiPç  ^;Cj|8jÇe^iKraire,:  (avpîri^^uii  .Efat3i(|iH  pa/Teidls  li:  domiiiàitop  dUorn 
montK'qua  -  4t  la*  aémocraiie  '•  eft-il  tenu  d'obferver  Us  -traités  faitss;  &  lea«^ 
eR^gemens  pris  par  foq  ancien  fouverain?  Oot.fans  doute,  ceYôii  queU- 
qu^aljius  qii'il  eût  l^it  de'lafouveratoeté  ,  étant  cenfé-n^avpîr  Coptraâé  que  ^ 
cpmmt^Cbef  4m  gQuvetnenie^(,^^:par4à|  pour  le  corps  de  l'Btat.  Cela  eft  : 
fi  vrai ,' q^^lne  démpcratie^.çonquîretrdt  dévêtue  provùce  du  royaume  du:' 
cpnquéri^r,!  ^refi^  ;.  quo^o^:^  n$  fafle  plu^  4orp$^4'fîtar,,  oblisé^.  de  payer  . 
cç'  qu'etleiavoit'ena^roni4  ,.4^9$  le  tQçcip$>  qu'elle  é^oit  république  ;  parce 
qii'elte  étott  débitrice^  ndn* feulement  Comme  corps  d'Etat,  mais  comme 
poflcdant  en  commun  certains  bieçs,  auxquels  la  dette  refte  attachée ,  à  . 

Tome  XXVIL  Kkk 


iértèk:p6brttt  h^HûÈ  it  VEtàt\  éuibnné  tles  Mhiités  iins  tés  mirtiêr 
vùtéiVtipiMëh^de  ciXvCm^itér  nnéteiiit  point  lé^  eôgagèMete  dé  rBtùW 
I^tfl>t*tf'l|iie  frtm  let  foiivcrâiira  vendu  ^  guelûtActre  goôvfe>iieihcm  dèit' 
biens  qo'it-éf^ivli  itijuftéttîem  à  des  cM>yens  ^u^H  à  feuWsi  crax^-loif- 
^(^  l^bétafitftf  lètf  :piinDltrâ  fWoraUe^  potiitbt*  Mtnâi^tt  çér  l^ehè  ^ 
qliéSqfi^én  fbffitô,  les  ^^ri^ngei^s  qui  eQ>ni  fii^  Pacqàifition^  de  jiaiSktàtP 
pas^être^mrttBlsi-dè  (ésÊ^^^rend^e.  c. 

•  Enfin  y  on  a  demandé  quel  rang  dèifok  téiitr  parmi  les  autres  pbilEuitét| 
im  roycùnte  réceiMnent  érigé  en  réputrliqtie  ^  oq  bien  une  déttiocratie  dont 
un  pHoie  a  acquit  la 'ièttteràineté  >  S!  ce  prince  dei^eure  meMibre^de  U^ 
niéfiie  éIftihUée;  1^  léqtielfe^^FEtat  pàfkïhrte  âoûc  A\ 'vient  d^acqtiékfr:  la^ 
dominadpnt  avoit  droit  de  féance,  ou  bien  s'il  veut  tenir* eu  rAéme*cà^' 
d^tats  confédérés  9  fans  contredit^  il  aie  pi^ac,  quelle  que  foit  fa  puiflance« 
obtenir  d'autre  rang  que  celui  qu'avoir  le  peuple  dont  il  eil  devenu  fou- 
verasn.  Mais  s'il  rtnoAcis  à  cène  conâîdération ,  &f  qù^if  véâ^e  régir  fépa- 
rteent  fon  nouveau  gouvernement  ^  alors  il  Veft  point  tenu  de  céder  Iv 

GaDMDÉm  de»^  çàrps  c;onfédéréi^4}fn'avoieii<  aUpttftfvtM  ta  préfittàte^  daoi 
feteUée  commuée,  attendu  que  tous  les  fputèraîiik  fout  égainr»  ft  que 
dï^eufi^la  majefté  des  rois  l'emporte  fiir  la  digaifé  des  chèfitder  Etats 
|)Opadaîses^  S>e  cette  déci^oo  «  il  réfulce  aufR,  qu'une  nâlioft  qui  jtirfqufalora 
avoit  été  ioomife  à  des  fouverains,  &  qui  s'eft  récemmebt  éAgét  en  lé-, 
psMiqae»  doit  incoiueflablemeot  occuper  dans  Taffemblée  conMmiDe\  le 
iirfme  ran|p.<iue  fes  rois  y  avoient  orêupé.  -   ^  ^'* 

<^iielqu^»}il  arrive  que  d^onr  Btàt  i(  s'to  forme  plofieu^s}  ou^nar  iiiif« 
con^otemem  mo^d  ^s.  partiea  de  TEtat  qui  fe  fëj^arenf.oif'pW' Aturd» 
conquête.  Cette  divifioo  4e  £iit  i^uo  cooikaïun  confeniemetit,  lOlfifite  HBmt 
eovojte  dica-  «coloniea;  -  maSk  alors ,  à  parter  exaâement ,  le  éofps  de  KEcaf 
iiVft  point  changé-;  il  ae  fiûs  qu'en  produire  un  aufit;  comme  «n  aéitnal 
ea  engendre  un-  autre,  fans  que  fon  individu  éprouve  aucvm  changement  ( 
&eela  eft  fi  vrai,  que  cette  cofooie  fbrmiinr,  4  PexerAple  éè  cétiea  des 
swciens  Greos^  des  Euts  féparés  &  indépendant,  éltâ'n'<^ft  point  tenue  de  ' 
payer  en  toul,  ni  en  partie,  les  dettes  de  l'Etat  d'oâ^  elle  eft  fortie,  à: 
ïïomtm  qu'elle  ne  s'y  ibit  engagée  par  une  convendoii  eifpreffe  :  i  moins 
encore  que  cette  colonie  nMt  été  envoyée  fur  le  pied  q^e  le' pratiii)udienr 
jadis  les  Romains,  de  même  qù'aâueltement  telles  dé  pi'eftluè  todi=  les 
peuples  européens,  &  qui  demeurent  toujours  membres  dé  l'État  d^ob  eHet 
font  (orties.  La  même  règle  eft  obfervée  lorfque^  de' leur  confeotementi 
les  provinces  d'un  royaume  fe  divifent  en  deux  ou  ptufiéur»  Etats  v  ^ioH 
les  dettes,  ainfi  que  le  tréfor  &  le  domaine  public,  fe  {partagent  dgatétnMt. 

La  forme:  eflentielle  du  gouvernement  change,  lorfque  plufieurs  fivats  fe 
réut^ent  en  un  ;  non  par  un  fimple  lien  de  confédération ,  mais  de  telle 
tat»  que  de  deux  ou  plufieun  ^  il  o'en  réfulte  pîus  qi^un  feul.  Si  tckos  cef  * 
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ifi$  ifons  qw  Chacu  0  d^eux  avoit  aup^c^y imt  joç  /s'écçjgi^f  ne  p^  ^  mjttft  iVi 
devieqpept  CMimaos  à  fçius . Jibs  .  CQrp^  ;  ^t^çfi  que  les  ,4ei(es.^  les  engagea 
jn^os,  les  craîcés^  J«s  pÛigaû^n^*  <$n):^a^^tnoc,  |(W!^  le^  «uçres  rfjba^es. 
iSuppoibos  coKiteiaîa  d^ux  roytûmi^  iqi|i,,at><;#(r^^ 
4!autre  leiir$.ioix  Si^idamenules,.  Aijd^pQuîlhn;  ^ela^o^ocua^J^I^  fi^llw 
régnànx€Si  /e  riuaifletit :j5<  &lilA«0t  .«nô^int>k  up  k\à  ravat^n^i  :  U  ejl  4?jr- 
4eorque  daos  ce  cas,  aucua  de  ces  deux  Euis  nefabûfte  plus  eenriniB 
coq»  de  gouvemenieiit,  tnats  qu'H  s'en  forme  ttniejyit  nouveau.  Siruo 
:des.^eux  conferve  Xon  ancieane  eoAillçtitîiiti ,  avec  les  ^ceires  qu'il  ^çiipcM« 
^&iiu'il  reçoive  les  citoyens  de  Tauitre .qyi  viennent  s'y  fixer»  atoôsil  n'y 
.a  de  détruit ^que  ce  ieriiier  Etat,  Vaunre  (i^Aftaat^en  eckôer/^^^ 
^prouvd  d'autre, cbangement  qu^uo  mccroiflemeoi!  tcès-^OofidéfaMe;  ^< 

Oo  dit  conmitaéraeot  que  les  rois  meurent  ^  &  que  lei  peuples  font  tolr 
mortels;  mais  cela  ne  fignifie  pas  que  les  peuples; ne puiflent  être  dÂ0ipés> 
jdétniits y  encîéretnçnt  éteints^  on. entend  leulesoem  par  cette  maoiei^^de 
é^sfïimtt^  que  les  peuples  ae  Ibnt  p|is  »  :  à  V^xesiple  d'iipe  perloone  ph^** 
Hqwii  (bjets  à  périr  au  hout.^iun  cpc^m  temps,  •  par  )H»  effet  toévicabie 
4e  1^  xoaftitQtion  oacnrelle  de  ^hon^oje.  Uii  peuple  eil  i^QKktel  en  .ce 
a[|H?à  |maportion  i)ue  le;  cîtojteol  meiureot ,  il  en  iialt  4*aiisres»  bu  bien  en 
ce  qve  les  uitrao^ers  font  fubdiiuës  ailx  ^^aturels  du^  p^Vî  ^a  for^que  lé 
^corps  de  l^tat  jouit  dea' mêmes  droits.  &  des  mânes  jiyaflltagte^i  forfab 
j^K^ufOori  le  snême  peuple  ^  quoiqti'à  chaque  génération  les:  partiûqliers  Ibient 
scm^acés  pas  éiautnqsL  t  :  \  -  'l 

Au  fond,  quoiquà  bien  des  égards,  il  foit  vrai  que  leii pdiip^s.Giieoc 
immortels;  il  eft  néani^c^ns, trèk-'qoi^int  qt^ils  4>euveat  être  entièrement 
détruits:  &  cet  événement  arrive,  foit  que  la  ^matière  même  ou  le  fond 
du  peuple  vienne  à  périr ,  foit  que  la  forme  foit  anéantie }  parce  qu'il  eft 

iaéitr:9!eJM«liie  cefie  :fo        qui  eft  fe  ^sii  fiiwil  ff^famsAp^ 

corps  du  peuple ,  eft  tout-à-fait  anéantie  »  le  peuple  ne  peut  plus  fubfifter 
en  corps  d'Etat;  tel  qu'il  léèoitÀuparavaûfi,  <îeii  a^uttiflant  plus  les  citoyens 
les  uns  aux  autres ,  ni  chacun  d^eux ,  ni  leur  enfemble  au  gouverneniejir, 

JU^d$ftruâioo  phyfîq^e  d^u/nerDïtiob  pe^t  éire  opérée  p^^ae  Atifii^QpKe 
^g^érale  ^  m  itiaflaçre  »  !UBe  iiioodaiioti  ^  un  tremblement  de  terre ,  :  iStc. 
fia  lait  vea  qujelle  barbarie  le  glaive  des  EfpagnoU^néanut  ia  républii|iae 
4l  le  peuple  de  XJafcala,  &  le  peuple  du  Mexique,,  9c  une  foule  <^aittses 
MTpa  d'fitai ,  dws  le  Q0«iv^^a-mondè  ,>  &ç.  •  AU  ireft0v.à  ^uelqtfe  petit  nom* 
bre  que.fejfouvie  réduit  i^eUtî  des  cit^âns  éfchappdsIÀrdoVteUes  catafir»- 
fhfs^  à  we  in^nda^ofl  »  un  maflaçre,  oa/im  tritnble/n.ent  de-  teirre^  xads 
cjuils  font  aftez  forts  pour  fe  défendre  cofitxte  lesiinrâQAôi  d[es  étr^ngerr^ 
ils  fvecedeot  fsASidotite  k  tous  les  droiti^^À  tous  les  biens  .de  leurs  coiici- 
loyenSf  Si  1^  pe«pl9^'eft  point  ei^ore  cenfé  désnnt  ;  car|H  b'éxifte  poioc 
4&riglp^g^éMl«x|Widél*r«iAe  qiiçl  ^  prddfémeiit  Jer  /lomhre  de  perea 
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f|4*  P  U  IS  S  Jl  ft  e  r  ï)%^  É>  t  T  A  T. 

« â« 'lafiiîlfe '  néèèf&ir^  potîr  foi'fnèr'un  pétiple^,  'pui(qii1»qkHÎ^^ 
que  daos  ^IVigiée  des  fociéiés  civiles «$  il -Aiffiroic^de  b^iF4uiii!^<^^d\ift  Ibit 
pçHt  nombre  de  pères  defamilfe,  pçur-U  fermaticb^d^uitcof^s  d'fiCAC. 

Bi^i;  f^  deftruaîon  de  -la  fomié^^'yft  peOJ^Itf' Vil^èri^  1^ 
>pG«(ffeV:et('tëat^^^en  j^rtre,  des;drDtCtl  r^HlnluM  dbde'it:jottî(feir;  ék 
<^yâlit^  âè^cM'p^tfé  peuple  1  &  cfettencdhimâMû^  dfe^difeks  & 


^tfyt4*fâit  sMéaf}tié;'te^qtt  chbyi$fa9dWlip&  )&flreûildM^d^4tfre^iBm»V 
46k  cdmnt^  ehfoyeîis ,  foh  comme  efdâvH^  :  h'&Aueœ  iabfiAé>pltti^  qu'eft 

partie,  l^^elèsIciMjr^iis'foDt  privés  de  leiir^ttbertaé^perioiiireUei  M  nsSiUb 
i)|ylifoù*M  lesiaiffadc  dàDs-leftii^  villiss'^&  îur  leiiri^'teraK  ^  on  le^  oUige  de 
>t>à({ar  ifeiiir  ufle  autre  domination  >^, ou  bieii  4Àriqi^oo:«édaic;ie4wps  4|£aic 
^Mtioftn^ de  pi'd^nf e «  àififi  qo^P à^^éiië : êtfilrtéi^ââAB d»  ^P5;idii 4iinre  jr. 
Tels  fônt^lii^pf^ficipes  U^  plm  ^t^^r^ànspdeilmitï^fïïulo^^à^iâ?  jtiâfpKp* 
-içhce^^^^  UqddlittqMeJ  iefavam  I^irffMdot^  eébêdtrérdansi'dc»  détaili 
Jôfîninteiic  jplùs  eteoflus;  j^aj  cru  de  d^toir;  m^aycher^  qu!à>  cr  quei  Son  fyf- 
'aime  renferme  de  p}u9  Hitéreflaoc  &  de  plu»  cflstuieL;  j!en.ai  jr^flcBré-k 
-is^klne  Mtànt  qu^U  iD?â[iété  pb{fible4'îj\vbisjd?abbf;d«|imi^aBdefl^ 
t^dcwerfaVaAiti^e;  nri^is.îe  nsâ  (àié^^cotMSBca  ;qiio.^eVae^^I&  pMivèiif^i'i^ 
?J0l^eKrb^d8r  {N-iûdpeifiCt^s-dfinn^^  cbnœquéûces  nimpot taoœsf»'  dtt 

sekemplei  frappMs^fic  :iâdi4^iirat>)eimm  néceflàîres  ;i^  €0*  fbtteii}DVn4ieii.4» 
^amlyfi^  db  étoit  ^6\lu^mdtun'Çf  étt  gtns  ^\é\  n'iaùcois  paéfeaté  '-^qf^aBe 
£iice  lualrJiée  de  piincipes  £ios:x:ofiiiéquance»yi&&^e  .règles  «'fans  :{tareiqm( 
:j?ai  fenti  iqu*il  eut  îf ce  ciop  difj^cfle;  au  Jeâeui:  dp  tf oùver .dans  .m  Jel lafafïégé 

l'enchaînement  des  diverfes  parties  qui  forment  le  fyftéiriè  eoipfletl4ofCS 
icélébre'^bliçiftd. '■   '    îiiv  ih  »  îî  ,?5::.j5  r.^  v.:A  *. .  p.o; }.  ,:,.i«4  tiA 


oust  tii«5li##ffe  p%9  fttUnuict  de 'PEtafv  i»tiiei  le^  q^^&ës^^piVK 
.iMSétés  <^a^tàf  ^dtfnt  la  féUDioB  lili^flattr^  tes  forcés-^St  iès*re(£btircerq« 
lu^  font  nécelTaires  pour  fe  (aire  refpeâer  des  autres-  £cats  ^^^  A^  défendre 
'Cootré  leurs  attaqués,  A{  £iire  valoir,  dans  le  befein^  les  droits  &  les  pré- 
-feoticfti^.  qo'il  pe$t  a^oir  i  ièur  Charge;  Ceft  4'  Paeq^âTuiôà  dft^ce  ^ 6qvo1r 
-que  tendent:  nafiiri3le»ieiU' lès  «ffofts  det  totis  tes  gcMhfémenfeiis.  C^eft  Ib 
:biit  4rla?p^'ttc|uev^&Je^xfiayMiS(té^itMfi  quVte  édR^igoè^pour  y  pâi^ 
,iKtmr,  font. Cobjer^e  cet 4rti<Ste;'i  "-•^  ii  .  ^  »ol  '  ;V  t  ;  ^ 
-;  Ceux*IàTe  crompcfit-fbrt;  qm^s'imagineot  que  ^la •  Pisiffiifioe  dW  Et« 
idértve  de  Pimmeufe  étendue  de  teftaio  qu'il  ^ occupe.'  ll'p'y  a;'qu'i^  jeter 
Jer  yeux  fur  44  carte  géographiouef)  &  rpetiirer  les  Jio^s  ide^  I^C^V»  Otr 


îitt^  pewèfeîciw^aWére'Squ^îl  eft  fiif  le  globe  teriteftfè  dès  peuples  qui 
:nt  poflféder  un  vafte  pays  afTez  inutilemeoc.  Et  fî  le  génie  qui  depuis 


que  ppiwraficcr)  tnémâ^  la  jilus  loinràine ,- à  'befoin-  Qe  proréâic^h,  dc 
e  proteâion  peut  devenir  dangereufe ,  même  à  TEcac  qui  la  donné, 
ne  ftttlef^as  ièi 'de' ce^*Emt5itts^ de' bôyéhiie  grandeur,  comme  nous 
voyonsi  diins^'Iai  dm(xon xie l'Europe  moderne,  mais  d6'  ces  monarchies 
niénre*^  tçUes  qoe^nour  en  préfènré  l^hifllc^lfe  ancienne  /où  que  nous  en 
r^encore  l'AfiejDânst  celle-ci j' les  gàuvèrneurs  civils  ou  militaires  défs 
intakres  éloignées  ,  :1e :l^e]nthanftnati]r€)>  des  peuplés  à  f indépendance', 
H3iiée'refaelfi(m,^ië^leoiain^dk  ifiéconrehrenïeiit  qui  fermeûce  trop  fou- 
t  Amitié  kutrçs  inconvén7ens ,  afFoibliflènt  les  reflbrts  qui  doi^^ent  faire 
suxiefi  grande* machine  dans  un  mouvement  égal,  &  relâcheric  le  lien 
;^fc  tenir 'eofetnfalè  toat  iecorpSr  Lorfqu&,'d*atMeUrs,  un  pareil  EiQ- 
lip'étaid  hors)  de  VEiut>^e>/i  ifr  cômpredd  deé  m^rs,  d^s  déferrs,  des  payk 
ifles^  mka&nérftutiWal  pel^p!ds4çTotlt^clSla,  bien' loin  d'ajouté  à  fl 
Smce*,  'Ifafimbfit^au: rcon^r aire,  parce  qu'e  r^^^  e?p^àces  iriùrites  reûdenc 
HMsmanMtttioh  entre  les 'provhicés  très*" difficile  ;  &  'demandent  à  être 
}ér  avec'aiktârit  de  foin-^&'d'e  xlépenfes  y  que  s'ik  en  valoilsnt  la  peine. 
hittie  doii  par  isrotre  non  plus  que  la  multitude  d*h4bitans.  x'cfide  feule 
fiiKt<:fQfDbt(billé.'G'dft  la  qua>lisé,  & 'lion  U quantité  <tej|[  fi^Mi ,  X^\\A 
aeîfJiesofioroes.  Il  faut  mille  nsflburcés  pOUf  faiiie  ita«>uvbir*1es  armées; 
nicïire  pliir  d'airratcgemen:  aniériéaTs  pour  les  fai^e  agir.^vec  ^ecés.'  Il 
f^lQtrfoâife  laffleriébiouir  par  leffconqaéîes' rapides  qdé  des  peopfes  in^ 
ibrables,  niais  farâDches,  fortisdu  Nord,  firent  autrefois  fur  les  natiobfi 
bcs-iSs!  ^t»  !  policées  de  PEuropé.  Les  Goths  &  les  Vandales  parurent 
s  un  temps,  oix  aucun  Etat  n'étoit  bien';réglé,  où  tout  étoit  dans.  un6 
fufiosfifjStîi^sune  ibîblefle  dont  ifs  profitèrent.  Us  âuroient^éré  ré^ 
fiés  .par- le  p):emieriroifin  quMs  auroient  attaqué/ fi  le  fyftéme  général 
lîSHiroppnnoit  'été  dàiif  ce  teinps-Ià  fiir .  le  pied  qu'il  eA  aùjourd'huK 
»'-av6nsrvii  tmiteâ^Ses  forces  Otiomaner  artétée^  p^r  la  'i^pubh'que  de 
itfCv  infùltées  contioneilement  par  lV>rdre  de  Matlthe,  il  fe  brifer  con- 
U  maUbo' d'Autriche.  \Jt  vafte  Empire  de  Ruflie ,  farci  d'habitans  & 
illmos  rbbvfies,  ^m  femblem  nés!) pour  les  armes,  n'eft  guère  eii  état 
(ir .  & ,  d^sEgtr  hmg^teraps;  fans^  le  fecours«  de  ^quelque  allié.  Il  faut  que 
igleterre:  oa>  k  France  ç  petits  royaumes:  eti  comparaifon  de  la  '  Mbfôo^ 
,'  remu^  fe^  «mées;;  Les  çichefles  ne  font  pas locm  plus  la  Puiflànce 
irrEtat^  On  ea  vo%  l'exentple  dans  PEfpagne,'  dans  le  Portugal ,  Ià 
lande ^  &  ailleurs.  Coocliions  4otic  qu'il*  nV  a  que  l'habileté  \  fàvoir 
I  ;  tû»r  ptrii  \  de  llétpadac  du  payas ,  da  pomore  i  de  St%  liabi taq)  »  &  Ai 
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la  mafle  totale  des  richeflès  répandues  dai^  PlUiT,  4^  >pfodiHre  ik«put& 
iance  réelle. 

Car  ja  politique,  en  traitant  de  la  Puiflance  des  Erati  »  diiKngw  loigMtt* 
iemenc  leur  puiflance  réelle  i^avec  leur  puiflaoce  xel^^tive.  Cette  diftiMÎQa 
.eil  trés-eflTencielle^  &  ferc  de  baie  oQo-feiiIeQieK  3i  «putes  <lei  riûiaôfÊim 
que  l'on  peut  faire  fur  cette  Qiatiere  ,  fnaiâ  auffi  >  aux  éiffifepf  :  fyfr 
4éines  que  chaque  gouveçneiiiefic  fimbntk ,-  db  aux  mefiMt  ^u^tt  pou 
prendre. 

Les  cara^eres  ou  propriétés  de  la  pmffance  rddle  &  iocridbi|ue  ^  font 
^^onç  :  i^'.  Qu'un  Etat  embrafle  une  grandeur  raifiMifiable  4e  rerraio.  Les 
miniatures  ne  parpiflènt  gr^iiides  qu^à  travers  un  nricrofcope;  &  IHlkdioa 
vque  fe  font  fur  leurs  farces  les  fouveraias  oit^  les  ^fo jets  4e$  petits  iBtats  ^ 
difparoit  au  premier  démêlé,  qu'ils  ont  avec  les  pviffiuices  iosmidaUes. 
!a^  Que  le  pays  fott  bien  peuplé  «  vu  qu'il  eA  ^coeftaié  qu^e  prolfioM  d^ 
/erte  ne  fauroic  rien  ajouter  aux  forces  de  l'ficar.  3^.  Que  fa  fituacbn  lo^ 
.cale  foit  avantageuîe»  parce  qu'un  pays  placé  au  bout  du  monde ,  queW 
^ue  puiflânt  qu'il .  puifle  être  en  lbt*méme  ^  ae  iàitfoit  avoir  une  grande 
influence  dans  le  (yftéme  des  autres  Etats  de  rSurope.;  S'en  aiafi  auel^ 
Xhine  »  ;  avec  toutes  fts  prérogatives  poUtiouos ,  «'eft  formidable  à  perkmae. 
Pour  qu'un  Eut  puiffe  être  compté  dans  la  prcmiece  clafle  de  grandbnr^ 
il  eft  même  néeeflàîre  qu'il  confine  à  la  mer^  pour 'avoir  une  navigation^ 
des  forces  navales  &  terreftres.  aP;  Qu'on  Ecat  et  de  l'indnltriey  dji 
commerce  ^  &  par  oonféquent  beaucoup  de  ridieires.  Le  défimt  de 
icette  xiualjké,  daAs  les  varies  Emis  4e  la  maifoa  d^ Autriche,  £iic  ^lie  ceice 
puiflance  ne  faurok  agir  que  fotUeaMOt  £ina  les  fecours  pëcoMurer^le 
&s  aIHéâ.  Y.  QueJ'Scat  tienne^  immédiatement  au  iyflémeiiie  l'Bnvopi^t 
^ft-à*di.re  /  quM  foii  en  coeoexiosi  avec -toi^tes îles  autrer wiiÂacef ^  qa!îl 
entretienne  par-tout  des  miniflres,  &  que  fes  oégoeiatioAs  lui  donnent  «ne 


tretiendra  pas  plui  de  tjaifons  avec  les  autres  coovs^  :é^^  Que  la  aatioa  qui 
.compofe  PEtat  foit  vaillante ,  lanimée  par  le  poiot  ^^hornienr^  |)letaè  À 
courage  &  d'amour  peur  la  pairie,  aâive  &  Capable  de  footenir  tet^frti- 
gues  de  la  guerre.  An  défiuit  de  ces.  qualités  dominantes  A  de  œc  e%rlt 
;iational,  il  eft  de$  puiffances  dont  les  provinces  font  di^Mifées^  &  qoi 
-jcomporenc  leurs  armées  de  recmes  de  diverfes  nations  ^  parmi  ief^ftltea  il 
lie  fauroit  régner  la  t&ême  £içon  de  penfer  &  la  même  v^leur^  msia  qui 
fuppléeot  ï  cet  inconvénient  par  une  admirable  difcipline  militaire*  On  en 
a  vu  l'exemple  dati»  les  légions  Romaines^  comme  nous  le  voyons  encose 
aujourd'hui  dans  les  troupes  Pruffiennes^  7^  Que  FEtat  foit  gouverné  fer 
un  fyftéme  éiâé  par  la  fagefle.  Ceft  en  vain  qu'il  aurmt  tontes  les  pro- 
pfi4lEés,qu6.iious.yeiiani.d'ÂndiiqiMri  fi  l'fgaoraoce,  la  foperftifioB f  le c^ 
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mkfd;  U  Mie  ptéùim  tiï  cônféir  db  ftiiveniifï/if^,oe  iera  jaimStf  biManr/ 
i/Bmpire  d'Orietit  étoit  fonkihla^te  edi  tout  feus;  mai»  U  Tuperititioii  &* 
KmèëcilKté  dék  dèrnlefs  eiApereili'rs  diè  CdnftftttuK^t^  le  firent  Mmber  dur 
k  déeadeoM  et  dam  PknéâmiiTenitetJ   - 

Ga  v^^t&t  tnçért  ajouter  ici-  que  là  ^rill^e  puiflahctt*  réelte  né  laurok' 
giier^  le  titiùVer  ^edàn^  Ié#  ^u vei'iieiheils  taioriftithi^^  ariftocrari-î 

bkiet.  II  n'tft  pas  nécdSkiré  d'entrer  dâo^  de  gràdds  détfàfls  ftr  les  preuvesi 
oe-  cënfé-opiAieny  qui  eft  confirmée  par  rexpériimcë  dt  tous  les  fieclei.' 
Tantqute,  dans  ranciénne  Rome^  le  fénat  fut  maintenir  fon  autorité ,  là 
iBonarehte  étolt  redoutable  à  toute  h  terre;  dès  que  le  peuple  &  fes  tri- 
buns s'emparèrent  du  gouvernement^  Pariftocratie  dégénéra  en  démocratie*^ 
Its^e^'  falRit  dé^tfèau^oup  que  la  puiflfànce  itaffmfeque  dé  Rome  reftâtairffi 
fèrifmfidable  qu'auparavabt,  &  on  la  vft  bientôt  tomber  dans  Pfitaê  dèfpo^' 
tbtfùh  i  ce^^tti  étoiie  té Tettl'  moyen  de  Te  foUt^ir  t  tar  fi  Pompée  fié  Céf* 
nt  fufTerit  venus  I  il  eft  iodâbttable  qttle ,'  fous  le  gouvernement  populaîre, 
les  proi4nées  Romaines  aufôient  été ^  démembrées  rude  après  raucre.Au^ 
refte^  nout  voyons^  par  Thiftoire  ancienne  &  moderne,  que  de  tout  leitips» 
léa  république»  arinocraciques  ont  produit^  d^àûfli  habités  politiques  &  d\iu(H^ 
gfrands^  capitaines ,  quele^  E^àts  monarchiques;  &,  la  valétii^  dés  trompes  a^ 
été  la   mëmte  feus  l'une  &  Taûtre  forme  de  gouvernement  Gértè  vérité^' 
qii'tl  fèrott  fàèife' d^  pr ouvei*  par  mitte  exemples  ^  Ae  fernb^e-^elle  pas  ré- 
duire à  la  (impie  fpéculation  cette  dtfliri£Hon  des  pincipes  dominans  dans 
l6s   dilfërens   goUvememens ,   que  le  préfidenr  de  Montefquîéo  a  établis 
dans  foo  éfprit  des  loix /  &  qui  (ei'ventde  bàfe  au  fyftéme  quM  espUque' 
dans  ce  livré  ingtl|nieux? 

A  Têtard  de  la  pUiflatice  relatif  ^  il  eft  néceflafre  de  remsirqtier  quelle' ^ 
prend  (a  (burce  dans  la  feiblefli^  des  Etais  circorivoifins.  Lorfque  tout  Ce  1 
qui  nous  environne  eft  petit,  nous  pouvons  joiier,  avec  des  forces  médio^ 
cres,  un  grand  rôle  dans  lé  monde,  parce  que  les  idées  de  grandeur,  de 

Enflanc^',  ^c.  (oifc  toujours,  relatives.  C'eft  ainfi  que.  les  républiques   de 
acédtémone  &  d- Athènes  étoieot  ferniidabtes ,  parce  qiié  toute  la  Grèce  ' 
fétrouivoit  diVifée  en  diverfès  républiques  &  Etats  beaucoup  mcuns  piiiitlms^ 
&  que  le  refle  du   monde  connu  n'étoit  eheore  que  barbare.  Aujoiird'hiii' 
toute  la  Grèce  enfemble  ne  forme  qu'une  petite  provirice  de  TEmpire  Ot^- 
toman.  On  pburroit  dire  la  même  chofe  des  Erats  qui  partagem  l'Italie,  & 
qtii,  fans  avttir  une  grande  puiflance  réelle,  ne  laifTent  pa^  que  d^étre  ref« 
peâables  les  un^  aux  autres,  en  raifoh  de  la  pusfTance  relative  que  chacua 
d^eux  polTede. 

Une  troiliéme  efpece  de  puiflance  eft  celle  que  donne  là  fitliation  locale 
de' Fficat.  Il  n'y  a  pas  d'exemples  plus  frappant  de  cette  forte  de  puiflan^ 
ce,  ni  qui  explique  mieux  notre  idée,  que  celui  du  roi  de  Sardaigne.    La 

ÎnifTance  réelle  de  ce   monarque   n'eft   pas  dé  la   première  ctaflë,  &  à 
ien  confidérer  les  choUbSi  le  marquis  de  Piéitioiit  nourrit  le  dut  de  S47' 


meoi  finies,  qj/of».  peut  éùe  qv^V  liMr  b  pCNAedp  J'iutje,  .^  qMfHV-^i 
flonhf<sutefnêprTfofmilis|l>l«  à  fiOQp  tes  aticres  Etats  de  ^  cçue  çofitc^^^  mamjr 
que  les  plus  grandes  puiflfaDces  de  T^rppe  nf  .(^qiyisoK  ^ij|C  ^pëç«r^| 
lfirfqVLW\fi$  dfjwteqfe  Iffiffr  prmw  paffdclà  ipf[  Alpes»  ^V. : *^c»r :4»bfvff<lèfi 
bjfiUMs!ii&  Iti  rpjtdc^^rd?%qft  fe  4^ar0.^OBtre:èux.  S:'9ppQf?  J|  l^ri^ 
pFogr^frj  JUJ^iiguW^  îde  i7^4r-oi^  |:§  grince  t^OK^pqur:  h;; FfMfe^:^ 
celte  de.  174.:!  j  0^  U  ay ait  e^fibraflë  le  ^arti  dp>  lji,'fnaUaa;d'^<tfiJc)ie;^ 
Qpc  confina  cette  virité^  La  Suifle  j  que  Ton  peiic  af^ler.  4)pè  jmiffMu^^ 
fimpUment  di^cnjwt ^\  jouit  aq(^,  par  la  àtu^tton  locale, d^  ies^&to^^rde^ 
qetK  ^rte.de  for/ce.  r  r."  ••  :  ^  -  -  ;  /!:-•-.%-.'  :,x^  .îj  j.ki:  tic?',:/^^  ;dt 
*"  Il  eft  teo^ra  iinf r,qûatf i^q»^  efpeçe  de  puiilapçe  j,  que.  1V>%  74Mk;«^p^lei^f 
à^opinion^f  pâfcf^.qu'eli^/o'^ft  point  fondée,  fur  ^es-fe^c^»  rf^Il^s^^liO^^ff  ff^ 
iî^tieot:par4^^refpeâ  qu  l^^ jCfm^ittLtion ^  qiie-lRl'pofttpt^H^QMIps  les  <oar; 
tiqois 'de  l'Europe.  SI  l'on  envifage  le  pape  umplcnisnt  comoie^up  pci^ce- 
iiîculier,  il  eft.  certain  que  fbp  .pouvoir.  «^^  guère  redomtible.  Petits  ftats,. 
4oçrvës,  f^n^;  cprnmetce , /ans  reflburcfts;  .mituvaifi^  troupe^  &  en  petit, 
iu>ni^e>,  iu jjtjts^^  C^s  vigueur :^.,a;npl|is  par  Pindoleiiçe  ;d^  F^àt.  de;  la -pr^-) 
tsirp>f.  toqt  >ç;da;  sparqi^  Içs.  vraif  caraâeres  de  la  foibleib»^  :Màis  fi  ^lon^ 

ajoute  à  cette  puilTaip^ce  temporelle  ^  toute  perit&'qu^ellç  puiCer^trétT^^^ti^^r^i 
rhé  fpiritueUô  du  fâSDt-fiegei'  qui  a  pour  principe  l'opinion  ^reiigieura  des-, 
peuples  catholiques  Rpmains^,  fi  Toq  confidere,  fous  cet  afpeâ  le  pontife  de , 
Rome  comni»  chef  de  Ij^  chrétienté,  fi  l'on  ré^éçhit  ïur  rinâuenee  exi^{ 
u^âln^Tf^' SV^'il  a  qn<ce^e* qualité  dâps  ^ous^  let  cabiocfs^  ^  fur  focM  ppu«^ 
voir  ftir  toutes  les  cônfciences,  on  ne  fera 'plus  écçnoé; ^u*Mûepuil^auce^ 
au^'-idéalen^ft^pu  qpivfeoleme^rÇeîffouifnir  taotr^e  i^^  inais.dotiqer 
foMVemJa  foi  ^pfc  autr^;fi?H?^ains,,;ôf\<îi^  de.leuri  È^î^s^ 

L'or4re  de  Af^lthe  ne  ^roitjamais  pa^yea^  à  form^  pae  puUmpçe,  &.fla*! 
roit  (uccombé  4^puis  long-temps  fpi^  le  poids  i^oxQ^e  de;  la  Porte  Ottii*^ 


tcifef  qui,  Imn  Ipiç. d'é^e^cqntiguës^ à  la  métropole. d^ 
à;tin. grand  éloijgn^e^  Ci^s . pdfTeffions  lointaines  ajoutent  rarement  à Ja^ 
force  réelle^^d'un  Etat  f  quoiqu'elles  lui  donnent  une  plus  grande  confidé^^ 
ration^  parn^  te^  PuHTanc^s,  Âulfi  les  rivales  de  )a  maifon  d'Autriche  ont* 
elles  toujôuh's  été  anez*  politiques  pour  lui  (allier /par  leurs  traités  dé  paix|^ 
de&  dotn^it^s  T'^  •  Italie '&  ^  Fla^idres,^  dopt  k  défeofe,  pût  diAraire^s' 
forces.  Dàs.  mie^la  guerre  éclate  entre  cette  maifon  &  celle  de  Bourbon-^  le^^ 
théâtre  en  eif  porté/ ogd^ns  les  Pays-Bas^  ou.  dans  ritalie,  &  pour  der-' 
mère  reflburce,  la  France  peut  opérer  une  diverfion  en  Hongrie  par  fes' 
liaifoDS  avec  la  Fprtç  Ouomane.  Cefi  ce  qui  met  la  cour  de  Vienne  dans 

la* 
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It'fiëceflîté  dViftreienir  aq  irioios  trois  armées  datas  des  pays  fi  diftans  Pua 
de  l^autrei  qu'elles  ne  fauroient  fe  prêter  aucun  fecours;  &  pouvant  être 
entamée  par  tant  dVodroits  divers ,  le  partage  de  (es  forces  afibiblit  fa 
puiflance.  Auffi  eft*ce  un  axiome  politique  que  plus  un  Etat  peut  arrondir 
frn  Urrain ,  plus  il  ft  rend  formidable.  Si  l'on  pefe  bien  tous  les  avanuges 
&  tes  défavantages  que  la  république  de  Gênes  retira  de  la  poflèflîon  de 
Pille  de Corfe ,  tleft  à  croire  que  le  frivole  ho;ineur  d'être  maître  d'un  petit 
royaume  9  af&ibliflbii  fa  puiffiince  réelle ,  plus  qu'il  ne  Paogmentoit ,  de 
forte  qu'il  lui  eft  utile  d'avoir  perdu  cecfte  iÛe.  11  n'en  eft  pas  de  même 
du  marquifat  de  Final ,  qui  eft  (ttué  de  manière  qu'il  a  pu  être  incorporé  ^ 
pour  ainfi  dire,  au  corps  de  la  république,  &  qu'il  en  augmente  les  for* 
ces.  Les  provinces. contiguës  de  Venife  fervent,  (ans  contredit,  à  la  rendre 
formidable  \  mais  les  iiles  &  terres  élo^nées,  qui  font  fous  fa  domination^ 
n'ajoutent  pas  beaucoup  à  fa  puiiTance  réelle ,  >  &  leur  conferyttion  lui  a 
toujours  été  fort  ooéreufe. 

U  faut  cependant  dillînguer  ici  Ie<  intérêts  4e  commerce  :  car  ^  lorfqu'ua 
Etat  pofliede  des  termes  ou  provinces  1^  dans  des  climats  lointains  qui  confur 
ment  les  denrées  &  manuraâures  de  la  métropole»  &  qui  lui  fournifleitf 
des  métaux  ou  autres  tnarchandifes  quelconques  en  échange ,  ces  poireffîons^ 
aflurémeot,  augmentent  fa  force  ré^Ue  ^  intriofeque,  ainfi  que  nous  l'avons 
vu  à  l'article  du  COMMERCE,  &  que  les  domaines  des  nations  commetv 

{lantes  de  l'Europe  dans  les  trois  autres  parties  du  monde  le  prouvent  tout 
es  jours.  Encore  eft- il  à  craindre  que  ces  fujets  éloignés  ne  deviennent 
allez  puilfans  pour  fecoùer  le  joug  de  la  métropole ,  comme  l'Angleterre 
l'éprouve  aujourd'hui.  > 

Que  dirons--nous  de  ces  grands  fiefi,  ou  6efs  royaux,  qui  relèvent  d'au*f 
très  Stats  fouvent  plii$  foîbles  qu'eux }  Lorfque  le  feigneur  fuxeratn  ne  re- 
tire aucune  redevance  pécuniaire,  aucun  fecours,  ni  f^rvices  :  réels  de  fon 
vaflali  Àqi^en  cas  de  félonie  il  n'eft  pas  afiez  puiffant  pour  le  dépolféder 
ou  lui  faire  reflTentir  les  eflèts  des  peines  portées  par  les  loix  féodales  t  c'eft 
une  prérogative  bien  chimérique ,  &  fouvent  tres-dangereufe ,  d^avoir  un 
vaifal  plus  formidable  qu'on  ne  l'ed  foi-même.  La  confervation  d'un  pareil 
fief  devient  à  charge,  au  fuzerain  fans  qu'il  en  retire  un  folide  avantage» 
La  plupart  de  ces  fortes  de  fie&  royaux  font  devenus  des  efpeces  de  jeux 
de  mots,  &  leurs  ^ex^  fe  réduisent  à  de  frivoles  cérémonies.  C'eft  préci* 
fément  le  cas  x>^  fe  trouve  le  royaume  de  Naple^,  ^  l'égard  du  faint  fieges 
fie  tous  ces  fiefs  du  faint  empire  Romain ,  difperfés  dans  d'autres  paysg 
éloignés,  n'ont  guère  plus  de  réalité. 

Lorfqn'pn  applique  les  principes  &  les  diftinûions  de  la  puiflance  des 
£tats  (  tels  que  nous  venons  de  les  établir ,  &  qu'ils  nous  paroifiènt  fond^ 
dans  la  nature)  au  tableau  aâuel  de  l'£urope^  on  peut  en  inférer  qu'il  y 
a,  de  00s  jours,  trois,  ou  fi  vous  voulez,  quatre  clafles  de  PuifTances  dâiis 
cette  .partie  du  monde.  On  place  au  premier  rang  celles  qui  entretiennent 
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d»  aemées  oombreofés ,  dtt  fiottes  coafidénbks ,  qai  ont  de  Tamor  ^r,' 
dq$  ceflburces  ifuaciflkbles,  &  qitî^  par  confêqueDt,  peuvent  ^reoir  li 
guerre  par  eUe^^mémes ,  faos  fecours  &  fans  alliaocesY  ranr  qu'elle»  âgi& 
teof  feule  à  feule,  &  qu'un  parti  ne  fe  fbrrifie  point  par  ube  ligue  étran- 
gère. On  ne  trouve  guère  d'Etat  en  Europe  qui  rëunifle  tous  ces  avan«. 
tages ,  fi  ce  n'eft  les  monarchies  Françoife  &  Angloife ,  (  a  )  car  cea  deux 
puiflances  font  inépuîfables ,  &  c'efi  on  propos  populaire,  un  langage 
de  galettes,  coûtes  les  fais  qu'on  entend  dire,  de  la  France  ou  de  PAn^* 
f^tttnc,  qu'tUc^  font  abfolument  oiix  abois.  Il  feroit  honteux  pour  uQhom« 
ffie  du  cabinet  de  tenir  un  pareil  difcours.  Dam  U  feco>nde  cla(!e  on  rangé 
les  puiifânces  qui,  bien  que  ibrmidables  par  elles-mêmes  «  ne  poffedent 
pas  cependant  les  quatre  propriétés  indiquées  ci-deflus,  qui  par  conféquent 
^e  £iurotent  agir  en  chef  «  mais  qui  ont  befoin  d'alliances  ou  de  fecouri 
p&uniaires,  fur-^tout  fi  les  . guerre^  qu'elles  entreprennent,  font  longues, 
&  que  le  fort  des  armes  ne  leur  foit  pas  conftamment  favorable.  Telle 
el{  la  fituation  politique  de  la  maifon  d'Autriche ,  de  la  Ruflie ,  de  la 
Pri^  &  de  VEffêgme.  Lorfque,  pour  entrer  en  guerre,  un  Etat  efl  obligé 
de  fe  joindre  à  une  ligue  déjà  puiffànte»  de  prendre  des  fub(idés,'qu^t  ne 
peut  fournir  que  des  efpeces  d'armées  auxiliaires,  qu'il  ne  fauroit  entre* 
tenir,  en  temps  de  paix,  le  nombre  fuffifantde  troupes,  &  qii'il  eft  obligé 
de  &ire  de  nouvelles  levées  chaque  fois  qu'il  veut  prendre  les  armes , 
quand  fon  territoire  eft  reflerré,  qu^l  manque  où  dfhabitans,  ou  de  rêver* 
aus,  ou  de  quelques  autres  qualités  eflentielles ,  la  raifon  veut  qu'on  le 
range  dans  la  troitoeme  dafle  des  grandes  puifTances.  On  peut  compter  danis 
ce  nombre  les  rois  de  Portugal ,  de  S^rdaigoe ,  de  Suéde ,  de  Danemàrc , 
de  Naples,  la  république  de  Hollande,  &c.  Ces  trois  clafîês  comprennent 
ce  qo'on  peut  appeller  Us  grandes  puiffancçs.  Dans  la  quatrième  fe  ran^ 
gent  tous  les  autres  fouverains,  plus  ou  moins  formidables,  qui  né  fau« 
roient  agir  abfolument  par  eux-mêmes,  &  qui  bien  que  trés-refpeâablès 
par  leur  rang ,  leur  naiflaoce^  leurs  titres,  la  confidération  qui  leur  eft  ac« 
cordée,  influence  indireâe  qu'ils  ont  dans  les  aftaires  générales,  ou  par 
d'autres  prérogatives,  ne  poffedent  cependant  ni  puiflance  réelle i  tu  rela* 
tiye  »  &  dont  le  fort  le  plus  défirable  eft  de  (e  foutenir  dans  une  heureufé 
médiocrité  par  leur  fagefte,  &  non  par  leurs  forces. 

Le  grand  principe  de  toutes  les  aâions  humaines ,  que  toiit  être  eft  doué 
d'un  penchant  inné,  non-feulement  de  prolonger  (on  exiftence,  c'eft-à- 
dire,  de  fe  conferver,  mais  encore  de  rendre  (à. condition  aufli  bonne 
qu'il  eft  pofiible,  ce  principe.  dis*^e,  eft  U  bafe  de  la  politique,,  qui  nous 
eofeigne  lés  moyens  de  parvenir  à  çt  but.  Ce  même  principe  eft  encorç 
fi  oniverfel,  qu^on  peut  l'envifager  comme  le  grand  reflbrt  de  toutes  les 
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aâbai  des  hommôff/noû^feutement  en  tant  que  partîeu1{eri ,  maïs  tulli 
Qomme  citoyens  réunis  en 'corp^  politique^.  Il  s'éniott  delà  cjue  chaque  fc 
cicté,  chaque  Etat,,  peut  &  doit  même  Je  fervir  de  tous  les  moyens  légitimes 
fui  lui  paroiffent  necejfaires  ^  foit  à  /a  confiryation ,  foit  à  V augmentation 
de  Ja  puijancc  rieUc  fip  rcUfive:  Cecce  règle,  diââs  par  la  loi  naturelle 
aum-bien  que  par  la  polîriquei  fert  de  fondement  à  toutes  les  opérations 
des  difiërens  cabinets  de  l'Europe,  au  fyftême  que  chacun  d'eux  embrafTe^ 
aux  itiefures  qu'il  prends  aux  alliances  qu'il  contraâe,  \  la  guerre  qu'il  dé* 
clare,  ou  à  la  paix,  qu'il' conclut.  Un  gouvernement  qui  agiroic  fur  d'autres 
principes,  verroit  bientôt  les  autres  nations  profiter  de  foo  erreur ^  ou  de 
foo  indolence  criminelle  ,^  &  s'élever  fur  fes  ruines. 

On  demande  C\  pour  parvenir  au  but  propofé,  Je  oibinet  doit  fe  con- 
duire félon  les  temps  &  les  occaiions,  ou  fe  faire  un  fyfléme  politique  8c 
le  fiiivre  avec  confiance  (ans  jamais  a^en  écarter.  C'efi  ce  que  nous  exami- 
nerons au  litre  SYSTÈME  POLITI<iUE. 

*  .  *        .  * 
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Du  droit  de  punir. 

E  crois  que  Ton  peut  donner  une  notion  précife  du  véritable  fondement 
du  drqit  de  punir,  &  conféquemment  de  la  juffice  criminelle. 
:  Les  loix  ont  été  les  conditions  fous  lefqueltes  les  hommes  indépendâns 
&  ifolés  dans  l'état  de  nature,  fe  font  réunis  en  fbciété,  puis  en  corps  po- 
litiques^ Pçuf *drre  il  n'y  a  eu  que  des  conventions  dans  le  premier  étac 
d'aflbciation.  Mai«  (ùremeifV  les  corps  politiques  n^ont  pu  fubfifler  fans  Toix^ 
&II  eft  1k  préfumer  que  les  loix  pénales  luivirent  les  loix  qui  réglotenc 
la  propriété,  pour  en  être  l'appui.  Les  hommes  facrifierent  donc  une  par- 
tie de  leur  liberté  pour  jouir  du  refle  avec  plus  de  fureté.  La  fomme  de 
toutes  ces  portions  de  liberté  forma  la  fouveraineté  de  la  nation  qui  fut 
mife  en  dépôt  entre  les  mains  du  fooveraio,  &  confiée  à  fon  adminifh-a-^ 
tioo.  Mais  il  ne  fuffifoit  pas  d'établir  ce  dépôt,  il  falloic  le  défendre  det 
nfurpations  de  chaque  particulier  qiit  s*effi>rce  de  retirer  de  la  tnafTe  corn- 
mune,  non^feulement  fa  propre  portion,  mais  encore  celle  des  aûnres  : 
9  (klloit  des  motifi  fenfibles  oc  Amifans  pour  empêcher  lé  defpotifme  de 
chaque  particulier  de  replonger  la  fociété  dans  fon  ancien  cahos.  Ces  mo^ 
ti&  fureac  des  peines  établies  contre  les  infiraâeors  dts  loix.  Telle  eft  l'o« 
rigine  des  loix  pénales. 

*  Ce  fut  la  nécelEté  feule  qui  contraignît  chaque  homme  à  céder  une 
portion  de  ùl  lS>efté  pour  conferver  l'autre  :  car  il  n'efl  pas  naturel  que 
perfonne  &&  gratuitement  le  facrifice  de  fa  liberté  ou  même  d'une  partie, 
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11  âVofittr  qae  diacoo  atai  m  rarfa  même  daat  le  ^^ite  rmnnw  yefa 
plus  pedfe  pordoo  jpofisble^  renie  panie  dooc  le  lacrifice  ^foic  oéoeAMi 
pour  eagager  les  afieciés  à  le  maioieiiir  iant  la  poflJBfliao  du  rcfie.  L'aP 
<émblage  de  coures  ces  posooos  de  liberté,  les  plos  petkes  <pie  chacoii  MB 
pu  céder,  eft  le  feodemeiit  du  dnm  de  punir  de  la  Ibciécé.  D'où  il  léittl» 
que  le  droic  de  ùire  6e%  lois  péoales  appanieor  \  la  fomreraioeté,  &  tie 
peut  réiider  que  daus  le  (buvenûji.  Il  uMt  encore  qu  cooce  peine  eft  in« 
jufte,  auffirôt  qu'elle  tfcti  pas  oéceffiure  àU  confenradon  du  dépâc.^  la 
liberté  publique.  Les  peioes  feront  d'autant  plus  jufiet  ,^  que  le  Ibnverai» 
coofervera  aux  particuliers  une  liberté  pins  grande ,  &  qu'en  méoie  tempe 
la  liberté  publique  demeurera  plus  inviolable  &  plus  laôée.  Traiii  des  Jc^ 
tus  &  des  peines^  par  M.  k  Al  DK  Beccaeia.  , 

Nous  avons  un  grand  amour  po^r  nous-mêmes,  &  notre  coolèrvarion 
nous  eft  iaâoiment  précieufe.  Bien  n'eft  par  confiaient  pkis  hideux  que  le 
triAe  appareil  dêfiioé  à  t&zytt  &  \  réprimer  les  médians.  Les  fupplicea 
détniifém  l'homme,  &  il  a  d'auunt  plus  de  regret  à  la  vie,  qu'on  en  rend 
là  fin  phis  dooloureufe.  Il  n'eft  pas. polCble  d'empêcher  que  ce  qui  a. été 
tsit  ne  l'ait  été;  mais  rien  o'eft  ù  juile  que  de  aire  périr  un  criminel  qui 
s'eft  rendu  indigne  de  vivre  ,  .que , de  £dre.  foufi^ir  du  mal  à  celui  qui  en  a 
fait  aux  autres  ;  &  que  de  le  mettre  hors  d'état  d'en  £ûre  déformais.  Ce 
n'eft  pas  qu'il  foit  indifpeofable  de  fatisfaire  à  la  jq^ice,  en  infligeant 
des  peines  aux  coupables.  Les  paflages  de  l'écriture  que  quelques,  auteurs 
allèguent  I  cet  égard ,  ne  regardent  que  le  tribunal  divin ,  oa  nç  fe  rappor* 
tent  qu'aux  loix  particulières  &  aux  cérémonies  des  Jutfi.  A  quel  propoa 
faire  fbufirir  quelqu'un ,  fiinplement  pour  le  faire  fouffirtr?  Répandre  le  fang 
numain^  pour  Je  feul  plaiur  de  le  répandre,  c'eft  chercher  à  aflbuvir  u 
cruauté.  Les  peines  ne  doivent  donc  pas  être  ioflieées  en  tant  que  peimes^ 
niais  en  tant  quViles*  L'utilité  en  doit  eue  la  meiure  (a). 

En  puniilant  les  aàioos  criminelles,  les  fociétés  civiles  ont  trois  objets  {h)^ 
Le  premier  vœu  du  légiflateur,  dans  rétabliflèment  des  peines,  c'eft  de 


chant  &  une  certaine  facilité  à  eo  produire  d'autres  Temblables ,  d'où  fe 
forme  enfin  l'habitude  après  t)tufîcurs  aâes  réitérés  ;  ainfi^  il  eft  néçelTairf  ; 
d'éloigner  tout  ce  qui  fert  d^attrait  au  crime«  &  c'eft  à  quoi  l'on  ne  fau* 
roit  mieux  pourvoir  qu'en  oppofaot  à  ceç  attrait  Tamertume  de  quelque» 
douleur. 
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{ë)  SuppUsimm  di  iii  /bmendamp  nêH  tam  ut  i/fi  pereant  9  quàm  ni  alhs  percitndo  M^ 
Urrtûnu 

O)  In  qMBi  (âiUtih  Infuriis)  v'indkafidU  ,  hatc  tria  Uâeficûta  efl,  qua  prliUiprquê^ 
yififi  4ihu ,  Aut  M  eum  quem  punit  tmtndtt^  a»t  ùtjftuiA  éjus  cattros  melioru  rtddsi^éMiH 
luèUiu  auuis  1  céutri  fiourioru  viyémi$  Seaec*  ds  Ocsatau  lib*  h  cap*  sa» 
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i  be^ftetfod  objet  def  punitions ,  c^eft  Pintéfét  do  la  pc»r(onne  léfe'e,  Lo 
l^flâiour  a  Voulu  ontpédher  qoMIe  ne  f&t  encore  expofée  ^  de  pareilles 
injures  %  &  l*on  pourvoit  à  fa  fureté,  on  en  &ifàm  mourir  le  coupable,  ou 
en  ioflfgéanr  qqelque  peine  af&iâivei  ou  en  l^texilant^ouen  lui  imprimant 
K  crainte  de  feuf&ir  quelqu'un  de  ces  maux  ^  au  cas  qu'il  retombe  dans  le 
ttiéme  crîme;  * 

Letroifiertie,  c'eft  l^tilitë  pôbK^ue  qui  demande  que  la  malice  des  hom* 
met  corrompus  fott  réprimée;  quMs  foient  détournés  des  fentiers  du.  eri^ 
mé\  par  fexemplo  des  châtiment  qu'on  y  rencontre,  &  que  la  fureté  pu* 
blique  qui  reçoit  une  grande  atteinte  du*  violement  des  loii,  feit  ou  main^ 
teàue  ou  rétablie.  L'on  ne  corrige  pas  Thomme  que  Pon  pend,  mais  iW 
corrige  les  autres  par  lui.  Lé  fou  même  devient  plus  fage  lorfque  le  mé« 
Chant  eft  puni  (^).  H  n'en  eft  pas  désarmes  àuela  loi  met  dans  les  mains 
des  juges»  co^ime  de  cdles  que  la  fureur  prélente.  II  faut  quft  le  glaive  do 
lajufKee  corrige,  s'il  fe  peut,  tous  les  coupables ,  par  la  crainte  qu'il  im«, 
prime,  &  qu'il  en  fiffe  péfir  très^pen*  Ceft  poar  imprimer  cette  crainto 
filutaire ,  qu'on  exéciite  les  jugémens^  non  dans  les  prtTons,  mais  dans  les 

g ^es  publiques;  non  dans  les  lieux  foittaires,  mais  dans  ceux  qui  font 
pliis  fréquentes  V  non  fans  formalité,  mais  avec  un  appareil  propre  à  iof<i>' 
pirer  de  la  terreur. 

ta  peine  doit  être  proportionnée  aux  momrs  du  peuple.  Si,  dans  un  gou«» 
veniement  doux,  le^  peuple  eft  auffi  foumis  que  dans  un  gouyernemeos 
lévere,  1er  premier  eft  préfërable,  putfqu'il  éft  plus  conforme  à  la  raifoo^  . 
&  que  la  févériié  eft  un  motif  étranger.  Dans  lès  pays  où  les  chàtimeos' 
font  modérés ,  on  les  craint  comme  dans  ceux  où  ils  font  Jtyranniques  & 
affreux;  &  fôit  que  le  gou^rernement  foit  doux,  folç  qu'il  foit  cruel ,  on 
pbilit  tdufours  par  degré,  on  inflige  un  châtiment  plus  pu  moins  grand  k 
un  crime  plus  ou  moins'  grand}  &  Timaginanoo  fe  plié  d'elle-même  aux 
mtràrs  du  pays  où  I^on  vir. 

Elle  doit  aufii  être  proportionnée  au  crime  qu'on  veut  punir.  Elle  ne  doit 
être  ni  moiâdro  ni  plus  grande  ,  ni  plus  légère ,  ni  plas  forte  ^ue  ne  l'exigent 
&  le  crime  &  les  inconvéniens  qui  en  font  la  fuite.  La  peme  eft  trop  ri« 
gour^fe ,  lorfqu'un  moyen  plus  doux  conduiroit  également  à  U  fin  qu'on 

kteur 
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la  punition  inutile,  parce  que  le  profit  ou  Je  plaifir  que  les  «hommes  efpe- 
rent  du  crime ,  l'emporte  fur  le  dommage  eu  fur  la  douleur  qu'ils  craignent , 
de  la  peiné  où  ils  s'expofem. 
Mais  il  y  adeiix.  fortes  de  propbrtipns;  l'une  eft  une  proportion  de  na-* 


(  «  )  TifiiUnii  fiagfUaiùs  ftuUus  fa/Umior  tm,  Proverb.  t^,  ftc 


^u 


1>    U    M    I    R. 


ture  9  ie  quantité  i  ie  nombre,  de  calcul ,  que  Peu*  a!|ppeHe  aridiméiique; 
<)ue  les  loix  aàméctepc  daos  les  contrats »' daos  le  commerce,  &  danaJa 
jufiice  commutative.  L'autre  cft  une  proportion  de  raifon,  une^propordon 
civile  &  politique  que  les  philofophes  appellent  géométrique,  &  qui  eft 
la  fourçè  immédiate  de  la  proportion  harmonique,  en  laquelle  cooiifte  le 
bonheur  de  la  fociété  ciWIe.  Ceft  celle  qui  règle  les  récompenfes  &  les 
peines.  Les  adions  des  citoyens  fodt  dignes  de  réc^ompenfe  ou  de  punition  » 
non  pas  eu  égard  à  la  bonté  ou  à  la  maKce  iatérieùre  qui  let  accompagoett 
mais  par  rapport  au  b^en  ou  au  mal  qu^elles  apportent  au  publii^t  diMcrfi- 
tllité  eft  la  mefure  des  jugemens.  Les  légiflateurs  cotifiderent  &  la  fàciUté 
de  la  tranfgreffîon  &  Tavaouge  qu'elle  peut  procurer  au  coupable  ^  &  lo 
dommage  quMle  peutcaufer.  Plus  une  chofe  eft  facile  &  avantageiife,  plus 
les  hommes  font  hardis  à  Pentreprendre;  &  par  Conféquent  plus  il  eft  né* 
ceflaire  d'augmenter  la  peine.  De  même;  plus  le  dommage  fiocbit  grapd» 
plus  il  faut  prendre'  de  précautions  pour  le  détourner  &  pour  prévenir  ea 
méme**temps  les.  excès  auxquels  la  vengeance  pourroit  porter  ceux  qui  fouf« 
Griroient  ce  dommage.  Qà  punit  de  mort  la  fentînelle  qui  a  fucçojnbé  à 
U  tiéceflité  du  fommeil ,  parce  que  c'eft  de  la  vigilance  du  foldat  pofé  en 
fa^oO,  que  dépend  le  falut  de  Parmée»,  On  pend  au  premier  arbre  le  fol- 
dat qui  a  déferté,  qui  a  quitté  fon  rang,  qui  a  cueilli. une  pomme  con- 
tre la  défenfe  dO'foO  gënérisl^  parce  que  (ans  cette  févérité»  la^difcipline 
tpilitaire  qui  Ait  la  forcé  d^s  armées,  feroit  anéantie.  Dans  certains  royau* 
mes  éleâira,  on  double  les  peines  pendant  les  interrègnes,  parce  que,  ïorf* 
ue  le  trône  éft  vacant,  la  UcenCe  eft  effrénée;  en  d'autres  pays ,  le^  moin- 
re  tarcid,  le  plus  léger  délit  eft  puni  de  mort»  parce  que  U  terreur  .du 
dernier  fupplice  eft  néceflaire  pour  contenir  un  peuple  trop  enclin  au  vol 
&  aujc  crimes.  Si  Pbn  envoya  autrefois  au  fupplice  quatre  cents  eCclaves  qui 
togeoient  fous  le  tnértie  toit  que  leur  maître ,  lequel  a  voit  été  égorgé  «  q^oî«^ 
qu'ils  ne  fufTent  peut-être  pas  tous  coupables,  c'eft  qu'il  importoit'à  lafo** 
ciété  qu'un  crime  fi  atroce  &  fi  facile  à  commettre  ne  demeurât  pas  im- 
puni. Si  l'on  fait  quelquefois  décimer  des  corps  militaires,  en  les  fàifantiti- 
rer  au  fort,  qui  fauvant  le  criminel,  fait  fouvent  périr  l'innocent,  c'eft  que 
l'utilité  publique,  qui  doit  toujours  prévaloir  aux  intérêts  des  patticulieta t 
Pexige  âinfi.,  Science  du  gouvernement ,  par  JUL  de  RàiLL. 
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PYttENÉES,   (TRAixé   DES) 

jP/i  tffSo  :  entre  la  France  &  VEfpagne. 

EPUfS  Pitttaoce  de  U  France  avec  l'Atigleterre ,  PEfpagne  feîfôît  la 
guerre  par  nécefliré.  La  France  refufoit  de  loi  marquer  à  quelles  conditions 
elle énr^droie  à  fa  paix;  ou  quand  elle  loi  laifToit  entrevoir  qu^elle  n^ 
«▼oh  point  d*éf dignement ,  elle  mertoit  pour  première  condition  le  mariage 
dé  fon  roi  avec  l'infante,  te  miniftere  des  deux  cours  voyoit  également  que 
ee  mârfagé  ferait ,  tôt  ou  tard,  un   titre  &  un  droit  à  la  Couronne  d'ff- 


D 


tion  ne  vduloit  poiiit  fe  foomettre  à  une  difcuflîon ,  qu^eile  ne  pourroh 
fontenîr  que  par  dés  raifohs.  ' 

G*eât  été  aux  autres  puiJfTances  de  PEurope  a  prévenir  des  prétentions 
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qu^elles  croyoiênt  gagner  beaucoup ,  en  laifEint  aux  affaires  ixs  deux  cou- 
ronnes fe  cours  queues  at^oient  pris,  ^ 
Crotmrel  avoit  dès  vuér  particulières  pourra  grandeur  de  l'Angleterre;  fie 

it  les  yeux  aux 
affez  loin  dans 
potif  s'ajipertcvôir  qu^î  s'étoit'faît  îHuïîôn  fur  eux.  L'Efpâgne^ 
pendant  tes  dernières  années  dé  la  guerre ,  fembla  un  malade  à  qui  lés 
médecins  ont  intimé  fà  néceffité  de  mourir.  RéHgnée  au  coup  fatal ,  mais 
certaine  qu'il  ne  pouvoit  rien  lui  arriver  de  pis»  elle  en  prolongeoit  le 
tDoment. 

'  Dépuis  ta  bataille  des  Dtinés ,  fa  la  prife  de  Dunkerque  par  le  vicointe 
de  Toreime^,  la  guerre  ne  fe  foutenoit  plus  en  Flandre  que  par  ta  réputa- 
tion dû  prince  de  Contlé.  La  fararaitle  de  Villz-viciofa  avoit  fait  vider  le 
Portugal  aux  troupes  Efpagnoles.  Le  gouverneur  du  Milanez  défefpéroit  de 
défendre  plus  fong-temps  fon  gouvernement.  Les  deux  Sîcîles  ne  demeo- 
Toient  unies  à  la  monarchie,  que  parce  que  la  France  négligeoit  de  les  en 
'détacher.  Enfin  l'épuifement  étoit  fî  grand  ,  que  le  miniftere  n^avoit  pas 
ittéme  de  quoi  faire  montre,  &  repréfenter^  pendant  un  armifiice.  Dans 
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rimpuiflâoce  de  fouteoir  Tapparence  de  U  guerre^  il  conCBadr  à  tecciMfr 

la  paix.  ... 

Les  deux  mÎQÎftres  n^eureot  pas  peu  de  peine  i  s'accorder  fur  le  lieu  ft 
la  forme  des  conférences.  Ces  ridicules  altercations  prirent  autant  de  temps 
que  le  traité  lui-même  »  &  en  furent  le  prélioiinaire  le  plus  contefté.  Une 
petite  ifle ,  au  milieu  de  la  rivière  de  BidafToa  y  qui  (iipare  Jes  deux  royau* 
mes  I  fut  toifée  &  partagée  entre  les  deux  pléhrpotentiairesl  Le  temps  que 
le  cérémonial  leur  laifla ,  il»  l'employèrent  à  la  négociation. 

Ce  traité ,  dont  Phiftoire  du  (îecle  fait  C  fou  vent  mention ,  eft  une  cycht 
étemelle  à  la  réputation  des  deux  minières  qui  le  paflèrent.  Il  avoit  ttclà 
objets. principaux,  fur  lefquels  chacun  s'efforça  de  duper  fbn  aotagonifte» 
Le  mariage  du  roi  avec  l'infante  étoic  le  premier*  Don  Louis  de  Haro  Itipula^ 
pour  la  dot  de  la  princefle ,  une  (omme  ^  qu'il  favoit  que  l'Efpagne  n'étoi( 
>as  en  état  de  payer.  Le  cardinal  Mazarin  ^  après  avoir  chicané ,  comme 
e  plus  avare  changeur ,  fur  la  qualité  &  la  valeur  des  écus ,  engagea  le 
jrot  fon  maître  par  des  fermens  qu'il  lui  avoit  déjà  perfuad^  de  compter 
pour  rien.  Cçlui-ci  ofFroit»  celuirlà  exigeoit  une  renonciation ,  que  tou$ 
deux  eflimoient  de  nulle  valeur. 

Le  partage  des  conquêtes  étoit  le  (econd  objet  du  traité.  On  eût  pris 
les  deux  miniftres  pour  deux  )ui6  »  qui  fe  difpoteot  les  pièces  d'un  encans 
L'un  fur&ifoit  ce  qu'il  étoit  obligé  ne  donner  :  l'autre  mettoit  au^deflbus 
de  fon  prix  ce  qu'il  ne  pouvoir  fe  difpenfer  d'acheter.  Celui-U  joupit  lé 
marchand  indigné ,  celui-ci  ^ifoit  l'acheteur  indifférent.  Le  prince  de  Condé^ 
4oQt  il  eût  été  de  la  dignité  des  deuy  rois  de  &ire  l'objet  de  leur  généro* 
(ité,  devint  partie  eifemielle  de  leur  açcoiQmodement,  Son  rétablinement 
iut  mis  à  l'enchère  |  &  au  rabais  »  nveç  mille  petites  fîneffes  indécentes» 
Enfin  «  il  rentra  dans  fon  rang  &  fes  biens  ^  fa  paix  fut  conclue;  il  n'en 
eut  obligation  ni  à  fon  roi,  qui  fe  la  iît  paypr,  ni  an  roi  d'Efpa^gne^  qui 
l'avpît  marchandée. 

Les  intérêts  dçs  alliés  refpeâiâ  furent  le  troiGeme  objet  du  traité.  L'Ef* 
pagne  accorda  pour  ceux  de  la  France  des  conditions ,  qu'elle  étoit  rélblue 
de  oe  point  tenir;  elle  fe  réferva  de  ne  rien  exécuter  de  ce  qu'elle  pror 
mettoit  pour  les  princes  d'Italie.  La  France  n'en  agît  pas  de  meilleure  foi. 


d'entendre  à  aucune  propofition  fur  le  rétabli^emenc  de  Charles  II  en  An- 
gleterre ;  &  fous  main  il  lui  faifoit  offrir  le  mariage  de  fa  nièce ,  avec  pro^ 
mefle  de  l'aider  à  remonter  fur  le  trône. 

Le  traité  des  Pyrénées  n'eft  fameux  dans  l'hiftoire  que  par  fon  inexécih» 
tion.  La  renonciation  aux  droits  de  l'infante  fur  les  Etats  de  la  monarchie 
efpagnole  en  fut  l'article  effentiel;  &  fix  ans  après  «  Louis  XIV  armoit  pour 
les  droits  de  la  reine  fon  époufe^fur  un  des  plus  beaux  fleurons  de  U  coii^ 

ronne 
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ronoe  d^fpagne.  Oa  ne  cita  (î  fouvent  à  la  France  le  traité  des  Vjtènécs^ 


double  &  triple  cordoo  de  nouvelles  conquêtes. 

Le  rétabliflemeot  du  duc  de  Lorraine  nipulé  dans  le  traité ,  aux  coodï- 
lions  lec  plus  dures ,  Ait  une  infulte  aux  fouverains ,  ui^  outrage  i^  la  fou- 
veraineté  même.  Ce  prioce ,  moins  maître  en  fes  Etats  qa*un  fimple  gen- 
tilhomme en  fon  Tillage,  pamt  encore  à  Louis  XIV  un  voitlo  redoutwle; 
Si  il  fiit  chafTé  de  fon  pays  avant  que  fes  fujets  eufleor»  pour  ainlî  dire, 
eu  le  temps  de  le  reconnolrre. '  Deux  ana  après  la  conclufîon  du  traité, 
on  ne  compta  d*arricles  qui  fubfillaSent ,  que  ceux  des  celEons  que  l*£f-* 
DSgne  avoit  faites.  La  renonciation  de  Philippe  à  fes  droits  de  révèrfiui 
lur  l*Airace  n'a  jamais  été  infirmée.  Le  Rouffilloo  &  PArtois  font  demeurés 
provinces  de  France.  On  cherche  ei»  yiift  Pef^  des  nombreux  aiiîcleii 
qui  furent  aaffi  folemoèllement  jurés  que  ceu-là.  D.  B.  M. 
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Q.    QU 

QUESTION,  î.  f.  Tomm 

I. 

DcTufagtdc  la.  Qutfiiotu 

%y  N  peifit  k  juftice  avec  uo  bandeau  fur  les  yeux  t  pour  mîarquef 

Î|u'elle  ne  fait  acception  de  perfonne.  Cet  emblème  ne  pourroic-ii  pas 
ignifier  aufli  qu'elle  marche  à  lâtoos  dans  la  recherche  des  crimes  t  \ 
|>eù  prés  comme  dans  ces  jeux  où  un  en&nt  ^  les  yeux  bandés  d'un  mou^ 
choir  ,  pourfuit  les  autres ,  &  eft  obligé  de  nommer  celui  qu'il  prend  ) 
Les  tortures  inventées  pour  extorquer ,  de  la  bouche  des  acculés ,  la  coo- 
lëffîon  des  crimes  dont  on  les  accufe  ^  font-elles  bien  propres  ^  découvrir 
h  vérité  qu'on  cherche  î 

Cet  ufage  des  chrétiens  a  été  inconnu  dans  U  loi  judaïque ,  &  il  n'y  en 
eft  fait  aucune  mention. 

Tout  le  monde  connolt  le  paflage  de  S.  Anguftin ,  oii  l'injuftice  de  la 
torture  eft  fortement  repréfentée  &  foiblement  excufée  (a).  Louis  Vives, 
en  expliquant  ce  paflage  »  s'eft  déclaré  hautement  contre  la  pratique  de  la 


Tant  que  Rome  vécut  en  république  »  aucun  citoyen  ne  pouvoir  être 
mis  à  la  quefiion ,  les  efclaves  Içuls  pouvoient  y  êtit  appliqués. 

Aujourd'hui  même»  plus  jaloux  de  protéger  l'innocence  que  de  punir  le 
crime ,  le  peuple  Anglois  rejette  une  preuve  fi  équivoque.  Un  homme  de 
cette  nation  accuCé*  d'un  crime  doit  répondre ,  s'il  eft  coupable  ou  non. 
S'il  l'avoue,  fon  procès  eft  bientôt  fini.  S'il  le  nie,  ou  il  fe  jufiifie,  ou  il 
eft  convaincu  ;  mais  s'il  refufe  de  parler ,  &  qu'il  fgit  évidemment  chargé 
du  crime  pour  lequel  il  eft  arrêté ,  on  Tétend  fur  le  plancher  ,  &  on  lui 
met  fur  le  corps  une  grofle  pièce  de  bois  chargée  de  difFérens  poids ,  aux* 
quels  on  ajoute  jufqu'à  ce  qu'il  parle  ou  qu'il  expire.  Comme  dans  ce  cas 
qui  eft  extraordinairement  rare ,  le  criminel  meurt  avant  que  fon  procès  ait 
été  parfait,  il  n'eft  point  cenfé  coupable,  &  fes  biens  ne  font  point  con« 
fifqués ,  à  moins  qu'il  ne  foit  queition  d'un   crime  de  lefe-majefié  où  la 


(4}  Aq  Kt.  XIX.  it  la  Cité  ii  Dio^ 
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confifcation  a  toujours  lieu.  Cet  avantage  a  ^dquefois  engagé  des  crimi- 
nels  à  (t  laifler  écrafer ,  pour  conferver  leur  fiicceifîon  à  leurs  eafaqs. 

Cet  ufage  terrible  de  la  queftioo  ^  tjui  n^eft  établi  en  Angleterre  que 
dans  le  feul  cas  que  je  viens  de  dire,  eft  reçu  en  France  ,  en  Efpagne» 
en  Hollande ,  dans  les  Etats  du  pape ,  &  dans  tous  les  autres  pays  de 
l'Europe. 

Bodin  affiireque  dans  la  plupart  desterres  du  corps  germanique ,  l'on  ne  fait 
jamais  mourir  un  coupable ,  quelque  preuve  qu'on  ait  de  (on  ciime ,  qu'il 
ne  Pait  avoué  ;  on  le  tourmente  d'une  manière  barbare  pour  tirer  cet  aveu 
de  fa  bouche  {a). 

Les  loix  Romaines  marquent  beaucoup  de  défiance  pour  une  preuve  fk 
incertaine  (^)« 

C'eft  la  doiiléur  qui  règle  les  effets  de  k  torture.  Ce  qu'il  y  a  de  force 
ou  de  courage  en  chacun ,  la  modère ,  la  paflîon  la  diminue ,  l'efpérance 
l'adoucit ,  la  crainte  l'affi>iblir«  Dans  toutes  ces  circonftances ,  par  où  la  vé- 
rité peut-elle  fe faire  jour  {c)'i 

Pourquoi  la  douleur  feroit-elle  plutôt  confèfler  ce  qui  eft,  qu'elle  nefbi^ 
cera  de  dire  ce  qui  n'eft  pas  ?  Si  celui  qui  n'a  pas  commis  le  crime  dont 
on  l'accufe,  a  anez  de  force  pour  fupporter  la  queftion  fans  fe  reconnoi- 
tte  coupable ,  pourquoi  celui  qui  l'a  commis  l'avoueroit-il ,  la  vie  devant 
être  le  prix  de  Ton  filençe?  L'ulâge  de  la  queftion  fauve  communément  les 
criminels  robuftes  »  &  perd  les  innocens  foibles  {d).  Que  d'innocens  fe  con- 
fèrent coupables  pour  éviter  cet  avant-coureur  de  la  mort  «  pire  que  la 
mort  même  !  Que  de  coupables  foutiennent  cette  épreuve  avec  une  fbraieté 

3ui  devroit  être  réfervée  à  l'innocence  !  On  a  remarqué  (e)  que  Cinq-Mars  ^ 
écapité  à  Lyon ,  pour  crime  d'Etat  (/) ,  mourut  avec  beaucoup  de  cons- 
tance &  témoigna  un  grand  mépris  pour  la  vie ,  mais  qu'il  eut  tellement 
peur  de  la  ^eftion ,  qu'il  eft  très-probable  que  fi  on  la  lui  eût  donnée ,  il 
cor  avoué  tout  ce  qu'on  auroit  voulu. 
Les  juges  eux-^mêmes  fe  défient  des  lumières  q^ue  la  Queftion  fournit , 


^^ 


■■■» 


(^d^  ^o&tLi  Démonomanie^  p«  278. 

'  (3)  Quctfiio  res  efifragilis  &  periculofa  &  çua  virifdtem  faîlat ;  nom  plerlque  patîentiâfivt 
duritiâ  tormentomm  ^  ita  tormcnta  contemnumt  y  ^ut  gxprimi  tis  vtrkas  nmllo  modo  poffit^  alU 
unti  funt  impatUntiâ^  ut  quodvU  mtntiri  quam  pati  termcnu  vtUntm  :heg*  L  §•  23»  ff.  de 
Quseft. 

(c)  Illa  tormenta  modtratur  dolor y  gukernat  natura  cujufcumque  tum  animi  mm  çorvoris ^ 
régit  quctfitOTj  fle&it  libido  ,  corrumpit /pes  y  infirmât  me  tus  9  ut  in  tôt  rerum  anguftûs  nihilvt' 
ritati  loci  relinquatur»  Cicer.  orat.  pro  Sylla. 

'  (dy  Mentietur  qui  ferre  potuerit  t  uientietur  qui  ferre  non  potuerit.  GfOtins  dans  la  lettre 
693  adreflee  à  un  ieignear  Polonois. 

C  «  )  Bayle  »  commentaire  philofophiqiie  fur  le  padage  :  Corurains'Us  t^tninr^ 
(/)  En  1642. 
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âu  pmot  de  n'ofinr  fes  fittvre^  ik  exigent  qne  le  pfévem^  défi^  deiimir- 
menf  «  coofinne  dans  im  eux  plof  uaoqtalle  les  confi^ffions  que  la  dba- 
leur  loi  a  arrachées.  Mais  la  crainte  de  la  douleur  peat  aulfi  bien  réduire 
rinoocence  a  fe  rafcmimer  elle-même ,  qœ  le  fenriment  de  cène  doukor 
en  eft  cajiable.  S'il  y  a  des  méchant  qm  redoutent  la  mort  plus  que  la  dou- 
leur ,  il  eft  des  innocent  qui  redoutent  la  douleur  pins  que  la  mort: 

Le  préirenu  ell  coupable  ou  non.  S^il  eft  coupable ,  Tavoir  mis  à  la  tor« 
tore ,  c'eft  peut-éure  Ta  voir  puni  plus  eruellemenc  que  fi  on  Tavoit  d'abord 
fèk  mourir  ;  &  lui  ôter  la  vie  enfuite ,  c^eft  punir  deux  fois  le  même  cri* 
me*  S'il  n'eft  pas  coupable  ,  c^eft  foumettre  rinnocence  aux  peines  qui 
n'ont  été  inventées  que  pour  la  mettre  à  Tabri  des  autres  hommes  &  pour. 
la  venger  des  méchant. 

Employer  la  torture  ^  afin  qu'un  criminel  coofefle  fon  crime  ^  avant  que 
d'en  uibir  la  peine  »  c'efl  Eure  une  cruauté  ioutile.  S'il  y  a  des  preuves  uif* 
6  dates  du  aime  ^  il  n'en  &ut  pas  chercher  d'autres ,  &  un  criminel  qui 
fait  qu'on  ne  le  fera  pas  moins  mourir  s'il  nie ,  que  s^  avoue  tout ,  ne  (ê 
dit  pas  donner  la  Queftion  pour  avouer  la  vérité. 

Donner  la  Queflion  fur  quelques  cou jeâores  du  crime ,  &  ^re  dépen- 
dre le  jugement  d'une  épreuve  u  équivoque ,  c'eft  encore  une  inhumanité 
infruâueufe.  Si  le  coupable  (ait  qu'en  fouSrant  la  Queflion  fans  rien  avouer , 
on  l'abfoudra,  quelques  préfomptions  qu'on  ait  contre  lui /l'envie  d'éviter 
le  fupplice  Tanime  dans  cette  épreuve  douloureufe ,  &  l'a&rmit  dans  le  pard 
qu'il  a  pris  de  tout  nier* 

Quoique  le  peuple  Anglois  n'emploie  pas  les  fupplices  qui  font  en  ofage 
ailleurs ,  pour  arracher  aux  accufés  l'aveu  de  leur  crime ,  les  crimes  ne  font 
pas  plus  fféquens  en  Angleterre  qu'ailleurs. 

La  règle  de  tous  les  tribunaux  de  judicature  ^  c'eft  de  laifler  plutôt  échap-»  ' 
per  le  coupable ^  que  de  faire  périr  l'innocent;  &  comme  il  n'efi  pas  per»? 
mis  aux  juges  de  condamner  l'innocent  i  des  peines  corporelles^  il  de«f 
vxoit  leur  être  défendu  de  lui  fiûre  fouffirir  les  tourmens  a£eux  4e  li^ 
torture. 

Ce  n'eft  pas  que  llotérét  du  corps  politique  ne  puiflb  rendre  légitii 
l'ufaee  de  la  Queftion  ^  tonime  il  autorife  la  guerre  &  toutes  les  vo 
par  le(<iuelles  on  réprime  ceux  qui  troublent  la  tranquillité  publique  \  m 
cet  intérêt  ne  fe  trouve  que  dans  le  cas  où  les  juges  font  perluadés  < 
le  coupable  a  des  complices  qu'il  n'a  pas  déclarés ,  &  les  juges  doiv 
gémir  lorfqu'ils  font  forcés  par  le  grand .  nombre  &  la  violence  des  i 
ces^  d'employer  cet  étrange  moyen  de  découvrir  la  vérité. 

Un  prince  compatiflant ,  loin  de  mettre  fon  attention  à  inventer  de  il 
veaux  fupplices  «  n'emploie  qu'à  regret  ceux  qui  font  en  ulàge ,  &  il^ 
peâe  l'humanité  jùfques  dans  la  manière  de  la  détruire.  J 

Entrons  dans  de  nouvelles  confidérations  fur  un.  objet  qui  toufhe  f 
prés  l'humanité»  / 
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II. 

La  torturt  né  piut  pas  (ttt  regardée  comme  un  moytn  proprt  à  découvrir 

la  vérité. 

XL  y  a  long-temps  qu'on  s'élève  contre  Tufage  d'appliquer  les  accufés  à 
là  Queftion.  On  a  rafTemblé  une  foule  dé  coniidérations  morales  &  politi- 
ques qui  prouvent  le  peu  de  fuccès  de  cette  pratique ,  &  révoltent  contre 
fon  uf'age  les  cœurs  les  plus  infenfibles  ;  la  jurifprodence  s'eft  même  per«- 
feâioDnée  à  cet  égard  ,  &  chez  quelques  peuples  elle  n'admet  plus  la  tor"* 
ture ,  chez  d'autres  elle  ne  l'admet  que  dans  certains  cas. 

On  peut  prouver  phyfiquement  que  la  torture  ne  peut  dans  aucun  cas 
être  regardée  comme  un  moyen  propre  ï  découvrir  la  vérité.  C'eft  par  U 
nature  même  de  la  Queftion ,  par  l'efpecë  d'impreilion  qu'elle  fait  ou  qu'elle 
peut  faire  fur  l'accufé ,  par  les  circonftances  qui  l'accompagnent  ou  qui  la 
fuivenc ,  qu'il  me  paroit  facile  d'en  faire  ditparohre  la  prétendue  utilité. 
L'abus  eft  ici  abfolument  inféparable  de  l'ufage;  &  ce  fera  avoir  aflez 
dit  pour  l'humanité  que  d'avoir  établi  l'atrocité  &  l'abfolue  nullité  de 
ce  moyen. 

Tout  homme  qu'on  applique  à  la  torture  ^  a  pour  lui  une  préfémptioti 
d'innocence;  la  torture  leroit  inutile  s'il  étoit  convaincu  .:  c'eft  d'après 
ces  vues  qu'on  a  exigé  que  l'efpecë  de  torture  à  laquelle  on  le  foumet  g' 
ne  puifle  altérer  ni  fa  fanté  ni  (a  vie.  On  a  porté  l'attention  plus  loin  ; 
les  tribunaux  qui  ne  perdoient  pas  tout-à-fait  de  vue  la  dignité  de  leurs 
fondions  ^  ne  permettoient  pas  qu'on  fit  fubir  aux  accufés ,  des  tourmens 
qui  puflent  détériorer  les  oreanes  que  leurs  profedions  leur  rendoient  in« 
ëiljpenfables.  Les  doigts  &  le  pouce  principalement ,  (bat  d'une  néceflité 
abfotue  pour  ceux  qui  écrivent ,  &  l'on  n'ignoroit  pas  que  les  compreffions 
ou  les  tiraillemens  violens  des  tendons  &  des  ligamens  de  ces  panies  ^ 
produifent  très-fouvent  des  panaris  incurables  fans  leur  amputation.  Telle 
eft  la  règle  que  prefcrivoir  la  conftitution  Caroline  {  anicle  des  effets  de  la 
torture  )•  On  favoit  qu'il  n'étoir  pas  permis  de  faire  un  mal  certain  pour 
ëclaircir  un  doute  &  produire  un  bien  contingent. 

Ce  même  efprit  de  modération  fit  profcrire  l'ufage  de  la  tonure  fur  les 
femmes  enceintes ,  les  nourrices ,  fur  celles  qui  avoient  leurs  reeles ,  fur 
les  enfans ,  les  vieillards  décrépits ,  fur  les  fourds  &  les  muets ,  les  valé- 
tudinaires, &c.\  on  fit  conftater  leur  état  par  des  experts ,  &  le  témoi- 
gnage de  ces  derniers ,  fuffifoic  pour  affiranchir  de  la  fé vérité  de  l'ufage. 
Ceux  que  de  femblables  motifs  ne  difpenfoient  pas ,  étoient  fournis  à  la 
rigueur  de  cette  épreuve  «  avec  bonne  foi  dans  quelques  cas  ;  &  l'on  étoit 
parvenu  è  regarder  la  torture  comme  propre  à  purger  l'accufé  de  l'infamie 
de  l'accufation.  Elle  le  purge ,  dit  Julius  Clarus  ^  des  indices  connus  avant 
la  Queflion  :  on  voit  avec  douleur  les  préjugés  les  plus  abfurdes  ^  prendre 
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la  forme  &  l'autorité  des  loix  dans  cette  partie  de  la  jurirprudeoce  crimi- 
oelle.  Selon  Baiard ,  in  Julium  Cldrum ,  fi  torqiiendi  tjfcnt  astate  œqualts 
ycl  indiciis ,  incipUndum  effet  ab  eo  qui  haberct  malum  pronomen  feu  ma* 
lam  phyfionomiam.  Giacchari  efi  du  même  avis  dans  fes  notes  fur  le  même 
auteur.  11  n^eft  pas  inutile  de  rappeller  quelquefois  les  divers  degrés  de 
barbarie  par  lefquels  les  hommes  ont  paiTé  ayant  de  s'éclairer. 

La  ratification  de  la  dépofition  faite  dans  la  torture ,  doit  être  &ite  non 
dans  la  prifon,  mais  fur  la  fellecte.  Débet  etiam  fieri  in  hco  ubi  reus  tor^ 
menta  feu  inftrumenta  ad  torquendum  vidcre  non  pojjit.  Aliter  enitn  dici 
ppjfet^  quod  adhue  duraret  metus  tormentorum.  Comme  fi  Taccufé  ne  br 
voit  pas  qu'il  peut  être  de  nouveau  appliqué  à  la  Queftion  ,  lors  même 
qu'on  a  éloigné  de  fes  yeux   l'horrible  appareil  qui  l'accompagne  ! 

On  a  été  plus  loin  :  fi  tortura  effet  levis  &  tortus  robufius ,  confejfio  fine 
ratificationc  valeret.  On  a  donc  cru  pouvoir  déterminer  avec  précifion  le 
degré  de  fenfibilicé  de  la  viâime ,  &  la  quantité  de  ^douleur  caufée  par  la 
torture. 

Ceft  pour  s'aflurer  de  cette  efpece  de  rapport  qu'il  peut  y  avoir  entre 
les  forces  d'un  fujet  8c  l'aâipn  des  courmens,  qu'on  nomme  le  plus  fou- 
vent  des  médecitis  experts ,  pour  être  préfens  lorfqu'on  applique  un  accufé 
ou  un  criminel  à  la  Quefiion.  On  exige  d'eux  qu'au  milieu  des  foufirances 
&  des  cris  entrecoupés  que  la  douleur  arrache  aux  malheureux ,  ils  véri- 
fient par  l'examen  de  fon  pouls  &  autres  figues  ,  dans  quel  état  font  fes 
JForces  vitales.  On  ne  veut  pas  s'expofer  à  fiiire  perdre  la  vie  à  4'accufé  dans 
ta  torture  ,  on  ne  veut  le  vexer  que  par  la  douleur  exce(fîve ,  &  l'on  a 
toujours  intention  de  s'arrêter  ior(qu'elIe  menace  de  porter  fes  ravages  fur 
les  fondions  principales.  Ainfi,  (ans  fe  douter  peut-être  qu'on  rafinoit  fur 
la  cruauté ,  on  a  luppofé  qu'il  y  avqit  une  proportion  à  établir  entre  le 
fupplice  &  la  vigueur  de  la  viâime,  &  c'eft  à  des  miniftres  de  famé  qu'on 
a  impofé  cet  odieux  emploi.  Voyons  fi  la  connoiflance  de  l'organifation 
des  corps  animés  ne  dément  point  cette  prétention. 

L'auteur  du  traité  des  délits  &  des  peioes  dit  :  »  que  la  feule  différence 
1»  que  Ton  puifie  alligner  entre  les  épreuves  de  la  torture  &  cell^  du  feu 
»  &  de  Teau  bouillante ,  eft  que  le  fuccés  de  la  première  dépend  de  la 
x>  volonté  de  l'accùfé ,  &  le  fuccés  de  cellesf^ci  dépend  d'un  fiiit  phyfique 
»  &  extérieur.  «  On  eft  forcé  de  convenir,  pour  peu  qu'on  conooifle  l'é- 
conomie animale  Y  qu'il  n'y  a  aucune  différence  a  mettre  entre  ces  deux 
cas.  Un  homme  réfifie  aux  tortures  s'il  eft  fi^rtement  orgaoifé ,  fi,  par  des 
exercices  violens  &  réitérés,  il^  rendu  le  ttflu  de  fes  fibres  folide,  in* 
fenfible  &  comme  calleux  :  il  réfifte  encore ,  quoique  délicat ,  fi  »  par 
l'habitude  de  penfer  à  certains  objets  fi'appans  ou  furnaturds ,  il  prife  moins 
fon  exiftence  ou  fon  ptaifir  phyfique  que  ces  mêmes  objets  \  l'imagination 
abforbe  en  lui  toute  la  fenfibilité,  elle  en  dépouille  le  corps^  &  lorfque 
la  douleur  arrache  un  cri  involontaire ,  c'efi  une  nuchine  qui  ratfonaei  c« 
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cri  eft  un  efFet  aëceflaire  de  la  fecoofle  des  organes,  mais  cet  efibt  eft 
momentané  ;  au  lieu  que  Tobjet  frappant  ou  furnaturel  qui  le  porte  à  fouf- 
frir  fans  avouer,  eft  l'efiet  d^une  foule  de  fenfations  réunies,  confervées, 
adoptées  par  la  réflexion;  cet  effet  a,  pour  ainfi  dire,  une  vie  identique 
ou  conftnune  avec  Tindividu.  Un  fanatique,  un  pfeudo- martyr,  un  homme 
ardent  &  paffîonné  s'échauffent  peu  à  peu  fur  leur  objet  favori,  la  fenfi- 
bilité  fe  concentre  dans  l'organe  qui  le  repréfente ,  les  tourmens  ont  peine 
à  faire  diverfion  ou  à  interrompre  cette  tendance ,  &  fi  leur  violence  la 
fuFpend  pour  un  moment ,  elle  n'eft  point  capable  dHmprimer  un  mouvez 
ment  contraire ,  auffî  complet ,  au(B  uniforme ,  auffi  confiant. 

C'efi  par-là  qu'il  faut  expliquer  l'infenfibilité  apparente  de  quelques 
malheureux  qu'on  accufoit  de  magie  ou  qu'on  luppofoit  avoir  ufé  de 
fortileges. 

On  peut  encore  trouver  dans  routes  les  efpeces  de  torture  une  caufe 
d'infeniibilité  bien  plus  pofitive.  Les  ligamens  des  vertèbres  font  tirailléa 
dans  certaines  Queftions  \  ce  tiraillement  parvient  jufqu'à  la  moelle  ëpiniere. 
Les  différentes  courbures  que  forme  la  colonne  vertébrale ,  s'ef&cent  dans 
la  tenfion  exceffîve  du  corps  ou  des  membres,  les  têtes  des  côtes  articulées 
3k  côté  des  ouvertures  par  où  s'échappent  les  nerfs  dorfaux,  fe  portent 
contre  ces  nerfi  mêmes  &  les  compriment.  L'anatomie  peut  démontrer  que 
l'applatiffement  du  dos  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  feul  fens,  c'eft-à- 
dire  lorfque  les  têtes  des  côtes  fe  portent  un  peu. en  avant  ou  fur  les  côtés, 
jamais  en  arrière.  Le  nerf  comprimé  dans  ce  mouvement  perd  alors  fon 
a£Hon,  ou  en  entier  ou  en  partie  ;  delà  l'infenfibilité ,  l'engourdiflement , 
le  défaut  même  de  mouvement  dans  la  partie  à  laquelle  ce  nerf  fe  diftrt- 
buoit.  On  Voit  communément  fuccéder  une  efpece  de  ftupeur  ou  d'engour* 
diffement  dans  les  membres  de  ceux  qui  ont  été  vexés  de  la  forte.  Dans 
les  extenfions  violentes  des  membres,  les  ner6  tiraillés  en  même-temps 
que  la  partie,  font  prefTés,  ou  à  leur  fortie  ou  dans  leur  trajet;  la  feiue 
preffîoo  les  dépouille  de  leurs  propriétés,  le  mouvement  &  le  fentiment 
diminuent  à  la  fois ,  &  (i  la  preffion  eft  forte ,  ils  difparoilfent  totalement. 
Ce  feut  effet  fuffit  fans  doute  p«3iur  expliquer  l'infenfibilité  qu'on  remarque 
dans  quelques-  fujets  :  d'autant  mieux  qu'on  augmente  le  degré  de  torture 
à  mefure  que  le  patient  parolt  infenfible.  Cette  augmentation  ne  £iit  que 
rendre  le  défordre  plus  grand  fans  augmenter  la  doulepr ,  &  le  but  de  la 
torture  eft  manqué. 

Peut-on  ^'ailleurs  fe  flatter  d'évaluer  affez  juftement  le  degré  dé  torture 
que  Ton  applique  ?  Eft-ce  que  la  fenfibilité  eft  égale  dans  tous  les  hom« 
mes  >  Ne  fait-on  pas  qu'un  degré  de  tourniquet  fera  fur  l'un,  ce  que  deux 
f^ont  à  peine  fur  un  autre?  L^irritabilité  des  parties  eft  incommenfurable , 
elle  eft  relative  à  Tâge,  au  fexe,  au  tempérament,  au  genre  de  vie,  à  la 
faifon ,  au  climat;  elle  change  pluGeurs  fois  dans  les  mêmes  fujets,  elle^fè 
porte  fur  certains^  organes  préfêrablement  à  d^autres,  elle  tient  à  l'imagi* 
nation  prefqu'auunt  qu*à  l'organifatioo. 
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Sx  des  ligamens  fe  déchirent,  la  douleur  efl  exceffive  dans  leur  tiràifle« 
ment ,  mais  il  efi  un  degré  extrême  de  douleur  qui  excède  les  forces  des 
parties  &  qui  en  étouffe  la  fenfibilité.  En  irritant  légèrement  avec  la  pointe 
d'un  ftilec  boutonné  la  furface  de  la  dure-mere  d'un  animal  vivant*,  on 
l'entend  pouffer  dés  cris  de  douleur ,  il  entre  même  en  convuUioo ,  &  ce 
même  animal  paroit  tranquille  &  infenfîble  lorfqu'*on  porte  fur  le  même 
organe  un  cauflique  violent  tel  que  l'eau-forte. 

.  Quoique  le  corp$  ou ,  pour  parler  anatomiquement ,  le  tronc  ne  fubifle 
point  de  tiraillement  direél  ,  il  en  éprouve  les  effets  par  l'extenfion  des 
membres.  Lorfque  les  mains  font  liées  derrière  le  dos  &  qu^on  relevé  avec 
force  les  bras  dans  cette  pofition  ,  foie  en  foulevant  le  patient  pour  lui 
donner  l'eilrapade,  foit  en  tiraillant  (implement  ces  parties,  alors  Thumé- 
rns  roule  dans  Tomoplate  dans  un  fens  oppofé  au  mouvement  nature! ,  les 
mufcles  &  les  ligamens  font  néceffairement  diftendus,  9i  comme  la  plu- 
part des  mufcles  de  l'épaule  s^ac tachent  fur  les  cotes  &  dans  toute  reten- 
due de  la  poitrine ,  il  en  réfulte  un  effort  fur  toutes  les  parties  qui  la  comr 
pofent,  &  fur  tous  les  vifceres  quMle  contient.  L«  cœur  &  \r.s  poumons 
font  gênés ,  le  diaphragme  n'a  point  fon  aâion  libre ,  la  refpiration  &  la 
circulation  font  donc  intéreffées.  La  douleur  rend  les  mouvemens  du  dtja« 
phragme  convulfifs  dans  les  premiers  inflans,  la  refpiration  efi  fufpendue 
ou  entrecoupée,  en  premier  lieu  par  le  ièul  mécanifme  de  la  doulçur, 
mais  bientôt  après  par  Tobflacle  mécanique  que  la  conilriâion  de  la  poi- 
trine oppofe  à  la  dilatation  des  poumons. 

Il  fufnt  de  connoltre  le  corps  humain ,  même  aflez  imparfaitement ,  pour 
fentir  la  néceffité  de  tous  ces  inconvéniens.  Mais  le  détail  de  ces  défordres 
ne  patle  poioc  au  caur  de  ceux  qui  ne  font  point  inflruits  :  il  nV  a  guère 
que  les  gens  de  Part  qui  voyeot  avec  douleur  que  cet  état  efl  af&eux  pour 
tout  être  vivant  ;  ils  n'ofent  fe  perfuader  que  tant  d'apparjBil  foit  employé 
pour  .arracher  un  aveu;  ils  favent  que  ce  n'efl  pas  impunément  ^u'on  pone 
a  la  vie  une  atteinte  auffî  cruelle ,  qu'elle  laiflè  des  veflîges  qui  ne  s'effa- 
cent qu'à  la  mort  ;  ils  favent  en  outre  que  le  moment  de  l'extrême  dou- 
leur ,  efl  de  tous  les  momens  le  moins  favorable  pour  raifbnner  :  comment 
pourroient-ils  ne  pas  s'élever  contre  cet  abus  !  ô  magiflrats ,  nui  tenez  en 
vos  mains  tout  ce  qui  tient  à  notre  exiflence  ?  Après  avoir  confidéré  l'hom* 
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r  une  impulfîon  étrangère. 

Si  l'infenfîbilité  des  malheureux  qu'on  applique  à  la  Queflion  ^  prive  le 
juge  des  lumières  qu'il  ofoit  en  attendre,  il  n'efl  guère  plus  en  droit  de 
s'en  promettre ,  lorfque  dans  d'autres  circonflances  la  torture  a  fon  plein 
effet.  Les  obfer valions  -les  plus  communes  prouvent  qu'une  vive  irritation 
fur  certaines  parties  aliène  l'ame  en  excédant  les  forces)  tout  fe  concen^ 
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CM^Iîir  \%  (êndmeot  douloureux  qui  menace  rexiftence  &  le  malheureux 
qui  fouffre ,  ue  craint  pas  de  cherciier  à  en  abréger  le  cours  pourvu  qu'il 
termine  fa  douleur.  Si  l'homme  que  le  dégoût  de  la  vie  pourfuit,  ofe  lbu« 
vent  porter  fur  lui  une  main  criminelle ,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
rinfbrtuné  fur  lequel  d'infâmes  exécuteurs  exercent  tous  les  rafinemens  de 
la  barbarie.  Il  doit  faibs  doute  s'accufer  lui-même,  il  doit  chercher  à  lire 
dans  Tefprit  de  fon  juge  pour  conformer  fon  aveu  au  genre  de  lumières 
qu'on  a  intention  d'obtenir.  Le  feul  appareil  fi  formidable  des  inf^umens 
Â  du  bourreau ,  la  préfence  d'un  juge  qui  fe  £iir  obéir  d'un  clin^d'œil , 
anéaqtiflent  toute  efpece  de  reflbrt  de  l'aftie ,  même  dans  les  fcélérats  :  qu'oo 
parcoure  Thiftoire  des  faits,  qu'on  coofulte  les  médecins  fur  les  effets  de 
}a  crainte  &  de  la  terreur ,  &  l'on  verra  par-tout  ces  imprefiions  moralef 
ébranler  jufqu'au  tiffu  des  organes  &  produire  les  effets  les  plus  phyfiquee 
&  les  plus  rapides. 

;  Il  efl  d'ailleurs  des  parties  dont  les  léfions  altèrent  les  fiicultés  de  Pâme 
&  rendent  un  homme  foà,  tel  eft  le  centré  f^réoique,  le  bas  de  l'occi* 
put,  le  fond  des  orbites,  &c.&c^  La  douleur  d'oreille  efl  infupportable ,  5c 
des  hommes  pleins  de  raifon  ^  qui  en  font  quelquefoi»^  attaqués ,  fe  tue* 
roient  ou  fe  précipiteroient  eux-mêmes  s'ils  n'étoieut  retenus.  Combien  de 
malheureux  font  reftés  fous  après  certaines  tortures  !  Le  peu  de  temps  qu'ils 
ont  vécu  après  ces  vexations,  n'a  pas  toujours  permis  de  s'appercevoir  des 
ÎFuneftes  e^ts  qu'elles  ont  produit.  On  a  quelquefois  attribué  à  4a  peur  de 
la  more ,  ce  qui  n'éroit  que  l'effet  du  genre  de  f upplice  qu'ils  avoient  fubi , 
&  Von  aime  mieux  recourir  à  des  caufes  morales  »  dans  des  momens  oit 
tout  n'efl  qu'inftin^,  qu'à  des  caufes  phyfiques  évidentes  dont  l'aâion  peut 
fe  fuivre  à  l'œil. 

L'efprit  de  douceur  qui  quêlquelbis  miciee  la  loi  trop  cruelle ,  mais  qui 
par  malheur  ne  Tabroge  pas,  a  fait  iofeutiblemenc  adopter  en  France  l'u« 
fage  de  n'appliquer  à  la  Quefiion  que  les  criminels  déjà  condamnés  à  mort{ 
c'en  un  pas  vers,  la  reforme  que  l'humanité  réclame  depuis  tam  de  fiecles: 
mais  qu'importe  l'aveu  d'un  criminel  lorfqu'il  efl  reconnu  coupable  &con* 
damné?  &,  fi  c'eil  pour  découvrir  des  complices  qu'on  lefoumetà  ce  tour^ 
ment  de  plus,  comment  Veut-on  que  ce  moyen  reconnu  incertain  &  fou- 
vent  nul ,  ferve  à  hire  connoitre  des  complices?  Certainement ,  dit  le  mar- 
quis  de  Beccaria,  celui  qui  s'accufe  lui-même,  accufera  les  autres  encore 
flus  facilement.  D'ailleurs  eft^il  jufle  de  tourmenter  un  homme  pour  le 
crime  d'un  autre  ?  La  fociété  a  droit  d'immoler  des  viâimes  à  fa  confer- 
vaiion ,  &  tout  coupable  convaincu,  doit  fubir  la  peine  que  la  loi  impofe 
à  fon  délit  i  mais  cette  p^ine  n'efl  point  arbitraire  i  la  loi  fixe  le  fort  du 
malheureux  qu'elle  condamne,  &  doit  encore  le  protéger  parce  qu'ii  eit 
homme.  S'il  exifte  une  loi  qui  aggrave  les  peines  fanravanrage  pour  la 
fociété  ^  cette  loi  efl  un  monftre  qu'il  fiiut  déteflen 
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RAGUSE,   ViUe  &  République  dans  la  Dalmatie. 

X^'ANCIENNE  Ragufe  fut  bâtie  long-temps  avant  là  naiflfance  de  JeHif* 
Chrift.  EUe  fut  enfuice  une  colonie  Romaine  »  &  au  troifieme  fiecle  lei 
Scythes  l'ont  détruite.  Delà  vient **  <}ue  c'eft  aujourd'hui  un  petit  endroit. 
Anciennement  elle  s'apnelloic  Raufis  ou  Rofa  :  aujourd'hui  les  Turcs  la 
somment  Paprovika^  oc  les  Efclavons  Dobronich.  Son  enceinte  n'eft  pal 
grande ,  mais  elle  eft  bien  bâtie.  C'eft  le  fiege  de  la  république ,  &  d'un 
archevêque  qui  a  fous  lui  les  évéques  de  Stagno,  Trébigne,.  Narente, 
Brazza ,  Rhizana  &  Curzola.  Son  commerce  eft  confidérable.  Elle  eft  bâtie 
alentour  d'un  golfe ,  &  le  fort  S.  Laurent  la  défend  aufli-bten  que  le  porr. 
Elle  feroit  imprenable  fi  le  rocher  Chimora ,  fitué  dans  la  mer  »  &  qui  ap- 
partient aux  Vénitiens ,  étoit  fo.rtifié.  L'aie  y  eft  fain ,  mais  le  fol  ftérile  t 
c^ft  pourquoi  les  habitans  tirent  la  plus  grande  partie  des  nécedités  de  la 
vie  des  provinces  Turques  adjacentes.  Les  ifles  aux  environs  font  toutes  fer- 
tiles, gayes,  bien  peuplées»  ornées  de  belles  villes ^  de  fuperbes  palais  »  & 
4e^  magnifiques  Jardins.  Ragufe  eft  fort  fujette  aux  tremblemens  de  terre 
qui  lui  ont  caufe  plufieurs  fois  des  pertes  mcroyables,  entr'autres  ceux  de 
1634.  ^  ^66j.  Ce  dernier  tremblement  fit  périr  ^00  perfonnes  ^  &  un  grand 
incendie  i?y  étant  joint  »  la  ville  fîit  tellement  ruinée ,  qu'elle  ne  put  fé 
rétablir  de  plut  de  vingt  ans. 

Tout  le  monde  fait  oue  Ragufe  eft  une  très-petite  répobli^t  fiméefiv 
les  c6tes  de  la  mer  Adriatique.  Elle  fiiit  partie  de  la  Dalmatie.  Son  gou« 
vememenr  eft  fermé  fur  le  modèle  de  celui  de  Vcnife.  Ainfi  il  eft  entre 
les  mains  de  la  noblefle,  qui  cependant  eft  fort  diminuée.  Le  chef  de  k 
république  s'appelle  rtâeur^  &  il  dunge  toua  les  mois,  foh  par  la  vtAb 
du  fcrotin  »  on  de  manière  difl&ente  par  le  fort.  Durant  fon  adminif- 
tration  il  demeure  au  palais,  &  porte  la  robe  ducale,  c'eft^-dire,  ua 
long  habit  de  foie  à  larges  manches.  Seê  appointemens  font  de  cinq  ducats 
par  mois;  mais  s'il  eft  un  des  prtgadi^  qui  jugent  des  a&ires  en  eppel; 
il  reçoit  un  ducat  par  jour.  Après  lui  vient  le  confeU  des  dix ,  il  conji^Uo 
de  i  aieci.  Dans  le  grand  confeil,  configlio  grande^  entrent  tous  les  gentils^ 


hommes  qui  ont  au-delà  de  vingt  ans,  &  qui  choififlent  les  foixante  oui 
compofent  le  cbnfeil  des  pregadi.  Ces  prtgadi  ont  le  département  oes 
lif&ires  de  guerre  fit  de  paix;  ils  difpofent  de  toutes  les  chargés,  reçoivent 
&  envoyeur  des  ambafladeurs.  Leur  emploi  dure  une  année.  Le  petit  con* 
(eil ,  il  configlittto  ^  qui  eft  compofé  de.  trente  gentilshommes,  a  foin  de  la 
police  I  du  commerce  ;  il  admioiftre  les  revenus  publics ,  &  juge  dans  les 
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)Alret  dVppel  qu!  font  de  tooîod^e  importance.  Cinq  provileurs confirment, 
à  U  pluralité  des  voix ,  tout  ce  que  ceux  qui  gouvernent  ont  fait.  Dan» 
tes  aftkires  civiles,  &  fur-tout  dans  celles  qui  regardent  les  dettes,  fiz  fé- 
joateurs  ou  confuts  font  la  première  inftance  ;  on  en  appelle  au  collège  des 
trente  9  &  de  celui-ci  encore  dana  quelques  cas  au  confetU  II  y  a  un  juge 
particulier  pour  les  afGiires  criminelles.  Trois  perfonnes  préfident  au  com* 
merce  de  la  laine.  Cinq  confeillers  de  fknté  ont  pour  objet  de  préferver 
la  ville  des  maladies  contagieufes.  H  7  a  quatre  perfonnes  établies  pour  les 
p^ges  y  fur  la  douane  àc  la  montioie ,  &c.  On  die  que  la  république  a  eu 
autrefois  environ  une  tonne  d'or  de  revenus.  Comme  eUe  n'eft  pas  aflea 
puifiaotte  pour  fe  défendre  d'elle-même,  die  s'eft  mife  fous  la  proteâion 
de  plufieurs  puiflânces ,  &  principalement  fous  celle  de  Vempereur  Turc, 
le  tribut  qu'elle  lui  paie,  y  compris  les  frais  de  l'ambaflade  députée  tous 
les  trois  ans ,  monte  annuellement  à  20,000  fequins.  Réciproquement  la  ré« 
publique  eft  fort  utile  aux  Turcs ,  qui  ^  par  Ion  moyen  »  reçoivent  tou* 
tes  fortes  de  marchandifes  nécelfaires,  fur-tout  des  armes  &  des  munttiofif 
de  guerre.  Elle  pouffe  exceflîvement  loin  les  précautions  qu'elle  prend 
pour  fa  liberté  :  deU  vient ,  par  exemple ,  que  les  Pûrtes  de  Ragufe  ne  font 
ouvertes  que  quelques  heurea  par  jour.  Elle  profefte  entièrement  la  rel^ipo 
catholique  romaine,  permettant  néanmoins  des  exercices  publics  de    "  ' 


aox  Arméniens  &  aux  Mahométans.  La  langue  yulgairç  des  Ragufaios  eft 
f  efdavonne,  mais  ils  parlent  au(fî  prefque  tous  l'italien.  Leshàbitans  deTét^c 
ibcMirgeois  fbntprel^ue  tous  le  négoce,  &  leurs  manufaâures  font  belles* 
P  ^y  a  que  le  reaeur,  les  nobles  &  les  doâeurs  qui  puifleot  porter  les 
de  foîé. 
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pl^^er  les  moyens  les  plus  fiiciles  &  les  plus  prompts. 

Elle  eft  (ondée  fur  rintérét  public ,  qui  contraint  quelquefois  de  donner 
atteinte  aux  loix  &  de  fiûre  âéchir  les  règles,  parce  qu'à  certains  égs^rds, 
tes  hommes  font  mfenfés,  méchans  &  parefleux,  &  que  de  la  même  ma* 
niere  que  la  néceffité  les  rend  tnduftrieux ,  la  police  de  TEtat  doit  les  faire 
sgir  comme  s'ils  étoient  fages  &  gens  de  biea  La  politique  ne  change  pas 
m  cœurs,  nub  elle  met  &  profit  les  paffions. 

La  :Raifon  d'Etat  doit  être  employée  non  comme  là  regte-de  Polvâecoi 
Jffn  demeure  toujours  droite  &  inflexible  ;  niais  comme  la  réglé  leibienne 
iyd  plie   âcilemeot  &  q;ui  s'accommode  à  toutes  fortes  d'ouvrages.  La 
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première  de  cet  règles  ne  faoroic  être  de  quelque  ufage.  que  dans  miè 
torme  parfaite  de  gouvernement ,  &  il  n'y  en  a  point  fur  la  terre.  La  po- 
lice des  hommes ,  impar&tte  comme  elle  eft ,  ne  peut  fe  paffer  de  la  fe^ 
conde.  Lgs  fouveraios  om  devant  Dieu,  comme  devant  les  hommes ,  des 
règles  de  conduite  qui.  ne  font  pas  les  mêmes  que  celles  des  particuliers  ; 
elles  font  d'un  ordre  plus  élevé.  La  Rai(bn  d'Etat  commande  impérieufe- 
ment  aux  fouverains  eux-mêmes;  &  comme  elle  eft  d'un  ordre  fupêrieur 
à  toutes  les  raifons  particulières ,  &  .qu'elle  fe  rapporte  au  bien  public ,  ils 
doivent  fuivre  la  loi  qu'elle  leur  imppfe.  Son  bue  &  fon  unique  fin  doivent 
être  le  bien  public ,  ou  le  faluc  de  la  république. 

La  Raifon  d'Eut  ne  .  doit  tendre ,  comme  la  politique  dont  elle  fiiit  par- 
tie,  qu'à  établir  y  à  conferver ,  ou  &  augmenter  TEtat;  elle  n'eft/à  pro- 
prement p^ler»  qu'un  moyen  de  procurer  l'avantage  du  peuple ,  ou  de 
détourner  les  malheurs  dont  il  eft  çienacé. 

.  Comme  les  légiflateuis  ne  doivent  conGdérer  que  l'avantage  que  le  plus 
grand  nombre  dt$  citoyens  peut  tirer  de  leurs  loix,  &  qu'ils  ne  doivent 
avoir  aucun  égard  au  dommage  qu'en  peuvent  recevoir  quelques  particd- 
Uers,  la  Raifon  d'Etat  oe  faoroit  être  accommodée  au  droit  commun.  BHe 
engage  dans  bien  des  démarches  qui  ne  paroltroient  pas  fort  )u(tes ,  à  tes 
examiner  fur  les  règles  ordinaires,  mais  qui  le  (bot  en  effet  &  qui  le  pa« 
roiffent  auifî,  lorfqu'on  les  rapproche  de  leur  objet.  Le  prince  eft  la  toi 
.vivante  de  fon  Etat,  il  eft  .la  perfonne  publique  qui  repréfente  toute  là 
snajeflé  de  l'Empire,  &  il  lui  eft  permis  de  (e  détourner  quelquefois  de 
la  raifon  particulière ,  pour  conferver  la  générale  dans  laquelle  réfident  la 

fandeur ,  la  force ,  la  fortune  publique.  Plus  les  particuliers  font  atuchés 
leurs  intérêts  perfoonels ,  plus  les  princes  doivenr  l'être  à  ceux  du  pu- 
blic. Pltis  les  particuliers  ont  d'ardeur  pour  tout  ce  qui  leur  eft  avantageux, 
plus  les  princes  doivent  en  avoir  pour  le  falut  de  l'Eut.  Plus  les  particu- 
liers forment  des  raifooneinens  en  Jeur  faveur  fur  l'équité  naturelle  &  fur 
le  droit  civil ,  plus  les  princes  doivent  confulter  les  principes  du  gouvec- 
nement.  '        . 

La  Raifon  d'Etat  qui  a  fon  but,  a  aufH  fes  bornes;  eUe  dent  tendre  è 
l'un  fans  jamais  paffer^à  l'autre.  Comme  on  ne  doit  jamais  appeller  raifon 
ce  qui  eft  tout-à-fàit  oppofé  à  la  raifon ,  &  qui  loin  d'en  fuivre  les  règles» 
s'en  éloigne  abfolument;  on  ne  doit;  pas  non  plus  appeller  Raifon  d'Etat, 
ce  qui  loin  de  conferver  l'Etat,  le  trouble,  l'ébranle,  le  ruine.  Les  princes 
peuvent  légitimement  fuivre  la  loi  que  leur  impofe  la  Raifon  d'Etat, 
pourvu  que  ce  foit,  i^.  pour  la  néceffîté  ou  au  moins  pour  l'utilité  publi- 
que, &  pour  une  utilité  évidente  &  confidérable  :  2^.  pour  conferver  ce 
qu'ils  poffedent  juftement  &  non  pour  s'agrandir;  pour  fe  mettre  à  cou- 
vert de  quelqu'infuke  &  non  pour  en  faire  :  3^.  qu'ils  ne  donnent  à  la 
Raifon  d'Ecat  que  la  jufte  étendue  que  peut  avoir  la  politique. 

C'eft  dans  la  morale ,  expliquée  coaune  nous  l'avons  bit  ailleurs ,  qu'i 
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iiut  imifer  ime  pothioue  feWime.  Jamais  tin  politiaue  chrétien  iTapprou^ 
▼éra  U  fentence  du  feoac  de  Perfe»  que  la  feule  volonté  da  fouveraio  eft 
la  règle  de  toute  juftice,  ni  cette  parole  que  les  jugés  difoient  toutes  les 
fois^  qu'ils  lui  parloient  :  fcigneur^  s* il  vous  plaît ^  il  eft  jufie.  Qu'une  fefte 
^  extcavagante  de  philofophes  ait  entrepris,  de  détruire  toute  providence  & 
toute  juftice  ;  que  des  orateurs  ayent  fait  un  ufage  criminel  de  leur  élo* 
quence ,  en  l'employant  à  détruire  la  juflice  aufli  bien  qu'à  l'établir  ;  que 
des  écrivains  ayent  confondu  le  jufle  &  l'utile  ;  que  des  politiques  auffî  im- 
pies que  malhabiles,  difent  tant  qu'ils  voudront,  que  la  juftice  &  la  poli- 
tique ne  peuvent  guère  s'allier;  qu'il  n'y  a  d'autre  droit  que  celui  de  la 


fènt ,  que  pourvu  qu'on  arrive  à  fa  fin ,  il  importe  peu  par  quels  moyens 

on  y  ^ 

culent 

les  nouvelles  bornes  en  plein: jour 

rache  les  anciennes  pendant  la  nuit  ;  fera-ce  £iire  autre  chofe  que  confon* 

dre  les  conauérans  pt  les  voleurs  ,    les  ufurpations  &  les  conquêtes ,  les 

bonnes  &  les  mauvaifes  aâions  ,    les  choies  permifes  &  défendues /la 

gloire  &  l'infemie? 

La  Raifon  d'Etat  peut  être  gardée,  fans  qu'il  en  réfulte  la  moindre  tn--»  . 
juftice;  on  ne  peut  même  bien  gouverner,  fi  l'on  n'obferve  la  jufticev^ 
si  n'y  a  d'Etat  heureux  que  celui  dont  les  homes  font  la*  juflice. 

Tondée  fiir  l'exiflence  &  la  fociabilité  des  êtres  raifonnables ,  &  ncrn  fur 
des  difpofitions  ou  des  volontés  particulierefs  de  ces  êtres,  la  juftice  eft  in- 
dépendante des  lôix  humaines.  La  plupart  des  vertus  n'ont  que  des  rapports 
particuliers;  mais  la  juftice  a  nn  rapport  général  :  elle  regarde  l'homme  ein 
lui-même ,  elle  le  regarde  par  rapport  à  tous  les  hommes  ^  toutes  les  na- 
tions doivent  l'obferver  religieufement  ;  elle  efl  auffî  ancienne  que  le  mon« 
de ,  &  ne  finira  qu'avec  lui.  Quiconque  la  viole  ne  doit  pas  feulement  être 
regardé  comme  ùo  méchant ,  mais  comme  un  monfire  ennemi  de  la  fo* 
ciété  &  comme  un  perturbateur  du  repos  de  toutes  les  nations.  Sans  la 
jufHce,  pour  le  dire  en  un  mot,  dans  les  termes  d'un  père  de  l'églife, 
les  royaumes  ne  feroient  quç  des  retraites  de  brigands.  Le  gouvernement 
qui  n'a  pas  la  jufKce  pour  règle  »  efl  une  belle  épée  dans  la  main  d'un 
niriçux.  Les  penfëes  d'un  fage  devienneàt  le  crime  d'un  forcené,  &  ce  que 
les  légiflateurs  &  les  politiques,  ont  imaginé  coaune  un  bien  général ^  efl 
employé  à  la  ruine  des  hommes. 
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R  A  M  S  A  Y,  Auteur  Politique. 

A  NOKÉ-MICHEL  RAMS AY ,  EcolTois ,  tranfpUDté  en  France  ,  élevé 
du  célèbre  Fénéloo ,  archevêque  de  Cambrai ,  donc  les  entreriens  le  rime* 
nerenc  à  la  religion  catholique ,  tàchott  d^imiter  fon  flyle  »  mettoic  de 
L'efprit  I  &  rëpandoic  des  grtces  fur  tout  ce  qu'il  écrivoit.  Il  avoit  d^ail« 
leurs  beaucoup  d^énidition  ;  il  eft  mort  depuis  quelques  années,. 

Outre  quelques  ouvrages  qui  oe  font  pas  dé  mon  fujet  {a) ,  l'àutenr  a 
publié  un  livre  qui  a  pour  titre  :  »  EfTai  phflofophique  fur  le  gouyeme^ 
»  ment  civil ,  où  Ton  traite  de  la  néceifité ,  de  Torigine  des  droits  ^  des 
»  bornes  &  des  diSërentes  formes  de  la  fouveraineté ,  félon  les  principes 
»  4le  M.  François  de  Salignac  de  la  Mothe  Pénélon  ,  archevêque  duc  de 
»  Cambrai.  «  Ce  petit  ouvrage  qui  ne  contient  qu'environ  200  pages 
io^ii;  (A) ,  parut  en  1718,  11  en  fiit  fait  une,  féconde  édition  en  1720 ^ 
fans  nom  de  lieu  fit  d'imprimeur ,  &  (ans  date  d'année ,  &  une  trcrifieme 
revue ,  corrigée  &  augmentée  à  Paris  ^  feus  le  fiiux  titre  de  Londres  , 
en  1721. 

L'édition  de  1720  lut  dédire  au  prince  que  Pon  connolt  dans  TEurope» 
fous  le* nom  de  chevalier  de  Saint-Georges.^ C'eft  pour  Tes  intérêts  que  cet 
ouvrage  avoit  été  fait ,  &  il  y  parolt  bien  quand  on  le  lit. 

L'auteur  donne  des  idées  anea  juftes  des  devoirs  des  rois,  &  il  tient  pour 
Pobéiflance  paflive.  Ses  principes  font  que  le  gouvernement  civil  n*eft  pas 
un  contrat  libre }  que  dans  tout  gouvernement  il  faut  qu'il  y  ait  une  puit 
lance  fouverainé  qui  fiilTe  des  loix  &  qui  en  punifle  le  violement  par  la 
mort,  &  que  les  formes  de  gouvernement  font  .arbitraires;  mais  que  quand 
Pantorité  fuprême  eft  une  fois  fixée  dans  un  feul  ou  dans  plufieurs ,  il  n'efl; 
plus  permis  de  fe  révolter  contre  fes  déctfions.  Il  prétend  que  l'ordre  de 
fucceflion  héréditdre  eft  inaltérable ,  *&  que  de  quelque  manière  qu'un  roi 
fe  condnife ,  on  ne  peut  ni  loi  réfiiter ,  ni  le  dépofer. 

Tout  fon  fyftême  route  fiir  ce  principe  :  que  le  droit  héréditaire  dee 
terres  étant  inviobble  ^  le  droit  héréditaire  des  couronnes  doit  être  facré  t 
mail  quelle  proportioù  peut-il  7  avoir  entre  la  pofteffion  d^un  domaine  iSt 
une  dignité  d'adminiftrarion  ?  On  peut  répondre  que  l'abus  àee  domaines 
particuliers  n'a  pas  les  mêmes  conféquences  aue  celui  de  la  fouveraineté  ; 
que  les  domaines  parriculiers  font  &its  pour  lliomme  qui  les  poflede ,  êe 
qu'au  contraire  la  fouveraineté  eft  fiiite  pour  le  corps  du  peuple  fur  qui 
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(  j)  La  vie  de  Féiiélon  8c  ilûftoire  de  Tnreone. 

(^)  L'éditioa  de  irai  eft  préofement  de  soopsgesf  (ans  compcerla  pré£Ke  «û  en  coi! 
tient  fix. 
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çDliB .  s^eierce  9^  4c  qù*eo&i  U  4iffipatbo  même  des  bien  partici^eci  e&u- 
tétée  par  ràutortré  fupérieure  du  magiftrat. 

L'ouvrage  que  j'examine  a  rapport  uniquement  au  droit ,  comme  Toii 
peut  en  juger  par  l'idée  que  je  viens  d'en  donner }  mais  l'auteur  ne  diftin« 
Ipiant  pas  la  politique  d'avec  le  droite  ep  parle  comme  ii^un  traité  de  polt« 
tique.  Dans  les  unis  dernières  lignes  delon  ouvrage  (  édition  de  iy2%  )  & 
dans  cent  autres  endroits,, le  tnot  de  politique  eft  pris  dans  un  fauxfenr. 

Il  a  aufli  publié  les  voyages  de  Cyrus,  à  Paris  en  1727 ,  ouvrage  dont  il  ^ 
a*  été  fiJt  à  Londres  une  nouvelle  édition  qui  eft  très-belle  »  &  où  Tau^ 
leur  a  corrigé  les  principaux  défauts  qu'on  avoit  remarqués  dans  fon  livre. 
Ceft  un  roman  ingénieux  »  fait  pour  remplir  le  vide  de  la  Cyropédte  de 
Xéoophon»  &  qui  eft  deftiné  à  l'ioftruâion  d^un  jeune  prince.  Nous  eii 
avons  donné  une  analyfe  détaillée  à  l'article  Ctrus.  Sous  lesagrémens  de 
lliiftoire  &  de  la  fiblé,  l'auteur  y  donne  de  très-bonnes  infiruâions  de 
piorale  &  de  politique  ;  on  pourroic  ajouter  de  religion ,  fi  cette  matière 
importante  y  étoit  approfondie.  Pes  gens  de  bien  peuvent  craindre  qu'à  cet 
égard  le  livre  ne  fitfle  naître  plus  de  doutes  que  le  peu  de  raifons  qu'on 
V  trouve  n'en  peut  difHper.  L'auteur  a  fn  ce  qu'on  avoit  dit  à  ce  fu jet  fur 
h  première  édition  ;  il  a  réfuté  cette  idée  par  une  préftce  qui  eft  à  la  tête 
de  la  féconde,;  il  a  tâché  de  6ire  voir  qu'elle  n'eft  que  fpécieoiè.  A  mon 
ivisyil  a  entrepris  de  le  prouver  plutôt  qu'il  ne  l'a  prouvé.  L'autear  avoir 
pris,  dans  le  commerce  de  Parchevéque  de  Cambrai,  des  idées  d'une  fkuSé 
fpirituatfté ,  &  d'une  perfc^on  imaginaire ,  dont  il  êv  répandu  quelques 
lueurs  dans  fes  ouvrages,  êc  Ton  croit  pouvoir  dire  qu^il  teooit  quelque 
chofe  des  petits  d^fituts  de  ce  grand  homme,  aulB  bien  que  de  fes  graty^» 
des  qualités  &  de  fes  grands  talens.  Au  refte ,  Ramfay  a  peint  alt^ri« 

Îiément  dans  fes  voj^ages  de  Cyrus,  le  détrônement  de  Jacques  II,  roi 
Angleterre ,  par  le  prince  d'Orange ,  fôut  le  nom  d'Apriés ,  roi  d'Sgypte , 
&  d^Amafis  qui  ufurpa  fa  couronne.  Cette  allégorie  fe  trouve  dans  la  prè« 
miere  comme  dans  la  ieconde  édition  ;  mais  en  fiufant  Aire  celle-ci  à  Lon-^ 
dres,  l'auteur  aglifTé  quelques  mots  en  divers  endroits  pour  fe  réconcilier 
avec  les  Anglois ,  &  pour  faire  penfer  que  la  monarchie  mêlée  d'ariftocra* 
tie  eft  le  meilleur  des  gouvernemens  :  opinion  qu^on  pourroit  réfuter  par 
lim  feul  EJai  philûfiphifuc ,  dont  le  fyftême  eft  abfolumeot  dirent. 
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XjE  Rapt  eft  l'enleveroeot  que  quelqu'un  fait  de  (on  autorité  privée^ 
d'uoe  perlbone  qu'il  conduit  ou  £dc  conduire  &  détenir  dans  un  lieu  au- 
tre  que  celui  ou  elle  âifoit  fa  demeure  ordinaire ,  ibit  dans  la  vue  de  cor- 
rompre cette  perfpnne,  ou  de  Tépoufer  ou  de  loi  ùirc  contraâec  quelqu\ui- 
cre  engagement. 

Ce  crime  (é  commet  en  enlevant  une  fille  ^  une  femme  ou  une  yeiiye  do 
|a  maifon  defon  père,  de  fon  mari  ou  de  Ia.(]enne  propre,,  ou  de  ceHe 
de  foQ  tuteur  ou  curateur ,  ou  même  de  tout  autre  endroit ,  ou  en  enlevant 
une  relîgieufe  de  fon  couvent. 

C'eft  aufli  un.Rapt  que  d'enlever  un  mineur  ou  un  fib  de  fiunilte  que 
Ton  fouftraic  à  la  puiflance  de  Ces  perë,  mcre^  tuteur  ou  curateor^  pour 
lui  &ire  contraâèr  mariage  à  rinfçû  &c  fans  le  confentement  de  ceux  à  la 
prudence  defquels  il  eft  fournis. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Rapt  :  l'un  qui  fo  fait  par  violence  &  malgré 
la  perfpnoe  ravie ,  &  celui-là  eft  le  Rapt  proprement  dit;  l'autre  qu'on  ap- 
pelle Rapi  de  JcduSion^  eft  celui  oui  fe  Jfàit  fans  aucune  réfiftance  de  la 
part  de  la  perionoç  ravie  ^  &  qui  a  lieu  lorfque  par  artifice ,  promefles  ^ou 
autrement ,  on  féduit  des  fils  ou  filles  mineurs  ou  qu'on  les  fait  cpnfentir  à 
leur  enlèvement  ;  on  l'appelle  auffi  Raptus  in  parentes ,  parce  qu'il  fe  com- 
met contre  le  gré  des  parens;  ce  Rapt  fur  puni  par  Solon  encore  plus  i&* 
yérement  que  celui  qui  auroit  été  commis  par  violence. 
.  L'enlèvement  des  nlles  &  femmes  a  toujours  été  fîiivi  de  grands  mal- 
heurs /  &  a  même  fouvent  occafionné  des  guerres  fànglantes  ;  tel  fvki  l'en^ 
levement  de  Dina ,  fille  de  Jacob ,  qui  porta  Siméon  &  Lévi  fes  frères  à 
inaflacrer  les  Sicbimîtes  ;  tel  ifuc  encore  l'enlèvement  de  la  belle  Hélène  qui 
lut  eaufe  de  la  deflruâion  de  Troye. 

Il  y  avoir  une  loi  à  Athènes  que  quelques-uns  attribuent  à  Solqn ,  d'ao^ 
très  à  Dracpn,  qui  cpndamnott  le  ravifleur  à  époufer  celle  qu'il  avoit  ra^ 
vie  y  ou  à  fubir  la  mort. 

I^  Romi^ins  furent  d'abord. peu  délicats  fur  le  Rapt,  témoin  l'enlevé* 
ment  des  Sabtnes.  Dans  la  fuite  ils'  éta^blirent  des  peines ,  mais  ^ffez  Mg^ 
res  pour  un  fi  grand  crime.  La  loi  Julia  de  vi  puhlicâ ,  au  fF.  ne  prooon- 
çoit  que  l'interdiâion  de  l'eau  &  du  feu ,  à  laauelle  fuccéda  la  déportation; 

Ces  peines  furent  changées  &  augmentées  dans  la  fuite,  à  mefure  que 
le  crime  de  Rapt  devint  plus  .fréquent.  On  peut  voir  dans  le  Code  thiad»^ 
fien  les  conflitutions  faites  fur  ce  lujet  par  les  empereurs  Conflantin,  ConP 
tance,  Majorien  &  Jovien^ 

Juftinien  a  refondu  toutes  ces  loix  dans  la  loi  unique ,  au  code'  de  Raptu 
virginum  Çt  viduarum  ;  il  ordonne  par  cette  loi  que  tous  les  ravifleurs  des 
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vierges  ou  (èmmet  mariées  feront ,  ainG  que  teun  complices ,  puais  ds 
mort  &  leurs  biens  confifqués,  lorfque  les  perfoones  ravies'  éloieat  de  con- 
dirioD  libre  i  &  fi  le  ravîÂeur  ^toh  de  condition  fervîle,  il  y  avoit  contre 
lui  peine  du  /eu  :  il  déclare  que  le  cenfentemenc  de  la  perfonne  ravie» 
ni  celui  de  Tes  père  &  mère,  donné  depuis  TenlevemeoT,  ne  pourront 
exempter  le  ravifleur  de  cette  peine  ;  que  les  père  &  mère  qui  dans  ce  cas 
garderont  le  filence/ou  qiii  s'accommoderont  i  prix'  d'argent,  fubiront 
eux-mêmes  la  peine  de  la  déportation }  il  permet  aux  père  &  m^e,  tu- 
teurs &  curateurs  ,  fieres  St  fœurs  ,  maîtres  &  paréos  de  la  perfonne  ravie» 
de  tuer  le  ravîfTeur  &  fes  complices  qu'ils  furprendroient  dans  l'aâe  même 
de  Tenlevement  ou  dans  leur  fuite;  il  oe  veut  pas  que  le  ravifTeur  puifTe 
s'aider  de  la  prefcription  ni  de  la  voie  de  l'appel,  ni  qu'il  puiflè  jamais 
époufer  la  perfonne  ravie  quand  même  elle  ou  les  parens  y  confentiroient. 

La  loi  Raptores  cod.  de  cpifcop.  &  cîeric.  qui  concerne  le  Rapt  des  re- 
lîgieufes  &  des  diacoDefTes,  porte  qu'outre  la  peine  de  mort  les  biens  fe- 
ront conlîfqu^s  au  profit  du  monaftere  des  rèligieufes  ou  de  l'égtife  à  la- 
quelle la  perfonne  ravie  étoît  attachée  ;  elle  permet  aufli  au  père  &  autret 
parens,  tuteurs  &  curateurs  de  tuer  le  raviffeur  furpris  en  flagrant  délit. 

La  novelle  taj^  prononce  ta  même  peine  de  mort  contre  le  raviffeur 
&  fes  complices ,  foie  que  ta  retîgieufe  ait  confenti  ou  non ,  fit  au  cai 
qu'elle  ait  confenti ,  ta  loi  veut  qu'elle  fait  punie  févéremeot  par  la  fupé- 
rieure  du  monaflere. 

Far  rapport  3t  la  confifcadon ,  les  novelles  14J  &  t{J,  décident  qu'elle 
appartiendra  au  fîfc  &  non  à  la  perfonne  ravie ,  ni  \.  fes  parens  qui  s'êoi 
font  rendus  indignes  pour  n'avoir  pas  veillé  fumùaunent  à  U  garde  do 
leurs  en&ns. 
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RECÈS    DE    L'E  M  P  I  R  E. 

V^'EST  aiofi  ^u'on  nomme  eo  général  toutes  les  conftitutions ,  les  ré* 
gtemens  &  les  loix  fondamentales  de  TEmpire.  Mais  dans  un  fens  moins 
étendu,  ce  font  les  loix  univerfelles  portées  par  l'empereur  &  par  les  Etats 
de  l'Empire  dans  la  diète,  vayc:^  tardclc  Diète»  On  croît  que  Torigioe 
lia  mot  reccffus  vient  de  ce  que  ces  îoix'fe  fiiifoient  autrefois  an  moment 
cil  l'afTemblée  des  Etats  ou  la  diète  alloit  fe  féparer  ou  fe  retirer. 

Les,  jurifconfultes  Allemands  diftinguent  les  Recès  de  l'Empire  en  gêné* 
raux  &  en  particuliers.  Les  premiers  font  les  loix  faites  partons  les  Etats 
aflemblés  en  corps;  les  derniers  font  les  réfolutions  prifes  par  les  députa* 
rions  particulières.  On  les  diflingue  encore  en  rcccjfus  primarios  &  rcccjfus 
fccundarios.  Les  premiers  font  ceux  que  Ton  jfàit  imprimer  &  que  Ton 
publie;  les  autres  font  des  réfolutions  que  Ton  tient  .lecrettes ,  &  qui  fe 
dépofent  dans  tes  archives  de  PEmpire,  dont  Téleâeur  de  Mayence  a  la 
garde.  Voyez  Vitriarii  injîitutioncs  juns  publici  Romano-^gtrmanicL 


R  É  C  O  M  P  E  N  S  E  ,    f.    f. 

j^jES  Récompenfes&  les  peines  forment  une  branche  de  la  jufiice  bien 
intéreflante  pour  les  corps  politiques,  &  qui,  fans  aucun  douie,  peut  & 
doit  demeurer  entre  les  mains  du  prince.  Delà  dépendent  l'arrangemenc  ou 
le  défordre  dans  rinrérienr  :  &  au  dehors  la  gloire  ou  les  mauvais  fuccès. 
II  n'y  a  pas  de  caufe  suffi  prochaine  des  tatens  ou  de  l'inertie  ;  deJa 
vertu  ou  de  la  dépravation ,  que  la  jufte  oul'injufte  diftribution  du  prix  du 
mérite ,  &  du  châtiment  de  Tindignité. 

Difons  tout  ;  récompenfer  &  punir  iéft  le  reflbrt  univerfisl  de  toute  forte 
de  gouvernement.  Ceîl ,  puifque  cette  exprefiion  a  été  admife  ,  le  principe 
des  principes.  Sans  la  récompenfe  &  la  punition  ,  la  vertu  dépérit  ;  l'hon* 
iieur  s'éteint ,  la  crainte  difparolt.  Ce  font  comme  des  planètes  fans  force , 
ikns  aâion ,  fans  vie ,  fi  le  premier  mobile  ne  leur  communique  le  mou- 
vement. 

Ces  roues  fécondes  ont,  à  la  vérité,  plus  ou  moins  de  puiflânce,  fuivant 
la  grandeur  que  l'on  donne  à  chacune  d'elles  dans  la  machine  ;  mais  fubor- 
Âouaiti  au  mfone  pendule .  elles  ne  faurotent  marcher  fépardes«   On  œ 
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coonolc  pas  la  vertu  fans  rhonneur  ;  I%oiineur  (ans  un  fentiment  de  vertu  : 
ni  Tun  ni  Tautre  ne  fubfifteroic  fans  la  crainte ,  ne  feroit-ce  que  celle  de 
la  honte  &  du  reproche. 

Le  cardinal  de  Richelieu  a  dit,  que  quand  on  ne  fe  fervîroit  d'autre 
principe  que  d'être  inflexible  pour  châtier ,  &  reKgieux  à  récompenfer ,  on 
ne  fauroit  mal  gouverner.  L'unique  fecret  de  ce  renort  infaillible  ,  eft  d'être 
également  attentif  à  tous  les  deux. 

Si  on  décore  la  vertu ,  &  qu'on  ne  puniffe  pas  ce  qu'on  doit  appellèir 
des  fautes ,  on  ne  fait  qu'une  moitié.  Une  ame  fans  fentimens  fe  paflè 
d'honneur»  &  croupit  dans  fa  léthargie.  Si  la  punition  ne  corrige  pas  celui 
qui  Telfuie  »  du  moins  on  le  rend  malgré  lui  utile  à  la  fociété  ;  il  fert 
d'exemple.  Si  on  ne  récompenfe  pas  on  décourage ,  &  fi  on  ne  fait  que 
châtier  on  abrutir. 

Tout  efl  bien  dans  un  Etat  ou  ces  maximes  font  fuivîes  :  tout  eft  mal 
où  elles  font  négligées. 

On  pourroit  dire  que  les  Récompénfes  font  de  pure  grâce  ;  que  toxk 
citoyen  eft  obligé  de  fervir  le  corps  politique  dont  il  eft  membre  ;  que  lé 
fujet  qui  occupe  une  place  a  contraflé  l'obligation  d'en  remplir  les  devoirs; 
&  que  nous  nous  devons  tous  à  la  probité ,  pour  l'amour  de  nous-mêmes. 
Cette  thefe  peut  fe  foutenir  dans  la  fpéculation  ;  fa  conféquence  feroit  de 
fupprimer  les  Récompénfes,  &  ce  parti  vaudroit  mieux,  fans  comparaifon» 
que  de  les  répandre  maI*à-propos.  Le  mépris  des  gens  de  bien ,  fie  la  faveur 
accordée  aux  mauvais  fujets ,  font  des  abus  du  pouvoir  «  nuifibles  au  pou- 
voir même. 

Mais  l'expérience  apprend  que  la  Récotlipenfe  eft  néceflaire  :  obfervont 
qu'on  doit  la  diftinguer  du  bienfait  ;  l'une  eft ,  pour  ainfi  dire ,  due  à  celui 
qui  fé  diftingue  ;  elle  eft  due  du  moins  à  l'intérêt  public ,  autant  qu'elle 
exdte  l'émulation  à  le  fervir;  l'autre  eft  une  pure  libéralité  du  prince.  ^ 

On  ne  doit  pas  envier  au  fouverain  la  fàtisfaâion  de  faire  du  bien  à  un 
fil  jet  KpfA  favortfe  ;  mais  s'il  a  quelque  foin  de  fa  réputation,  ce  favori  ne 
fera  pas^  fans  mérite.  En  général,  il  doit  être  avare  de  bienfaits,  fi  l'on 
prend  ce  terme  dans  fa  ftgnifîcation  étroite.  Plus  il  donnera  gratuitement  « 
moins  il  aura  de  quoi  récompenfer  \  fon  Etat  &  fa  perfonne  n'en  feront 
pas  fi  bien  fervis. 

Toute  rétompenfe  eft  honorable ,  ou  utile ,  ou  tous  les  deux  enfeitible, 
^Suivant  l'idée  commune  des  hommes,  plus  les  Récompénfes  amènent  de 
profit  i  moins  l'opinion  y  attache  d'honneur.  Il  devient  plus  grand,  toutes 
chofes  égales  d'ailleurs»  â  proportion  que  l'utilhé  s'y  trouve  moindre.  II 
femble  que  l'honneur  &  l'intérêt  ont  de  la  peine  à  s'allier  enfemble. 

Dans  les  Etats  populaires /les  Récompénfes  font  plus  honorables  qu'utir 
les;  ce  font  des. triomphes,  des  fiatues,  un  furnomv  c'eft  que  le  peuple 
préfère  l'utile  â  Thonorable  ;  il  le  conferve  pour  lui.  Si  dans  les  monarchie$ 
les  honneurs  font  moins  grands,  l'utile  y  eft  plus  ordinairement  attachi^, 
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Le  monarque  inapproprié  Thonorable  du  inérice  de  Ces  fujets ,  rhonoeur  eft 
fon  apanage  plus  particulier;  il  n^aime  pas  à  le  communiquer. 

La-  monarchie  tyrannique  ne  connolc  pas  les  Réçompenfes,  La  fureté  du 
tyran  lui  demande  d'avilir  &  d'appauvrir  fes  fujets^  &  de  garder  fes  bien- 
&ic5  pour  s'atucher  des  fauvegardes. 

Si  une  feule  république  fournit  plus  d'exemples  de  hits  héroïques  que 
plufieurs  monarchies,  c'efl  que  la  gloire  eft  un  aiguillon  bien  au-deflusde 
rintérét,  pour  une  ame  faite  pour  l'héroiïme;  elle  s'élève  dans  la  propor- 
tion des  honneurs  auxquels  elle  peut  afpiren 

Il  eft  au  contraire  quelquefois  dangereux  dans  la  monarchie  d'en  méri- 
ter de  trop  considérables.  Les  foupçons  &  l'envie  s'emparent  facilement  de 
l'efprit  du  prince.  Farménion  l'éprouva  fous  Alexandre ,  Béliiàirc  fous  Juf- 
tinien.  Les  principes  de  la  politique  d*ufage  étouffent  les  fentimens  de  l'hu* 
manité,  &  font  des  ingrats. 

Les  Récompenfes  ont  été  les  grandes  caufes  des.  viâoires  dec  Romains. 
On  peut  voir  dans  Polybe  comment  chaque  aâion  de  quelque  mérite  éioit: 
payée  par  un  honneur.  On  diftribuoit  le  prix  à  l'iftlie  du  combat.  Que  l'on 
^jie  à  cette  circonftance  toute  l'attention  qui  lui  eft  due}  une  pareille 
promptitude  ne  donnoit  pas  le  temps  de  faire  agir  les  proteâeurs  i  le  té- 
moignage de  l'armée  éclairoit  le  général ,  &  aurait  démenti  des  choix  de 
faveur.  Il  ne  laiifoit  aucune .  incertitude  fur  le  mérite  qu'on  couronnoit  aux 
yeux  de  tous.  Le  foldat  s'attendoit  à  ce  fpeâacle  après  l'adtan  »  il  échauf* 
ibit  fon  imagbation  pendant  fa  durée. 

Cet  honneur  n'étoit  point  pafTager,  il  ne  pouvoit  être  ignoré  de  per- 
fonne  :  outre  la  Récompenfe,  il  étoit  permis  à  tous  ceux  qui  en  avoient 
reçu  pour  leur  valeur,  ae  porter  dans  les  fpefUcles  un  habit  qui  les  dif* 
tinguoit  \  tout  le  peuple  étoit  inftruit  que  celui  qui  en  étoit  vêtu  s'éMtt  figotié. 


qui 

(eflion  :  un  ornement  ajouté  n'étoit  pas  la  marque 

iervtce  ufité.  Le  foldat  pouvoit  acquérir  cette  diflioc^on  à  fa  première  caoa- 

pagne,  fie  ne  le  point  obtenir  après  vingt  ans  de  métier. 

Quel  éclat  accompagnoit  la  gloire  du  triomphe  !  Un  char  fuperbe  attelé 
de  quatre  chevaux  de  &ont,  ufage  réfervé  pour  cette  uiiique  occafigo  ;  les 
rtcheifes  des  provinces  que  l'on  portoit  à  fa  fuite  ;  des  rois  enchaînés  qui 
le  fuivoient  i  le  bruit  guerrier  de  l'année  viâorieûfe  ;  les  acclamMioiM  re« 
doublées  de  la  multitude  ;  tous  les  yeux  d'un  peupl^  fouveraia  anachés  fur 
le  vainqueur  ;  l'honneur  ne  peut  être  porté  a  un  plus  haut  degré ,  fi  on 
ajoute  qu'on  n'y  élevoit  que  le  mérite. 

On  trouve  dans  cette  dernière  réflexion  tout  le  prix  de$  Récompenfes 
romaines  :  une  pompe  vaine,  une  couronne  de  gramen  ou  de  feuiUes  de 
chêne  n'ont  aucune  valeur  intrinfeque  :  on  ne  peut  les  efiimer  aflei  lorf* 
qu'elles  font  un  témoignage  afliiré  de  la  vertu. 
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Les  Romaifls  par  un  même  moyen  excitoîent  aux  avions  diftînguéesy 
&  baoniifoient  Tayarice  des  motifs.  Ils  inrpiroienc  à  leurs  citoyens  une 
vertu  déûntérelTée ,  &  ménageoienc  le  tréfor  public:  Un  foldat  refufa  une 
chaîne  d^or  des  mains  de  Labienus,  lieutenant  deCéfar,  &  lui  Aiiijtn^ai 
pas  cherché  ta  Ricompcnfc  tPun  avare ,  mais  celle  (Tun  homme  de  cœur. 

Lorfque  Marcus  Marcellus  dédia  un  temple  à  l'honneur  &  à  la  vertu ,  on 
le  répara  en  deux,  de  manière  qu^il  falloit  pafler  par  celui  de  la  vertu, 
pour  arriver  à  celui  de  l'honneur. 

Si  la  Récompenfe  a  tant  de  puiflance  fur  les  hommes ,  quoiqu'elle  n'ait 
rien  de  réel ,  (i  le  témoignage  qu'elle  rend  du  mérite  de  celui  qui  la  re<- 
çott,,  fait  tout  fon  prix^  on  doit  dire  que  lorfqu'elle  ne  fera  plus  la  preuve 
de  ce  mérite ,  elle  fera  fans  effet ,  &  n'aura  plus  de  part  dans  l'eftime  des 
hommes.  Lorfqu'on  permit  en  France  aux  feules  femmes  pudiques  de  por- 
ter des  ceintures  d*or ,  &  qu'elles  en  virent  porter  à  celles  qu'eue»  favoienc 
oe  Vtttt  pas ,  elles  les  jetèrent  &  dirent  :  Bonne  renommée  vaut  mieux  que 
ceinture  dorée* 

'  Les  Récompenfes  pécuniaires  données  à  là  valeur  font  déplacées  Si  hors 
du  genre.  Si  rintérét -devient  l'objet  du  militaire,  l'honneur  fe  perdra}  un 
fenttment  bas  prendra  la  place  d'un  fentiment  élevé.  Lorfque  les  Romains 
diftribnoîent  de  l'argent  aux  fold^s,  tous  y  avoient  une  part  égale  ;  ce 
n'étoit  que  le  falaire  de  la  fatigue. 

Cependant  ou  les  honneurs  font  moins  éclatant ,  &  les  befoins  plus  corn* 
muns^  comme  dans  les  monarchies,  on  peut  tolérer  que  Ton  ajoute  à 
Thonneur  quelque  émolument  ;  il  efl  de  la  juftice  par^tout ,  que  celui  qui 
a  paflë  fa  vie  à  fervir  fa  patrie ,  ne  vieilliffe  pas  dans  la  miferew  La  Récom- 
penfe d'îotérét  eft  due  à  la  cotitinuité  des  fervices  jointe  aux  befoins,  celle 
de  I^honneur  aux  aâbns  diftinguées;  chaque  chofe  fera  dans  fa  place. 

li  arrive  quelquefois  qu'une  aéHon  compliquée  mérite  la  punition  &  la 
Récompenfe,  l'une  ne  doit  point  fe  compenier  avec  l'autre  :  il  faut  em« 
ployer  toutes  les  deux  :  ce  contrafte  rend  Tune  &  Vautre  plus  fenfibles  ; 
leur  tSBtft  eft  alors  in&ilKble.  La  jufiice*  éclate  dans  cène  conduite  qui  ne 
porte  aucune  empreinte  de  là  faveur. 

Lorfqa'Epamiiiondas  infoltoit  Lacédémone ,  un  Spartiate  fe  jeta  nu  au 
miliei»  des  ennemis ,  avec  (t^  feules  armes  offi^nfives  i  on  le  couronna  pour 
(on  courage  &  fes  aâions  ;  on  le  condamna  à  l'amende ,  pour  avoir  corn* 
battu  fans  bouclier. 

Il  faut  avouer  (^'il  o'eft  pas  &cilé  au  fouverain,  fur-tout  dans  un  grand 
Etat,  de  faire  un  ufage  bien  régulier  de  ce  grand  mobile  du  gouverne* 
ment.  Les  qualités  que  l'on  lui  défire  femblent  même  s^oppofer.  On  veut 

Îu'un  prince  foit  bon  &  libéral  :  il  eft  heureux  que  fon  cœur  foit  capable 
'amitié ,  &  qu'il'  s'ouvre  à  un  fentiment  tendre  pour  fa  famille }  mais  la 
laveur  s'tnlinue  à  l'aide  de  ces  qualités  louables.  Il  faut  qu'il  fâche  être  boa 
fans  être  facile  »  libéral  feulement  dans  les  occafions }  la  juftice  doit  màr«- 
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cher  avant  foD  inclination  :  la  complaifance  pour  les  fieni  ne  doit  pftf  aller 
jttfqu'à  U  foibleflë.  j 

Le  prince  qui  commence  à  récompenfer  avec  difcernement ,  fe  procoM 
les  moyens  de  récompenfer  avec  juftice.  Les  grands  emplois  font  la  ma-* 
fiere  principale  qui  fournit  aux  grandes  Récompenlès  ;  s*il  les  remplie  de 
ceux  qui  les  ont  mérités ,  il  dépendra  par  eux  à  des  conooîlGiDces  plus 
décaillées  :  ils  font  ifous  fes  yeux;  c'eft  fur  eux  que  dois  poster  ia  vigiUuicei 

Un  counifan  d'Alexandre  Sevtre  vendok  ce  qu'il  avott  de  firveur  aapiir 
de  lui.  L'empereur  ordonna  qu'il  fâc  atuché  &  entouré  de  matserea  com^ 
buftibles  &  humides;  on  y  mit  le  fbu,  la  fîimée  l'étoufEi.  On  avott  écrit 
fur  le  poteau  :  ainji  périfftnt  les  vendeurs  de  fumée.  Exemple  d'ansant  pins 
utile  qu'il  eft  plus  effrayant.  Si  le  prince  Peut  feulement  banni  de  fa  cour  ^ 
d'autres  en  auraient  couru  le  rifque.  On  dit  communément  qu'aux  grands 
maux  il  faut  de  grands  remedeSé 

'.  Un  prince  peut  donner  mpios  »  &  fatisfkire  autant  que  s'il  donnoit  plus) 
que  les  dons  paffent  immédiatement  de  fa  main  dans  celles  de  celui  qui 
les  reçoit ,  cette  feule  circonflance  en  double  le  prix.  Lorique  la  Récom- 
penfe  fe  demande  &  s'accorde  par  Tinterpofition  d'un  tiers,  la  fatisiaâion 
p&  infiniment  moindre ,  &  toute  la  reconnoiffance  fe  rapporte  au  protec» 
leur ,  Vil  n'a  pas  vendu  fa  proteâion  :  elle  efl*  toujours  perdue  pour  le 
monarque. 

Nous  lifons  qii'Othoii  ayant  reçu  une  fomme  confidéraUe  poor  une  grâce 
qu'il  avoir  fait  obtenir  de  Galba ,  s'en  fervit  pour  corrompre  fes  officiers. 
Les  rois. n'ont  pas  de  plus  véritables  ennemis  que  ceux  qui  trafiquent  de 
leurs  bieoÊiiu. 

Les  princes  portent  encore  en  eux-^mémes  une  manière  de  récompenfer 
&  do  punir  dont  l'exécmion  leur  eft  bien  &cile;  c'eftTéloge  ou  le  i)1ime 
qui  fortent  de  leur  bouche  en  pubHc;  l'un  attire  la  confidération,  Pantre 
la-  confufion,  ro6ne  le  mépris.  L'amour-propre  efl  flatté  on  confendu-;  c'efl 
prendre  les  hommes  par  leur  foible. 


Far  quelle  bizarrerie  de  décence  veut«on  qu'on  prince  doive  éviter  de 
rien  dire  qui  foit  défagréable  \  celui  auquel  fon  dif cours  s'adreflet  L'idée 
efl  moderne.  Cette  fujétion  appartient  i  l'efclave  auprès  de  fan  maître , 
^MJt  an  plus  \  régal,  qui,  par  intérêt /craint  dedéplatreàfon  égal;  Cette 
eirconfpedion  n'eft  point  faite  pour  celui  auquel  il  appartient  de  diâer  les 
loix;  à  l'organe  eflentiel  de  tonte  vérité;  â  celui  d'où  doit  émaner  tome 
îuftice.  Qu'on  imagine  une  peine  auffi  efficace ,  &  en  méme*temps  qui 
a'allîe  aulfi«bien  avec  l'humanité. 

J'avance  une  propofition  qui  ponrra  trouûr  des  contradiâeors  ;  je  crois 
qu'un  roi  ponrroit  infpirer  les  vertus  morales  à  fes  courtifans.  Un  accueO 
obligeant  ou  froid,  une  faveur  ou  une  difgrace,  une  louange  on  un  ridi« 
cule  donnés,  feraient  capables,  dans  peu  de  temps,  de  m^amorphofer la 
cour.  S'il  étflÂc  poifiUe  que  la  cour  fût  vertueufe ,  les^  places  éminentea  ne 
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feroieot  plus  le  fruit  des  intrigues  ;  l'image  de  la  vertu  fe  multiplieroic 
dans  les  provinces;  les  vices  pourroient  fe  cacher  dans  le  cœur,  ils  difpa- 
rokroient  dans  les  a£ttons  :  c^eft  ce  qui  importe  à  la  fociété  civile.  Comme 
k  foleil  eft  le  premier  mobile  de  la  terre,  un  rot  donne  le  mouvement 
à  tout  fon  tourbillon. 

On  a  vu  que  François  I ,  dans  peu  d'années  de  févërité ,  &  par  fon  at^ 
tention  à  remplir  les  charges  imporuntes  de  ftnets  qui  cherchoient  le  bien 
^e  la  patrie ,  avoit  payé  fes  dettes  &  enrichi  (on  épargne ,  fans  diminuer 
fa  dépenfe,  &  fans  accrc^tre  les  impôts.  Son  fucceflèur^  en  douze  ans  de 
règne,  confomma  le  tréfor,  endetta  PEtat  de  quarante-trois  ou  auarante- 
quatre  millions,  fomme  alors  prodigieufe;  il  perdit  le  Piémont  oc  la  Sa* 
voye,  &  la  France  fa  fplendeur  &  fa  dignité.  Tous  ces  malheurs  font  at- 
tribués dans  l'hifiotre  à  la  difiiribution  aveugle  des  Récompenfes  »  (&  à  Tini- 
puniré  des  fautes  contre  les  devoirs.  Les  loir  &  les  réglemens  font  inu- 
tiles à  cet  objet  dans  la  monarchie;  c^eft  l'application  du  fouverain  qui 
en  décide. 

L'empire  Romaiti  ne  fut  jamais  fi  obéré  que  fous  Hétiogabale.  Sévcre 
en  acquitta  les  charges  en  quatorze  années  »  &  réduifit  les  impôts  au  point 
de  ne  prendre  qu'un  éco  ou  Héliogabale  en  prenoit  trente-un.  Sous  l'un, 
la  profufion  n'avoir  point  de  bornes  :  les  Récompenfes  fe  donnoient  par 
caprice,  les  charges  aux  plus  offrants;  îa  richefle  tenoit  lieu  de  naiflànce 
&  de  mérite;  en  un  mot,  les  anciennes  règles  n'étoient  plus  un  frein  ; 
c'étoit  un  ridicule  de  citer  les  vieux  ufages ,  &  plus  encore  de  les  fuii^re. 
Sous  l'autre,  on  obfervoit  les  poids  &  les  mefures,  la  iaflice  fe  fàifoit 
entendre ,  les  malverf^tions  de  tous  les  genres  étotènt  l'objet  de  ta  vigi- 


lance du  prince  :  ce  n'étoit  pas  le  règne  des  courtifans.  Un  prince  pourroit-il 
faire  quelque  cas  de  la  fatis&âion  de  ceux  qui  l'afltegent?  11  ne  doit  jamaià 
compter  fur  leur  attachement. 

Si  oit  dit  :à  tin  jeune  prince  qull  doit  être  libéral,  on  dit  très-bien; 
mais  on  lé  perd ,  fi  on  ne  lui  montre  pas  la  difiërence  du  libéral  au  prodi^ 
gue.  Si  on*lui'dit  qu'il  faut  donner  ï  tous,  que  l'on  gagne  les  cceurs  à  ne 
refufer  perfonne  ;  on  l'inftruit  contre  lui-même.  Le  prince  a  trop  de  cœurs 
à  gagner»  pour  qu'il  puifTe  y  parvenir  par  des  dons  particuliers.  La  condi- 
tion des  rois  eft,  à  cet  égard,  l'oppofé  de  celle  des  autres  hommes  :  ils 
acquièrent  l'amour  général  en  réfutant,  parce  qu'en  ne  refufant  pas,  ils 
font  contribuer  le  général  à  une  libéralité  mal  entendue.  Ce  qu'un  fouve<* 
rain  épargne  aux  peuples  en  né  prodiguant  pas^  eft  un  don  qu'il  fait  à  ce 
peuple;  c'eft  alors  qu'il  eft  payé  par  celui  des  cœUrs: 

Les  Récompenfes  &  les  peines  fe  règlent  par  les  proportions;  c'eft  un 
dés  articles  où  Ton  doit  les  admettre.  La  Récompenfe  ne  doit  pas  être' la 
même  pour  le  capiuiûe  &  pour  le  foldat.  Un  monarque  puiflknt  doit  ré« 
compenfer  àutremenr  qu.'Un  petit  prince.  Le  peuple  de  Rome  donna  ï  Ho« 
srxtius  Coclèi,  à  caufe  de  fa  pauvreté,  un  arpent  de  terre  pour  le  fervice 
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le  plus  fignalé  qu^jo  mortel  puifle  rendre  à  fa  patrie.    C'étoit  iieaucdupr 
Kome  n  avoic  alors  que  deux  iieues  de  territoire.  Quelle  €ui  M  c^cie  Ré« 
compenfe  de  la  main  d'Alexandre  coaquéram  > 

La  Récompenfe  eft  due,  mais  foa  étendue  a  Tes  loix.  Elfes  veulent  que^ 
l'on  confidere  à  qui  Ton  donne ,  combien  on  donne,  en  quel  temps,  en 
quel  lieu,  à  quelle  fin,  &  fur-touc  les  facultés  de  celui  qui  donne. 

Une  loi  de  Solon  vouloir  que  les  en&ns  de  ceux  qui  mouroieot   pour 
le  fervice  de  la  patrie ,  fulient  nourris  anx  dépens  du  public.   On  oe  fan*, 
roit  imaginer  une  loi  plus  noble»  Elle  prouve  auunt  de  générofité ,  que  peti^ 
de  folidité  dans  le  jugement  qui  l'a  produite;  on  ne  pue  l'exécuter  long-» 
temps ,  elle  épuifoit  les  finances  de  la  république. 

Un  prince  qui  prend  fur  fes  fujecs  pour  donner  outre  thefure  ,  ne  diiferè 
en  rien  du  juge ,  qui  ôte  le  bien  de  l'un  pour  le  donner  ï  an  autre. 

'Les  Récompenfes  militaires  étotent  de  deux  fortes  chez  les  anciens  , 
comme  chez  les  modernes,  honorifiques  ou  lucratives. 

Les  premières  étoient  celles  auxquelles  les  peuples  avoient  attaché  des 
idées  de  gloire ,  &  qui  étoient  moins  précieufes  par  les  tharques  de  diftinc* 
tion  prif^  en  elles-mêmes ,  que  par  la  réputation  qu'elles  procuroient.  De 
ce  genre  étoient  chez  les  Grecs,  les  iiatues,  les  infcriptions, ^c.  &  chez 
les  Romains,  les  différentes  couronnes  &  Thonneur  du  triomphe. 

Les  Récompenfes  lucratives  étoient ,  ou  des  fommes  d'argent ,  oti  ^es 
terres  conquifes  dUlribuées  aox  vieux  foldats,  ou  des  penfions  données  après 
feur  mort  à  leurs  femmes  &  à  leurs  en&ns.  Cette  diftinâion  fuppofée ,  H 
èft  facile  de  l'appliquer  aux  difFérens  genres  de  Récompenfes  nûlttaires 
nficées  chez  les  anciens» 

Les  Grecs,  pour  exciter  l'émulation  '&  l'amour  de  la  gloire,  avoient  ima« 
giné  grand  nombre  de  ces  diflîuâions  flacteufes,  dont  les  hommes  ibn^ 
toujours  avides  :  une  flatue ,  une  iûfcription  honorable  .fur  fon  tombeau  « 
et\gageotent  un  citoyen  ï  fe  facrifier  pour  la  patrie.  A  Athènes  on  expo- 
foit  pendant  trois  jours  les  oflemens  de  ceux^  qui  avoient  été  tués  dans  le 
combat,  &  chacun  s'emprefToit  à  leur  venir  jeter  des  fleurs ,  offrir  de  I'en« 
cens  &  des  parfums;  on  les  enfeveliflbit  enfuite  avec  pompe  dans  autant, 
4e  cercueils  qu'il  y  avoir  de  tribus  dans  la  république,  ^  avec  un  cou* 
cours  infini  de  peuple.  Enfin  quelques  jours  après  un  citoyen  ou  tm  ora-* 
teur  des  plus  qualifiés  d'Athènes  prononçoit  publiquement  teur  oraifon/ 
fiinebré.        . 

Outre  cela  la  république  nourriflbit  les  veuves  de  cts  illuflres  morts, 
lorfqu'elles  étoient  dans  le  befotn»  faifoit  élever  leurs  enfàns  jufqu^  ce 
qu'ils  fiiffent  parvenus  1  Tadolefcence,  &  alors  on  les  renvoyoit  chez  eux 
avec  cette  cérémonie  fînguliere.  Pendant  les  fêtes  de  Bacchus,  un  héraut 
les  produifoit  fbr  le  théâtre,  couverts  d'une  armure  complète ,  &  les  ren« 
yoyoit  avec  cette  formule  qu^l  p^nonçoit ,  &  qu'Efchine  nous  a  confèrvée. 
m  Ces  jeones  orphelins^  à  qui  une  mort  préauturée  avoit  ravi  au  milieu 

m  »  des 
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9  àci  hafards  leurs  pères  iHuftres  par  des  exploits  guerriers ,  ont  retrouvé 
9  dans  te  peuple  un  père  qui  a  pris  foin  d'eux  jufqu^Ji  la  fin  de  leur  en- 
I»  fance.  Maintenant  il  le<  renvoie  armés  de  pied  en  cap ,  vaquer  four 
»  d'heureux  aufpices  à  leurs  affiiires,  &  les  convie  de  mériter  chacun  à 
»  Tenvi  les  premières  places  dans  la  république.  « 

Ceux  qui  furvivoient  aux  dangers  de  la  guerre ,  &  qui  avoient  rendu  des 
fervices  importans  à  l'Etat,  dtoient  honorés  d'une  couronne  dans  Talfem- 
blée  du  peuple;  elle  étoit  d'abord  d'un  olivier  (àcré  qu'on  confervoit  dans 
la  dtadelle ,  enfuite  on  décerna  des  couronnes  d'or.  Souvent  ils  étoient  nour- 
ris aux  dépens  du  public  dans  le  pritanée,  &  fouvent  aufli  gratifiés  d'une 
certaine  quantité  de  terres  dans  les  colonies. 

Les  Romains  employèrent  h  peu  près  les  mêmes  Récompenfes.  Mais  ils 
avoient  y  outre  cela ,  pour  les  généraux ,  les  honneurs  du  grand  &  du  petit 
triomphe,  diftinâions  que  les  Grecs  n'accordèrent  jamais  à  leurs  plus  grands 
hommes.  D'ailleurs,  les  généraux  eux-mêmes  faifoient  à  leurs  foldats  des 
diftributions  de  blés ,  &  même  de  terres ,  comme  Sylla  en  donna  aux  Cens  ^ 
ou  des  largefles  pécuniaires;  ainfî  Céfar  donna  deux  cents  mille  fefterces 
au  centurion  Sceva ,  qui  dans  une  aâion  avoit  reçu  deux  cents  trente  flè- 
ches fur  fon  bouclier.  Le  congé  abfolu  étoit  toujours  accompagné ,  ou  d'un 
établiflèment  dans  les  colonies,  ou  fous  les  empereurs,  d'une  efpece  de 
penfion,  qui  étoit  régulièrement  payée  aux  vétérans  fur  le  tréfor  public 
pour  leur  fubUftance.  Outre  cela  k^  promotions  à  des  grades  fupérieurs 
pour  les  officiers  fubalternes,  les  couronnes  d'or,  &  le  titre  i^impcrator 
défiérés  aux  généraux  ^  étoient  de  puiflans  aiguillons  pour  les  faire  voler  à 
la  gloire. 


RÉCONCILIATION,   f.  £ 

Des  mefures  &  plans  politiques  fubfcfuens  aux  Rcconciliationsm 

V^OMME  après  un  grand  orage,  chacun  effrayé  de  l'idée  de  fa  ruine ^ 
va  reconnoitre  l'état  de  les  héritages  &  ;  le  dommage  qui  leur  peut  être 
arrivé,  foit  pour  travailler  à  le  réparer,  s'il  eft  pomble,  ou  pour  favoic 
du  moins  qu'il  n'eft  pas  réparable;  de  même  après  une  guerre  qui,  fur- 
cout  fi  elle  a  été  longue  &  vive ,  a  dû  caufer  beaucoup  de  défordre ,  tout 
gouvernement  fage  s'occupe  à  compter  avec  lui-même  &  s'en  donne  le 
temps ,  en  partant  de  ce  principe  invariable ,  que  toute  guerre  a  pour  ob« 
jet  la  viâoire ,  la  conquête  &  la  confervation.  Ce  dernier  mot  renferme 
rous  les  devoirs  de  l'homme  public,  dans  le  moment  que  nous  fiûfiff- 
Ibns  ici. 
Le%  foins  ne  font  plus  au(fi  partagés  »  les  paffîons  ou  les  fantaifies  de 
Tome  XXVII.  Ppp 
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fyftême  politique  fe  font  calmées ,  les  chofes  ont  repris  par  les  fiipulaûoof 
de  paix  un  point  de  fiabilité ,  qui  rendant  rhotnme  public  à  lui-même ,  lui 
laiiïe  le  temps  de  réfléchir  fur  le  palTé,  de  fe  réformer  pour  ravenir,  &  de 
travailler  à  guérir  les  plaies  que  la  guerre  a  faites,  &  dont  on  ne  fent  fou* 
vent  la  douleur  que  lorfque  la  chaleur  du  combat  eft  pafTée. 

Plus  les  motifs  de  la  guerre  ont  paru  être  hafardés^  &  les  réfolutions  qui 
y  ont  conduit  mal  entendues,  plus  on  fe  trouve  avoir  d'ouvrage  à  faire; 
mais  même  fans  cela ,  il  n'y  a  point  de  temps  où  l'homme,  public  ait  plus 
à  travailler  ^  quand  ce  ne  feroit  que  pour  s'occuper  à  réfléchir  fur  fes  pro* 
près  fautes,  parce  qu'on  en  a  furement  fait,  y  en  ayant  de  néceflkires  dans 
l'ordre  politique ,  pendant  que  les  guerres  durent. 

Quelqu'heureufe  que  la  guerre  ait  pu  être,  il  en  réfulte  des.  maux  exté- 
rieurs PC  intérieurs.  Les  premiers  ont  un. rapport  immédiat  au  genre  po« 
litique,  &  les  autres  au  genre  adminiftratif;  l'un  &  l'autre  doivent  tenir 
une  place  à  peu  près  égale  dans  les  méditations  de  l'homme  public;  peut- 
être  même  les  derniers  méritent-ils  ude  forte  de  préférence,  d'attention» 
s'il  eft  vrai,  que  de  la  bonne  &  fage  adminiftration  intérieure ^  dépendent 
la  balance  de  l'opinion  &  la  confidération  intérieure. 
•  Or  le  mal  le  plutôt  connu  &  le  plutôt  fenfible,  eft  l'épuifement  des 
finances  &  l'augmentation  des  dettes  publiques ,  fuites  néceflaires  de  la  né- 
ceflicé  de  faire  des  avances  confidérables  &  des  dépenfes  extraordinaires, 
d'autant  plus  en  pure  perte ,  qu'il  n'en  réfulte  aucun  produit ,  Sr  que  l'eni- 
ploi  n'eu  rend  rien  ou  prefque  rien  à  l'Etat, 

L'embarras  alors,  certes,  n^efl  pas  petit;  les  dettes  publiques  fe  payent 

f^àr  quatre  clafles  de  gens;  lés  propriétaires  de  fonds  de  terre,  le  négoce, 
e  laboureur  &  les  rentiers. 

.  Or,  pendant  la  guerre  la.  première  clafle  a  fouvent  été  mal  payée;  le  né- 
goce a  fouffert  par  l'interruption  des  branches  de  commerce,  ou  par  les 
pertes  particulières  de, détail,  &  le  laboureur,  par  la  diminution  des  culti- 
vateurs que  la  guerre  a  tirés  de  l'intérieur  des  provinces.  Ce  font  tout  autant 
d'objets  de  réparation  dont  il  faut  que  l'homme  public  s'occupe;  de  façon 
que  le  choix  des  moyens  puiflTe  tout  à  la  fois  procurer  un  foulagement 
réel  &  aâuel  aux  peuples  fatigués  par. les  charges  extraordinaires  qu'on  a 
été  obligé  de  leur  impofer ,  &  cependant  acquitter  ou  éteindre  les  dettes 
nouvellement  contraâées  à  l'occaiion  de  la  guerre;  attention  très-impor- 
tante pour  foutenir  la  confiance ,  fans  laquelle  en  vain  efpéreroit-on  de 
trouver  une  autre  fois  du  crédit. 

n  en  faut  un  établi  ;  &  puifqu'il  n'efl  jamais  pofTible  de  payer  ï  mefure 
toutes  les  dépenfes,  dont  plufleurs  même  ne  fouf&ent  pas  de  retard,  il  faut 
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^  produit  un  double  mal  aâuel  &  à  venir. 
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TP  a^-il  dans  tes  occafidns-l^  d'autres  plans  écohomiques  ?  Notre  obfjet 
n'eft  point  d'indiquer  ici  des  moyens  particuliers  qui  font  néceflàiremeac 
di^érens  pour  les  natioiis  diflërentes.  Nous  nous  contenterons  de  retracer 
ou  crayonner  en  général  les  chofes  qui  peuvent  être  à  faire. 

Un  fécond  mal  intérieur ,  moins  (enfible,  à  la  vérité,  quand  on  n'y  re« 
garde  pas  de  bien  prés,  mais  qui  n'en  eft  pas  moins  confiant  ni  moins  dé- 
montré 9  efl  la  diminution  de  la  population ,  fur-tout  au  préjudice  de  la 
partie  pour  laquelle  la  guerre  a  été  malheUreufé.  Il  fe  fait  une  perte  con-^ 
fidérabie  d'hommes  par  le  fer,  le  feu,  &  plus  encore  par  tes  fatigues  & 
les  maladies.  Ce  font  autant  de  bras  de  moins,  &  perdus  pour  la  cultiva-- 
tion  &  l'agriculture  »  dont  des  peuples  fort  connus,  quoiqu'éloignés  de  nous, 
nous  font  connoitre  le  prix  par  leurs  pratiques  particulières.  Qui  ne  con- 
noit  pas  la  cérémonie  cfaiuoile  pour  l'ouverture  des  terrés ,  &  rhoonèur  du 
huitième  ordre  des  mandarins,  défliné  aux  laboureurs?  Les  rois  de  Perfe 
mangeoient  aufli  une  fois  Tannée  avec  les  laboureurs.  Nos  mœurs  peuvent 
ne  pas  comporter  les  mêmes  ufages  ;  mais  nous  avons  des  moyens  particu- 
lie^s  de  donner  de  l'encouragement  à  l'agriculture. 

Les  remèdes  \  cette  perte  ne  pouvant  avoir  que  des  effets  lents  &  fuc*^ 
<e(n&,  on  ne  peut  trop  tôt  commencer  i  les  mettre  en  œuvre,  s'il  y  en  a 
de  ppifîbles  à  employer.  C'eft  ce  même  intérêt  de  la  population  qui  entré 
pour  beaucoup,  même  en  temps  de  paix,  dans  la  fixation  du  nombre  de 
troupes  à  entretenir,  qui  otent  autant  de  cultivateurs  à  la  campagne  &  de 
mtfins  aux  manufaâurés. 

La  guerre  efl  deflruâive  de  Taifance  8r  de  l'abondance ,  fans  laquelle  la 
population  diminue.  La  corruption  des  mœurs  en  efl  également  deftruôive. 
Nous  n'avons  peut-être  pas  aflez  de  loix  en  fa  faveur.  Dans  tous  les  temps 
les  Romains  en  ont  eu  &  les  ont  fait  exécuter. 

Ce  font  cependant  les  foins  utilement  employés  fur  ces  deux  objets , 
qui  peuvent  mettre  en  état  de  fuflîre  aux  événemens ,  qui  fouvent  dans 
le  temps  qu'on  s'y  attend  le  moins,  rathenent  la  guerre  &  la  rendent  né- 
ceflaire.  Il  efl  vrai  qju'une  des  premières  opérations  qui  fuivent  la  fin  des 
guerres ,  ce  font  des  réformes  de  troupes  ;  mais  rendent- elles  à  la  culti- 
vatioo  ce  qui  efl  retiré  du  militaire?  L'on  en  doute  fort,  &  ce  n'efl  pat 
fans  fondement.  Il  %fl  rare  que  des  homines  qui  ont  interrompu  la  vie 
laborieufe  dé  là  campagne,  y  retournent  &  la  reprennent,  pour  peu  qu'ils 
puiffent  trouver  quelqu'autre  moyen  de  fubHfler, 

Un  troifieme  inconvénient  des  guerres,  fur- tout  fî  elles  ont  été  géné- 
rales, efl  l'interruption  ou  la  diminution  du  commerce,  plus  ericore  (i 
elles  oiit  été  affez  malheureufes  pour  en  faire  perdre  quelques  branches  ou 
.  quelques  avantages.  Dès- lors  la  nécedîté  de  chercher  les  moyens  de  fup«- 
pléër  d'ailleurs  au  bénéfice  des  branches  perdues,  de  favorifér  l'exportation 
des  denrées  &  des  marchandifes ,  de  rouvrir  les  canaux  de  débouché  que 

la  ^guerre  a  pu  fermer  ou  intercepter.  Expédient  néceffaire  qu'on  ae  peut 
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trouver  qu^  la  faveur  in  ftipulations  de  commerce  que  Ton  a  dû  faire  M 
quittant  les  armet. 

L'examen  de  l'état  où  la  guerre  a  pu  mettre  les  frontières  eft  eocore 
un  quatrième  objet  de  travail  &  d'oblervation  pour  l'homme  public.  Si 
l'on  a  été  obligé  de  céder  quelque  place  qui  en  diminue  la  fureté ,  il  de^ 
vient  indifpeniable  d'y  pourvoir,  en  y  fubfiituant  de  nouvelles  places  for«* 
tifiées.  Si  des  villes  prifes  ont  été  rafées  ou  démantelées ,  comme  elles  n'a* 
voient  point  été  fortifiées  fans  raifon ,  on  ne  peut  négliger  de  les  relever, 
quelque  confidérable  qu'en  foit  la  dépenfe;  en  forte  qu'il  eft  bien  rare 
que  la  conclufion  de  la  paix  fafle  ceffer  tout  d'un  coup  les  dépeofes  qu'on 
peut  bien  appeller  dépenfes  des  guerres ,  quoique  faites  en  temps  de  paix , 
foit  parce  qu'elles  en  font  une  fuite  néceflaire ,  ou  parce  qu'elles  peuvent 
contribuer  à  en  éviter  une,  ou  mettre  en  état  de  la  moins  craindre.  Il  eft 
de  droit  commun  d'avoir  la  liberté  de  fortifier  fe$  places  &  d'afllirer  fies 
frontières.  Il  faudroit  avoir  été  hien  malheureux  &  bien  maltraité  par  les 
événemens ,  pour  être  obligé  d'y  renoncer ,  &  ce  feroit'  une  de  ces  léfions 
énormes  fur  lefquelles  il  feroit  le  plus  à  défirer ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  de  pouvoir  revenir  dès  que  les  occafions  le  permettroîent. 

L'on  n'a  pas  befoin  de  parler  des  pertes  de  provinces  entières  ;  ces  mal« 
heurs  font  bien  rares ^  ils  indiquent  fufEfamment,  fans  qu'on  l'annonce,  la 
néceflité  des  précautions  à  prendre  pour  fe  mettre  à  1  abri  de  nouvelles 
pertes  &  de  nouveaux  démembremens. 

Mais  Vaequifitibn  de  quelqu'une  introduit  encore  la  néceflité  de  nouveaux 
foins,  quand  ce  ne  feroit  que  parce  que  l'accroiffemeot  d'un  Etat  fait  ton* 
jours  voir  de  nouveaux  moyens  de  le  prendre.  Or  il  faut  partir  de  deux 
principes  certains  ;  l'un ,  que  la  partie  cédante  ne  perd  point  de  yue  lea 
moyens  &  les  occafîpns  de  rentrer  dans  fa  pbfleflion;  l'autre»  que  Je.peiK 
pie  cédé  ne  change  jamais  volontiers  de  maître,  &  que  (ans  pouvoir  d'ar\ 
Dord  rien  prétendre  à  fon  afIe£tion ,  il  faut  être  content  quand  il  accord^ 
au  devoir  ce  qui  lui  appartient.  Delà  les  mefures  propres  à  aflurer  &  con- 

3u6te ,  foit  par  des  conftruâions  de  places ,  foit  par  le  féjour  d'un  nombre 
e  troupes  bien  difciplinées  fuffifant  pour  fa  défènfe.  Delà  la  pratique  & 
Tobfervation  de  grands  ménagemens  pour  tous  les  ordres^  &  en  tout  ce 
qui  pourroit  exciter  des  murmures  ou  des  mécontentènjens.  Delà  une  ^t^ 
teotîoo  fuivie  à  attacher  les  principales  familles  par  des  bienfaits  fagetneol 
difbibués,  ou  à  les  lier  par  des  engagemens  &  des  liaifons  qui  unifient  dans 
les  mêmes  intérêts  les  anciens  colons  &  les  nouveaux  fujets.  Âinfi  fiûfoient 
les  Romains  avec  les  alliés  qu'ils  acquéroient,  &  auxquels  ils  fembloient 


es  forftMcot  à  les  aimer.  La  crainte  de  multiplier  les  citations  noua  empé* 
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Ctiede  rapporter  nombre  d'iltnftres  exemples  quWnons  ont,  âAnycegeorei 
biffé  à  imiter. 

-  Les  maux  extérieurs ,  qui  font ,  comme  nous  l'avons  dit ,  plus  immédia- 
tement du  reflforc  de  la  politique,  préfencenc  une  multitude,  pour  ainfi 
dire^  d'obfervations,  puifqu'elles  doivent  porter  également  fur  les  ennemis 
que  l'on  a  eu  i  combattre  &  fur  les  amis  qui  ont  coopéré  avec  nous,  en 
même  temps  que  fur  l'état  de  l'équilibre  de  l'Europe,  relativement  aux 
nouvelles  conditions  de  paix. 

C'efl;  alors  feulement  qu'on  peut  hire  de  fang-froid  les  réflexions  anx* 
Quelles  on  n'a  pu  fe  livrer^  ni  dans  le  temps  qui  a  précédé  immédiatement 
Féclat  de  la  gtierre,  ni  pendant  le  tumulte  des  armes. 

Quel  eft  l'homme  public  qui  ne  doive  pas  alors  fe  retracer  les  caufes 
de  la  guerre  dont  il  vient  de  fortir,  examiner  par  quelles  combinûfons 
on  y  a  été  conduit  ou  forcé ,  fi  c'a  été  une  guerre  néceflaire ,  utile  ou  de 
fimple  contenance;  fi  l'on  a  bien  fait  tout  ce  qu'il  pouvoic  y  avoir  à  fiiire 
pour  l'éviter  ;  fi  Fobjet  en  valoit  les  frais  ou«  les  rifques  \  u  l'on  eft  refté 
ou  non  en  deçà  de  fon  objet  ;  fi  ce  font  fes  vrais  ennemis  que  l'on  a  com- 
battus; fi  Ton  a. eu  pour  coopérateurs  fes  vrai»  &  naturels  amis;  fi  ces 
coopérateurs  ont  agi  de  bonne- foi,  &  de  manière  à  pouvoir,  dans  une 
autre  occafion ,  compter  fur  eux.  Et  de  ces  diffërens  pointa  d'examen  aai* 
*   tra  la  formation  d'un  fyfiéme  de  politique  folide  &  intelligent. 

Or,  pour  qu'il  foit  tel,  il  faut  néceflairement  qu'il  ait  pour  objet  de 
prévenir  le  retour  de  la  guerre,  en  diffipant  les  défiances  auxquelles  on 
avoit  pu  donner  lieu  ;  &  c'eft-là  le  cas  où  la  connoiflance  de  fes  profves 
feotes  doit  conduire  i  fe  réformer.  Heureux  quand  on  peut  faire  cet  exa- 
men fans  être  ébloui ,  même  par  les  fuccès  que  l'on  peut  avottr  .eu ,  & 
mit  îBLU  vrai  ne  font  pas  preuve  que  l'on  ait  bien  &ic,  parce  qu'il,  eft  dB^\ 
ftâivement  dès  fautes  ou  des  témérités  heureufes ,  mais  fîmefies  néceflai* 
renient  quand  eHes  ont  une  fois  gâté  l'efprit. 

Les  amitiés  particulières  les  plus  naturelles  ,  fouf&ent  quelquefois  des 
éclipfes,  &  ne  font  pas  exemptes  de  nuages.  On  a  pu  de  niénae  par  quel^- 
que  mal-entendu  ou  par  des  incidens  que  fouvent  on  n'a  pu  prévoir,  s'é* 
trë  brouillé  avec  un  allié  naturel.  C'eft  un  .grand  malheur  daos  l'ordre  po- 
litique, qui  ne  fé  répare  que  par  des  démarches  dsreAes  qui  faflent  oublier 
lè  paflS;  &  ce  fera  le  cas  de  bien  méditer  fur  ce  qui  pourroit  renouveller 
oui  dccafionner  des  refroidifiemens,  pour  en  étouf&r  jufqu'à  la  craime  par 
des  engagemens  très-étroits.  .  . 

On  a  pu  contribuer  à  agrandir  mal-à- propos  une  puiflance,  dont  le  non* 
vel  état  nitt  un  dérangement  dans  la  balance  de  l'équilibre  ;  ç'eft  alors  qu'il 
faut  examiner  par  quelles  alliances  on  en  peut  £aire  le  contre^poids ,  & 
.'prévenir  les  fuites  du  fyfiême  faux  auquel  on  a  coopéré  en  facrifiant  des 
intérêts  généraux  &  permanens  à  des  raifons  ou  à  des  befoins  momentanés.. 
.    Si  par  une  guerre  heureufe  on  a  £iit  des  acquifitions  copfidérables ,  il 
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£ittdra|.d^an  côré^.  guéfiries  craintes  quej^aji  pouri^ôiç  avoir  de  Tabqs  4^ 
cet  accroifTement ;  &  de  l'autre,  examiner  quelles  garanties  plus  afTurées 
-Pdn  peut  fë  procurer  en  fe  liane  avec  des  puiflànces  qui  n'ayeot  auepne 
raifon  de  jaloufie. 

Si  l'on  s'efi  fié  à  des  amis  ou  peu  fidèles  ou  peu  exaâs,  en  réfléchiflàot 
fur  leur,  conduite,  on  conftate  fi  la  faute  en. a  été  à  leur  intention,  ou  fi 
ce  font  les  moyens  qui  leur  ont  manqué,  afin  ^  .ou  de  choiiir  une  autre 
fois  des  alliés  plus  en  force ,  ou  de  fe  défier  de  principes  &  d*intentioqi 
fnr  lefqûelles  il  ne  £iut  rien  laifler  au  hafard,  autant  qu'il  eft  poffible, 
quand  il  s'agit  d'opérations  communes  de  guerre. 

Si  l'on  a  mis  fin  à  la  guerre  par  la  prévoyance  d'événemens  à  venir, 
pourJefquels  on.  veut  avoir  les  mains  libres.,  on  dirige  alors  fur  cet  objet 
fes  négociations  &  fes  démarches. 

On  porte,  même  fes  réflexions  jufques  fur  les,  opérations  militaires ,  dont 
le  choix  a  pu  être  bien  on  mal  fait  ;  relativement  aux,  vues  politiques  qui 
dévoient  en  être  le  mobile.  On  fe  dit  à  foi*même  en  quoi  elles  ont  péché; 
on  évite  par-là  de  retomber  dans  les  mêmes  fiiutes,  &  Ton  apprend  à  ne 
fe  pas  engager  une  antre  fois  dans  des  plans  'Ide  campagne  mal  entendus 
ou  mal  aflbrtis  à  l'objet  principaL 

Ceft  ainû  que  fe  traçant  k  foi-méme  les  nuances  du  vrai,  on  fe  mûrit 
le  jugement,  &  qu'étonné  de  fes  égaremens  politiques,  &"des  erreurs  dans 
lefqûelles  mn  a  pu  tomber,  on  reoifie  fes  idées  pour  l!ayenir.  Il  fera  donc 
vrai  de  dii«  que  le  moment  où  tout  femble  rentrer  dans  l'état  de  tranquil* 
lité ,  eft  celui  qui  donne  le  plus  d'occupation  à  l'homme  public  pour  la 
rendre  durable  &  permanente  par  toutes  les  mefures  de  prévoyance  poffi- 
blés  &  néceflaires  à  prendre ,  tant  au  dehors  qu'au  dedans.  Les  foins  de 
l'adminiftration  exigent  des  veilles  continuelles  &  une  aâioii  non  inter* 
rompue»  quoique  méthodique  ,  &  le  but  en.  doit  toujours  être  1^  con- 
fervation. 
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i  ^  A  ReconnoifTance  efl  un  aâe  excelletu  de  bienveillance  envers  ceux 
qui  fe  font  montrés  bienfaifans  envers  nous ,  &  cet  aâè  nous  excite  foc- 
temeot  à  rendre  la  pareille  autant  que  nous  le  pouvons,  mais  toujours  fans 
donner  aucune  atteinte  tu  bien  public  Si  vous  aimez  mieux  une  défînitioa 
plus  courte  &  moins  philofophtque ,  la  Reconnoifiance  eft  le  fouvenir  d'un 
bienfait  reçu,  joint  au  déCr  de  témoigner  l'obligation  qu'on  en  a. 

Ce  fentiment  ne  fut  januis  l'ouvrage  de  l'art  :  le  ciel  le  donna  en  par- 
tage à  quelques  âmes  privilégiées^  don  précieux  que  je  préférerais  à  tous 
les  autres  préfens  dont  peut  nous  combler  U  bonté  célefte. 
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O  vous,  qui  ne  reçûtes  jamais  un  bienfait  fans  le  graver  dans  vos 
cœurs,  n'enviez  point  les  richefles,  les  honneurs ,  les  plaifirs  dont  peu*> 
vent  jouir  les  ingrats!  Etant  nés  avec  cette  fenfibilité  d'ame,  vous  avez 
un  avantage  bien  plus  précieux;  vous  polTédez  une  des  fources  du  vrai 
bonheur. 

Je  dirai  donc  :  heureux  le  cœur  bien&ifant  !  Heureux  celui  qui  donne  avec 
générofité!  Mais  j'ajouterai  :  heureux  aufli  le  cœur  reconnoiflaot  !  Heureux 
celui  qui  reçoit  avec  gratitude  !  L'un  &  l'autre  a  des  droits  inaliénables  fur 
l'eflime  èi  l'artiicië  de  quiconque  fait  penfer  &  fentir. 

Si  là  bienfiiifance  eft  une  marque  affurée  d'étendue  dans  l'ame,  la  Re- 
connoiflance  eft  une  preuve  certaine  de  fon  élévation  ; .  l'une  &  l'autre  de 
ces  vertus  eft  fondée  fur  la  grandeur  &  la  nobleiTe  dans  les  fentimens. 
.  Ne  fbybns  donc  point  ftirpris  que  les  plus  grands  hommes,  que  ceux 
dont  les  pas  fe  dirigèrent  toujours  vers  rhéroïfme ,  ayent  aufli  été  les  plus 
fenfibles  aux  fervices  qu'on  leur  rendoit. 

Pyrrhus,  Alexandre,  Alphonfe,  roi  d'Arragon  &  de  Sicile,  fe  faifoient 
gloire  de  n'oublier  jamais  un  bienfait. 

Les  animaux  même ,  qui  portent  le  plus  de  grandeur  dans  leur  inftinâ, 
ne  font-ils  pas  auffi  les  plus  reconnoiflans  ?  La  terre  prodigue  fes  tréfors  en 
faveur  de  ceux  qui  lui  ont  prêté  quelques  femences.  Les  neuves  rapportent 
à  grands  flots  dans  la  mer  les  eaux  qu'ils  en  ont  reçues  en  vapeurs  légères  : 
ainfi  les  cœurs  vraiment  reconnoiflans ,  ne  fe  laiflent^ils  jamais  vaincre  en 
générolité  \  ils  facrifîeroient  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher ,  leur  vie  même , 
pour  ceux  qui  les  ont  obligés. 

De  célèbres  hiftoriens  ont  cru  ne  devoir  point  omettre  un  trait  qui  a 
rappon  au  fujet  intéreflant,  qui  h\t  aâuellement  la  matière  de  nos  réflexions. 
Nous  pardonneroit-on  de  n'en  point  faire  ufage? 

En  1594,  le  maréchal  d'Aumont  prit  Grodon,  en  Bretagne,  fur  les  Li- 
gueurs, n  avoir  ordonné  de  pafler  au  fil  de  l'épée  tous  les  Efpagnols  qui 
compofoient  la  garnifon  de  la  place.  Malgré  la  peine  de  mort  décernée 
contre  ceux  qui  n'exécuteroient  pas  les  ordres  du  général,  un  foldat  Anglois 
fauva  un  des  Efpagnols.  L'Anglois,  déféré  pour  ce  fujet  au  confeil  de  guerre, 
convint  du  fait,  &  ajouta  qu'il  étoit  difpofé  à  foufTrir  la  mort,  pourvu 
qu'on  accordât  la  vie  ï  l'Efpagnol.  Le  maréchal  furpris ,  lui  demanda  pour- 
quoi il  prenoit  un  fi  grand  intérêt  à  la  confervation  de  cet  homme?  »  C'eft, 
n  répondit- il,  monfieur,  qu'en  pareille  rencontre,  il  m'a  fauve  une  fois  la 
n  vie  2i  moi-même;  &  la  Reconnoiflance  exige  de  moi,  que  je  la  lui  fauve 
^  D  aux  dépens  de  la  mienne.  «  Le  maréchal ,  charmé  du  bon  cœur  du  fol- 
dat Anglois,  lui  accorda  la  vie,  de  même  qu'à  l'Efpagnol,  &  les  combla 
tous  deux  d'éloges. 

Je  ne  fâche  point  de  fardeau  plus  pefant  que  celui  d'avoir  des  obliga- 
tions à  un  mal-honnête  homme. 

La  ReconnoifTance  eft  dans  la  nature  :  les  bêtes  les  plus  farouches  en  ont 
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dooné  des  exemples  fenfibles.  C'eft  le  cëmoigoage  d'une  belle  ame,  &  ud 
femimenc  plus  épuré  que  celui  qui  infpire  les  bienfaits,   toujours  mélao- 
es  d'amour-propre  &  d'intérêt.   C'eft  enfin,  de  tous  les  devoirs,  le  plut 
-acile  à  remplir  :  il  n'y  a  qu'à  laifler  aller  fon  cœur. 

Les  loix  de  la  Reconnoi fiance  font  de  recevoir  un  bienfait  avec  uo  viGige 
riant  :  fi  vous  êtes  embarraflë ,  fi  vous  rougtCTez  »  vous  apprenez  à  celui  qui 
vous  donne ,  que  votre  orgueil  eft  bleflii  de  la  fupériorité  qu'il  a  fur  vous 
dans  ce  moment. 

Ne  l'oubliez  jamais ,  votre  bien&iteur ,  devint-il  votre  ennemi }  &  fi  la 
mort  le  raye  du  nombre  des  vivans,  étendez  votre  Reçonnoiftàoce  fur  fii 
poftérité. 

Le  dernier  devoir  eft  de  te  publier  :  c'eft  la  façon  la  plus  glorieufe  & 
la  plus  f&re  de  vous  acquitter.  Qui  eft  capable  de  s'en  raire  une  peine , 
étoit  indigne  de  le  recevoir. 

Il  eft  de  la  Reconnoifiance ,  comme  de  la  bonne  fi>i  des  marchands  : 
elle  entretient  le  commerce;  &  nous  payons,  non  parce  qu'il  eft  jofte 
de  nous  acquitter,  mais  pour  trouver  plus  facilement  des  gens  qui  nous 
prêtent. 

La  Reconnoiflance  de  la  plupart  des  hommes,  n'eft  qu'une  fecrete  envie 
de  recevoir  de  plus  grands  oienfaits. 

Les  branches  d'un  arbre  rendent  à  la  racine  la  fève  qui  les  nourrit  ;  les 
fleuves  rapponent  à  la  mer  les  eaux  qu'ils  en  out  empruntées.  Tel  eft  i'irâm* 
me  reconnoiflant  :  il  rappelle  à  Çon  efprit  les  fervices  qu'il  a  reçus }  il 
chérit  la  main  qui  lui  fait  du  bien  ;  &  s'il  ne  peut  le  rendre ,  il  en  con- 
ferve  précieufement  le  fouvenir.  Mais  ne  reçois  rien  de  l'orgueil  ni  de  l'a« 
varice;  la  vanité  de  l'on  te  livre  à  l'humiliation,  &  la  rapacité  de  l'autre 
n'eft  jamais-  contente  du  retour  quel  qu'il  puiffe  être. 

La  Reconnoiftànce ,  de  même  eue  l'amour,  ne  s'exprime  peut-être  jamais 
de.fi  mauvaife  grâce ,  que  quand  elle  eft  véritable, 

.  Il  n'y  a  point  d'hommes  plus  reconnoiflans  que  ceux  qui  ne  fe  laifieqt 
pas  obliger  par  tout  le  monde  ;  ils  favent  les  engagemens  qu'ils  prennent, 
&  ne  veulent  s'y  foumettre  q<^à  l'égard  de  ceux  qu'ils  efliment.  On  n'eft 
jamais  plus  empreflë  à  payer  une  dette,  que  lorfqu'on  l'a  contraâée  avec 
répugnaiice;  &  l'honnête  homme  ^  qui  n^mprunte  que  par  néceflité,  gémt- 
roit  d'être  infolvable. 

Comme  les  principes  des  bien&its  font  fort  difiërens ,  la  Reconnoiflance.ne 
doit  pas  être  toujours  de  même  nature.  Quels  fenâmens  dois- je  ï  celui  qui, 
par  un  mouvement  d'une  pitié  paflâgere,  n'a  pas  cru  devoir  refufer  une 
parcelle  de  fon  fuperflu  à  tin  befoin  très-preflànt }  Que  dois- je  ^  celui  qui, 
par  ofientationi  ou  par  foiblefle,  exerce  fa  prodigalité ,  fans  acception  de 
perfonne,  fans  diftioôion  de  mérite  ou  d^nfortune?  A  celui  qui,  par  in- 
quiétude, par  un  befoin  machinal  d'agir,  d'intriguer,  de  s'entremettre, 
offre  à  tout  le  monde  indifférenmienc  tes  démarches ,  fes  folUciutions  U 

fon 
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f<m  tfféditf  Maïs  une  RecoDooiffance  légitime^  &  Inea&tidrfe y. èm)x^ 
beaucoup  d&  goût  &  d'amitié  pour  l^s  perfoDoes  qui  oous' obligeât  par: 
dioiz,  par  grandeur  d^kme,  &  par  pure  gëoérofité.  On  s'y  livre  tout  eo«r 
tier;  car  il  n'y  a^guereau  monde  de  plus  bel  eiBCèf  ^  que  celui  de  la  Re^i 
connoillance.  On  y  trouve  une  fi  grande  fatis&âiôn ,  qu'elle  peut  (èule^ 
lêrvir  de  récômpenfe. 

La  pratique  de  ce  devoir  n'eft  point  pénible  ^  comme  celle  des  autret 
vertus;  elle  eft^  au  contraire,  fuivie  de  tant  .de  plaifir ,. qu'une  ame  no»^ 
ble  s'y  ebandonneroit  toujours  avec  joie  ^  quand  même  eile  ne  lui  ferait 
pas  Impoféfe.  Si  donc  lés  :  btenfiiitèttrs;  font  lenfibles  à  U  Recbnaoiâ'ance.y^ 
que  Jeurt  bienfaits  cherchent  le  mérife/  parce  qu'jl  n'y  a  que  le  tnéritd' 
qui  fott  véritablement  recoonoiflànt 
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ELUI  qui  régit  «  à  titre  de  dénôt»  les.  Etats  d'unvlbuveram;,|iiioeufi^ 
abfent ,  prifonnier  ,:  ou  malade  »  eft  appelle  Régent  en  France^,  fy  dans 
quelque;f  autref.  payf.  .11  eft  bonamé  aJn^iniftrutmm  cju  Allemagiie  &  4flf 
leurs.  iCesjdifTérens 'tircet  défig^nt  la  même  autofîté;  &  quoiqu'il  jn'y  ai| 
ai  intbrregue ^  ni  {légenee.  dans. les  républiques  /  nous  pouvons  regarder 
comme  [uaeefpeçe  de  Régent,  cet  inter-rôi  qu'on^créoïc  àr^mer,  dant 
les  difputes  entre  le$  patriciens  &  les  plébétens,  &  dans  l?incervalle  de.Ui 
création  ^es  magifti^alËi  ordinaires  (tf)« 

V*  Le. peuple  np  peut  manquer  d'oDéiflance  pour  les  ^égens^  fans:eo  m^Q« 
quer  pour  la  puiiTan^  royale,  dont  ils  £001  le&dépofitatres.  Ce  principe 
eft  évident,  mMs  il  ,eft  d'autant  plus  néceflaire  de  le  reourqqer,  quç Jeu 
temps  4e  minorité^  font*  des  temps  critiques  pour  les  monarchies*  Alors  les 
cours  font  pieiues  de  faé^ons  &  de  cabalei;  i  les  grands  écoutent ,  davan- 
tage leurs  'paffio^s  v  &  P^^P^  que  le  nom  de  Régent  ne  réveille  pa,$  Jet 
mêmes  idées  que  celui  4»  roi  auquel  on  eft  accoutumé ,  une  certaine  ia- 

Ïuiétude  agite  natureUement  les  efprits  ;  foit  qu'on  puifle  perfuader  plus 
icitement  au  peuple  ^  que  (on  prince  eft  trahi  par  les  gardiens  tnëme  de 
fots  autorité I  (bit  ^ue  dans  fou  ignorance^  le  peuple  dîAingue  follement 
la  perfonne  du  prince  d'avec  fa  puiftaoce  ,  il  eft  prêt  à  o&nfer  celle-ci 
dans  le  temps  même  qu'il  eft  plein  de  refped  pour  l'autre;  &  les  grande 
qui  le  trouvent  plus  fufceptibte  des  impreflions  qu'ils  veulent  lui  donner,^ 
en  peuvent  faire  plus  aifément  Hnftrument  de  leur  ambition. 


^ 


(a)  Tic  Lîv.  I.  decad.  lib.  4  &  $.  •  '  :  ^ 

Tome  XXVU,  ,  Qqq 
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Lm  imnmkë  «As»  rois,  Içiir  AISnce  vofomaife  àt  tenrs  Utm^  leor  éé^ 
ttmion  chez  l'ennemi  ,  tes  maMiet  qui  rendent  tncàpaMe  de  gouverne* 
nmtv  l\ifaifence  du  (iîccefreur  i  la  couronne  dans  le  renipa  de  l^vertnre 
de  la  fiseçéfSoa  ;  voilà  tes  duq  cà|  oii  la  poiffiiiice  fouverai&é  doit  être 
confiée  à  des  Régens,  à  titre  db  dépôt*  « 

Dans  le  cas  de  la  minorité  du  rot,  la  loi  déclare  ordinaîremeiit  celui 
qoi  doit  gouv'erner  en  &  place.  La  comume  eft  aofll  putiTante  qne  la  loi 
écrke  eft  connoe^  &  Ibrrqoe  la  loi  ou  la  îcoutinne  a  prangncé  Imo  daire^^ 
ment  ^  il  ne  refte  pins  qu'à  fe  conformer  à  (a  difpofîrioo.  '  Dans  le  fitence 
4e  l'une  &  de  l'autre ,  c'eft  ia  difpbfirion  du  roi  dSéfooc  qull  iàiit  Cmvred 
¥ali  les  principes ,  à  qupi  il  fi^]t;  ajcoter  quOi,  (^mor  conadtene  on  déda^ 
rer  le  Régent  ,  on  doit  obferver  quelqties*unes  des  attentions  Xfîk^ùû  doif 
avoir  pour  reconnoirre  ou  déclarer  le  fouverain* 

i:ViSS^IiA  d'Oîîiitn  ^  câm^^  rSTt  àA  "ÛOttiâ  m  laû!^^  ^«aiid 

éclat.  Malgré  l'énorme  différence  ou'il  y  a  entre  la  dodrine  du  nouveau 
teftamenc  &  celle  du  ;tend ,  Ârcadfus ,'  émpel'eid:  dirétien ,  qui  vivoit  fur 
la  fin  du  quatrième  fiecle  &  au  commencement  du  cinquième ,  donna  une 
marque  fignalée  de  confiance  ati  iameux  Illlegeffle  ou  Jezdegherd  qui  ré^ 
gnoit  dans  le  même  temps  en  Perfe.  Voici  ce  qu>n  raconte  Procope  'qu 
mRfb  fetil  liiflorien  chrétien  qui  ait  partë^e  cette  a£KoQ  àvécl^IogeWellè 
rhéirirofit.  •  Arcadius  /  èmperefùr  de  Bizancé  ,  étant  prêt  de  mourir  oc  eu 
^  peirie  touchant  fdti  fuceetleurV  Thé6dolè  fôh  fils-qiâ  étoit'^ncore  a* 
^  Déiirdeau  {a)  j  cherchoit  dans  fon  dprtt  -qtiêl  tuteur  il  f^rrôit  lui  don-' 
j>  nér,  |)(>ur  gouverner  l'Ëtàt  pendant  ùl  rninOrké,  ^ur  l'élever  ^omnife  if 
9 -fiitloitj  'p6ur  repouflër  fés  ennettiis ,  pour  lui  reifietri^  enfulteTehipire^ 
é  eb  bon  état.  Gomme  il  o'avoit  aucun  paient  à  Cônftantldople  |  plufiètfrt 
n  de  ceux  qui  lui  venoient  dans  l'eTpnt ,  lui  pafoiflbient  plus  iiCpàCis  à 
j>  'Sévenir  tyrans  qu'&  étire  tuteurs.  Pour  (on  frifire  Rdtioriûs,  il  ne  lé  jugebit 
ât'lpas  propre  à  cela ,  parce  <}ue  \ds  affaires  étoient  bréuillées  bù  Italîè^  6û^ 
h  tre  i^uH!  y  avott  fujet  de  craindre  que  les  Ferfans,  tnépHfant  Penfanctf 
i»  de  Théodofe,  n'attaquaflènt  l'Orient.  Arcadius  étant  dans  cet  embarrar, 
h  i^uotque  d'ailleurs  d\in  erprrt  fort  médiocre  i  ferftia  un  defféiri  falutairé 
h  par  lequd  il  faùva  fôn  fits  &  l'èhipire.  Sdit  qiie  ce  ' fftt  de  f avis  ^e  fes 
h  prittdpixtx  intùtfttès  qui  fie  Pabàûdohnoîenr  point  y  ou  pkr  une  infpirattoo 
i>  divine,  il  fit  un  tefhment  dans  lequel  il  fit  foin  fils  héritier,  iSt  déclara 
i»  tuteur  Isdegerdfe/roi  de  Pérfe,  iju'il  pfia  de  diiTerfés  dhofes,  &  prîndr 
h  paiement  tfe'conrérVér  eh  fon  ehtiter ,  p^r  h  pniiktoce  &  par  lés  fbf« 
7^  ces ,  Pempire  &  foh  fik  Thébdbfe.  Après  avoir  réglé  leli  chdfes  de  ta 
b  forte,  il  ttiouhit.  Si  ^tnais  lidegéindé  futeftkné  poOr  fbtt  bon  itaftlrd  & 
•  potir  fa  grandeur  d'âme ,  il  partit  prindpileMfefit  digne  d'àdmiràtiôn ,  dèé 


ia)  Socrat.  lib.  6.  ch»  23.  dit  qu'il  avoit  huit  ans. 
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«  qti^l  <ût  lu  le  tefliàienit  i^u'oii  lui  piéTenta*  Loio  de  m^J^rifér  b  c0m« 
Il  miffipa .  qu'Arcadhis  lui  i^voic  doBiiée ,  &  la  confiance  qu'il  4voii  c4- 
«i  maignéé  d^ayoir  en  lui  pendant  tout  le  temps  qu'il  régna  ,  il  fut  en 
p  paix  avec  les  Romains  ^  &  il  écrivit  d'aitord  au  ténat  (  de  Cooftamino- 
n  pie)  qu'il  acceptoit  le  foin  donc  Àrcàdius  l'avoit  chargé,  &  promit  de  * 
p  défendre  l'empire  d'Orient  conire  tous  Tes  ennemis  Ça),  a  On  pourra  vcfir 
la  confii-tnation  de  cette  hiftoire  dans  les  deux  auteurs  que  je  cite  {b}^ 
qui  y  ajoutent  quelques  circonftancds,. comme  qu^Ifdegerde  envoya  un  ha- 
bile homme  à  Conuaminople  .nommé  Antiochus  g  pour  fervir  de  iiiteur  ea 
A  place. 

En  France ,  ^n  parle  rarement  des  Régences,  (ans  parler  it  la  loi  de 
l'Etat ,  comme  fi  nous  en  avions  une  qui  les  réglât  ;  niais  nous  n'avoits 
point  y  à  cet  égards  de  loi  écrite  \  tout.  Te  réduit  à  un  ufage  qui  /orme  là 
règle,  &  qui  a  même  varié  anciennement  félon  les  conjeaures* 

Tant  que  les  meiet  des  rois  mineurs  fe  (ont  trouvées  aflez  habiles  pour 
gouverner  l'Etat ,  elles  ont  ei|  Ta  Régen(^e  depuis  le  règne  des  Capétiens , 
<otntne  -elles'  l'avnSent  eu  fous  les  deux  autres  races  ;  &  c'eft  faas  fonde* 
ment  qu'après  le  décès  dç  Henri  II  ,  on  foutint  que  la  Régence  appùrto^ 
jiost  au  plus  proche  prince  du  fang. 

Notre  Henri  I  préféra  Baudouin ,  comte  de  Flandres  (  qui  n'étoit  point 

Îuttkce  de  fon  fang  ,  mais  qui  a  voit  époufé  fa  fqsur)  pour  être  tuteur  de 
bn'fiis  (Philippe  1,  (c)  &  Régent  de  fes  Etats,  à  Anne  fa  femme,  parce 
:4u'elle  étoir  étrangère ,  peu  habile ,  &  peu  confidérée }  &  an  doc  de  Bout» 
gogae^  parce  que  ce  prince  François  avoit  trop  de  crédit  en  France,  £c 
qu  il  avoit  prétendu  autrefois  à  la  couronne. 

Louis  IX  (faint  Louis  )  parvenant  à  la  couronne  (d)  ,  âgé  d'environ 
douze  ans,  la  reine  Blanche  fa  mère,  iiiunir,  poàr  la  première  fois,  la 
quatité  de  tutrice. &  de  régente. 

Charles  IV,  dit  le-Bel ,  ayant  laiffii  eà  mourant  ià  feJùme'grofie  (e); 
fhilippé,  dômte  de  Valois  dt  fidouaird  III,  rôi  d^ Angleterre ,  préteodlrenc 
chacun  &  la  Régence  du  royaurne  pendant  la  gcoflêfTe  de  la  reine.  Les  Etats- 
généraux  décidèrent  en  favenrde  PHSippe  deVatxiis,  &  dette  décision  fèt 
Un  pré^gé  du  droit  que  ce  prince  avok  à  la  couronne ,  &  qui  fut  reconsui 
dans  la  uiite. 

Après  la  mort  de  touîs-te-Hatln  ,  &  pendant  la  groflTeflè  de  la  reine, 
îes  grands  &  \e$  barons  dn  royaume  oorïimerènt  Philippe ,  &ore  du  roi 
défunt,  pour  avoir  la  garde  &  le  gouvernement  de  l'Etat. 

.    (^}  Tkéopluttie  &  dans  l'anteer  de  rivftoîsafliêUe  4«i  l'a  ttadnîfi. 
(c)  En  1060. 

{d)  Le  8  de  novembre  it^ 
(*)  Ea  1317. 
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LouM  Xt  làifla  la  R^geacQ  do  royaume  à  fa  fiile  aiitée^(tt)  pour  le 
temps  de  la  minorité  do  Chatle&  VIIL  Sa  difpofidofi  fut  refpoâée ,  &  elle 
devoit  Terre.  Qui  a  plus  d^intérêc  au  gouvernement  des  peuples  &  à  la 
coofervaiion  de  l'héritier  préfomptif  de  la  couromie  ^  que  le  ni  ù>ù  père, 
&  comme  père  &  comme  roi  ?  E(  qui  eft  plus  iatérené  à  y  pourvoir  i  Le 
duc  d'Orléans  (  qui  fut  depuis  Louis  XII  &  un  bou  fouveraia  y  avoir  jété  un 

.mauvais  fujet.  Il  avoir  époufë  Jeanne  de  France,  fille  cadetce  de  Louis X^ 
&  il  écoic  le  premier  prince  du  fang,  La  difpofition  de  Loets XI,  i|ui  avoir 
àéCéré  la  Régence  à  fa  fille. aînée,  étoit  d^^autant  plus  fage  que.  le  fixe  de 
Beaujeu ,  qui  étoit  de  la  branche  de  Bourbon ,  cadette  de  celles  d'Orléanr, 
d'Aogoùléme,  d'Anjou,  de  Bourgogne  &  d'Alençon ,  étoin trop  ékngoé  de 
la  couronne  pour  y  prérendre;  mais  incéreflë  par  (a  oakTance  à  la  foutenir, 

41  ne  pouvoir  rien  gagner,  &  pouvoir  tour  perdre  ié  la  morr  de  Charles  VIII. 
o  Après  la  more  de  Louis  XI  (dit  un  judicieux  écrivain  )  il  y  eut  un.  grand 
ir  débat  entre  monfîeor  &  madame  de  Beaujeu^  que. le  soi  avoir  oommÀ 

1»  pour  gouverner  Charles  Vill,  Se  Louiis,  due  d'Orléans^  premier  prince 
m-  du  fang.  Les  Etats  furent  aflemblés  à  Tours  l'an  1483 ,  où  il  fiic  queC* 
là  tion,  non  pas  de  déférer  la  cooroqne  parce  que  le  roi  y  avoit  pourvu., 

V  mais  d'établir  un  confeil  pour  manier  Si  traiier  les  affaires  de  l'Etat.  Le 
"»  jeqne  roi  &  ceux  qui  débattoient  pour  la  Régence  ^  envoyèrent  un  rôle 

»  de  dou2e  confeillers  pour  fervir  à  ce  confeil,  qui  Soient  des  prisci* 

V  paux  feigoeurs  du  royaume.  Les  Etats  approuvèrent  ce  rolci  mats  ils  en 
9  ajoutèrent  d'aurrei  tirés  du  corps  des  Etats,  ce  qui  néaiunoins  fervit  de 
»  peu,,  tout  le  maniement  étant  demeuré  à  madame  de  Beaujeu  (^)  «^  •: 

L'ufage  moderne  défère  inconteftablemeiu  la  Régence  du  royaume  auk 

'ineres  pendant  là  minorité  de  leurs  enfans  (c).  Catherine  de  Médicis  fiic 

toujours  Régente  pendant  |a  jninorité  &\pendant  rabfence  des  fois  feafili: 

Marie  de  Médicis  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII  ;  S^  Anne  4^ Autriche 

pendant  celle  de  Louis  XIV.  Ces  trois  Régentes  méritem  quelque  détail. 

Charles  IX  n'avoir  que  dix  ans^  lorfqueje  roi  Françoia  II  fon  frète 

mourur.  Un  chancelier  de  France  nous  apprend  ce  qui  fepaflkaù  fujetde 

la  Régence.  »  Le  roi  de  Navarre,  dit-il,  induit  par  faufle  opinion,  tiroic 

.31  à  foi  toute  la  p^iflaoce  de  commander,  s'ufurpant  le  nom  de  tuteur  du 

9  jeune  roi,  félon  les  loix  des  François.  Au  contraire,  la  reine  mère  fc 

»  défendoit  par  mêmes  loix  &  coofumes ,  ajoutant  à  ce  les  exemples  aux« 

»  quels  on  ayoif  donné  lieu  &  autorité  en  femblables  &  paroillea  matières. 

»  Ce  débar  étant  rapporté  aux  Etats  du  royaume.   Si  iceux  induits  par 


^tAtmm^Êm^àiâÊmmm^mÊÊ 


(41^  Elle  étoit  femme  de  Pierre  II,  fire  de  BeaDJea  &  enfnîte  doc  de  Bourbon,  après 
la  mort  de  Jean  II ,  fon  frère  aîné ,- arrivée  le  premier  d'avril  1488.  Jufqu'alors  ellearoit 
été  appellée  madame  de  Beaujeu. 

(  A  )  Dupuy ,  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois.  •    ♦     -    '       ,  ^ 

(r)  Voyei*en  plufiears  exemples  dans  Dupuy,  uhifùprL  ^     ,  ,,         . 
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jr 'Iquicëv  (  ctr  qui  eft  plut  équitable  <{t!e  4)er  donner  la  cKarge  &  tutelle 
».dut fila  à  là'  miere^  donoerenc  à  la^  reine  mère  la  charge  &  tutelle  du  roi 
f>  &  àéSni  biens  y 'lui  aflbciaot  pour  aide  &confeîMe  roi  de  Navarre  (a)  «• 
ViniiÉ  let  ceoittsi  du.chamcelier  de  l^ôpital  fur  la  manière  dont  la  Régence 
me  donnée ponr  lors  à  la  reirie  Catherine  de  Médicifr.  Qudaues  auteurs  mal 
Informés  ooc  écrit  que  «cette  ^eine  avoit  d^^ord  été  établie  régente ,  du 
çonfentement ,  du  roi  de  Navarre  &  des  autres  princes  du  làng;  maia  y 
a-t^l  fur  cett;ettiattere  qaelque  autorité:  qll^oa  piiifle  mettre  en  balance  avec 
celle  du  premien  magifteac  du  royauttie  ^  qui  avoit  aflifté  aux>  Etats  àflemf? 
l>tés  pour  lorr  à  Orléans)  Il  ell  étonnant  que^Da^uy  ait  dit/  en  parlant  de 
ces'finns^  queT^n  nt  voit  pas  ^u^ils  ayem  cûntriiuien  rien  à  Une  affaire  j 
car  après  avoir  parlé  aidfi ,  il  rapporte  le  pafikge  du  chancelier  de  l'Hôpital , 
nkce  grand  magiftrat  aiTuré  pofitivement  le  contraire,  {b).  Au  reAe/il  y: 
«ot,  en  cette  afuire,  des  négociations  ^  comme  il  y  en  a  toujours  en  pa« 
*ffeil  cas^  &  les  Eots  décidèrent,  aprb  que4a  reine  &  les  (Kinces  furent 
convenus  de  leurs' faits.-  Chi.  voulut -plus  d^une  fois  tenter  d'ôter  la  Régence 
à  Catherine  de  Médicis ,  pour  la  £iire  donner  au  premier  piioce  du  fane) 
&  l'on  peut  voir,  à  Tendroit  oue  j'indique  &  la  marge  (s),  ce  qui  tut 
:écrit  pour  ou  contre  fur  la  queftion  fi  <?eft  la  reine  mère,  ou  le  premier 
prince  du  fang  qui  doit  être  Régent  dû  royaume  &  tuteur  du  rot  mineun 
il  «ft  fans  doiite  plus  raifonnable  de  confier  la  tutelle  &  la  vie  d^uà  jeune 
.flrince  à  fa  mère,  qu^à  celui  qui  eft  intéreifé  1^  fa  mort,  qu^  un  homme 
que  la  foif  de  régner  peut  rendre  cruel  <&  inhumain  à  chaque  inftant,  &  à 
qui  le  dépôt  de  Tautorité  fàcHiteroit  les  moyens  de  rompre  la  foible  bar- 
riere  qui  eft  entre  lui  &  le  trône  où  il  àfpiré ,  &  de  franchir  un  obfiaclc 
qui  ne  confifie  que  dans  la  vie  d'un  enfant. 

La  Régence  de  Marie  de  Médicis  eft  la  première  qui  ait  été  déférée  dans 
le  parlement  de  Paris.  Henri  IV  ayant  été  aflafiîné  (  d) ,  le  parlement  s'af-» 
fembla  'fur  le  champ  aux .  grands-augufttns.  Le  doc  d'Epernon,  cbloneU 
général  de  Tinfenterie  Françotfe  «  y  alla,*  &  édrefiknt  brufquement  la  parole 
aux  magifiratf ,  il  dit  quefon  épèe  éroit  encore  dans  le  fourreau  ^  mais  qufil 
la  faudrait  tirer  contre  les  ennemis  de  la  couronne ,  fi  Pon  m  donnoit  ordre 
inéeffammeni  à  la  fureté  de  P Etat  en  déclarant  la  reine  Régente.  Il  forrit  ea 
ajoutant  que  ce  qu^il  propafoit  étoit  le  mieux  qu^on  pouvoir  faire  ^  &  qu'ail 
falloie  aijôlument  &  promptement  j'y  réfoudre  {e).  Les  troupes  qu'il  avoir 
dîfpofées  fur  toutes  les  avenues,  contribuèrent^ peut-être  autant  &  plus  que 


-    C^)  Teftament  du  chancelier  de  l'Hôpital  $  fait  à  Bélébat  le  13  de  niars  i{7'3« 
<^)  Dupuy ,  Trdité  de  la  majoriU  de  nos  roist  pag.  34  &  354* 
Ce)  Hifl.  Thuan.  lib.  73. 
(a)  Le  14  de  mai  loio. 
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fa  harao^ne,  à  hâter  les  déttbéracidûg  &  ^  tdrmioes  cette,  ^f&irs^;  &» 
arteadre  ' le  confememonr  de  Henri  dei  BOurboD  ^  prioçe  dei  Gôiidé |.  À  de 
Charles  de  Bourbon  ^  eomce  de  Sôiflbns:  («).  Le  lendçmam  LootrXIII^ 


%  &  officiels  de  fa  conrofine  ^  oui  ce  requérant  ion  procoreat-générid  ;  a 
9  déclaré  &  déclare ,  <;oiiforinénieoc  à  rarréc  dosné  tn  fa  ^coor  de  parte» 
»  medt  le  jour  d'hier^  la  reine  fa  mère  Réeehcé  en  Fradce , 'pour  avôft 
to  foiù  de  Tédueadon  &  nourriture  de  fa  pertonne,  &  raflaûifi^ration  ^de 
D  fes  af&hres  pendant  fon  bas  âge/v 

Marte  de  Mééîcts,  pour  avoir  îa. Régence^  donna Fexémple  des^drefitr 
«a  parlement  de  PtriS|  parce  que  toute  autre  voie  eût  été  longue  &  iQcer«> 
raine i  que  le  parlement  encoure  de  gardes^  ne  pouvoic  réfîfier  \  fes  vo^ 
lontés;  &  qu'un  arrêt  rendu  par  le  parlement,  par  lès  princes  ^fic  par  les 
pairs  du  royaume ,  fembleit  aflucer  un  droit  inconteftable.  Anne  d^Antrichè 
a'adiei&i  à  cette  tivÊnie  compagnie  après  la  mort  de  Louis  XIII  y  pour  evcnr 
la  régence  illimitée,  parce  cpje  Marie  de  Médîds^ s'étoic  (ervie  du  m£mc 
tribunal  après  h  mort  de  Henri  IV. 

Loqb  Xin,  «Voit  nommé  Anne  d'Amriche  mégente ,  ,&  lui:  avoir  joiik 
«I  confeil  néceflaire.  a  Koiis  avons  jugé  ii  propos  (dit  Louis  XIII  dans  fa 
»  nominatioii)  d^îtabltr  un  confiai  avec  elle  pour  U  régence ,  par  les  avis 
«  duqèel  &  (oes  foo  autorité  les  giteodet  &  importantes  affaires  de  TEtat 
V  feieot  réfohies  fuivant  ta  pluralité  des  voix,  a  Le  roi  nomme  les  jperfoo- 
nés  qui  doivent  compofer  le  confeil,  flc  continue  ainfi  :  »  Nous  défendooa 
Si  tfès«expreilëmént  d^tpporrer  aucun  changement  audit  confeil ,   en  l'aojg- 

•  inetitasit  on  diminuant  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit  ;,  et^ 

•  tendant  siéitnmoins  qtie  vacation  advenant  d^une  des  places  dudit  libnfeil 
n  par  mort  du  forfaiture  ,  il  jr  (oit  pourvu  de  tdie  perioone  que  ladite 
»i  reine  régente  jugera  digne  par  Tavis  àv^  oonfeil  \  la  pluraKté  4ea  voix, 
r$  de  renqrfk  cette  place.  Déclaroos  que  notre  volonté  eft  que  toutes  les 
n  a&ires  de  fa  pdx  &  de  la  gnerne  étant  importantes  \  PEtat ,  même 
m  celles  qoi  regarderont  la  diipcntion  de  sios  deniers,  Ibient  délAérées 
n  audit  conCnl  par  la  pluralité  de  vont;  cothme  auffi   qu'il  feit  pourvu 

•  (caa  édiéam)  aux  chargea  de  ta  cooroooe,  furintendanc  des  finances), 
»  premier  préfident ,  &  procureur-général  en  nptreparleraent  de  Paris, 
i>  des  charges  de  fecrétaire  d'Etat ,  charges  de  la  guerre  &  gouvernemeot 
»  des  places  leontieres  par  ladite  dame  régente  avec  fa  vis  dudit  coo- 
9  fetl ,  fans  lequel  ette  ne  pourra  dîfpofer  d*kucûné  de(3ites  charges  :  & 


ia  )  Mémoires  pour  firvir  à  rhifiolrt  uidvciftlU  4$  fi£$r^  %  daMÎa  tiSop^^îl|fiKl)>P  Vf^  » 
par  d*Arrigiii« 
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19  .qotbt  «ut  iatf««  .filwf*!^  9Ue  m,  dJ^fna  «rec  U  pudctpadon  dadk 
9^  MofeiK      , 
o  Qu'elle  epufprc  le$  4igmiés  €ceI46aftiqiieB  .«vf^c  Ta  vis  de  nc^vedit  ooufia 

o  Et  Quant  aux  autres  de  nos  fujets  de  qudt^  qualité  &  condition 
n  qu'ib  iQWt  9  ^qtue  «oms  avons  obligés  de  lortir  de  notre  royaimie ,  par 
1^  coodamn^iofl  4^  «ufiren^ent  :  Noua  voulons  que  ladite  dame  vetoe  rér 
3|  f eme^  iie.prvnne  au^Qoe  réfolutio^  pour  leur  jretour^  que  par  Vsms  diidit 
9<0nreHi  ^tf,     .  , .  : 

«^  «^ynfulotfi  ^  ordonnons  «que  ootre  trèsrchere  t&  tvèa-aauie  ëpo^rfe  & 
^.^oo^^e  la  reine;  mère  de  «os  enfàni^  &  :nopre  irèsrolier  i&  tiiès^amé 
%  fr€re  le  duc  d%)cléai|«  fiUTeot  le  iermiem  en  notrjB  pnifennp  dt  des  princes 
9  dç  iPOKie  lang.  ft  Wîres  pfiocefit  4mcs  &  paira»  maréchauac  de  France  St 
9  ofiBciors  de  9Ptre  çwronoe,  de  garder  &  ohTenrer  le  contenu  en  notre 
9  préfente  déclaratioo ,  fans  y  contrevenir  en  quelque  &çoi|  êc  manterd 

»  .que  ire  «Toit;  i$4;  i^)-    •  .  .  , 

^^1^791  6%  %o«r  ,c«|te  iéàlàtiBiûobjpAt  U.  duc  jd^Drléans  M  3>ar  ^  «roii 

rféx^irpf  4'£iat  qiii  éiQÎeot  aiiptiés  de  Jui>  mai^  le  femiieot  ne  ifiu:  pas  £iir; 
touMs  4e»  prédauiion!!  qy'^OÎI  pria  Xteis  XIII  devinrent  iouiilési  Lo 
perleqient  rfiAoît  lVr4t  quTfMtt  :  »  Jue  roi  jfêam  en  fim.Iit  de  jufticei  fipi:; 
s>ja  4^1afé.>&  la  aeine  fa  niete  régente  en  jFraiice  ^  coofonnémeor  à  la  vc- 
pioE^x^  dp  défuqt  iroiibo.  trés-honofdifekneur  .^t  pere^  pour  avoir  Le  foiik 
«  *4c;rë^camn  :^;iipurritiiîre^e  h  -perwsuuS.  &  iWmfpific^ion  abfohie  ; 
»  pleine  &  entie.ie  4^  afîàîiiei  de  foo  ir^yaume  ^lendaor  fa  mtooriié.  Veut 
»T^- fotfpl;fa/itiaie(bé  «que  lé  jdue  d'Oslâ^^  ion  onde  ibit  "iteutenant* 
9  j^néral  -en  foiitea  W  provinces  dudit  royaume,  ibus  l!aurôrîté  de  ladite 
»  dame;  À  que  >  fous,  la  même  autorité»  fpn  dit  oncle  (oit  chef  ie  fea 
]^  coofcf^ls ,_  Àr  en  fpn  abfepce  fon  cpufih  le  prince  de  Condé.,  demeurant 
j>  au  pouvoir  de  ladite  dame  régente  de  Faire  choix  de.  perfomiies  de  pro* 
9  bif(£  !&  psipéfiei^çe  txk  tel  nombre  qu*ello  jitgerau  2^  propos  pour  délibérer 
p  anx.coufc^  ^  donner  ieqrs.  avis  ,fur  :Iés  afl^os  qpi  feront  |Nropclfées ^ 
»  fans  que  néanmoins  elle  fpil  obHgàe  de/uivrer  laiplucaGié  des  voix  /fi 
V  bon  ne  lui  lêmble  (£)•  « 

Depuia  ces  .trois  exemples  dont  les  deux iderniers  ont  été  donnés  au  par^ 
(eo^nî  de  Paris,  Pufage  qui  donoe  la  régence  aux  mères  des  rois  a  paru 
jMUc  François  une  toi  prefque  aufli  fondamentsile  ,que  cdle  qui  prive  les 
^itmaies  de  La  fupceffion  |  la  couronne. 

.  Lorfqu'il  ji'y  a  ;poiet  "de  reine  mère,  Tufiige  d^feiis  la  ^régence  ap  pre<^ 
mier  (ils  de  France  ou  pioce  du  fang  (c).'C'eft  à  ce  titre  que  Philippe, 


*■ 


1  la)  Péclaration  de  JJ0uis.XIlI9.du .mois .d'avril  i443« 
(k  1  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i8  de  4nai  1643. 
U)  Voyea-en  les  exemples  dans  Dopoyî  Mfuprà. 
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duc  d'Orl&oSf  lut  Rëgefit  de ^f  foysûiitie  ,  péndàAila  mitioHcëdlB«*LcNtf«XV. 
Il  ne  fut  point  quefiion  du  tout  de  Philippe  V,  roi  d'Efpagne,  plus  proelitf 
parent  dti  roi  que  lé  duc  d^rféaasi  parcd  <]ue  ce  monarque  étCMC  esrcla  de 


la  Régence  par  les  mêmes  endroits  qui  l'excludienf  de  la  couronne  |  ft 
renonciation  &  f^  qualité  d^étranger;  ' 

Les  loix  dMngleterre  déterminent  Tâge  de  ii  afts  pour  là  majorité  det 
particuliers ,  nuis  elles  ne  fiatuent  pas  d*âge  fixe  pour  celle  du  fouveraiu»^ 

En  jxiff,  Henri  III  monts  fur  le 'trône  étant  âgé  de  «fix*  ans  $  il  ttur 
pour  tuteur  le  comte  de  Pembroock;  ce  feigneur  mort ,  Tévêqiie  de  Win^ 
cefter ,  &  Hubert ,  le  grand  jufticietf,  te  remptaCelent  dans  la  tûteHe,  en  lai). 
Ce  prince  ayant  18  ans  ^  le  pape  le  déclara  majeur  v  mais  teft  iiarbâs  ^iti 
royaume  s'y  ^PP^^^^^^^y  préoeodant  que  les  loix  de  PÉtat  réqùépoient  ar 
ans  pour  la  ma|orité  des  rois.  Enfin  en  ^226  ,  Henri  III  /  n'ayaft^  âtteinc 
que ^o  ans,  fut  reconnu  majeur  ;  ainfî  ni  le  pape,  Bi'*4es  4)artfÉte  n^Mit 
rien  décidé  qui  dt  eu  lieu.  .1:  .  :         ..  ^.r    .       . 

En  1377,  Richard  II,  âgé  de  onze  ans,  fe  trouva  héritier  dd  la 'èou^ 
fonue  d'Angleterre*  II'  eut  fes  trois  oncles  pour  tuteurs,  au Jcquels  le*piai4e« 
paent  albcia  des  évéques,  êc  dés  fesgneurs  talques,  fin  1-389 y  ce  priticd 
aflembla  tout  fon  confeil,  &  déclara,  qu'^ayaM  21  ans  il  le  reconnoiffoli 
lui^^même  majeur;  &  en  conféquence  il  prit,  Ans  qu'on  réclamât,  les  r04 
lies  du  gouvernement.  En  i^oi^,  Henri  Vill,  fuceédaâ  fon  père  Henri  VU; 
à  Page  de  18  ans;  &  il  paroit  par  Phiftoirede  oetemps-tV,  qu'il  fût  cenfé 
^afeur,  &  qu'il  goinrérna  dés-lors  |>ar  lui^méofte  :  on -ne  Voit  'pas  <VîA\f 
eit  eu  de  tuteur  &  de  Régent  de  nommé  fdus  ce  regûe.  ^ 

En  1547^  Edouard  VI,  âgé  de  9  ans,  fuccéd^  de  titfême  a-Hën^VHI^ 
foo  père,  qui,  après  avoir  ioftitué  par  fon  teftament  feiee  petfonnes  poul^ 
tuteurs  &  Régens,  &  douze  pour  fermer  le  confeil  de  ft>n  fils,  déclara  qu^ 
ferait  majeur  â  18  ans;  mais  ce  jeune  prince  mourut  avant ^e  d'avoir  at« 
teint  cet  âge. 

Ltn  défordres  qui  arrivèrent  pendant  la  minotité  de  ce  prini*e,  ont  dé^ 
terminé  Georges  II ,  roi  d'Angleterre ,  d'envoyer  une  comndfiion  (a)  ï  It 
chambre  4ts  fesgneurs,  portant  en  fubftance: 

Sa  majefté  ayant  extrêmement  à  cœur  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit 
mettre  le  moindre  obftacle  au  bonheur  &  ï  la  profpérité  de  (on  peuple , 
elle  eil  pleinement  convaincue  que  rien  n'eft  plus  propre ,  avec  les  fecoun 
de  la  divine  providence ,  à  l'aflermiflement  de  la  fuccêffion  proteftante  dana 
fa  maifon  royale  &  au  maintien  de  la  religion,  des  loix  èc  libertés  de 
ces  royaumes  ,  que  de  pourvoir  de  bonne  heure  à  ta  tutelle  de  fon  fuc- 
fefleur,  &  3k  la  jufte  &  légitime  adminiflration  dû  gouvernement,  en  cai 
de  minorité ,  &.  que  par  de  telles  mefures,  l'éducation  du  prince  qui  lut 
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<» 


(a)  Du  7  niars  1751, 


i  •, 


.It  ^É  S  S  ^  C  9  V  rRTÉ  ^03  ;n^.  4^ 

dob'ftiMtfdtr'iie  Ibr  iKiiar  ^ 

&  tt  bon  ordre  maiMcnu  «  cEur  foecs  &  U  gnmieiir  de  la-  courooDi 
le  Gmnde-Bretigtie  ne  ibuiitk  eucime  alcéntioB^:  à^^ci  cattfef.,fa  maféfté 
^  I^  effimtJite^ijicieodrefle^  de  foQ  afleânm  i|k>àr  £ih  tiiuiM 
pour  cous  fes  fidèles  fujets,  recoinmaiide(/iMeuftaiébenKii  dodj»  etan^et 
u^patlement  de  peèodre  eailev  plot^féneàfjs.déiibémciim  ^  ft -Mt^^iéûr 
eiemeov  'que  bMdSiee  b.aâiiroime'iiuëria^  à 

qadqv^au  des  enaqr  de  fim  fils  le  teo  pcbice  ée^t^Aiss  a^^âtitppâii  cn^ 
cove  aneint  rage*  de  i8ens#  la  piîneeffe  douairière-  dg  Oattei  t  Itur;  nflei«  ;^ 
fi^k  tutrice  do  prioce.^qui  kii  ^doic  /uçeéder^^  &  négoce  dettes ^rt^'auittef 
^ofijo'à  ia-majomdti  Mmcàéii.jfouvmn<âi  infitadôn^  qui^fiitoal  }tj!|^'îef' 
phie  expédieos  <fair  ces  ftifets .  io^oiaans*  .ML  le  -pHànoelser  de  ré»btq^i6fe^*fie 
utte-lèmbli^le:  cdmnnmioatton  à  ^  chaoubre  jdes'  «oAimunes»'  ,  ^^  ;>  •  ;^  -  -  «  ^ 
^  Sor  (pioi*.  les  ::detlx  chambres;  cou viôreofc  onaoiqieaiieoc^  de  préfeofci^Miiitf 
adrefle  au  roi,  pour  remercier  fa  majefié  de  fa  tris^grajâmfe  icemmâillea^' 
rioo  &  de  &  trea^graode  booBé  eovers  fim  peuple,  par  ces*  isards  pooir'là^ 
eoiifervatip}y4le.fa.religi<Hi9  de  fes. loue  ^  & .  de  Tes  Jibeités ,  &  par  4a/«fé^ 
rieufe  recommandation  qu'elle  adreflè  à  fon  parlement  ^  de  poiirveir  à  tèuf 
eè  qQi<:oBaieiidrà.ie  phisi  dank  le^cas  de  minorité  de ^fi^iiiccéiTeur^  ^ur 
eîprimef  leur  vive  teoomioiflaoce  &  les  jofies  ieeiinieos  ^doilt  îti  ion?  ani^ 
snéf^  par^l»^  béojécBâioQs  dont  jouit  la  oarion  fousciOvfiige  4&  |^oHêaf 
règne  de  &.aiajefié  &  Jeura^fouhatts  les  plus  ar4ens  pour.  U  prdcieule 
con&rvatioii  de  iea>  jours ,  fi  importante  &  fi  hëceflîire  Liàmaifod  royald 
êraa  bonheur  ;de  fi5s;.>noyniiiies4  pour  ji^urer  fa  loajéfid  de-  leur  ^^âionf 
rc%ieâueofe:pour  fapànfomte  ^aerée^&  de  leur  ardent  zde^pour^  le  fMi« 
tita tde^ foa'igouisememeiit  .&  de) la  fucee(io&  ptoteftante: dans^a  ffittifoo^ 
nnraleii&iqjamrettminerdncaîrqe  ungcand  foin  lïniporM3té;affiiire -qu'elle 
arJbien  yomii.lçur/commoniquer  avec  les  ricrpeâneuz  égards*^ que  fa  majcAd 
leur  a  fi  lagement  recommandés ,  .&  arec  les  juAes  fenttmens  qu'infpirenc 
les  dmtDetÉiea^i|ualités  de  fiinalcefle  royale  Ja  ptincefiê  douairière  de  Galles; 
Cette  àdreflc;  i^aot  été  approuvée:  par  les  deux  ckamhres ,  ieU^  J^en^oyer^ 
sentie  lendemain; par  une  députation  tirée  de  ees.  deua:  chambres^,  >&  ' k| 
leéftçteren^vau  roà;'  .•.  ,  ;    :.^  •.  -  ."^^ ,  :;   [-.'.:  i.:.-  ...  ,    :  >» 

:  tVâe  pour  Réubliflement  do  coofeil  de  Régenoe  pendant  la  niiiiorilll 
4i]  fucceflbur  à  la  couronne  conrïent  dix*neuf  ardcles,  daoa  lefqoelir  on  a 
pourvu  à  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver  en  pareilles  circonfiances»  Il '«A 
dit  entr'autres  .k  Partîple  X  :  »  Que  la.  qréaiâon:  des  pairs  daps  la  :6i^inde«^ 
^  Briptagnd  &  en  Irlande  «  le  pardon  des;  crimes  de  haute  trahJMqo ,  la  dil^ 
p  pofirion  des  arfhevéchés  &  évéchés  en  Angletçifedc  en  Irtaia4ev  aibfi 


e  miflaire  pour  en  exercer  les  fi>nâtons«  de  garde  des  rôles  de*  la  chah- 
Tome  XXVII.  Rrr 


4^9  .^\t}G jm^Jt^  JktSMXtsT 


n  de  juges  de  cm  Myàum^t  <ic  mémeLqœ  les  iniSniâBdiis ,  ordres  oii 
»  pouvpirs  pour  des  .^aicés.  avec  des.  puiffiuices  écraoeeres»  fe  fèroiic  du 
»yConfeùttmitM:(ficîÊlxiiMGUtSéii.  de  lU^eÀccoo  fle  Uflus  giande .  panjé 

'  Ir'amcle  XI  porte  ^  a,Qi|Hl:iie  fenl  pas  {Mirmb  à:  fira  flilceflè  royale  la 
9.  pnpcçAfe  4e  Galles  de^&ittJa'giierfttJDok^^  craiié 

»  ^vec  qvKdouls  puiflaace  iaue.ce  foic^  ni  die  prorogerv|  ajouraer  ou'dîflou- 
»  dre  le  parlemeoc  ^  ians  ULXoofeotemenc  >  de  la  plus  grande  partie  des 
9  memboBs  do  con&tl  de  Régence,  daos  lé  eas  où  leur  -  nonibre  feroic 
I»  to^^  1^  derla  moitiésïlJe  tkoxkmàt^lyëc  que  /afite  altefle  tajàlc 
if  ]M  potina  I  foit  jàirec  l^feppiobacton  'Ai  ians  <l'i|pj^ridiatidb  dn^  confeil  d« 
a  Régence,  donner  le.  coo&ntemeos' royal  V  smcuns  bilts^en  pimanefic# 
a  iyii  Wodro^tt  à:écliai^ger  Pordf«  de  àa  fuocdffioil  A  la  cooronne  de  ces 
a  royaumes  t  liir  le  ^ed  qu'elle  a  été  établie  dans  miufirp  inairon  dUaUf 
m  nover ,  par  un  aâe  de.  la  donzienie  année  dn  r^ne  du  rm  Guillaume  III  j 
a  &  en  coo£éqoenoe  de  Taâe.paffî  la  tremeiue  année  du  règne  du  roi 
f  Charles  IL.  .  •:  .  /..•.• 

:  En  .EcoflOw^  Jacques.V  itant  mon  <a)^  huit  joiès  Mrès  la  naiflance  de 


Uîq/brittoée  Maiiec&uarty  la  fiUe  nmque^  les  Eca»  Vaflembleeent  ponr  £6 
ppCéar  4ç  la  Régente^  Deux  hoatiides  d'un  Gâraâbere  Uen  diffiSrent  \  fe  b 
difpi|terenr«  L'un  étoit  le  oaïUioal  Béton ,  prioiac  du  royaume  ;  Pautre, 
Jacques  HamiUon  ^  eomte  d'Aran*  Le  cardinal  Ibndok  fes  prétentioos  fur  le 
lefiamoac  4o  feù  soi  qui  ié  chargeoic ,  conjointement  avec  trois  antres 
perfoQoes ,  de  la^  tutelle  de  la  jeune  reine  &  tde  l'adminiftrasion  du  royan^ 


mens  de  Àiblefle  toujours  éouivoques,  où  il  eft  ncile  de  hixe  dire  ft 
penfer  aux  hommes  ce  que  l'on  vepr.  I 


que  l'on  vepr.  Le  ciomte  appoyoic  fon  drmc  fur  fi 
qualité  de  premier  piince  du  fing,  à  laquelle  il  prétendoit  que  les  lolx  da 
piyi  d^firoiett  la  Régence.  C'étoicun  homme  jdfon  earaâere'  ledt  &  li^ 
mide  j  de  peu  d'efpric ,  d'une  grande  irréfolution ,  &  pèn  propre  it  '  porter 
le  poida  d'iioe  Régenoe^  ftr-toofc  dans  les  temps  difficiles  a  orageux- où  (e 
irottvoir  TEcoflè  i  mais  ces  dé£mts»  bien  loin  de  l'exclure  de  Tadminifira- 
don  des  affidres,  cotitriboerent  à  l'en  fidre  charger  ;  A:  fon  incapacité 
même  le  Ht  préérer  au  cantinal^  homme  hitrigant,  quiavoit  gouverné 
le  feu  roi,  &  dont  on  rédootoit  les  taleàs.  Hamilton  confarv^  la  Régence 
pendant  plus  de  dix  ans,  au  milien  des  troubles  &  des  «erres  civiles  & 
écrangeces.*  Marie  Stnan  tonchàir  à-  fa  onzième  année  i  «  fiuvam  les  loix 


(s)  Le  ts  de  décembre  154s» 


jl'JEcpfle,^  jtfâlûx9ot  fa.iuiarké  d?s  loii Ji:doi|Zf  ^a^  ^  Ji^^M^rlféi-i^fbmUrofB 
devoif  fubiifler  encore  uo  peu  plus  d^n  ao;  mais  M%rie^dft  Lorraine  m 
jDiere  4e. Marie  Stuan ,  prétendit  qu^on 4çv^t  o^ntpcf^oare  4iii4i4iB  nçtnbne 
iàes  douze  ans,  les  neuf  mois  que.O^.j^te  «vc^it  i^ . 4a|^  fç^ ^ ^k^  Çll« 
|i%nWa;>.5.ter|ya.up  gyan^  nombre  4e  ftiign»yçsiq«^iifiÂpi^t  44l»0a^ 

e|*Ç  proppQ^  pn  plein  çonCBilj?enje  «jâfeffi^jbil^ïïfjiqw  tuRd^^fe  ^îff!» 

«r*o»g^.t^«f  députés  4eff  irp»  9r4rés;d«^yj|»im^.s%|nt[>a|5|inW^X'«îh 
Hamilf on  &^  dépouilla  «  en  .leur- préfence,,  4e&  inatqiKS- de  f^.digoitéy  & 

}ef  «remit  entre  le^  mdins  de  If arte  4e  Lorraine  qi}i  fut  pcocUffiéo.iëgèote^ 

fo,6Ue,.^t.app,en  Ffaqc»»  ,;•  ,.;  ,  •■  ;;.;..  ■.:.  i.^.i  ^  ;..,:•;: -.'.  -;,  ji:.:.:r..;;. 
j  ,ÎJaÇqrUn4e3;pe}i4Aa?  ^«miiîorité  4q  4»C;,  les  ;f^tiies  <;«iramf)ff ,-001 
pu^efifif  4u  iduçhé»,iUiya^t  |e8>is,^adai9$n||des  4m  pay»vn«l/»o|J^{|n^ 
§ues  ea.c^  ttrmçsvî  ».-^'il  j^iivif  '^up  le;pÂl^e.:f|>tç,j^br<im:«>%(fit}m^  fl» 
Hjnti^ejiirrt  pfi  hjfirçnfe,  .<lu;qufH?  yiepaai.à.qi9|iij[jç^;^fi^r4^iH«<09qfti|l«i 


»  exerceront  la  Régence  &'U  juftîce^  Hs-expédicfroncTUl  ptti>UcM;o|K  îf $  ,ar^ 
9  donnances,^  les  i^rôts  au 'nom  dq  prince  cpiit  le  tcpîfs  quHl.feca:  en 
!>;  vîe^^4t  i^»uîron;,c*îefr  *«Kfça  hp^ncw:^^ !»«*«»  4*  jgW^^^  Da 

9  plus,  après  la  more  du  prince,  on  à6\%^,tç^^  IWT.  .fmv^tliemttrlK 
P:Comm^.i^^  ^/|out^iWr^:ja«»cWiij  telirifier- 

i>  ionnes  :  «i^  .jbrre^  91^,  ifv  mn^otR  i^ufij^ira.  .^'çilfriifi»  :Vip^ 
»  les  autres  exerçeronc  pleinenypnt  te  iia&md  emplpi^,'.ffaf^  M^^it  le 
o.^PÎc  fa^ré^  er^  tout  &  par-|0tft  da  i0ir^i:df  U  r^^pttbK^q»'  de  Por 

^.JÇ^Ffqîîifo,  <9i;V^^^  4«!fei  J5t»fi3  ilnOMom^^^in  il 

juge  à' propos  pour  le  gouvernement  de  Ton  royaume,  Nou$dt  vnm 
Via»,  4^  ^excKBptes  ^^^  :4{  lar  »«fpfl  gti^  I«s  j^^ifipiV^ftiiTÎAfnW*  ;^C*ft.  i^o 
Sint  îflûçjft  fpiiyer^in  eftrviairawt^^fa  yqlopié  «f|'  If i  Xe#p  fA^K  à  «flftftfolteii 
i  Cwijiniî  que  Louis-le- jeune,  xof  d<5  France^  p^r«»!»;  <«>.po»rJateinrb 
fainte ,  établit  pour  Régent  du  royaume ,  non  la  reine  fa  mère  »  Qon  tm 
Dfjttiç^rd^  fajig  j^^^^  pu  oipiae  dt  iip  laoiti?  4«  Ji«(r«.is»(traâbo. 

Pu^erlVi^f  de  ûirit  P^Mii  fut  inommé  pour;  gouvi^mci»  lii^SCMftebv  <t 
gapMi;;;CQn[lte  Je  Vfrfi|i|i|dQifii»;  RHewier  prMlc»4tt  ^Wjgâ^pwr^^^Wlinito; 
tes  troupes  fous  les  ordres  du  Régent  {d). 

Eure  la  guerre  dans  la  terre  fainte ,  en  confia  le  goutratnementl  Alix  ide 


{a)  Le  10  d'avril  1554. 

(^)  Ex  formula  regimni  anni  1617*  %.  14* 

(c)  En  1147. 


1  '■. 


/i  .- 


ii)  Ea  1190. 

Rrr  a 


'^06  liÊè  bkcb;  tt  Êéï^t. 

Champagne  ft  meit ,  ft  aâ* cai^dioal  de  Champagne  (à),  archer^oe  iiè 
Rhéimsy  frère  de  cette  priôcefle.  Ptufieurs  hifiorieos  préceodenc  qoe^  mal* 


^  la  qualité  de^rehie,  Alix  Q^avok  qa'un  |>ouvoir  fubordonné  à  celui  djp 
foa  freré  I  &  ces  hiftôriehé  le  nomment  toujours  le  premier, 
t  Ceftàififi  ^àe  fiiht.I^is  étt  ufa  à  regard  de  &  mère  Btançlie  de  Ca& 
ttHe,  tdrs  de  fa  première icrbifàdé  (^}.  Cette  reine  étant  morte  (c)  «  Ai« 
phkafe^tbmte  de  'Foider8;'&  Charles  ^  cotnté  d'Anjou  /fireres  du/rm,  furent 
^oojotncemem  Régéns  jalqu'aà  retour  dé  ce  prince  {d).  Le  pieux  rot  i^é^ 
MAt  cr^iië  tinefe(iotidei(Hs(^)^  confia  le  foin  abfolc  du  gouvernemeot  i 
Matthieu  de  Vendôme,  abbé  de  faint  Denis^^à  qui  il  joignit  Simon  dé 
Clfermoiif^  firô  dti  Hedlê  y  p^ôr  à^ir  foiii  déa  àmiires  de  Ta  guerre  fout 
1^iM>é  de-fi^iit  Denu.  ;ili  commencèrent  à  gouverner  le  i  juâler  t2'^Q% 
ifc  qiÉnique-  fainr  LoofS  At  mort  te'  25  d*août  fqivant;  leu^  autorité  condaaa 
fttTqi^  ^ârHf ée  de  PMippe^fe^hardl  ;  Ton  fils  &  Ibn  rucceflSsur,  qtii  Pamit 
ttvi|  As  qui  né  fut  de  retour  quHm  an  ajprè^. 

^  Le  Jliéme  Phil^pe-lë-1iard}  étant  allé  (/)  fiure  la  guerre  dans  les  royatf* 
wes  ^Aivagoo  &  de  Vâlelice  «  laiflk  là  Régence  au  même  Vendôme ,  ft 
llMiiM^auinéiKie  Nëe(te(^^)/     -^  :   • 

v.Air  le  pofait  dé  partit'  poUf  TéXigédititfn  du  Milanea^  Frtoi^  I  difpofil 
4e  îla  Itégentie  eÉi  fii^^eur  de  Lottife  de  SUvoieTa  mère,  à  laquelle  il  donna 
mAi  le  ipoftvél^^  de  odéfirer  Ittsibénâicés  &  dé  créer  des  officiers.  Le  par« 
Inment  dé  'Paris ,  pair  f&n  énWgiflremtet ,  rétrancha  ces  deux  artidef  | 
mais  le  roi  fit  ôter  àts  reeiflres  du  Parlement  Parrét  de  modifiçatioik  II 
mààtiM  4Kit  féi  léitritg  niflênt  enregtârées  purement  &  fimplêmem,  4k 

iiNfttt  0b6l      ./*^' '.'  ?"*'  ;      -,  ;  '.     •  * 

:. -Lobiâ  'XIV  piihant  /A^  P^P^  '^  guerre  de  Flandres,  nomma  1»  refaiè 

la  lemme  MàrSo-TtiiéreA^  d^Atfiridie  ;[  Régente   pendant  Ton*  abfence,  A 

loi  fbtmâi  ttn  confeff  où  préfidoient  le  chancelier  Ségnier  $L  le  tnarédial 

ttiuiieeF* 

.  < -Ce  mémo  fNincé  allinf ,  quelques  années  après ,  faire  ta   campagne 

)AlIoltiiidé,4Éiffii  encore  la  Régence  à  la  reine  Ta  femme,  (i  V'Ac  l'etiMîi 

pénr  fipfëfefliirifa'l^dnaé  dans  toM  lé  royaume ,  pendant  fon  ^hfkneek 


-^^«  •    «  •    ^  9-^ 


L  .<«)GiiiitaBaM.deJlQit.    ' 

(«Tu  is(a« 

C^}  Le  II  de  joiUet  1254» 

(r)En  1169W 

(/•)  £a  laSt^ 

(r)  Voyez  le  détail  de  tontes  ees  réeences,  daiisllûllo&'e  dès  niUftrts  d'Ettf  it  h 
aroîneoM  race  des  rois  de  Fiaacet  pu  Aoteuîl  »  ia-felie  ,  Paris  164e. 

(i)  En  1672» 


R  É  ë  i  î^  t  B,^  R  ÈàÈV'É.  i^ 

A  foi  âomt  !a  conooiflaocev  di^p^ 

pouvoir  d'âflembler  les  confeils,  lorfijuMIé  le  jugerait  à  propos  ^  le  drotc 
de  fever  des  troupes,  d'ordonner  aux  parleihens  &  aux  autres  tribunaux  du 
roj^ume ,  au  ^ouvèrqeur^^  &  ii  tous  les  officiers  dcis  proWnces  tt  ^és 
troqpes;  comme  le  ftl  péunrott  filtre  s^  y  était  ^  qtiand  même  le  céè-  re^ 
qiÉerrôtl  manSemMt  plus  {jpéçiûf 

^'  Aotrd&is,'lôr<qu^2n  roi  d'Anpfeterre  sHpit  faire  h  guérite  datis  les  pajrs 
dtrarigiers ,  un  Régefnt  étoit  établi  par  une  cômmifl^n  loua  le  grtnd  (beau , 
pour  ^uTefner  le  royaume  pendant  fon  abfence.  Ge  Régent  avott  le  titra 
Ae  gardien,  &  quelquefois  celui  de  proteâeur  dii  royaume,  à  eela  préa 
tia'fl  lie  portait  pas  la  couronne ,  il  avoir  im  ponvoUr  û\M  grand  que  celui 
eu  foi;  Pendlaôt^  que  -  Hémi  VHI  vint  en  Trahce^  ta  reine  fa  femme  goû^ 
verna  PAngleterra  avec  le  titra  de  Régente.^  Sous  Ie;ragne  de.Guitltome  *Ilt 
Ifc  de  AtaHèy'fii  i^èiné  eut  radminiffrktiôn^dès  -a&Irés  eà  vertu  d'un  aâo  du 
parlement,  Ap(ès  la  mort  de  cette  princéfle ,  la  nation  Angloife  ftlt  gou* 
vernée  tons  tes  ans,  pendant  i^bJTence  du  rot  qui  paflbit  fa  mer  pour  fiûra 
hf  guetté  à  la  Ff^nce;  par  fept  oU  par  oeuf  leigneurs  ^  £ms  te  nom  de 
lards  jufiicitrs  ou  btds  Regens.  Jjç  prince  d6  Gdtefe-filt  Régent  peidank 
le'vojFa^  que" le  nk  fon  peré  Ar  à  Hànover  (a)i  &  dans  la  fuite  ^b)l 
ti  Régence  ra^Votofiëeà  àd  céttaite  nombre  de  feigoeur^TetéNia  dee  pre^ 
torieres  charges  de  VEcat.  Le  rûi  d^^bgtelerre  George  )l ,  allaM  {e)  âuà 
Ibfl  éfeâofat,'  établit  la  reine  fa  femme  Régente;  &  depuis-la  mort  de 
eette  prioceffe,  toutes  les  fois  qu'il  rapaffoit  à  Hanover  (^)»  H  coi^ioilt 
l^dMiHittratfen  dit  royaume  I  des  firfgneûrs  Anglois»  &  jamais  ay*  prince 
^GaHes  ion  filsaliié,  doht  il  n'étoit  pas  contelir*^  /.  '^ 

^tiU  hût  dire  là  même  éhofe  dans  le  cas  où  le  rv^'eîl  vetem  pdfimiirf* 
fàfiéÉ  énnemti;  Alors  fa  volonté*  eft  là  feule  raglo  à  confulteir^  tout 
cbmme  im  ét^  en  pleine  liberté.  Mais  en  attendant  que  cette  volonté 
foit  connue,  le  gouvernement  ajppàrtieot  au  fils  âlné  de  roi ^  s^l  eft  ma«- 
îeor.;  i  It  reiM^mere  s'il  ne  Vm  pas;  dit  à  foii  défaut ^  an  prineci^le  plue 
proche  de  là  coeronne.    -  ^ 

Après  la  perte  de  ta  bataille  de  Poitiers ,  où  le  roi  Jean  fut  6it  ynfyi^ 
aiier  par  letf  Ali^^  (e)v  Ch^desi^^  fcîfr  fik^ltoé ,  érapldti  dè|rrince'(qi^ 
ibt  depuis  Châties  V  9  }  prit  de' droit  te  goeveraetaseot^u  royaume. - 
r    Fraiicms  pramier  eue  (/)  avec  lea  fifpa^ols  le  ^  même  fort  qi^voif  oé 
le  roi  Jean  avec  les  Ai^loit  % .  mais  Louife  de  Stvoie  £i  mera ,  qu'il  avoir 


(4)  Ea  1716. 
Uyïtt  1719^  en  17I9W 
icy  En  175J. 

(J)  Ea  174O9  en  1741*  ^  i^74S>  w  1745  %  &  en  1749. 
(<)  Le  19  de  feptembre  X356t 
(/)  Ea  xiM» 


5CX  ,Ç^§gN.QE/:g^«jBNT. 

4éclar4e  R^gçate ,  4Ui  ^ P^ffMt:  ppi<r.  •  l'Itid^e  ^ <,  ^fî  que* je , Va}  ^x«ai»rq^é)» 
condnua  pen4aAt  la  çapûvité  du  roi  ^  à  goUye;riiipr  le, royaume.^  ccimme 
îsUcj  ^Vyoit , gouverna  peqdaot  le  temps  qui  s'ëcoir^couU  ènuê  le  Jour  de 
foQ  départ  & ^, celui  qu*UF^tfeit  prifoqoîer;.^  Tandis  que;  je  /oî  éipif  j^^ 
ipfioi^  ^  él^^^  l^^i^^^,  gouveri^pu  Je  royaume  i  |^né  4^  e^&os  dbgi  roi 
ne  comptoïc  pas  huit  ans,  èc  le  conDérable  dç  JB^ur^a^  premier jtiiiiû^ 
4u  ÛQg'^  çomb^içâc  pgur  lei  ç^çiJKfniê^  Ç^^^  favarat^/aiâc 

cabales;  mais  Charles  4e  Bourbon,  duc  de  VeodôïKie ,  ayeid  de  Héo^ilV^ 
JfoUicicé  de -prendre  en.  maîo  Ur  Régence  ^  préféra .  le -repos  xie  r£uc  à  ia 


>  •  :  I 


f    ^  t 


Si  le  roi  tombe  mabuie  .d\}fip  ^inâUdie^  ^ui  le  rrende.  incf^ble  de  -goo? 
jrerner^  fa  yc^onié  expliquée  td^s  des  iotei^dlç^  la  feul^n^glç 

Ik^  con(ul{9^  ^ .'  •  "^    w  v.;,  •'  ..',  /  .n:,.  .•  /^  t^;.  :,.;  .  j  v;^ ,  .,^  ^-   ^  ,,,    .  . 
,    la  ^mniié  4e  Çhv\^y\  dflnna  lictt  aux  mfilheprs  de,  (jon  rj^oe,  &  )t 
démence  où  H  tomba  y  mit  Je  comble. 

Ce  (pripce  parvint  à  la,  couronne  âgé  4c;t4ouze  ans  &  neuf  inw  (^).  Dès 
le  Gom{n6»c90Knf  4e  èe  J^gJ^»  il  Y  ei|P  dçs ^  cpncei^ûans  à^  Tocc^iKin  4e 


j4?:réftW"5free|fl|  Ips  ducf  d^A^f^oa^^e^  Befjry^  de  Bourgq^nftA  4e  Bpurbon, 
onpks;^  dut  n»  ;  &!«  alT^mbler^i;  airipal^  un  :cpçife^:^an&.  lequel  le  du« 
À^AnJAM  dédira  iq^!ilpréreQ4oi(  réunir  la  jquaUié  4e  .tjiiMW:&  pelle  de  rét 
Kent.  :  La  dî^ll^ç  Véçhau(fa;v&  poiv  en  prévenir  les  fuites^  on  réfbluc  de 
i^en^  jrapjpofter.^^les  carbures  qui  déférèrent  au  4uc  4Mpi9*>:  la  régence  &  la 
préfidep^e  4°  cçnleîl^  qui  déçlareçenc  que  les  duc^/ de  Bourgogne  &  de 
"^  ♦.    .   ^».      -•       .       •  t   ^  .  .     .   jce ^e  l6i  B$aitbn ,  & 

ajui^ic  dû:  être  fàciéw 
régçni'^(*)  \  dA  QCMH 
avoues.  iNrouiHe^e»  ensie}  l«s  quatre  jonciesdu  roi«  daqnereiu  Meu  \  un  non* 
.ip[(l  accomm^demeoc,  par  lequel  entre  autres  articles,  il  /ut  ^asfété  que  le 
iiuc  ^Ânjdu  auroit  l^t^ . préfidençe  a^  confeil,  &  que  la.gar4e.de  la  pa> 
fym^x^  1^1  fçcpit^dq^née  4U1F  4^cs  4e  99argQgee éS^îde  Hwrbois  qui^-.gar 
le  gré  des  dtics  d'Anjou  &  de  Berry^  nommeroieAt,lei  oâîciers  :des  mat» 

},mC1wI0S(  ISTI  aiiunt  ^  Bi1«agQeii(4;  peiir.yeog^  J>«efmyt  'coomitsfut.b 

vte'  dii.«9onéfable  :derCli0bn.^vpac!  Pierre  de  'Graeq;/ un  iaioddeiit  qui  *lal 
«•rrîMiveii:p^ipt^par.U  lofât  du  M^i^^  le  fie  {tember.ioiir.d'tMi  jBoup.dans 
:one;fi  vipl^e  frénéfie^  qn'il  tuà.tiDis  0»jc)ua«reperfaones:  fur  Je  champs 
&  qu'il  pafla  miférablement  le  refte  de  f^vie.  Son  fils  étoic  encore  au  ber« 
cèâii,  &  fe "duc  1P(JrTéanir'fon''Kère  Itî'îtou         éocorë  ma] eûr/TCcs "Eta5- 


"9^ 


w^TT^P'"^'^''^ 


(tf)  En  1380. 

(  h  )  Dès  le  4  de  norembre* 

(c)  En  1391* 


.*  I 


Jt  6  6  B  N  C  E ,    RÉGENT.  pj 

génëftux  i&iretefut  la  régbnce  aux  ducs  de  Bourgogne  &  de  Berry ,  <]iiot- 
que  le  duc  d'Orléans  la  demandât ,  &  que  le  roi  même  i  dans  fesuons  io* 
tervaltes^  déclarât  que  c'étoit  fii  volonté.  Delà  naquit  ^  haine  qui  fubfifia 
fi  lottthtemps.entte  les  tnaifons  d'Orléans  .&  de  Bourgogoç^^  &4Qnt  les  peu^ 
ples:  fiireist  les  malheoreufiss  viâimes. 

En  X4t8  V  Charles  VI  étant  malade  &  hors  d'état;  de  gpnverner ,  /on  fils 
prit  la  qualité  de:  réjgent^  dk  le  parlement  de  Paris  emt  ne  pouvoir  pas  le 
reconnoltre .  pour  tel  par  le  défaut  de  la  convocation  des'  pairs.  Ce  fui  l'u^ 
niqur  raifon  qu'il  donda  de  fon  refiis^  &  en  effet  avant  Tanoée  i6io^  lé 
Parlement  ne  fe  méloit  point.de  confërer  la  régeocç  ^  n'^toit  pjis  même 
confuké  en  pareille  matière  ^  èxû&  qu'ob  le  voit  au  comniiehcemefit  de 
cet  article. 

Jean  ^  duc  de  I^incaftre  »  fur  la  -fin  du  regiie  d'Edouard  III  j  roi  d'Angle- 
leoe  y  fut. établi  régent  d^Angleterre  par  le  ;roi  |ui-méipp»  à  qui  l'âge,  lama^ 
ladie  &  la  douleur  de  la  mqitt.  du  prince  fon  fils,  connu  ions  le  nom  da 
prince  Noir,  avoient  également  afJÉbibli  le  corps  &  l'efprit. 

Jean  V,  dernieir  roi  de  Portugal ,.  dtunt  tombé  en  apoplexie,  &  l^appf 
plexie  s'étana  tournée  f a  paràlym»  fur  UM  partie \de  fen  corps ^  confiai  fy 
femme  ^  Marie-^Amte-Jofrahe  4' Autriche  ,  la  régçnise^  ^et  fe$  JÇtats,.  pour 
l'exercer.  (  dit  le  décret  du  rôi  )[  ayèc  t9Utclajurifdi3iott'&  tauù  Pautaritç 
Toyah  qui  m^appatticitntnt  (4)i 

SI  le  roi  malade  n'a  atuctin  Intervalle  lucide,  il  fiiut  confulcer  la  loi  de 
l'Etat;^  celui-là  doit itre»^  Qi;ce  cas-U»  régêoir^  ^  le  feiaîl  fi  leroi.étiMr 
mineur.  *  ■  '*'':■*..■,'••.•..   »  •-■.•••^-    ;  >••  -,     ij.-;  ',  -,  ;/  ^   •    . 

L'intfapibcitë  dîexercer  la  fMxIbx^.  a'Ôte  nuKeineiit  Je  droif  de  lapbfl^der. 
Uh  homtiae  interdÂc  eft  iiîcaesiÙe  des  fonâioas  de  l'^,dn^niAratî6n  j  <9disî|i 
efl  très^capable  de^ki  propriété  qbi  fie  demaiMie  d'auttt  capacité  que  d'étrq. 
les  loix  civiles  n'ôtent' point  aux  fijtieux  la  propriété  de  leupi'  bieosYdlea 
leur  laifTent  même  leurs  dignité^  Çj)\  &  un  jucifconfiilte  célèbre  dit  que 
le  cadet  ne  dmt  pas  xéner  au  préjud^  de  l'ainé  qui  tombe  ea  déoiAqK^ 
paiice  que  fon  infirmité  n'empêche  pas  que  le; droit  d«  k  puiflTance  fioyalf 
ne  fait  attaché  à  fa  perlbmie  (c)^  De  quelque  maladie  que  (bit  atu^ne  le 
fouyeradn  d'un  Etat  héréditaire,  ;  il  ne  peut  perdre  la  propriété  dM  droit  qu'A 
a  de  régner;  ce  droit  eft  immuable»  &  Ae  peut  être  éteint  que  par  la  morte 
C'eft  par  cette  raifon  que  lorfque  '  Charles  VI ,  roi  de  France ,  fiiit  tombé 
dans  une  maladie  qui  le  rendoit  incap^lé  de  gouverner  ^  le  prince  foD  fils 
fe  contenta  de  preodre  la  qoalité  de  régent  (i^  ,  aiûfi  que  je4'«  4»,:  ci- 

t 

..l.a)  Décret  daté  de  lisboone  le  ^3,de  f&aii742« .^ . ,    \ 

(èy  Quifurcît  ceiptrit  £»  fiatum  &  dignitatem  in  tfui  fuit ,  é»  mofiftrsttm  é»  potefiaitm  vr 
diiur  rtigmrt ,  fcut  rti  fuct  dominium  rainit  ,  au  Digefte  Di  fiaiH.aàaumtm^  Uf'^uifiiiieri^ 

ic}  Quia  in  piffottdfud  r^iféntm  ifi  jm  regia pouflaiis^  BàiAt» 

(tf)  En  1418.  ^  ' 
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defTus.  C^eêtptîr  U  Itaéine  raifon  que  le  Portugal  èutiui  tègti^ï  eftttfè*'ii 
nncapàcicé  dé  fon  roi  Alphonfe-Henri. 

A  la  tnofC  (a)  de  IVchiduc  Philippe  roi  de  Caftille  &  de  Eéon; 
Jeanne  d'Arragoo  f%  tieuvé  perdit  Pufage  delà  raifon  air  point  moelle  fut 
abfoltimenc  incapable  de  gouverner.  Sa  fuccelfion  regardoit  Varehidne 
Cfaarles'  (i).  Le  r^ki'fon  père  avoit  mis  ce  jeune  prince  looa  la  tnœlle  de 
fiptre  Louîa  XII,  &  s'ëtoic  fepofé  des  foins  &  de  l'éducation,  de  fob  €lq 
fur  la  probité  du  roi  de  France  ^  qui  eut  U  générofité  de  Paccepter ,  Ôt 
qui  lui  donna  pour  gouverneur  un  àts  plus  fages  hommes  de  ce  tpmps^ 
H  (c),  &,  pour  le  dire  en  pafiant,  un  gouverneur  qui  prit  tant  de  loin 
de  Pédocation  de  (bâ-éleve,  qu'il  le.  ren^t  plus  bainle  qu'il  n\ioroic  fidki 
pour  le,  bien  de  la  France*  Il  fût  queftion  de  nommer  un  régent  pendam 
la  mînorfté  de  Charlesl  Ce  choix  (ievoit  tomber  ou  fur-  l'empereur  Maxi-  • 
taifien  d'Autriche  y  Mi  fur  le  roi  Ferdinand  d'i^rragon.  L'empereur 
doit  que  k  tégence  le  regardoit  comme  ayeul  paternel  de  Charles  iPAutri' 
chei.qqe  Philippe  ptre  de  Charles  étant  mort,  nul  autre  <pie  loi  ne  poo^ 
Voit  tjpnir  Ja  place  ce  père  d'un  prince  qui  devoir  auAi  bien  hériter  de  fes 
Etats  que  de  >  ceux  de  Caftille  &  d'Arragon.  Ferdinand ,  au  cc^traire , '*  pré^ 
.tendoic  la  régence  comme  ayeul  maternel  de  Charles,  &' comme  lui  ayattt 
dré  déférée  parole  teftamei^t  de  la  reine  Ifahelie-  fk  femme.  Il  difim  que 
l'Etat  dç  Camille  étoir  encore  entre  les  mains  de  la  Reine  Jeanne;  qu'il 
^rott  bien  raifoiinablè  que  le  père  prit  foin  de  fâ  fille ,  de  fesen6ns,  &  de 
leurs  Etats  v^iutdt  qu^ô  prince  étranger  qui  ne  poffiidoit  rien  dans  l'BT^ 

Sagiiie,  &  qui  nepouvoit  quitter  fes  Etats  pour  être  le  dépofîtaire  de  ceux 
^  'autriii^;  q<^é  le  noyauMe  de  Caftille  ni'étoit  pas  le  patrimoine  de  la  nid* 
^ , d'Autriche ,  mais  celui  de  la  reine  liabelte  &  femnie  qui  l'avoitlnffii 
lué^  régent  pendant  la  tninorité  de  Charles.  Toutes  les  loixiétoient  pour 
i^empereuri  &  û  l'on  s'y  fôt  romi|ll  TaurcHt  emponé  iuconteftablement  fuir 
le  roi  d'Arragon^  Ce  prince  avoit  même  un  préjugé  en  £i  faveur,  qui  té 
ptm^àlî  6tf^  di(piité.  Cfeft  que  le  père  du  défunt  roi  éunt  mort  avant  qu'9 
l&t  en  Ige  de  gouverner,  les  dix-fepc  provinces  d^  Pays-Bas,  perfuaoées 
que  la  régehce  lui  apparteooit  i^  Pexclofion  de' tour  autre,  la  lui  avoieot  dé^ 
fkit  tout  d'une  voix  &  l'avoiept  reconnu  pour  adn^ftratèur  des  Etats  dû 
jeune  archiduc,  jufqu'à  ce  qu'il  f&t  en  âge  de  gouveitiér par  lui-même.  Lé 
c^  était  pareil ,  puffqtn^  la  fuceeftioo  des  Paya^B»  vesotc  du  eôté  de  Marie 
de  Bourgogne ,  mère  de  l'archiduc  Philippe ,  comme  la  fucceffion  de  la 
Caftille  dotit'il  s'àgiflbit,  venoit  de  Jeaime  d'Arragon,  mère  del'archidoc 
Charles vn^is  une  raifon  de  bienféance,  tirée  du  voifin^  des  Etatt  d'Ar» 


(«)  Arrivée  le  5  «de  feptembre  150& 

(  ^  )  Qui  fut  depuis  l'emperettr  Charles-Quiut. 

U)  Philippe  deCrolii,  fsigaeur  de  Chievrcf. 

«goo, 
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ngoD ,  &  lei  foitu  du  eardioa]  Ximeoès  engagereot  les  Erati  {a)  \  défërer 
)  Ferdinand  U  régence  de  la  Caftille»  que  le  roi  Ton  gendre  Tavoic  farce 
de  quiner,  un  ao  auparaviat,  d'une  manière  fort  humitiante.  C'eft  ainfi  que 
le  content  la  plupart  des  hiftoriens  {h)  ;  mais  il  y  eo  a  un  (c)  qui  prétend  . 
que  ce  gnnd  difïërent  î\xt  décidé  par  Louis  XII ,  à  la  décïTion  duquel  l'em- 
pereur d'Allemagoe  &  le  roi  d'Arragon  s'étoient  fournis.  Cet  autre  hîflo- 
rieo  reporte  même  les  dirpoGiions  de  l'arrêt  rendu  par  Louis  XII ,  tenant 
fon  lit  de  jufiice  au  parlement  de  Paris,  Selon  cet  auteur,  ie  roi  très- chré- 
iteo  décida  que  fi  Ferdinand  n'avoir  point  d'enfans  de  la  reine  Germaine 
de  Foix  fa  féconde  femme',  il  fercnt  Régeat  de  Caftttle ,  jufqu'k  oe  que  le  ' 

Prince  Charles  eôt  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  qu'alors  U  couronne, 
autorité,  le  gouvernement  &  l'admimftration  de  l'Ëtat  feroient  remis  au  princo 
Charles,  mais  que  celui-ci  ne  porteroit  pas  le  titre  de  roi  tant  que  la  reins 
Jeanne  fa  mère  vivroir.  Un  autre  écrivain  qui  à  traité  le  même  fujet  que 
l'auteur  dont  je  viens  de  parler  (  d) ,  affirme  le  même  arbitrage  &  le  mêma 
jugement  arbitral.  Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  deux  divers  femimens ,  ils  fs 
réuDilTent  en  ce  point,  que  la  Régence  fiit  déférée  \  Ferdinand.  U  eft  cer- 
tain aullî  que  le  prince  Charles  prît  le  titre  de  roi ,  du  vivant  de  Jeanne* 
la-folle  fa  mère ,  &  ce  fïit  contre  la  règle.  Four  aécoutumer  le  monde  à  es 
titre  aftirpé,  les  perfonoes  de  fon  cohfeîl  avoient  h\t  eri  forte  que  le  pape 
&  l'ettipereur  l'avoieni  donné  \  ce  prince ,  dans  les  lettres  de  condoléancs 
qu'ils  lui  avoieni  écrites,  \  l'occafion  de  la  mort  du  roi  fon  père;  la  plu- 
part des  grands  en  furefit  fcandalifés  ;  mais  l'auioiité  de  Ximenés  &  lei 
brigues  de  fes  amis  déterminèrent  les  Etats  \  le  hwz  proclamer  en  cette 
qualité.  Un  écrivain  Efpagnol  (e),  pour  autorifer  cette  entreprife,  fuppofe 
que  Jeanne  avoit  abdiqué  ta  royauté,  &  que  ce  fut  Pefièt  d'un  rffpeâ  filial 
qui  objîgea  le  prince  Charles  ï  joindre  le  nom  de  fa  mère  au  fien  dans  toue 
lea  aâes  publics}  mais  cet  unique  auteur  eft  contredit  par  tous  les  autres; 
&  dans  la  vérité ,  leanne-la-folle  n'abdiqua  fà.  ne  fut  jamais  en  état  d'ab* 
■  ^quer. 
.  Après  la  mort  du  duc  de  Longueville  ,qut  périt  au  paiTage  du  Rhin-,  la 
fouveraineté  de  Neufchâtel  qu'il  polTédoit,  fiit  comeflée  entre  Jean-Louis* 
Charles  d'Orléans ,  duc  de  Longueyille  ,  dernier  liiâte  de  cène  maifon , 
interdit  pour  caufe  d'imbécillité,  &  Marie  d'Orléans,  duchefle  de  Nemours 


(*)  En  1509. 

ib")  Mariana,  k't^in  d'EfpagntlDotlHlU,  rivolatîon  d'Efpdgne;  Mariblier,  Aijlolrt  Jm 
mnifitn  du  cardinal  XiauiUi  ;  «c  Ferrera*  ■  kiflair*  d'Ef^apu, 

(  c  )  Mifloire  dt  CûdmuiifirM'nn  du  eardinul  J'Aiaioife ,  par  Michel  Baudier.  Patb ,  1634. 
ii]-4to. 

idXV'u  dm  eardinal  tTAmioifi ,  jn  le  Getdte>  ^mJtirJam ,  rjtS.  îr-^».,  mue /«fci  n) , 
%t4,  «ï  ,  aatf,  337  *  30/. 

(  «  )  Don  Juan  Amaiùa  dt  Vtrg, 
To$as  XXVU.  Sff 
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fa  fœur  y  qui ,  l  canfe  de  cette  incapacité  d'efprit ,  précendoit  que  la  prin« 
cipauté  de  Neufchâîel  lui  écoic  dévolue  ;  mais  les  Etats  de  Neufchâtel  & 
de  ValengîQ  jugèrent  que  la  duchefle  de  Loogueville  ^  comme  mère  & 
curatrice  à  la  perfonoe  &  aux  biens  de  Jean- Louis-Charles  d'Orléans ,  de- 
voir être  inveftie  de  la  priticipauté  (a).  La  ducheflb  de  Nemours  prétendit 
que  les  Etats  de  Neofehàtel  n'avoienc  pas  été  compétens ,  &  il  y  eut  des 
procédés  entre  les  deux  princefles  qui  demenroient  tontes  deux  en  France. 
Elles  fupplierent  le  roi  très- chrétien  de  nommer  itt  commiflàîres  de  fon 
confeil ,  pour  voir  &  examiner  les  titres  &  papiers  concernant  leurs  dif« 
ftrens,  pour^  fur  le  rapport  qui  en  feroit  fait  par  les  commiflaires ,  être 
prononcé  par  le  roi  ainu  qoMl  efitmereit  néceflaire.  Les  commiilaires  fb« 
rent  nommés ,  Pexamen  fut  &it ,  les  deux  princeffes  donnèrent  chacune  au 
roi  tm  aâe  de  foumiffion  à  fon  jugement ,  quel  qu'il  fôt  ;  &  le  roi  décla« 
ra ,  par  un  jugement  arbiural ,  que  la  propriété  de  la  fouveraineté  &  comté 
de  Neufch&tel  &  Valengin  i  fes  annexes  fit  dépendances ,  appartenoic  i  Jean- 
Louis- Charles  dX>rléans,  duc  de  Longueville,  &  l'admintitration  à  Anne- 
Genevieve  de  Bourbon ,  princefle  da  &ng ,  dachefle  de  Longueville  fa  me* 
re,  en  fa  qualité  de  curatrice  (b). 
'   Ce  jugement  conforme  à  celui  des  Etats  ent  fon  exécution. 

Si  le  iuccetièor  à  ta  couronne  éft  abfent  dans  le  temps  de  l'otnrerture  de 
la  fttcceflion  ,  c'eft  à  celui  que  le  roi  a  nommé  avant  fa  mort  ^  à  gou« 
vemer  te  royaume.  Charles  IX  donna  la  Régence  (e)  à  la  reine  Catherine 
de  Médicis  fa  mère ,  pour  en  jouir  après  fa  mort  jufqu'à  l'arrivée  de  Henri  III 
qui  étoft  pour  lors  en  Pologne. 

Lorfque  le  roi  défunt  n'a  pas^  avant  fa  mort,  nommé  un  Régent  pour 
le  temps  de  Tabfence  de  fon  fuccefleur/la  Régence  appanieot  ï  ceux  à 


par  un  codicile,  ordonna  que  pendant  l'abfence  de  fdn  fuccefleur,  la  con* 
dutte  de  l'Etat  feroit  confiée  par  intérim  à  une  junte  (d)  compofée  du  pré* 
fident  du  confeil  de  Caftille ,  du  vice^chancelier ,  ou  préfident  du  confeil 


der  dans  le  cas  de  l'égalité  des  fufirages. 

Il  n'eft.pas  douteux-quele  roiabfeiu  prifonnter»  ou  malade  d'efprîr  avec 


(if)  Jugement  des  Etats  du  i8  de  iuillet  t^a» 

ièy  Lettxes-pat«Dtes  contenant  ce  jogemefit  arbittal»  du  mois  d*aytii  i6m* 

le.)  En  1^74. 

(  ^  )  Confeil. 
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des  tatenralles ,  ne  puifle ,  dans  l'un  de  ces  intervalles  t  nommer  M  ou  plu« 
Aeurs  Régens ,  ou  donner  au  Régent  un  confeil  dont  il  foit  obligé  de  fiii« 
vre  les  avis^  où  bien  n'établir  fimplemeot  qu'un  coufeilde  Régence»  Co 
pouvoir  ne  peut  pas  non  plus  être  contefté  au  fouverain  qui  difpofe  de 
Padminiftration  des  affaires  pour  le  temps  de  l'abreoce  de  ion  fuccefleun 
La  queflioU  efi  de  favoir  fi  Ton  peut  aflujettir  le  Régent  à  un  cônfeil  de 
Régence ,  dans  les  cas  où  la  Régence  eft  déférée  par  les  loix  otr  par  lee 
coutumes  de  l'Ëtaty  tels  que  ceuy  deJa  mort  du  roi  ou  de  ia  maladie  ikna 


que 
aucun  intervalle  lucide. 

Louis  XlIIy  malade  à  Saint  Germain  en  Laye  de  la  maladie  dont  il  moiH 
rut,  ordonna,  par  une  déclaration  (a)  vérifiée  le  lendemain  an  parlemens 
de  Paris  (£} ,  que  la  reine  fa  femme  feroit  Régente  du  royaume  pendant 
la  minorité  du  roi  fon  fils,  mais  il  compofa  en  même-temps  un  confeil  de 
Régence,  du  duc  d'Orléans,  (on  firere  unique,  (déclaré  lieutenant- général 
du  roi  mineur  fous  l'autorité  de  la  régente)  du  prince  de  Condé  premiet 
prince  du  fang,  &  de  quelques  autres  princes  ou  feigneurs,  où  toutes  lee 
affaires  de  l'Etat  dévoient  être  décidées  a  la  pluralité  des  voix.  Dés  que  le 
roi  fut  mort  (c),  le  roi  fon  fils  alla  tenir  fon  lit  de  juflice  (d)^  Le  doc 
d'Orléans  &.  le  prince  de  Condé  déclarèrent  qu'ils  ne  défiroient  autre  part 
dans  les  affaires  ,  que  celle  qu^ il  plairoit  à  la  reine  de  leur  donner;  ûU€ 
V Etat  étant  mqnarchiqut  tout  devait  être  réduit  à  V unités  &  que  les  affaires 
ne  fuccedent  jamais  lorfque  Pautorité  efi  partagée  (e)»  Le  roi  féanr  en  fon 
lit  de  juftice,  de  Tavis  du  duc  d'Orléans,  du  prince  de  Condé,  des  prin- 
ces, pairs  de  France,  &  officiers  de  fa  couronne,  déclara  fa  mère  R^en^ 
te ,  pour  avoir  foin  de  l'éducation  &  nourrimre  de  fa  perfonne  &  l'admi« 
niftration  abfolue ,  pleine  &  entière  des  af&ires  de  fon  royaume  pendant 
fa  minorité,  fauf  à  elle  de  fe  faire  affifier  de  tel  confeil  qu'elle  jugeroic 
à  propos,  fans  être afTujettie  à  la  pluralité  àe§  fuffrage»  (/)•  Ainfi  »  le  pàp* 
lement  de  Paris  qui  avoir  à  peine  coofervé,  fous  Louis  XIII,  la  liberté  de 
faire  des  remontrances ,  cafla  le  teftamenc  de  fon  rot ,  avec  la  même  £► 
cilité  qu'il  auroit  ^gé  la  caufe  particulière  d'un  citoyen. 

Louis  XIV  envoya  au  parlement  de  Paris,  quelque  temps  avant  fa  mort, 
an  édit  avec  fon  tefiàment, 

L'édit  (^)  porroit,  que  le  roi  ayant  eu  la  douleur  de  perdre  prefqueea 
même-temps  tous  fes  enfans  &  petiu-enfans  ,  il  yoyoit  la  couronne  dé* 


lAi 


(tf)  Dti  19  d'avril  i&ij. 
(  ^)  Le  20  d'avril  1643. 

(c)  Le  14  de  mai  04}. 

Qd)  Le  18  de  mai  >&43. 

le)  Mémoires  d'Orner  Talon ,  avocat  général  du  roi  au  parlement ,  qui  y  porta  la  part léi 

(f)  Procès-rerbal  du  Ut  de  joflice  du  16  de  mai  1643. 

ig)  Earegiftri  au  parlement  de  Paris  le  29  d'^ût  1714*         '  ^^ 

Sffi 
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volue^  de  plein  droit /après  fa  mort  ,*  au  dauphin  fon  arrierè*petit*fik v 
que  craignant  d'êcré  prévenu  par.  le  moment  fatal ,  il  vouloir  prefcrire  tou- 
tes les  mefures  qu'il  conviendroit  de  prendre  alors  pour  affermir  la .  cou* 
renne  &  maintenir  la  tranquillité  publique;  que  dans  cette  vue^  il  avoir 
fait  fon  teftament  (bufcrit  de  fa  main,  dans  lequel  il  déclaroit  fa  volonté 
pour  la  Régence  &  le  confeîl  du  jeune  roi  ;  qu^il  défendoit  de  IVmvrir, 
pour  quelque  caufe  que  ce  fût ,  avant  fon  décès  \ .  auquel  temps  il  vouloit 
que  les  princes  de  fon  fang  &  les  pairs  du  royaume  fe  rendiflènt  au  parle- 
ment, (y  que  les  chambres  if  tant  alFembtées,  on  fit.  l'ouverture  deçlbn  lef- 
tament,  pour  être  enfuite  par  la -Régence ,  eqvoyé' des  duplicata  du  tout 
aux  autres  parlemens. 

Ce  teftament  fut  un  a£te  fi  important ,  &  il  a  donné  Ueo  \  des  événe- 
mens  fi  remarquables,  qu^il  doit  être  lu  en  entier,  le  voici. 

D  Ceci  eft  notre  dîrpofîtidii  &  ordonnance.de  dernière  volonté  pcHir  la 
»  tutelle  du  dauphin  notre  ârriere<'petit«fil& ,  &  pour  le  î^onfeil  de  Ré- 
n  gence  que  nous  voulons  éére  établi  après  nobe  décès  pendant  la  mino^ 
9  rite  du  roi. 

»  Coimne,  par  la  miiëricorde  infinie  de  Dieu,  la  guerre  qui  a  pendant 
^•,plufienrs  années  agité  notre  royaume  avec  des  événemens  diâerens,  &  . 
»  qui  nous  ont  caufé  de  jiifies  inqûiétodes ,  éft  heureufement  terminée.  . 
ar  Nous  n'avons  préfentemént  rien  de  plus  à  cœur* que.  de  prouvera  nos  , 
ji  peuples  le  foutagement  que  le  temps  de  ..guerre  ne  hotïs  a  pas  permis  . 
«  de  leur  donner ,  Tes  mettre  en, état  de  jouir  long*temps  de$  fruits  de  la  , 
»  paix ,  &  éloigner  tout  ce  qui  pourroit  troubler  Içur  tranquillité.  Vfim 
»  croyons  dans  cette  vue  devoir  étendre  nos  foins  paternels  'à  prévoir  .& 
*7i  prévenir ,  autant  qu'il  en  dépendra  de  nous ,  les  maux  dont  notre  royaume 
«  pourroit  être  troublé,  fi,  par  l'ordre  de  la  divine  providence  notre  décès 
9  arrive  avant  que  le  dauphin  notre  arrière -pecit-fils  ,  qui  eft  l'héritier  de 
9  notre  courohne,  ait  atteint  fa  quatorzième  année  qui  eft:  Page  de  fa  ma** 
9  jorité.  C'eftrce  qui  nous  engage  à  pourvoir  \  ùl  tutelle  >  à  l'éducation 
9  de  fa  perfonne,.&  à  former  pendant  la  minorité,  un  confeil  de  Régence 
1»  capable ,  par  fa -j>mdence ,  fa  probité ,  &  la  grande  expériefice  de  ceux 
9  que  nous  choififlons  pour  le  compofer,  de  çonferver  le  bon  ordre  dins 
9  le  gouvernement*  de  l'Etit  ^  &  maintenir  dos-  fujets  -dans  j'obéiffance 
9  qu'ils  doivent  aii  roi  mineurr«i 

9  Ce  confeil  de  Régence  fera  compofé  du  duc  d'Orléans,  chef  du  confeil, 
9  du  duc  de  Bourbon ,  quand  il  aura  vingt-quatre  ans  accomplis ,  du  duc 
9  du  Maine ,  du  comte  de  Touloufe ,  du  chancelier  de  France ,  du  chef  du 
9  confeil  royal,  des  maréchaux  de  Villeroy,  de  Villars',  d'Hoxelles,  de 
9  Tallard,  ^  d'Harcouft,  des  quatre  fecrétaires  d'Etat ,  du  contrôleur-géné- 
9  rai  des  finances.  Nous  les  avons  chpifis  par  la  cofinoiflance  de  leur  capa- 
9  ciré,  de  leurs  talens  &  du  fidèle  attachement  qu^ils  ont  toujours  eu  pour 
9  notre  perfonne,  &  que  nous  femmes  perfuadés  ^'ils  auront  de  niême 
9  pour  le  roi  mineur.  <c 
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->.Va|iloà8.que  la  perlbooe  du  roi  mineur  foie  fous  la  tutelle  &  garde 
»  du  cbofeil  de  Régence  ;  mais  comme  il  eft  néceflàire  que  fous  rautoiité 
»  dé  ce  confèil,  quelque  perfoone  d'un  mérite  UDiverfellement  reconnu  & 
»  diftingué  par  fon  rang ,  toit  pardculiéremeot  chargée  de  veiller  à  la  fureté  » 
19  çonfervation y  &  éducation  du  mineur^  nous  npmmonsJe  duc  du. Maine 
». pour  avoir  cette,  autorité t  &  remplir  cette  importante  fonâioa  du  jour 
m  de  Qotrç  décès., Nous  nommons  auffi  pour  gouverneur  du  roi,  mineur  « 
»  fous  l'autorité  du  duc  du  Maine ,  le  maréchal  de  Villeroy  qui ,  par  fa 
»..bonae  conduite,  fa  probité  &  fes  taleasi  nous  a  paru  mériter  d^étre  ho- 
»  noté  dç  cette  marque  de  notre  eftime  &  de  notre  confiance  :  nousfommes 

8  perfuadés  que  dans  tout  ce  qui  aura  rapport  à  laperfonne  &  à  Téducatioa 
Il  .du  roi  tnineur ,  le  dup  du  Maine  <&  le  maréchal  de  Villeroy ,  gouverneur  « 
9. animés  tous.deua  par  un  même  efprity  agiront  avec  unparnit  concert, 
»;&qu^il$  n'omettront  lien  pour  lui  infpirer  les  fentimens  de  vertu,  do 
m  religion  Si  de  grandeur  d'ame,  qiie.&ous  fouhaitons  qu'il  conierve  toute 

9  A  vie,  Vouloqs  que  tous  les  officiers  de  la  garde  &  de  la  maifon  du. 
»;roi;  f6ient  tenus  de  reconnbltre  le  duc  du  Maine,  &  de  lui  obéir  en 
4. ce  qu'il  ordonnera  pour  le  fiiic  de  leurs  charges-,  qui  aura  rapport  à  la 
»..perfonne  du  roi  mineur,  à  fa  garde  &  à  fa  fureté.  Au  cas.  que  le  duc 
»  du  M^nevint  à  maïujuer  avant  notre  décès  ou- pendant  la  minorité/dà 
»  roi ,  nous  nommons  en  fa  place  le  comte  de  Touloufe,  pou»  avoir  la 
ntj^èixi$  autqrité  &  remplir  les  mêmes  fondions,  a 

;  t;»  Pareillement,  fi  le  maréchal  de  .Villeroy.  décède  avant  ou  pendant  la 
»  minorité  du  roi»  nous  nommons  en  ia  place  le  oxaréçhal  d'Har- 
»  coyrr.  a  . 

•  9»  Voirions  que  toutes  les  araires  qui  doivent  être  décidées  par  l^utoijcé 
^  du .  fpi  I  faos  aucune  exception  ni  «réfèrve ,  foit  concernant  la  guerre ,  ou 
»  •  la,  pi^i( ,  la  difoofioon  ^  adminification  des  finances,  ou  qu'il  s'agifle.du 
9  choix  des  perloones  qui  doivent  remj^ir  les  archevêchés^  évêch^ ,  ab«» 
»  .bayes,  ou  autres  bénçficjes  dont  la .  nomination  doit  appartenir  an  .roi 
»  Çdineur»  lanqraination  aux  charges  de  la  couronne,  aux  charges  de  fecré- 
»  tairez  d'£tat»  à  celle  de  contrôleur-général  des  finances,  à  toutes  celles 
p:  ies  ofS^ers  de  guerre. tant  des  troupes  de  terre,  qu'officiers  de  marine 
». ,^  galerpsv^ux  ofiices  de  judjicature  »  tant,  des  cours  fupéxieures  qu'^u* 
»  très,  à  celles  des  finances;  aux  charges  de  gouverneurs ^  lieuienans-^gépé* 
»  raux  pour  le  roi  dans  les  provinces  ;  à  celles  des  JStats<^majors ,  des  places 
9  fortes ,.  t^nt , des  frontières»  que  des  provinces  dxi  dedans  du  royaume  ; 
»  aux  charges  de  la  maifon  dur rm,. Huis  difiiaâiOn . de  grandes  &  petites 
»  qui  font  à.  la  namination  du  roi  ;  &  gétiéralement  pour  toutes  les  char* 
;»  ges,  comniifgons  &  emplois,  auxquek  le  roi  doit  nommer,  foient  pro- 
.!>  pofées  &  délibéréei  au  confeîl  de  la  Régence»  &  que  les  réfolutions  y 
9  Jlqiçnt ^nÇ^s ^  à  la  pluralité  des  fufirages ,  fans  qqe  ^e  duc  d'Orléans,  chef 

f  du  confeil |  puifle  leid  j&  par  fon  autorité  particulière ,  rien  déterminer, 
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9  Aâtiier  &  ordotmer ,  &  &tre  eipédier  mucvii  ordre  tu  oom  iti  ni  aâ^ 
n  neur,  aucremeot  qae  fuivane  Parrât  du  eoofeil  de  la  Régence.  « 

»  S'il  arrive  ou^il  y  ait  for  quelque  a&ire  diverfité  de  feoiimeiif  dans 
n  le  confeil  de  la  Régence  »  ceoz  qui  y  aOifteront  feront  obligés  de  fe 
n  réunir  à  deux  avis ,  &,  celid  du  plus  grand  nombre  prévaudra  toujours , 
SI  mais  s'il  fis  trouvoit  quM  y  eût  pour  les  deux  avb^  noosbre  égal  de  fuf« 
a  frages,  en  ce  cas  ieulemeot  l'avis  du  doc  d'Ûrléans,  cooime  cbef  do 
»  confisil  9  prévaudra.  «  . 

»  Lorfqu^il  s'agira  de  nommer  anx  bénéfices,  le  coofeflTeur  du  rot  entrera 
n  au  confeil  de  Régence,  pour  y  préfenrer  le  mémoire  des  béoé^cet  va« 
B  caos ,  &  propofer  les  perfonnes  qu^il  croira  cafnbles  de  les  lempltr.  Seront 
9  aulfî  admis,  au  même  confeil  extraordinairemeat,  lorfqu'il  s'agira  de  la 
9  nomination  des  bénéficos,  deux  archevêques  oa  évéques  de  ceux  qui  îe 
9  trouveront  à  la  cour  &  que  Casant  avertis  par  l'ordnB  du  confdl  dé  j« 
»  Régence,  pour  s'y  trouver  &  donner  leurs  avis  fur  le  choix  des  fujeti 
»  qui  feront  propofés.  a 

)»  Le  confeil  de  la  Régence  s'aflemblera  quatre  ou  cinq  jours  et  la  fé* 
»  maine,  le  matin,  dans  la  chambre  ou  cabinet  de  l'appartemeAt  du  nA 
M  mineur  ;  &  aufiicot  que  le  rot  aura  dix  ans  accomplis ,  il  pourra  y  affif» 
»  ter  quand  il  voedra  ^  non  pas  pour  ordonner  de  décider,  majs  pour  en* 
n  tendre  ;>&  pour  prendre  les  premières,  coonoiflances  des  afbires.  « 

9  En  cas  dVbfence,  oo  empêchement  du  duc  d'Orléans,  cdui  qui  fe 
9  prouvera  plus  ancien  par  (on  rang,  tiendra  le  confeil,  afin  que  le  cours 
»  des  affaires  ne  fok  paK  interrompu;  &  s'il  y  a  partage  de  voa ,  la  fiemie 

»  prévaudra,  « 

»  Il  fera  tenu  rsgiftre  par  le  plus  ancien  des  fiscrétatres  d'Etat,  qui  fe 
»  trouveront  a»  c^ofttl  0  de  tout  œ  qui  fe  trouvera  délibéré  &  i^fôlu , 
n  pour  être  ensuite  les  expéditions  faites  au  nom  du  roi  niineur  par  ceux 
n  qui  en  feront  ehÊtgés.^ 

»  Si ,  avaM  qu'il  plaiie  à  Dieu  nous  appeller  à  lui,  quelqu'un  quenbul 
9  ayons  nommé  pour  remplir  le  conftil  de  la  Régence  ,  décède  ou  fe 
»  trouve  hors  d'état  d'y  entrer,  nous  nous  réfervons  d'y  pouvoir  nommer 
9  une  autre  perfonne  pour  remplir  fit  place,  &.  nous  le  ferons  par  un  écrit 
9  qui  fera  entiéremeot  de  notre  main,  &  qui  ne  parokra  pareiHement  qu^a- 
9  près  notre  décès^»  6c  fi  nous  ne nomnaons  perfonne,  le  nombre  de  ceux 
9  qui  doivent  compofer  le  ^lombre  du.  confeil  de  ta  Régence  demeurera 
n  lîiduit  à  ceux  qui  fe  trouveront  vivans  au.  jour  de  notre  mort,  a 

9  II  ne  fera  fait  aucun  changement  au  confeil  de  la  Régeûce ,  tant  que 
9  durera  la  minorité  du  roi ,  «  fi ,  pendant  le  temps  de  cette  mînorhé^ 
9  quelqu?un  de  cet»  ^le  nous^  y  avons  nommés  vient  à  manquer ,  la 
9  place  vacame  pourra  être  remplacée  par  le  choix  &  délibénîdon  do  con^ 
fk  &il  de  la  Régence,  fims;  que  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  le  com^^ 
1^  pofesr<^  i^il^aum  été  ao  jour  dk  notro  déïèS|  pitfe  êtro naugmeutd; 
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«  Et  le  cas  arrivant  que  plufieun  de  ceux  qni  Je  compoiént  ne  puifTeoC  pas 
n  y  aflider  par  maladie  au  autre  empêchement ,  il  faudra  qu'il  s'y  trouva 
n  au  moins  toujours  le  nombre  de  fepc  de  ceux  qui  font  nommés  pour  la 
9  compofer^  afin  que  les  délibérations  qui  y  auront  été  prifes  ayent  ta 
9  rang  &  force  d'autprité  i  &  à  cet  efSst ,  dans  tous  les  édits  ^  déclarations  ^ 
»  lettres*patenteS|  provifions»  &aâes  qui  doivent  être  délibérés  au  confeil 
»  de  la  Régence,  &  qui  feront  expédiés  pendant  la  minorité,  il  fera  fait 
9  mention  exprefle  du  nom  des  perfonnes  qui  auront  aflifté  au  confeil 
3  dans  lequel  les  édits,  déclaratiooa,  lettres* patentes  &  autres  expéditions 
3  auront  été  réfolues. 

-  B  Notre  principale  tpplicatioo  pendant  la  durée  de  notre  r^ne  a  toujours 
p  été  de  conserver  dans  notre  royaume  la  pureté  de  la  religion  cathdiqua 
p  Romaipe ,  en  éloigner  toutes  fortes  de  notiveaatés  ;  êc  nous  avons  niii 
3  toias  nos  eéForts  pour  unir  à  Téglifé  ceux;  qtii  en  étoieoi  féparés.  Notre 
3  intention  eft  que  le  confeil  de  la  Régence  s^ttacbe  à  maintenir  les  toix 
3-  &  réglemens  que  nous  avons  faits  à  ce  fujet ,  &  nous  exhortiMs  la 
3  dauphin  notre  arrierè^petit-fits,  torfqii^il  fera  en  âge  de  gouverner  par 
3  lui-même,  de  ne  jamais  fouf&ir  qu'il  y  foit  donné  atteinte;  comme  aufli 
3  de  maintenir  avec  }a  même  &rmeté  les  édits  que  noos  avons  faits  ton* 
3  tre  les  duels  «  ceux  fur  les  lotx ,  comme  les  plus  nécdfaires  &  les  plus 
3  utiles  pour  attirer  la  bénédîâion  de  Dieu  fur  notre  profpérité  ^  notre 
3  royaume,  &  pouf  la  confervatioo  de  la  noblefle 'qui  en  £ût  la  princi- 
3-  pale  force. 

p  Notre  intention  eft  que  les  difpofitions  cdntenoes  daâs  notre  édit  du 
p  mois  de  juillet  dernier  en  &veur  du  duc  du  Maine  &  du  comte  de  Tou«> 
p  loufe  &  de  leurs  defcendans,  ayent  pour  toujoun  teur  eûtiei^e  exécution, 
p  fans  qu'en  auôin  temps  il  puifTe  y  tore  doirné  atieiliia^  dédaroiis  que 
p  c?eft  notre  volootéi 

p  Entre  les  difiërens  établiflfemens  que  nous  avons  filits:daiH  le  cours  die 
p  notre  règne ,  il  n'y  en  a  point  qui  (bit  pins  utile  à  l'Etat  que  celui  de 
3  l'hôtel  royal  des  invalides.  Il  eft  bien  jufte  que  les  fioldats  qui ,  par  les. 
h  blelTures  qu'ils  ont  reçue»  à  la  guerre  o^  par  leurs  longs  fervices  & 
p  âge  I  font  hors  d'état  de  travailler  pour  gagner  leur  vie ,  ayent  une 
p  fubfiftance  aflurée  pour  le  refle  <ie  leurs  jours,  £rqiieles^  officiers  qui 
.p  font  dénués  des  biens  de  la  fortune,  y  trouvent  aum  une  retraite  hono* 
p  rable;  toutes  fortes  de  motifs  doivent  engager  le  dauphin  &  tous  les 
p  rois  nos  fuccefleurs  k  feutenir  cet  établiflement ,  &  lui  accorder  une 
p  proteAion  particulière.  Nous  les  y  exhortons  autwt  qu'il  eft  en  kiotre 
p  pouvoir. 

3  La  fondation  que  nous  avons  &ite  d'une  maifoo  à  faint  Cyr,  pour 
p  l'éducation  de  i^OidemoifeHes,  donnera  perpétuellement  à  l'avenir  aux 
p  rois  nos  focce£feurs  un  moyen  de  faire  des  grâces  à  plofieurs  nobles  (at^ 
3  milles  de  notre  royauine.|  qui  fe  trouvaiit  chargées  d'eftl^  avec  peu- de 
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»  bien ,  âuroient  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  fournir  ï  M  dépenfe  oécèflâtre 
»  pour  leur  donner  rédûcation  convenable  à  leur  naiiTànce,  Nous  voulons 
9  que  (i ,  de  notre  vivant ,  les  cinquante  mille  livres  de  revenu  en  fonds  de 
»  terres  que  nous  avons  données  pour  la,  fondation  «  ne  font  pas  entière-» 
»  ment  remplies,  il  foie  fait  des  acquifition^  le  plus  proiiiptement  quMl  fo 
i>  pourra  après  notre  décès ,  pour  fournir  à  ce  qui  t^n  manquera ,  &  que 
»  les  autres  Tommes  que  nous  avons  aifîgnées  fur  nos  domaines  &  recettet 
¥>  générales,  tant  pour  augmenution  de  fondation  que  pour  doter  les  ^e* 
s»  moifelles  qui  fortent  à  l'âge  de  20  ans,  foieot  régulièrement  payées,  en. 
»  forte  qu'en  nul  cas ,  ni  lous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  notre  fon« 
0  dation  ne  puifle  être  diminuée ,  &  qu'il  ne  foie  donné  aucune  atteinte 
»  à  l'union,  qui  a  été  faite  de  la  ihenfo  abbatiale  de  (aint  Denys,  comme 
i>  au(fî  qu'il  ne  foit  rien  changé  au  règlement  que  nous  avons  jugé  1  pro- 
3  pos  de  £ure  pour  le  gouvernement  de  la  tnaifon  Si  pour  la  qualité  des 
»  preuves  qui  doivent  être  faites  par  les  detnoifolles  qui  obtiennent  des 
B  places  dans  la  maifon. 

D  Nous  n'avons  d'autres  vues  dans  toutes  les  •  dtfpofitions  de  notre  pré* 
9  fent  tefiament  que  le  bien  de  notre  Etat  &  de  nds  fojets.  Nous  prions 
9  Dieu  qu'il  bénifle  notre  poftérité ,  &  qu'il  nous  faflfe  la  grâce  c|e  faire  un 
9  aflez  bon  ufage  du  refte  de  notre  vie  pour  ef&cer  nos  péchés  &  obtenir 
9  fa  miféricorde.  Fait  à  Marly  ce  2  août  1714.  Signé ^  Louis. 

Ce  teilament  fut  fuivi  d'un  codicile  qui  fot  pareillement  envoyé  aapar<« 
lement  de  Paris,  &  qu'il  faut  voir  en  entier. 

.  n  Par  mon  tefiament  dépofè  au  parTemenr,  j'ai  nommé  le  maréchal  de 
n  Vilieroy  pour  gouverneur  du  dauphin,  Si  j'ai  marqué  à  qui  il  devoit  fon 
p  autorité  &  fes  fondions.  Mon  intention  eft  que,  du  moment  de  mon 
9  décès  jufqu'à  ce  que  l'ouverture  de  mon  tefiament  ait  été  faite,  il  ait 
n  toute  l'autorité  fur  les  officiert  dé  fa*  maifon  du  jeune  rot.  Si  fur  les 
m  troupes  qui  la  compofent.  Il  ordonnera  auxdites  troupes  «  aufljtôt  après  ma 
9  mort,  de  fe  rendre  au  lieu  où  fera  le  jeune  ^oî,  pour  le  mener  à  Vin* 
fi  cennes ,  l'air  y  étant  n-ès-bon. 

a»  Le  jeune  roi ,  allant  à  Vincennes  paflera  par  Paris ,  Si  ira  au  parle* 
m  ment  »  pour  y  étrte  faite  l'ouverture  de  mon  tefiament  en  fa  préfence  & 
p  des  princes,  pairs ,  &  autres  qui  ont  droit  Qc  qui  voudront  s'y  trouver. 
9  Dans  la  marche  &  pour  la  féancç  du  jeune  roi  au  parlement ,  fe  marér 
9  chai  de  Villeroy  donnera  tous  les  ordres  pour  que  les  gardes  du  corps^ 
»  les  gardes  Françoifes  &  Suifles  prennent  les  polies  dans  les  rues  ât  au 
»  palais  qu'on  a  coutume  de  prendre  /  lorfque .  les  rois  vont  au  parle- 
9  ment,  en  forte  que  tout  fe  bffe  avec  toute  la  fureté  &  dignité  conr 
j»  venaMès. 

9  Après  que  tnoù  tefiament  anra  été  ouvert  &  lu,  le  rnaréchal  de  Vu* 
9  leroy  emmènera  te  jeune  roi  avec  fa  tnaifon  3k  Vincennes,  oi^  il  4emeii« 
9  rera  tant  que  le  comeil  de  la  Règenc6  le  ju^ra  Ji  propos. 

9  le 
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"^  « .  ie  mai^ëclul  de  ViUeroy  aura  le  titre  de  gouyeroeujr ,  fuiwtac.  ce  q^i 
»  eft  porté  par  moo  tefiameat,  aura  l'œil  fur  Ja  conduite  du  jeune  roi^ 
»  quoiqu'il  n'airpas  encore  (ept  aosi^  ]urqu*au  quel  âge  de  fept  ansacconvr 
«plis  la  dudieffe  de  Va&tadoùr  demeurera,  ainfi  qu'il  eft  toujours  àccou^ 
n  tumé  '\  goovemame  Szi  chargée  des  mêoies  foins;  qu'elle,  a  prk.  jufqa'à 
»  préfeot.  Je  nomme. pour  fous-gouverneurs.  Somdiery  qui  Ta  déjà  été  du 
»  dauphin  moa  petko^fils^  &  GeoSieville,  lieutenant-général  de  mes  armées* 
»  Au  furplusi  je  confirme  tout  ce  qui  eft  dans  mon  "teftament  ,  que  je 
fl^  veux  &  entends  être  eocécuté  en. tout  ce  qu'il  contient.  Fait  à  Verfailles 
».  le  i^vd'avril  171^.      . 

i<  «>  J?B:<nomme  pour  précepteur  du  dauphin  le  (içur  de  Fleury ,  ancien 
»  évéque  de  Fréjus^  &  pour  confèfteur  le  pereTellier»  Ce  23  d'août  1715. 
«iSrjViév  Louis*  _ 

V  Le  cas  pour  Jequel  Louis  XIV  avoir  fait  toutçs  cet  difpofitioh^ /arriva 
l>ientôc.  Ce  monarque,  inourut  (^r  &  le  roi  mineur  fon  arriere-petit^fils,^ 
tint  le  lendemain  (6)  fon  Jit  de  |uftice  au  parlement  de  Paris,  Ce  qui  s'y 
palSà  eft^.dfgoe  :d'4tne^^nde.  cqbfidératiOQ. 

:.  Le.  duc  A'Oc|éaiis  xeprefenta  q^ue  cette  manière  de  gouyernêf vlk  la  plu* 
falii^  dés^ vejz^ étoftt  nouvelle  en  France;  qu'Ole  ne  ^'accôrdoit  point  avee 
ù'foime  monarchique  feide  reçue  dans  ce  royaume  \  &  que  la  ^Régence 
lui  appartenoit  par  le  drmc  de  fa  naiflance. 

.:  un  pouvoir  opnofer  au  duc  4'OrIéaos,  que  le  teftament  du  fed'roir^  eft 
le  dédal-ant  cher  du  eonfeil  de  Régence  »Jui  avoit  confe.i:vé  ta  préémineocd 
dtjie'à-fâ  naiflitfiee^  qu'il  n'y  Ivoii:  aucune  loi  qui  eûf  ordonné  que^-  pen*^ 
iantqne  minorité ,  il.yeiit  un  Régent,  ni  que'  ce  RégQpt  fût  le  pj^emier 
inince  îdu  fai^^  qu'un  pere^  en  fnpurant,  avoit  droit  de  nommer  nn  bit 
l^fieiirs ,  tuteurs  à  Tes  ^enfans  ;  qu'il  n'étoit  point  aftreint  à  les  chbifir  dàne 
|a:%niUe|  ni, à  pré&re'r  fon  plus  proche  parent  au  plus  éloigné;  que t la 
/loalité  da  plus  proche  Jiéritier  donnait  droit:  à  la  fuccéniph,  non  à  Fa  tù- 
lelte;  qo'^ûnii  ilécabliftement  d'un  confeil^  de  Régente  n'avait  ri^n  d'iHlégi- 


que  la  coutume  y  étoit  formellement  contraire;  que  depuis  l'érabiîilèment 
4e  la  monarchie ,  ce  au'on  prétendoit  être  un  droit  inconteftabie,  û'étoît 
jamais  ^rivè;  que; c'étoil.pppr  p^rer  aux  inçonvénîeps  que  le.s  mères  des 
n>is  mineurs  avoiept  toujours  eu  la  Régence,  en  dépit  des  oppo/itions ' da 
premier  prince  du  Ciog;  que  la  garde  &  la  tutelle  de  Philippe*  Augufte 
avoit  Àé  confiée  au  comte  de  Flandres»  dit  cellç  de  Charles  VIII  il^ prin- 


ce) Le  preir|ier  de  fejKenabr^  1715* 
(^)  Le  dettx.  \    \  .\  s 
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eetk  de  Beaujeu ,  &  ncm  à  Loob  duc  d'Orlësns;  que  û  la  Régence  em- 
portent isëceflairemenc  la  garde  de  U  fierroBoe  du  rai,  «a  ée^oir  hou  h 
oéceffité  d'im  ccmfeH  de  Régetice  ;  &  qtfeofio  le  cas  dont  il  ir^giflbic^ 
dans  la  miDorité  de  Louis  XV ,  dcoir  abfolimieK  di^reee  de  cdut  qui 
s^étoit  préfeoté  fous  la  minorité  de  louis  XIV ,  pmfqae,  daos  la  précéi- 
dente  minorité,  cVtoit  ï  une  mère  que  te  gouveroeinem  ^folu  ée  PEcac 
&  U  tutelle  du  roi  avoient  été  cofinés9&  que  dans  celle«-ci  il  ëcoic  qvefi' 
lion  d'un  héritier  préfofinpriE 

<  Mais  le  doc  du  Maine,  que  le  fèa  it>i  avoir  honaré^'iniecoBfiaoce  pa^ 
ticulierç ,  ni  tes  autres  princes  &  feigneurs  qui  afliftoienr  au  lit  de  juftite, 
ne  répondirent  rien  ;  &  la  Régence  nit  déférée  au  duc  d'Oslàmt^  tonrd^aœ 
voix.  Voici  les  dîfpofitioos  de  l'arrêtr 

»  Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  aflemblées ,  &Ci  la  matière  mift 
a  en  délibération ,  a  déclaré  &  dédare  Mr.  le  duc  dXMéaas  Rident  en 
9  France,  pour  avoir»  en  ladite  qualité,  l'admiliifkratioiL^  des  amures  4ki 
n  royaume  pendant  la  minorité  de  roi  ^  ordonme  que  le  duc  de  Bcairbon 
9  fera  dès  à  préfent  chef  du  confeil  de  Régence ,  tous  Pautomé  de  Mr.  le 
n  doc  d^Orléans ,  6(  y  préfidera  en  Ton  idifence;  q«e  les  priocei  du  lang 
a  royal  auront  au(R  entrée  audit  conieH ,  lorfitjt^Hf  aunmt  attetnc  l^ge  de 
3»  vingt-trois  ans  accompKs  ;  &  ^f^^  '*  déclaratiofi  £dfe  far  Mr«  le  due 
9  d^Orléans,  qu'il  entend  fe  conMimier' à  ta?  pltsndité  des  foftages  dudit 
•  confeil  de  Régence  dans  toutes  les  affairer,  à  Texceptien  des  cfaasees, 
a  emplois,  bénéfices  &  grâces  qu^il  pourr»  accosder  à  qui  bon  lut  lenH 
9  btera,  après  avoir  conlulté  te  contai  de  Régence  ^  fans  dire  néanmoins 
n  aflbfetci  a  fmvre  la  pluralité  des  voix  à  cet  ^ard  ;  ocdonne  qo^tl  ponna 
a  fermer  le  confeil  de  Régence,  même  tels  coofinls  qo^  jmera  h  pwpm^ 
9  &  y  admettre  les  perfonnes  qu^il  en  eftimera  la  plut  digaea,  te  tout 
9  fuivant  le  projet  que  Mr.  le  duc  d'Orléans  a  décharé  qu^l  commumquera 
B  ï  la  cour  ;  ifie  le  duc  du  Maine  fera  furinteiidaDt  de  Pédocation  du  roi , 
9»  Tautorité  entière  &  lé  commandetfient  des  troupes  de  U  mmfoo  dudic 
js  feigneur  roi ,  même  fur  celtes  qui  font  emplovcea  à  la  gafde  de  U  per« 
»  fenne ,  demeurant  à  Mr.  le  duc  d'Orléan» ,  or  ians  aucooe  fiqiériorité 
a  du  dnc  du  Maine  fur  le  duc  de  Boorboa  ,  grand^matere  de  la  maifoo 
»  dtt  rci. 

Il  fiit  réglé  en  même  temps ,  que  te  doc  d^rléaaa  fê  choifiroic  vn  con- 
feil de  conlcience ,  pow  ta  dîAFiburion  des  bénéfices  4c  des  afEures  ecclé* 
fiaftiques,  anfre  que  celui  que  le  feu  roi  sevoii  établi  par  feo  «eflameot. 
Le  duc  d'Orléans  témoigna  qu'if  voul<»t  y  fidre  entrer  un  magiftrat  et  ce 
eorp,  qid  aimât  la  patrie,  qui  connût  les  véritaUet  interdis  du  royaume, 
&  qui  pût  veiller  à  ce  que  les  libertés  de  l'égUfe  gallicane  ne  fuflent  point 
bieifêes.  Le  (eu  roi  avoit  nommé  dans  fon  teftament  le  Tellier  pour  con* 
f efleur  du  jeuoe  roi ,  le  parlement  décida  que  le  Rég^c  noiuneroit  lui* 
même  un  confêflcur  au  roi  »  lorfqo'il  en  ferait  temps. 
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èa  Mtine ,  la  qualité  de  farioiendanc  de  Téducation  du  roi  ^  après  en  avoir 
dÀacfaé  le  commandcmeai  des  croupes  ;  6r  Pon  ne  comprcind  pas  en  ef- 
fet^ qu'on  poifle  refufer  à  un  fouveraio  dans  (a  famille,  le  droit  dont 
fouifleac  tout  les  psMîculi^  dans  la  leur,.  NéaommiiSy  te  duc  de  Bourbon 
ayant  fepréfenrà  Quelque  temps  après  ^  que  fe  trouvant  le  premier  prinS 
éai:htBg  en  eut  de  veiller  i  l'éducation  du  roi  ^  pendant  que  fe  Régent 

Eevwnehiic^irroyainne}  la;^  qualité  de  fttrsniendant  lui  appartenoit  par  les 
X  dvi^Ecati  le  roi  mineur  tint  un  autre  lit  de  juflice  au  Louvre ,  où  il 
tes  «v^ikic  duf  Maine  eette  qualité  qu'il  donna  au  duc  de  Bourbon*  C'eft 
on  jugement  que  le  Régent  accordar  aux  circooftances ,  &  qui  ne  peuc 
ée^f  pmftiSé  yoor  règle. 

Cet  év^Qemene  rappelle  le  (anventr  dNioe  loi  de  Charondâsi  légiflateur 
de  Thotlum  i  bqûeBe  d'un  côté  cmifioit  le  foin  de  l'éducation  des  or^ 
phelini^  iilx  farens  du  e6té  maternel  de  qui  il  nV  avoit  rien  i  craindra 
contre  fo  vie  de  Ces  eâfiins  (  &  de  l'autre  donnoit  radminiftration  de  leurs 
biens  aux  parens  du  côté  paternel  qui  «voient  intérêt  de  les  conlërver ,' 
éer  biens ,  dont  ils  pouvoient  devenir  les  héritiers  par  la  moit  des  pofânes; 

Il  nous  rappelle  auffi  l'b&ge  q^  le  fénat  Romain  fit  ^  de  fon  autorité^' 
aptes  la  mort  de  Tibère  auquel  U  avoic  été  e»rénfiemefit  ibumis,  tant  qu^ 
ce  prince  avoir  vécu.  Suétone  (a )  alfure  que  deux  ans  avant  fa  mchrt ^  il 
avott  figné  un  teftament  où  il  nifoit  Caïna  Caligula  &  le  jeune  Tibère  fes 
hérMèi^  chacun  par  moitié  y  &  tes  fubftituoit  l'un  à  l'autre.  Cafaubon  a  cr« 
que  cela  s'entendoit  moins  de  fes  biens    particuliers  que   de  l^empire« 

m>tt  (*)  affere  même  que  Tibère  avoit  f ^^^  " • ' '^'^ — 

lat  tim  téftènilént;  qu^  l'avott  ordonné  ei 

iy  put  trouver  aucune  difficulté  ;  êc  qu'il 

danr  !è  fénat  par  Macroik  Di^n  ajoute  ce  qu'on  lit  aufli  dans  Suétone  (c)^ 

qu'après  la  mort  de  Tibère,  le  iënat  eaflà  ce  teflament ,  afin  de  donner 

rautorité  entière  à  Caïus,  ëc  de  n'être  pas  fous  le  pouvoir  d'un  en&nt  »  quf 

li'avoit  pas  encore  attnat  l^e  d^eairer  dans  la  compagnie. 

;;■:■•«.         ......  .      ■        . 

(il)  !•  3.  Ch.  76. 
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Vc^  JfUlaiions  0u  Rapparts.dcs  négociaiOÊirSé ^       r  a.. 

jES  Relations  ou  Rapports  9.  que  :  Ie«  aégocutttir£iir:  fiicceffiyemeotl 
la  cour,  forment  un  des  principaux  objets  de  fa;  fikaii^/>&;de.£maeotH 
pations.  CeA  par  leùr.jiioyen  qu'il  rend  à/bn  maînoe  uo  âoaipttt'fexsâ^& 
fidèle  de  tout  ce  qui.fe  pafle.  à.  la  fouraù-âl  rdfide^  taot.i  Fi^ard^ée 
la  négociation  dont  il  eft  chargé,  qu/^  par  rapport  aux  autiss  n^reaioté- 
reffantes  qui  y  furviennent  durant  tout  fon  féjour.  Ofi  oonçoildtiMëaBmcr  qaf 
ce»  Relatibns  font  d'une  conOfc^oii^  infinie,  tan^  jpMir .  la  fipur.H^lcf  re^ 
^it,  ;&  qui  les  entri&ge  ^  comme  :  k;  \  règle,  des  meAuce^  •  q^^Ue  rprtfod  poi«. 
Héâ  iiuérêts  policiquea^,  /()ue.  pour  le  mioiftre  qui  les  envoie ^^.cQiMOMéuflt 
ù  pierre  de  touche  de  fon  habileté  dans,  Part  de  négpejer^  Cette  conû*- 
déracion  nous  engage  à  donner  ici  quelques  règles  générales  pour  là  ma- 
tfMtç  dp  ,^efkr  h$  Relations  ;  un  bon.  efprttiW  appliquer» tj^cilecnent  i 
^ous^/:cas.ide\d^t4iI;  ««un  génie  trop'  bofjDé  se.  fait  prpnter  d'aiîcuae  iaf- 
«ruâioQ ,  géQét^le;,  tfc  Toa  auroit  beau  .parti<»lacif«r ^  il  ^  rm  deviendra.  îaf9ai% 
])|^bi|e  .hoiAnie.  •     -  ♦.  >.    ..-  ,  %•  •-!  »....  •.«•.  ,•..-,..-•  ;,f  /  vom'"'  .0 

-pei^uis  le  dix-huicieme  fiôcle  il  n'y  a  patf  dé  payt'. policé  ^o  Europe^ 
4^>ù  Ton  ne  puiflTe  écrire  deux  fois  par  femajoç  àla  courr  enfaifant  par* 
tir  les  lettres  par  la  poil$  ordinaire*  C'eft  une  comniodilé  «qu'il,  M  £uti 
point. qégl^#,  mais  faite  régulièrement  deux  Rapports  p^r  femaime.  ,Ia 
ubleau  géqéral  de  l'iSurope:  qu'un  négociateur  doît{|iyoir:£|Q&  f^As  dejrâçt 
les  yeux,,  &  la  fcene  Dnouyante  de  la,  cour  oi^  l'on;eft«  «ous^.^iFrent^toiK 
jours  alfez  de  matière  pour  remplir  une  couple  def:f«gp$.  £0  tout  cas,  il, 
nut  dire  qu'on  n'a  rien  à  dire,  mais  q^  cas  eft  rare.  Toutes  les  Relationa 
doivent  être  écrites  fur  des  feuilles  entières ,  in*^lio ,  d'un  format  uniforme 
&  pas  trop  grand ,  pour  pouvoir  entrer  âmx  archives  daiis  lef  rayons  desi 
étagettes.  C'eft  une  petite  attention  qui  évite  des  embarras.  On  &it  bien 
de-  prendre  re  famrat  avanrite  partir.  On  commence  par  numéroter  £i-Re» 
lation»  en  plaçant  le  numéro  au  haut  dé  la  feuille  i  main  gauche v^.vi^* 
à-vis ,  à  la  droite ,  on  marque  la  date  &  le  lieu  d'où  l'on  écrit }  &  im- 
médiatement au-deflbus,  on  met  la  courtoifie  en  vedette ,  cQnvne  par 
exemple, 

Relation    N^.    I.    &c. 

« 

A  Londres^  le  t  janvier  ^755. 

^SIRE,  ou  monfcigneur^  ou  hauts  &  puijans  feigneurs  ^  &c.  &c.  Il  huî 
laifler  une  marge  du  quart  de  la  largeur  de  la  feuiUe ,  qui  ferve  non^feule- 
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filent  &  itoquet;  lprTiJi>rkiue&.dès  difiëreofes  matiefcs  qu'on  Italie ^  mû$, 
aolfi  les  renvois  &  les  pedtes  notes. . 

.  Let  préambules  &  les  ornemens  inutiles  font  crés<*clép1acés  dans  une  Re* 
ktioà;  On  doit.d'abord  enccer  en  matière  fans  détours  recherchés;  &:  il, 
foit^en . général,  s^ppliquer  i  un  ftyle .  clair ,  m^is .  tppcis.  La  proUxiré  eft; 
foii|oUrs.uo  vicip  de  diâiony  &  furrcout  d)ms  les  ca/T^res.-Les  Rappqtjs  de« 
viesHew  loo^r^  qoand  on  n'a  p4s  I6  t6mp$  dQ^les  faire  court»,  c'c^-à-^^ 
dire,  d^en  châtier  te  fiyle.  Pat  entîTeffiarquefiqu^  les  Relations  desiiû-^ 
Hlftres  de  France  étoiem  ordinairement  trop  difT^es;  &  ce  défaut  me  pa« 
soH  confidécable*  Un  .monarque,. uû  miniftre  du  cabinet,  qui  doitjire  avec 
attention  une  :quarantaine  de  Rapjporfs  par  femaine),  en  pefçr  mûrenj^nt  U^ 
seoeur^  prendre:  des  réfolutions- fur  chaque  matière ,  4c  faire;  expédier  Iça 
réponfinry^  au  ééftfpoir^  lorfque  ees  {Upportf  font  d^utiè:  enqiiyeufç  Ip^^, 
gmiir^  fin»  com{tfer,^ue  le  négociateur  perd  à  4cr|^  un  temps  qu^I^de-* 
wôb.iamplo^^.à  agif.  Leajeuiied  miniftjres  croient;  fe  donner  vis  A-vis  do, 
leUr  couh' un  air  d'hoiiime^  laborieux  en  allongeant  outre  mefure  leurs  dé*»* 
pèches,  mais  fis  oublient  que  le.but>  de  lepr  miffîpn  eft  de  négocier^  &^ 
ttofi-^paa  d!âebahler  leur  cour,  par:  des  jHebtlças  ifpmenfes,  qui  ont  emporté^ 
ttop,  dft:  tçmps^à  drefléfl  Ceft  atfifi  pour  la  fuéme  r^ifoi^  qi^'il  faut.fàiçp  uoC 
lïipt9BÎM^t0iX^;de0  marieras,  dont  os  v9)it  &ire  l'obji^t  de  chaque  R^ppprr^ 
Ilfne:ft?agit  pas  «d'écrire  tout^çe  qui  le  {>a(re,,fiiaf8  tout  ce  qui  piérite^d'ênro. 
marqua,  .&  dam  «ne  Relation,  les  nouvelles  frivoles  ne  doivent  point  oc« 
«super  la  place ^1qwi)  devroient  tenir  celles  qui  fout  eflentielles.  Mais,  en  re-] 
vaoclie,/ea^çriiiereSi.ne  fauroient  ^tre  niarquées  avec  trop  de  clarté  &  de 
précifion.!'*'-  .ni.--.':»"  :   ••?'    '■'•.'.••  't 

.  ^Ceqti'ft  yji  de  ]>lm  difficile  i  rendre,  c'eft  le  réfultat  dei^  audiences  qu'on: 
a  prifés  du  rou<reraA&,  tm  .4e$.coi)^eC^s..qu'qii:a  eçes  avei;  Cqs^  miniltrc^,! 
puifqu'il  faut  non-feulement  y  détailler  les  paroles  &  toutes  les  particu- 
Ifldtés  de  f entretien ,  le^  raifon^qùi  y  ont  été  alléguées  de  part  &  d'autre, 
avec  toute  l'exaâitude  &  toute  la  fidélité  imaginables ,  &  rapporter ,  pour^ 


puîfle  cqnnoUre  at^ffi  diftinâemeot  Pétat  des  chofes,  que  s'il  avoir  âflifté  à 
la  conféreiice  même.  Un  clin-d'œil  peut  trahir  les  vrais  fentimens  du  plus 
habile  homme-d'Etat  ,^  fur* tout  quand  le  négociateur  a  eu  le  temps  & 
Tadreffe  de  l'étudier. 

Les  Relatiomqui  ne  ^contiennent  que;  dès  faits  narrés  féçhement,  ne  va-' 
lent  guère  mieux  que  des  gazettes,  ai  ces  faits  font  importans,  il  faut  né* 
«^eflTairement  les  accompagner  de  réflexions  qui  en  développent  les  caufes 
véritable;  ou  apparentes ,  &  les  motifs  les  plus  fecrets ,  fi  l'on  eft  afTèz  pé- 
çélirant  (K)ur  les  découvrir.  C'eft  ici  où  le  génie  du  négociateur  fe  déploie 
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Jans  tout  Ibn  jbar  pat  les  raifiMMiiMBs  muet  ou  finox,  pnAoAi  MA» 


jWté  cft  ÎNQle 

4e  les  ripréfenter  tei;  &  3i  l^ard  iei  rMexinM  mêmes,  il  n'f  a  dJAnmÉ 
règle  h  ianner  que  celle  4le  o^ea  omettre  iu0ib«  qat  pàrctfercÇmdeitei 
mets  4'évker  evec  fein  tMies  eetles  qui  lent  vsgnet  A>  rfmmflwa,?  Mr  &«t 
être  for-ttmt  M  gar4<e  iwotre  le»  £iuifts  eonfiêenoes  qpie  Tco  ^m 
fois  à  im  miniftre  pour  lui  ddniieir  le  ehtiige^      . 

n  eft  bon  encore  de  diflinguer  {>tr  articles  les  maiterea  éonr  «o  mIk 
Saos  cette  précantîoOi  une  dépêche  reflfemble  à  im  cenaia  caluÉi  aoroBa 
nnlle  peines  à  dëbrcHdlter  ;  &  dans  le  grand  nombre  d^ébjota  qui  la  wé» 
ftntent  tous  lés  fours  ^  H  n^eft  dëjâi  «due  trof  dUfioile  d^yicer  la  *eoiiftiiioat 
Le  négoeiateur  mra  «rèi-4nett  ^aitrair  mr  fon  bureau ,  daiu  ém  cabôm^rniH 
purs  loigneufemênt  -fermé  à  clef,  on  broidlloa  fur  leqpei^  m  Ibitir  dfooi 
éonfërence,  oulelbtr  on  fe  fetfraot,  il  fellb  ope  doio  des  mincq>aMt?poin(ai 
i|u'il  a  traités, on  des  nouvelles  iotéreffâotes  quW  ^m  d'appreiidra.;6*eîl 
le  moyen  de  foulager  h  mémoire,  &  de  ne  rien  oublier}  4c  lorfqoe  If 
jour  de  pofte  arriRpe  ,  on  trouve  &  RelÉrrioO' ioute  préparée  v  C^tjft^«*d80 ,  I 
moitié  Àice  U  ne  hxit  commencer  k  dreflbr  fes  Rehitlonf  ai*  trop  tA» ,'  ni 
trc^  tard ,  parce  qne  ,  dans  l^m  &  I\iutre  casr,  oa^coofC  Yifi|«o  ito  ne  pas 
digérer  tes  matières  avec  aiTefe  de  iiHlevion.  Lorfi[|Q*oo  prépaie  ainfi  lès«M<* 
rëriaux  ile  loin ,  &  que  Ton  ccmikcre  le  jour  de  pofto  es  ander  à  firiie  fas 
dépêches ,  On  peut  eipérer  de  bien  remplir  la  tâche  ;  dit  fi ,  après  Pavair 
achevée,  9  AuVient  encore  qadques  matieiM  iotérefintaf -,  ou-qu^  ap^ 
prenne  des  nouvelles  qu'il  importe  de  marquer  ibudainement ,  oo^ajoaral 
la  Relation  une  ou  platieurs  apôftîlles,  dom  chacune  ne  dMr  eomeolr  qu^ 
feul  &  même  article.  Où  le»  marque  de  la  manière  ftèrame;.        * 


chaque 
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f«ll«r  ÏM^mtg»  fiMnifa  fMw  liMMMi  ••moi  M»  iMiancftff,  Les  phraDs»  ,  // 
viens  iPapprendre ,  0/2  </i/  ici ,  0/1  m^a  ^i^/rf  ^  /V  y2r£s  ^e  i(oA/20  part ,  V^  ya/^r 
tf  nV/z  pouvoir  douttrà  M  tp  imiuHiaHo^t  on  m^a  dit  pofifivtmcnt  ^  je  fuis 
fur^  je  fais  de  fcitnce  certaine^  &c.  ne  font  point  fynonymes,  mais  dillin- 
gufOi  p§iSMtm^t\t  4fgfé  é^  omifude  â(  de  vrailembuiue«  Un  bon  écri* 
vain  dit  les  employer  i  propos.^  p^ir  ne  point  induire  fa  cour  en  erreur. 
Au  refte ,  je  confeille  encore  une  fois  à  tout  minifire  ^  &  fecrétaire  d'am- 
\»tkàfif  de.faîie  «16  étade  (Sfrieufe  des  lettres  «  miémôires  &  RelatîoEit  du 
comte  d'Eftrades ,  qui  font  le  plus  par&it  modèle  qu'ils  pmflênt  b  propofer 
ppw  leora  RisUikM» 

Après  que  la  Relation  &  tons  les  F.  S.  ont  été  mis  au  net,  &  qiiVn^ 
préj^ftf  ka  cahiers  «  |&  autaes  fieçes  qi^'il  £iut  qMelq^iefois  y  ajouter  \  on 
srttmd  )tt£yifà  0M  (M»4eux  heiif«s  /avant  le  déparc  de  U  pofte  ppur  6rmer 
le»  ptqueiai  icar  il  ne  fàiic  envoyer  ie»  dépêches  an  bur«»u  ^t%  pofles  que 
le  plus  tard  ^qu'o»  peoci  4a»  pour  voir  s'il  furvient  encore  quelque  oou? 
yelle  tméieflanae  à  mi^rquer  ^  que  pour  empêcher,  auuoc  qu'il  eft  podîble . 
qu'on  n'ait  le  temps  de  les  ouvrir  &  de  les  lire.  Il  y  a  un  ikvoir-&ire  a 
fermer  &  otcketer  les  dépêches  de  manière  qu'elles  joe  puUTent  éçre  «u« 
vertes^  ouldi»  moinf  .«és^i^ilemeot.  Les  couverts  ou  enveloppes»  doir 
f«m  Itee  fimsr^vec  ffoio;  il  iaut  fe  pourvoir  d^excellente  xire  àfEffzg^fi,^ 
\fk  bim  -couler  tmat  cfkiede  fous  les  replis  du  couvert ,  termi;r  ces  cou* 
vens  à  doubles  ^cachets ,  eo  ciller  le  repli  extérieur  avec  des  oublies  ron^ 
^fl  en  p«n  ir  cacbeceK  ^:  au;i  eodf eits  où  l'i>n  veut  placer  les  cacheuf  &  mec* 
ve  la  cire  d'Efp^fse.paihdefliis  C9$  oublies.  Pour  être  tout-Vfdt  fiir  de  (00 
b»^  on  petit  Isî&r  rea  Usnci^  dernière  fen^lle  des  dépèces.;  &.apjrésle^ 
avoii;  plîéfs  f»  fip4t9e  de^'tettff  «  on  ei)duit  toute  la  fuiiàce  d^  c6tes  cgcté- 
rieurs  de  colle  fiM>  Ter  laquelle  on  applique  le  côyyeit.qiiii^t  fa  coUs^ni; 
ainfi  fur  la  ftelsnton  méiM.^*  ne^  fauroit  en  &rre  détaché  fans  déchirer  le 
papier.  Sans  de  pareilles  précantipns  ,  il  eft  aifé  d'ouvrir  &  de  refermer 
d'une  manière  psefque  impèrcepuble  toutes  les  lettres  &  dépêches  \  en  pre« 
•âne  d'abord  l'empreinte  du  cachet  avec  une  eipece  d'amalgame  que  U% 
chyorifles  appellent  Staniol  «  &  en  tenant  enâiite  la^  lettre  contre  un  çp- 
q^uemard,  on  l'approchant  de  la  vapeur  d'une  eau  bopillante  tpii  anf oUt  Si 
fait  fondre  la  cire.  Mais  il  eft  des  cas  où  il  importe  (î  fort  \  une  xobr  de 
£ivoir  le  contenu  des  dépêches  qu'un  miniftre  étranger  reçoit  pu  envoie , 
qu'elle  paflê  pai^deffiis  touees  les  bienféaoçes  &  tpus  les  fcrupules  ^  déchire 
l'enveloppe  ^  &  fait  ^  0»  uft  nouveau  couvert  tant  bien,  que  mal  »  pu  ^ette 
U  dépêche  au  feu  en  foîgnam  qu'elle  s'eft  perdue  ,  &,m  s^excufant  le 
nieiix  qu'elle  peut.  Xerfque  les  cours  font  brouillées ,  ^n  n'y  fait  pas  m£«> 
me  sant  de  £i$ons.  Pour  parer  cet  inconvénient,  il  n'y  a  que  deux  remè- 
des ,  l'un  d'envoyer  toutes  les  dépêches  importantes  par  un  coiirier ,  &  l'au- 
tre d'écrire  en  chifEres.  Voye^^  t article  ChiiTRE. 


»     \ 
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'Règles  du  Pardon  des  crimes^  de  Pindulgenct ,'  6u  de  la  fivéiiU  des 
'  i        -'  fouPtràins.  ^    ^ 

JLiB  fouverain  qui  a  le  droit  de  punir ,  a  aâfli  edui  de  pardonoer ,  At  il 

eft  bienféant  qu'il  pardonne  quelquefois. 

'    ta  clémence  des  hommes  eft^  la  verta  qui  les  approche  le  plut  de  1% 

Givinité. 


'%'.    1   '  •  * 


Xa  nioralé  de  Zenon,  qui  cohfénoit  des  diofes  etcèlleûtes ,  en  AÎrolt  d'au* 
très  fi  outrées  ;'  quVIIe  désKonoroit  là  vêttti  èb  1^  r^idaftt  impfaticabli^  Ce 
ridicule.  Un  de  ces  dogmes  tes  moins  Téhfés  ëtdit  celui  qui  établiffoic  1%-^ 
galité  des  fautes;  &  comme  il  n'en  reconnoiflbit  p6int  de  légères  ;  il  voih 
loit  au fli  qu'on  n'en  pardonnât  aucune,  fit  qû'oo  les  pnûfe  coûtes  avec  la 
teême  «vérité.  '  •    •   -       ^^^ 


humains 

donné 

que  celui  qui'  i  p(?ché  n'eff  pas  coupable,  mais  que  quiconque  péché  le 


tnalice,  &'paf  coriféduent  il  n'a' pas  beloiil  de  pardon.^  S'il' eft  coupable^' 
on  pe^  p^ùt  tàî  faire  |race^|' puifqu'oti  M  pardonne  que  lei  fklitot  tnYotoa* 
taïrès/Nieft-ce^pis  U  \in^-maniifefte  pétition  de  principe ?' 

Un  homtnb  de  bien,  dîloient  encore  les  fioïdensf,  n'eff  point  doux  Se 
clament,  car  la  clén^ence  confifte  à  ne  pas  punir  un  Coupable,  (êlpa 
qu^il  lé  mérite;  or  on  doit  indirpenTablenieiit  rendre  ai  chacun  ft^oh  îer 
teuvres.  Mais  où  peut  répondre' que  la  '  maxime  :  qu'il  faut  néceflairenfient 
rendre  à  chacun  ce  qii^iT  lôî  appartient,  n'a  lieu  qu^en  matière  de  biens. 
t4S  mat  ne*  jpçut  tendre  à  l'avantage  de  celui  qui  le  fou0Q;e  »  &  l'on  peui 
le  lui  épargner  ïatis  commettre  aucune  injuftice. 

La  clémence ,  ajoutoieot-ils ,  fuppofe  qu'on  troute  trop  rigoureufes  les 
peines  portées  par  les  loix,  ou  qu'on  accufe  le  légiflateur  d^en  établir  con- 
tre ceux  qui  né  le  méritent  pas.  Seneque  penfoit  que  le  légiflateur  ne  dé-' 
cerne  les  deriiiers  fuppHces  que  contre  les  plus  grands  crimes  :  de  maniene 
que  perfonne  ne  périfle,  qu'il  ne  foit  de  l'intérêt  même  de  celui  qu'on 
punit  qu'il  périfTé  (a).  Les  loix  n'ont  pu  faire  cette  diflinâion  entre  les 


■ 

(4)  SappUcii  ttiiimî  ponat  tu  ntmo  ftrtat^  mfi  qumf  frire  etiampenuntl  inttrfii* 

Crimes» 
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crimef  f  Biles  condamnent  en  général  à  la  mort  tous  ceux  qui  commettent 
certains  crimes,  elles  n'ont  point  d'égard,  à  la  difpofition  d'efprit  où  étoienc, 
les  coupables  \  mais  le  fouverain  qui  a  la  manutention  de  U  loi  que  lui-- 
même il  a  faite ,  eft  obligé  d'avoir  égard  aux  circonftances  particulières  ou 
extraordinaires  des  temps,  des  perfonnes,  de  la  fituation  des  affaires  de 
l'Etat.  Rien  n'empêche  qu'il  ne  relâche  quelquefois  légitimement  la  peine 
porcée  par  la  loi ,  toute  jufte  qu'elle  e(l.  Il  ne  fait  grâce  que  pour^  cer-  [ 
taines  '  raifons  qui  n'ont  pas  toujours  lieu ,  &  qui  n'ont  pas  même  une 
application  nécefTaire  à  tous  ceux  qui  peuvent  commettre  le  même  crime. 
Le  bien  de  l'Etat  permet,  exige  même  quelquefois  que  l'on  fafle  grâce. 

Il  importe,  généralement  parlant,  que  le  légiflateur  agifTeen  conformité 
de  fes  propres  loix ,  parce  qu'elles  perdent  beaucoup  de  leur  autorité  lorf* 
qu'il  en  fufpend  l'exécution  fans  de  très-fortes  raifons.  II  invite  lui-méme« . 
pour  ainH  dire,  au  crime,  lorfqu'on  a  autant  ou  plus  de  fujec  de  fe  pro« 
mettre  l'impunité,  que  d'appréhender  la  punition  (a).  Il  y  a,  n'en  dou- 
tons point,  une  fautfe  indulgence  ;  &  dans  les  aâions  même  de  clémence^ 
il  eft  fouveot  convenable  de  laifTer  quelques  marques  de  la  févérité  du  lé« 
giflateur.  Le  meurtre,  même  involontaire,  n'a  pas  été  exempt  de  quelque 
punition  chez  la  pfupart  des  peuples,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  homi- 
cides,  &  d'obliger  les  hommes  d'apporter  toute  leur  attention  pour  pré* 
venir  ce  malheur.  Il  faut  refpeâer  les  lotx,  &  dans  leur  origine  ôc  dans 
leur  durée.  On  ne  doit  ni  les  abolir  ni  les  changer,  ni  en  fufpendre  l'exé*: 
cution  Tans  des  raifons  très- fortes  ;  autrement ,  on  pécheroit  contre  les  règles 
du  gouvernement* 

Il  paroU  même  moins  dangereux  d^abolir  tout<*à-fait  la  loi,  que  de  la. 
faiffer  impunément  violer  à  certaines  perfonnes ,  parce  que  ^  dans  ce  der- 
nier cas  ,  le  fouverain  donne  occafion  à  de  grandes  plaintes,  &  fait  foupr 
çonner  le  gouvernement  d'une  injufte  acception  de  perfbnne.  Si  la  peine^ 
eft  trop  rigoureufe,  à  prendre  la  loi  dans  toute  fon  étendue,  il  vaut  mieux 
adoucir  là  loi  &  l'anéantir  totalement ,  que  de  faire  grâce  à  un  petit  nom*- 
bre  de  perfonnes ,  pendant  que  les  autres  font  fujets  i  une  punition  dure^ 
&  injufte.  Si  dans  une  certaine  aâion,  il  fe  trouve  des  circonftances  parti*-, 
culieres  qui  empêchent  qu'elle  ne  foie  aufti  atroce  que  la  loi  la  fuppofoit/ 
l'équité  feule  oblige  les  juges  non  à  remettre  entièrement  la  peine»  car  ce, 
droit  eft  réfervé  au  fouverain,  mais  à  l'adoucir,  fans  que  par-là  on  fafle 
rien  contre  l'efprit  de  la  loi.  Il  n'y  a  donc  propremeqt  que  des  raifons 
extérieures  qui  engagent  à  pardonner. 

Comme  le  fouverain  peut  abolir  entièrement  une  loi,  il  peut,  à  plus 
forte  raifon ,  en  fufpendre  l'exécution ,  à  l'égard  de  certaines  perfonnes  6t 
dans  certaines  circooftances.  Je  dis  le  foUverain ,  parce  que  les  officisrs  du 
fouveraio  doivent  juger  felbn  la  loi. 

{a)  Bonis  nocet^^îfquis  fcperctntmalÎ49 
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Les  raifons  extérieures  qui  folliciteac  la  clémence  du  fouverain,  (bnr, 
par  exemple  I  les  fervices  pafTés  Ou  du  coupable  ou  de  fa  famille  ^  uuelque 
talent  extraordinaire^  une  rare  induftrie,  ou  quelque  autre  confidéraiion 
qiii  le  rend  particulièrement  recommandabfe» 

Le  fouverain  a  un  motif  puifTani  de  pardonner,  lorfque  le  crime  a  été 
commis  par  une  ignorance  qui ,  fans  être  totalement  excnfable ,  vient  d^une 
pure  négligence  ;  pu  lorfque  le  coupable  a  péché  par  VeSét  d'une  fb&bleflè 
d'efprit  qu'il  lui  efl  difficile  de  furmonter. 

Comme  Tutilité  de  l'Etat  efl  la  vraie  mefure  des  peines  que  les  tribu- 
naux humains  décernent,  elle  detnande  fouvent  que  Ton  faffe  grâce  à  caufe 
du  grand  nombre  de  coupables.  Le  nombre  des  criminels  ne  peut  fervir 
d^excufe  2k  perfonoe  ;  mais  la  prudence  qu'on  doit  apporter  à  gouverner  des 
IbjetSi  exige  que  la  juftice  qui  a  été  établie  pour  la  confervation  de  la  fo- 
ciété,  ne  loit  pas  exercée  d'une  manière  qui  la  détruife.  Un  bon  prince 
doit  réprimer  les  vices  par  la  crainte  des  peines ,  &  ne  punir  pourtant  que 
le  moins  qu'il  efl  podible.  C'efl  quelquefois  un  effet  dé  miféricorde  que 
de  punir ,  c'efl  aufn  quelquefois  une  cruauté  que  de  pardonner. 

C'efl  une  des  premières  règles  du   droit  civil  d'aller  toujours  à  la  dé- 


il  vaut  mieux  que  le  coupable  demeure  impuni,  que  û  l'innocent  étoit 
condamné  (c). 


prio.cipalemei 

condamné  par  les  hommes.  On  tient  communément  quHl  vaut  mieux  que 
cent  coupables  échappent  au  châtiment  que  (i  un  feul  innocent  périffoit. 
Antonin-le-Piéux  avoit  toujours  dans  la  bouche  ces  belles  paroles  :  qu'un 
empereur  devoir  mieux  aimer  fauver  un  citoyen ,  que  de  perdre  mille  en- 
nemis (d). 

C'efl  dans  ce  mênie  efprit  qu'il  efl  établi  dans  les  tribunaux  de  juflice, 
qu'en  matière  criminelle  le   parti  le  plus  doux  doit  être  préféré  au  plus 


.  (tf  )  Semptr  in  chfcuris  quod  minimum  tfi  fiquimur.  Leg.  9.  ffi  de  divtrJU  regulis  Juris. 
ih)  Luce  meridiand  clariores. 

^  <c)  SaiUu  rcâè  efi  impunitwn  rclînqui  facimu  noctntis^  quim  uinoanum  damnsret  /•  /•!• 
^  panis* 

id)  Sdtitu  ejt  imperstori  ,  ungm  civim  firvarif  quam  miUe  hofics  perdtru 
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cours  de  Minerve.  Ce  dieu  &'y  tranfporte  lui-même.  Orefie  eft  fournis  au 
jugemenc  des  aréopagues  &  fauve  par  Minerve.  Les  fufFrages  fe  trouvent 
égaux.  Minerve  donne  le  fieo  à  Orefte  (a).  C'eft  de  là,  dicton ,  que  nous 
efl  venue  la  règle  qui  veut,  que  lorfque  les  voix  des  juges  font  partagées 
dans  les  affaires  criminelles,  ce  foit*  le  parti  le  plus  doux  qui  forme  le 
jugement. 

Cette  règle  eft  aflurément  louable  dans  les  affaires  des  particuliers  ;  mais 
les  crimes^  qui  intéreflenc  l'Etat ,  en  ont  une  autre. 

Dans  tous  les  iiecles  &  dans  tous  les  pays,  les  fouverains  ont  eu  la  li« 
berré  de  s%flurer  de  la  perfonne  de  ceux  qui  pcuveot  troubler  la  paix  de 
la  foctété ,  par  des  cabales  ,  par  des  menées  ,  &  par  d'autres  mauvaifes 
votes  qui  ne  doivent  pas  être  maoifèAées  au  public.  Il  y  à  une  grande  dif- 
férence entre  la  juftice  publique  &  la  juflice  particulicFe ,  entre  le  gou- 
vernement de  l'Etat  &  la  difbribution  du  droit  qui  appartient  à  chaque  par- 
ticulier. Dans  ce  dernier  cas,  les  ordonnances  des  rois  de  France  {b)  obli- 
gent Ug  juges  d'interroger  un  accufé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fon 
emprifonnement ,  &  d'infiniire  tout  de  fuite  fon  procès,  pour  le  punir  s'il 
eft  coupable ,  &  pour  ne  le  pas  priver  de  fa  liberté,  s'il  eft  innocent.  Mais 
dans  le  premier  cas ,  c'eft4<-dire  dans  la  juflice  publique ,  dans  l'admini^ 
tration  de4'£tat  où  l'on  ne  peut  pécher  deux  fois,  il  efl  &  il  doit  êtse 
au  pouvoir  des  fouverains  de  fairp  arrêter  ceux  fur  lefquels  tombent  les 
foupçons.  Alors  les  formalités  feroient  fouvent  dàngereufes  ,  parce  que  , 
dans  ies  af&ires  de  cette  future.,  les  ennemis  font  de  trop  grande  confé« 
quence.  Si ,  dans  les  crimes  particuliers ,  il  vaut  mieux  que  cent  coupa- 
bies  échappent  à  la  juflice ,  que  fi  un  innocent  périffoit  v  dans  le  gouver- 
nement des  Etats  au  contraire,  il  vaut  mieux  que  cent  innocens  fouiFrenty 
que  (i  PBtat  périffoit  par  la  faute  d'un  feul  particulier. 

Un  prince  .digne  de  commander  aux  hommes  ,  diflingue  ces  dif&frens 
cas,  &  ne  les  confond  jamais.  Il  n'applique  jamais  à  Tun  la  règle  de  Pau- 
tré ,  &  fe  défie  de  ces  apoIogîAes  toujours  -prêts  à  juflifîer  les  aâipna  les 
plus  criminelles  des  fouverains.  Le  flatteur  Anaxarque  difbit  à  Alexandre,  qu'on 
peignoir  la  juflice  &  l'équité  aux  deux  côtés  de  Jupiter,  pour  montrer  que 
tout  ce  que  les  rois  veulent  efl  jufle  ;  &  les  confeillers  d'un  roi  de  Perfe 
qui  vouloir  commettre  un  incefle,  lui  repréfenterent  qu'il  n'y  avoit  point 
de  loi  qui  permit  l'incefle,  mais  qu'il  y  en  avoir  une  qui  .permettoit  atix 
xois  de  faire  tout  ce  qu'ils  vouloient.  Examinons ,  fur  des  maximes  que  la 
raifon  &  la  religion  puiffent  avouer  ,  trois  grands  événemens  de  notre 
hilloire  où  des  punitions  éclatantes  ont  été  faites  fans  aucune  formalité 
de  juflice. 

Le  premier  eft  le  mafTacre  de  la  St.  Barthelemi. 

(il)  Voyez  les  Euménides  d'EfcluIe; 

(^)  OrdoDna^c^  de^667. 

V^v  % 
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Henri ,  roi  de  Navarre,  depuis  roi  de  Fraoce  fous  le  nom  de  Heori  IV, 
écoit  à  la  tête  du  parti  huguenot ,  dans  les  guerres  civiles  qui  troublèrent 
]e  règne  de  notre  Charles  IX.  On  profita  d'un  intervalle  de  paix ,  pour 
Tattirer  •  à  la  cour  avec  le  prince  de  Condé  fon  coufin  germain ,  Tamiral 
de  Coltgoi,  &  les  plus  putflàns  feigneurs  de  (bu  parti,  (k  on  le  maria  à 
Marguerite  de  France ,  fœur  de  Charles  IX.  Ce  fut  au  milieu  des  xéjouifian- 
ces  de  ces  noces ,  au  milieu  de  la  paix ,  &  après  les  fermens  les  plus  fo^ 
lemnels  qu'un  prince  de  vingt  troi^  aus,  cruel  &  mal-habile,  gouverné  par 
une  mère  célèbre  par  fon  anibition   &  par  fes  artifices  (a),  xirdoooa  le 
maflacre  de  plus  de  cent  mille  de  fes  fujets.  Cette  fanglante  tragédie  s'eié* 
cura  la  nuit  qui  précéda  la  fête  de  Se,  Bàrthelemi  {b)  ^  dont  eUe  a  depuis 
porté  le  nom.  Ce  crime  que  tous  les  gens  de  bien  regardèrent  avec  hof^. 
reur ,  fut  exécuté  par  de&  foldacs  François,  Allemands,  &  Suifles,,  parce 
que  le  fouverain  l'avoir  ordonné.  Il  coûta  la  vie  dans  Paris  à  ùx.  ou  fept 
mille  perfonnes  ,  dont  fept  cents  étoient  gens  de  qualité.  Durant  prés  de 
deux  mois ,  on  fit  le  même   maflacre  dans  plufieurç  villes  des  provinces. 
Il  y  périt  plus  de  vingt  mille  perfonnes  de  tout  âge  &.de  tout  fexe  (c). 
Il  y  en  eût  bien  péri  davantage,  fans  les  fages  précautions  de  quelques 
hommes  vertueux  &  en  place,  qui  empêchèrent  que  la  moitié  des  Fran« 
fois  n'égorgeât  l'autre,  &  dont  les  noms  écrits  en  mille  mémoires  ne  iku« 
roient  être  trop  répétéRi   C'étoient  Claude  de  Savoie,  comte  de  Tende,  en 
Provence  \  le  ^marquis  de  St.  Herem  en  Auvergne  ;  Bertrand  de  Simiaaç 
de<7ordes,  en  Dauphiné  ;  le  comte  deCharoi;  Tannegui-le- Veneur  ^  Man- 
ddot  &  autres.  Le  vicomte  de  Dôrte  qui  commandoit  dans  B^yonoe ,  mé- 
rite une  mention  paniculiere  ,   pouf  la  liberté  généreufe  avec  -laquelle  il 
<  écrivît  â  fon  roi  fur  le  maflacre  qui  lui  étoit  ordonné  :  Sire  ^  je  tCai  trouve 
parmi  les  halntans  &  les  gens  de  guerre  ^  que  de  bons  citoyens  y  de  braves 
foldats;  &  pas  un  boureau  :  ainfi^  eux  &  moi  fupplipns  votre  majefiè  df^em^ 
player  nos  bras  &  nos  vies  à  chofes  faifables  {d). 
>  Il  ieroit  à  fouhaiter  que  cette   journée  qm  rompit  tous  les  liens  de  la 
pdi^fit  de  la  fureté  publique,  fût  enfevetie  dans  les  ténèbres  d'un  éternel 
oubli  (f  )•  Que  le  trifle  fou  venir  qu'on  en  conferve  apprenne  aux  hommes 
toujours  prêts  à  entrer  dans  les  malheureufes  querelles  de  religion,  à  quels 
excès  l'efprit  de  parti  peut  enfin  conduire.  La  politique  des  Guifes  ,  qui, 
dani  ce  temps  là  étoient  â  la  tête  des  affaires ,  eut  beaucoup  plus  de  part 
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(tf)  Catherine  de  Médicis,  reine  douairière  de  France* 

O)  La  nuit  du  23  au  14  d*aoât  1^72. 

(c)  Perefixe,  hijloire  tU  Henri^U-Grand ,  dit  qu'il  y  fnt  maffacré  près  de  cent  millf 
Mrfoanes.  De  Thon,  lib,  51,  emploie  ces  propres  termes  :  plufieurs  ont  écrit  qtte  et  m^f. 
Jaert  avoitfùt  pé/ir.  trtmte  miUt  jfe^wus  ,  mais,  jt  crois  qj^on  a  un  peu  txaiiri; 

(d^  Voyez  cette  lettre  de  Dorte  à  Charles  IX,  dans  Thiftoire  d'Aubignii, 

(f  )  £xçid4S  iUa  dits  avo^  ntcpojltra  çrtdant  fyçula.  Thuan.  iU.  %%% 
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3f  cette*  aâion  que  la  religion  ,  mais  la  religion  qui  en  étoic  le  prétexte  & 
qui  change  les  cœurs,  fervic  à  Biire  exécuter  avec  fureur  cette  fanglante 
tragédie.  Cette  aâion  de  Charles  IX  ne  peut  être  excufée  i  &  néanmoint 
ce  jeune  prince  l'avoua  dans  un  lit  de  juftice  (a).  »  A  qui  fe  fiera-t-on 

0»  (dit  un  ixiioiftre  Anglois)  fi  l'on  ne  fe  fie  à  la  parole  de  fon  prince  l 
0  Ceux  qui  furent  ^ma(facrés  avoieot  non-feulement  fa  parole ,  mais  fon 
9  écrit ,  non- feulement  public ,  mais  aufli  particulier ,  &  toutes  les  déclara* 
9  tions  dont  on  s'étoit  pu  avifer  pour  leur  fureté  $  mais  tout  cela  ayant  été 
»  violé,  qui  peut  déformais  fe  ner  à  un  tel  prince  {b)} 

Le  fécond  des  événemens  fur  lefquels  j'eflaye  de  fixer  le  jugement  de 
mes  leâeurs,  c^efl  le  châtiment  de  Blois.  Henri  de  Lorraine,  duc  de  Guife  (c), 
exécuta  te  grand  projet  de  la  ligue,  formé  par  le  cardinal  de  Lorraine  fon 

'oncle  au  concile  de  Trente ,  &  entamé  par.  François  fon  père.  Ce  fujec 
dont  Tambition  étoit  énorme,  après  une  paix  folemoellement  jurée,  par 
laquelle  il  s'étoit  engagé  de  renoncer  à  tout  pa^rti  »  reprend  aulfîtôt  les  mé« 
mes  engagemens,  cabale  de  nouveau,  &  renoue  des  intelligences  fecrettet 

;  avec  différentes  villes  du  royaume ,  &  avec  les  puiffances  étrangères.  Il 
force  enfin  Henri  III,  prince  extrêmement  foible,  à  convoquer  les  Etats 

.  généraux  à  Blois ,  fous  prétexte  de  remédier  aux  maux  publics  ^  maux  que 
ce  prince  d'origine  étrangère  avoir  caufés  lui-même.  Il  avpit  violé  tous  les 
droits  divins  &  humains,  il  afpiroit  à  la  tyrannie»  &  il  étoit  àla  veilld 
de  faire  dépofer  fon  roi.  Ce  fut  là  que  Henri,  dans  un  moment  de  force 
que  lui  donna  fon  défefpoir,  prit  le  parti  de  faire  tuer  Guife,  un  jour  que 

.ce  féditieux  arrivoit  au  château  (d).  Le  roi  fit  en  même  temps  arrêter  la 

cardinal  de  Guife,  Tarchevêque  de  Lyon,  &  quel<)ues  autres  principaux 

feigneurs ,  ordonna  le  lendemain  qu^on  tuât  le  cardmal  dans  fa  prifoo  p  ÔC 

pardonna  aux  autres. 

Le  duc  de  Guife  avoit  mérité  mille  fois  la  mort,  pour  avoir  confpiré  con* 

.  tre  fon  fonverain.  Ne  devoir* il  pas  perdre  la  tête  pour  avoir  eu  Taudacd 
de  venbr  à  Paris  (c),  &  de  fe  préfenter  au  Louvre  devant  le  roi,  malgré 
la  défenfe  que  ce  prince  lui  en  avoit  faite  ?  Il  vouloit  faire  fentir  au  fouve* 
ratn  qu^il  étoit  plus  puifTant  gue  lui  à  Paris  ,  &  fa  préfeoce  dans  une  Câ^ 
picale  du  royaume ,  y  produifit  en  ef&t  la  journée  qu'on  appellera  éternel» 
lement  du  barricades  (/).  Le  rot  pouvoir  moins  titc  blâmé  de  Tavoir  Âic 

m  '  mH^^mmmmmmmmmmmmÊmmmmmmmÊmmmmmmtmmmÊmmÊmmmmmmmmm 

(if)  Voyez  de  Thon  •  uhifuprà^  &  les  économies  royales  de  Sally* 

(^)  Leycefter  «  dans  la  page  14;»  da  III  toL  d€  U  traduâioa  franço'^tf  ia  nifjHuaiom 

Ce)  Dit  le  Balafré,  né  en  1550  de  François  de  Lorraine» 

t^)  Le  rendredi  23  de  décenibre  liSS,  par  Langnac  gentslboame  Gafcoft  fc  par  419^ 
gnesruns  des  gardes  'de  Henri  III ,  qu'on  nonunoit  Us  iM4rémi§^m§^ 

i€  )  Dans  les  premleis  foors  de  mai  158& 

CjO  Le9  de  mi  \\ZL  YmjtiiitL  7iaM.A^ 


^i5  RÉMISSION,    ou    pardon: 

tuer  \  Blois ,  que  de  ne  Tavoir  point  fait  tuer  au  louvre.  Le  cardinal  de 
Cuife ,  complice ,  confident  de  ion  frère  ,  perturbateur  du  repos  public  ^ 
ennemi  prefque  audî  redoutable  que  le  duc,  avoit  aufli  mérité  mille  fok 
la  mort ,  &  devoit  périr  comme  le  duc. 


peut 

pos;  &  il  n'efl  aftreint  qu'à  prononcer  équitablement.  OCi  eft  ia  difficuleé 
que  le  prince,  qui  eft  la  fource  de  la  juftiée,  Texerce  lui-même  !  Nos  rois 
ne  la  rendent*ils  pas  tous  les  jours  perfonnellement  en  leur  conieil  i  Notre 
hiftoire  nous  fournit  d'ailleurs  fur  cela  des  elcemples  au-deflus  ,de  tome 
exception  (a).  - 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  roi  devoit  faire  ^  faire  le  procès  aux  deux  chefi 
des  rebelles,  puilqu'ils  avoienc  commis  un  crime,  Se  plufieurs  crimes  qui 
méritoient  la  mort,  mais  qu'il  ne  &lloît  pas  les  faire  aiTaflicer,  parce  que 
la  fouveraineté  pourroit  dégénérer  en  tyraimie,  fi  un  roife  mettoit  dans 
l'ufage  4e  condamner  lui  feul  ceux  de  Tes  fujets  qu'il  trouveroit  à  propos 
de  juger.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  fouverain  ne  doive  fè  conformer  aux 
règles  dans  tes  cas  ordinaires;  mais  dans  cette  occafion,  les  féditieux  di- 
rent tués  légitimement,  quoiqu'ils  le  fuflent  contre  les  fermes  établies  dans 
Tordre  judiciaire.  Le  crime  dont  ils  étoient  coupal>Ies  confifloit  précifé* 
menr,  en  ce  qu'ils  avoientmis  le  fouverain  dans  l'impuiflance  de  les  firtre 
juger  dans  les  règles ,  en  ce  que  le  pouvoir  illégitime ,  qu'ils  avoient  uA]f|)é 
dans  l'Etat ,  rendoit  impraticable  tout  autre  moyen  de  les  punir  (h). 
Demander  pourquoi  on  ne  jugea  pas  les  deux  Guifes  dans  les  règles, 
n'eft*ce  pas  demander  raifonde  leur  crime?  C'eft  ici  une  des  occaûons 
importantes  ^  extraordinaires^  où  l'çbjet  4d  la  loi  pour  la  ptmition  des 
crimes  ne  feroît  pas  rempli  en  la  futvant  à  la  lettre ,  où  la  puiflance  Ibv- 
veraine  doit  être  employée  indépendamment  des  formalités,  &  oiila  juf- 
tice  feroit  hors  d'état  d'agir ,  fi  elle  n'ofoit  fe  débarrafler  des  fages  liens 
dont  elle  s'ed  chargée  elle-même  pour  les  cas  ordinaires.  Les  circonftanees 
où  fe  trouvoit  Henri  III  font-eHes  communes?  Reconnoitre  qu'un  fouve- 
rain peut,  dans  ces  occafions  extraordinaires,  fe  feire  jufttce à  lui-même, 
c'eft  au  fonds  ne  lui   accorder  que  le  droit  de   la  propre  défenfe ,    que 

[a)  Voyez  rhîftôîre  critique  des  comsxiencemens  de  la  monarchie  fraaçoifèpar  Dubos ,  de* 
puis  la  page  531  iufqu'àla  page  543. 

(^)  Uhi  reverentia  exeejjpi  akmUs ^  &  fimima  imir ciO^undimus , -M 'opus^fi ,ut  vim^^pih 
lamiLt ,  prmferiim  apud  feditiofos  &  perduellcs,  dit  Alexandre  dans  Quinte- Curce. 

OptimU  aufpicîis  ta  geri^  quœ  pro  rdpublicct  falute  pttuntur  ^  qux  contra  rcmpublicuat  fiiri 
contra  aufpicia  j  dit  l'Augure  Fabhis. 

Hoc  jus  Jupiter  ipftjanxit^  ut  omnia  que  nipublictt  fdtttaria  funt  ,  iigfrhmi'&  jufim  h^' 
htéuitur^  dit  Gceron  dans  fes  Philippiqots.' 
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lÀ-  droit  naturel  permet  à  un  paruculier,  qui  nV  d^autre  moyen  que 
la  force  pour  échapper  à  la  violence  d'un  agrtfleur ,  qui  en  veut  à  fa  vie 
ou  à  fa  liberté.  Combien  la  qualité  du  fouveraio  n'a jouce-t* elle  pas  au  droit 
de  la  propre  défenfe  qu'ont  tous  tes  particuliers  ! 

Le*  troiiieme  dont  je  me  fuis  propofé  de  parler ,  c'efi  le  meurtre  du  ma« 
réchal  d'Ancre. 

-  Concino  Concini ,  marquis  d- Ancre ,  maréchal  de  France ,  arriva  fout 
Eouîs  XIII  à  ce  degré  d'autorité  &  ii  ce  point  d'infolence,  que  le  nations* 
ont  marqué  pour  ne  le  foufFrir  jamais  dans  des  favoris.  11  fut  immolé  à 
l'ambition  de  Lnynes,  qui  alors  gouvernoit  Louis  XIII;  aux  brigues  des 
grands  qui  vouloient  avoir  part  à  la  faveur ,  &  J^  la  haine  d'un  peuple 
qu'on  avoit  foulevé  contre  lui.  Le  roi  avoir ,  dit-on ,  commandé  (impie- 
ment  qu'on  l'arrêtât  prifonnier ,  lorfqu'il  entreroit  au  Louvre  ;  &  il  avoit 
défendu  qu'on  loi  fit  aucun  inal  «  à  moins  ^u'il  ne  mit  l'épée  à  la  main^ 
&  qu'on  ne  pût  l'arrêter  qu'en  le  bleflant.  Ceux  qui  vouloient  fà  mort  pré« 
tendoient  qu'ils  s'étoit  mis  en  défenfe,  &  qu'on  avoit  été  forcé  de  le  tuer. 
Le  peuple  fe  porta  à  toutes  fortes  d'excès,  &  le  roi  approuva  ce  qui  s'é- 
toit pané.  Ce  fut  une  étrange  procédure  que  l'arrêt  de  mort  contre  là  ma« 
réchale  d'Ancre.  Son  plus  grand  crime  étoit  d'avoir  reçu  &  pris  le  bien 
que  la  reine*mere  lui  avoit  donné. 

'  Un  roi  qui  veut  faire  punir  les  citoyens  par  la  voie  de  la  juftice ,  ne 
doit  point  tremper  fes  mains  dans  leur  fang,  que  lorfqu'un  fujet^s'eft  rendu 
fi  puifTant  que  fon  maître  a  lieu  de  le  craindre.  Le  principe  eft  certain  ^ 
&  néanmoins ,  quelques-uns  prétendent  que  le  meurtre  du  maréchal  d'An* 
cre  ne  fii:  fait  ni  ï  l'infçu  de  Louis  XIII ,  ni  contre  fon  gré. 

Cet  homme ,  fi  perfécuté  de  fon  temps ,  fi  décrié  du  nôtre,  étoit-il 
plus  méchant  que  ta  plupart  des  courtifans  de  fon  fiecle  7  Mais  il  étoit 
étranger ,  riche ,  accrédité ,  favori.  Il  avoit  fait  des  fiiutes  ;  il  n'avoit  point 
Commis  de  crime  qui  méritât  la  mort.  Il  étoit  auflî  injufle  qu'indécent  à 
la  majefié  rovale  de  faire  tuer  ii  la  porte  du  louvre  ^  fans  néce^ité  comme 
fans  aucune  forme  légale,  un  officier  de  la  couronne,  un  homme  comblé 
des  grâces  du  roi ,  &  le  mari  de  la  favorite  de  la  reine.  Nous  aimons  à 
nous  perfuader  que  Louis  XIII  n'avoit  ni  déûré  ni  commandé  qu'on  aliàt 
fi  loin.  Il  fiit  furpris  &  trompé  par  des  courtifans  envieux  du  crédit  &  des 
richefles  du  maréchal. 


\ 
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RENONCIATION    A    LA    SOUVERAINETE.! 
Renonciation  a  des  Successions  futures. 

JL  L  ne  fera  pas  ici  queftioit  de  la  Renonciation  Ik  la  fonveraineté  que  Toq 
poflede  I  qu'on  nomme  abdication.  Nous  en  avons  parlé  amplement  fous  ce 
mot.  Nous  traiterons  (ètdement  de  la  Renonciation  ï  l'efpérance  de  poffé« 
der  une  couronne,  (k  aux  droits  &  prétentions  que  Ton  pwt  y  avoir  pour 
la  fuite.  '  . 


o 


On  peut  renoncer  pour  foi  à  Vefpoir  de  pojjitkr  une  couronne^ 

N  peut  renoncer  pour  foi  à  Tefpérance  de  polfèder  une  couronne  (a)  i- 
pourvu  que  la  Renonciation  foit  faite  librement ,  pour  une  caufe  légitime  ^ 
&  avec  le  confentemeot  de  PËtat  auquel  on  renonce  &  du  roi  dont  on 
règle  la  fucceflion.  Dés  que  tovttes  ces  circonftances  ont  cona>uni,  un  prince. 

2ui  a  renoncé  à  un  Etat  &  qui  a  mis  le  iceau  it  fa  Renonciation  par  foa 
arment,  ne  peut  entreprendre  dans  U  fuite  de  l'anéamir^'^iâiis  fe  parjurer. 

II. 

La  Renonciation  du  père  à  des  biens  patrimoniaux ,  peut  itrt  oppôfée  auM 
enfans;  mais  celte  des  biens  fuccejjifs  eft  invalide  à  leur  égard,  finies 
loix  Romaines. 

X  £  y  a  plus  de  difficulté  à  juger  fi  uff  prince  peut  renoncer  poar  fes  def« 
cendans/ 

Tout  fe  réunit,  a  dit  quelqu'un,  pour  combattre  ces  fortes  de  Renon- 
ciations. La  nature  ne  les  peut  foufEir,  car  les  royaumes  ne  venant  point 
au  plus  proche  par  l'hérédité,  mais  par  droit  du  fang,  nul  n'y  peut  renon- 
cer, parce  que  les  droits  du  fang  font  les  droits  de  la  nature  iaféparablet 
de]  la  perfonne,  inaliénables  &  inacceffîbles,  par  Renonciation  pu  parquet- 
que  autre  voie  que  ce  puifle  être.  La  juftice  y  réfifte  auifi ,  d'autant  que  la 
(ucceflion  aux  royaumes  eft  un  droit  tout  public  qui  regarde  particulière- 
ment les  fujets ,  Dieu  n'ayant  pas  donné  les  couronnes  aux  rois  pour  Paraour 
d'eux-mêmes,  mais  pour  le  gouvernement  des  peuples  qui  ne  peuvent  fe 
paflèr  d'un  chef  :  en  forte  que  les  Renonciations  n'étant  jamais  reçues  con** 


(  tf  )  Similis  efl  quafiio  an  ahdicari  poUît  regnum  oui  jus  fucctdcndi  in  regnùm  ;  quin  pro  fi 
fuifqiu  atdicari  pojpt  non  efi  dnUuuu  Grotms ,  dt  Jure  BtUi  &  Pacis^  lip.  2.  cap,  7  §•  3û. 
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trè  ce  qui  regarde  le  droit  public,  il  a^eft  rien  de  plus  nul  par  toutes  les 
loix,  que  ces  Renonciations.  La  religion  ne  peut  les  fouf&ir,  puifqu^il  n'en 
éft  pas  des  droits  du  fceptre  &  de  la  Couronne  ^  comme  de  ces  poflelfîons 
vénales  qui  tombent  dans  le  commerce,  &  qui  font  fujettes  à  toutes  les 
viciflirudes  que  produifent  l'intérêt  &  l'inconftance  des  particuliers;  c'eA 
une  efpece  de  facerdoce  y  de  vocation  &  de  midion  toute  facrée,  qui  for- 
nie  un  lien  fpirituel,  conjugal,  indiflbluble ,  du  prince  avec  fon  Etat.  Cette 
objeâion  réduite  à  fa  valeur  n'eft  qu'une  vaine  déclamation. 
.  Poar  fé  détermiiier  d'abord  fur  la  queAioo,'il  £iut  diftinguer  les  biens 
•pitrhnoniatix  4es'  biens  fucCeffi&  ;.  c'eiiràrdise ,  les  bîeais  que  l'on  poflède 
im  cmite  propriété,  de  ceux  dont  on  n'a  proprement  que  la  jouiflance  ufu- 
fruitière ,  qu'on  ne  ppfTede  que  pour  les  tranlmettre  à  loo  fuccefleur..  déter- 
miné par  la  loi.  La  Renonciation  du  père  aux  biens  patrimonfaux  peut  ôtre 
juflement  oppo(î^  à  fes  defcendans^  p^tce  qu'ils  ne  peut  leur  avoir  tranfmis 
des  biens  qu'il  n'a  voit  plus,  depuis  que,  par  fa  Renonciation,  il  s'en  étoic^ 
privé.  Mats  une  Renonciation  aux  biew  fucce^s,  n^  peut  être  oppofée  4ux 
dpfcendans  de -celai  qui  l'a  faiio,  ni  le8^^rtver  d'un  £tat  qu'ils  lif^noent  d* 
leur  naiiTance.  La  loi  fondamentale  n'a  dtfpofé  que  de  l'ufu&uit  de  l'fitat 
fiiccelHf  en  faveur  du  prince  régnant,  &  dans  rioiention  de  cette  Ipi^  la 
poâértté  la  plus  reculée  du  prince  régnant  eft  appellée  à  la  fucceflion.  Le 
père  donne  la  qualité  d'homme  à  fon  fils  ^  mais  c'eft  le  fondyeMr  ,qui  lui 
donne  la  qualité  de  fucceflëur  de  fon  Etat.  Les  enfans  fuccedent  en  ce  cas* 
là^  non  du  chef  de  leur  père  qui  a  renoncé,  mais  de  leur  propre  chef  & 
par  la  volonté  de  la  loi  [a).  Un  prince  peut  bien  priver  foq  fils  de  ce  qui 
lui  reviendroit  c0mme  fpn  héritier^  mais  il  ne  peut  pas  lui  ôter  les  dignir 
tét  qui  lui  appartiennent  par  fon  droit  de  primogénîture.  .Une  Renoncia* 
tion  ne  peut  ni  être  oppofée ,  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite ,  ai  détroire  les 
loix  fondamentales  d'un  Etat,  ni  rompre  le  nœud  ;  indiflbluble  qui  lie  1^ 
poftérité  des  rois  a  leurs  fujets,  par  les  loix  propres  de  If  fouveraiaeté<^ 
L'homme  ne  peut  àter  ce  que  la  loi  donne.  Une  Renonciation  ne  peut  donc 
valoir,  à  parler  en  général,  contre  les  fucceff^rs  dp  celui  qui  l'a  f4itei 
mais  ils  dcMvent  rendre  le  prix  que  leur  prédécelfeur  peut  avoir  reçu ,  fqp«» 
pofé  qu'ils  le  pofledent.  Voilà  comme  il  j^udroit  raifonner  ^  fi  c'étoit  ici 
une  matière  qui  pût  être  décidée  par  les  loix  romaines  qui  n'admettent  poin^ 
les  Renonciations  à  fucceflions  futures;  miai:»^  c'eft  à  d'autres  principes  qu'il 
faut  avoir  recours,  tant  parce  que  les  loix  romaines. faites  pour  des  4fFairea 
particulières  font  fans  force  quand.il  s'agit  des  fuccQflioas  aux  courpnnes^ 
que  parce  que  ces  loix  romaines  ae  fervent  de  règle  qup  dans  les  pays  où 
elles  font  reçues. 


ftf}  Non  enim  ex  perfond  patrlslfcSlexpi'rJohapropria^jV^^ 
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I  I  I. 

La  Renonciation  aux  biens  fuceejjifs  examinée  félon  les  pnndpts  da  droit 
privé  des  François ,  de  leur  droit  pubUc  ,&du  droit  des  gens. 

I  ^A  qoeftion  que  je  difcute^fl  fiiut  rezaminer  (elon  les  principes  de  fw^ 
f re  droit  privé ,  félon  ceux  de  notre  droit  public ,  &  dans  les  vues  da  droit 
des  gens. 

La  jurifprudence  françolfe  admet  les  Renonciations  it  focceflioos  fittores 
que  le  droit  romain  rejetoic»  »  11  y  a  (  dit  un  jurifcoofulte  françois  )  cenai- 
»  ties  règles  en  France  qu*on  ne  peut  mettre  eo  controverfe  ^  lans  s'avouer 
»  ccNipable ,  ou  d^une  ignorance  totale  de  notre  droit;  ou  d'écre  étranger 
»  au  milieu  de  ion  pays  ;  telles  (ont  les  Renonciations  des  filles ,  qui  de 
»  tout  temps  )  ont  été  admifes  parmi  nous ,  qui  y  font  feutenues  du  mfErage 
9  utianime  de  tous  les  doâeurs  ^êt  qui  s'y  trouvent  confirmées  par  une 
»  jurifprudence  uniforme  de  tous  les  tribunaux.  Il  né  fiiut  pas  s'étonner 
9  (  ajoBte*tHl  )  fi  nos  fiSnatews  fe  font  écartés  en  cela  du  droit  romain; 
9  Les  Romains ,  uniquemetK  occupés  du  foin  d'un  Etat  démocratique,  s'em* 
»  barraflbient  peu  de  la  confervmon  des  familles  &  de  la  perpétuité  de 
n  certains  noms ,  mais  nos  mtgiftrats  ont  dû  penfer  que  dans  une  monar- 
»  chie ,  rien  n'étoit  plus  propre  ii  affermir  la  puiflTance  fouveraine ,  que  de 
»  foutenir  ta  dignité  des  familles  nobles^  en  leur  feumifTant  le  moyen  de 
9  retenir  fur  la  tére  des  mâles ,  le  patrimoine  qui  en  entrerient  le  luftre  dr 
9  la  Splendeur;  qu'une  fille  qui  pafle  datus  une  &mille  étrangère ,  ne  doit 
9  point  entraîner  avec  elle  des  biens  dont  la  diminution  fiitt  la  ruine  delà 
9  fienne  ^  &  qu^ainfi  c'eft  avec  grande  raifon  que  ces  Renonciations  ont  été 
9  regardées  ooilime  très-légitimes ,  &  qu'elles  ont  été  approuvées  non-feu-> 
9  lement  entre  les  nobles  ;  mais  encore  dans  les  fiimilles  comttlunes  &  or- 
9  dinaires  (a)» 

Entendons  fur  ce  point  un  autre  auteur,  i»  Les  Renonciations  à  (ucceffions 
9  futures  (  dit-il  )  ont  été  introduites  en  France  par  une  raifon  politique , 
9  laouelle  doit  être  confervée  &  plutôt  étendue  par  interprétation,  que 
1^  reftreiote.  Nos  anciens  Gaulois  vivant  fous  une  monarchie ,  &  s'étant  ran« 
9  gés  au  commandement  d'un  feul ,  aviferent  en  même  temps  que  toute 
9  la  paix  &  foutenement  d'icelte ,  dépendtMt  du  corps  de  la  noblefle ,  & 
9  des  iiloftres  maifons  qui  font  tenues  de  monter  ik  cheval,  auilitôt  que  leut' 
9  prince  &  leur  roi  le  trouve  néceflâire.  Pour  conferver  ces  maifons  illuf- 
9  très  en  leur  grandeur  ^.&  pour  obvier  aux  diminutions  &  démembremens 
9  des  terres  feigneuriales ,  qui  fe  faifoient  par  le  mariage  des  filles  qui  em* 
».  portent  tout  le  bien  en  une  autre  famille  faifant  la  fin  de  la  leur,  ils 

(4)  Aane  Robert»  liv,  2.  ch.  4.  rtntm  judicau 
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m  iotrodaifîrent ,  ptr  use  raifim  politique  ^  ces  Renonctatioiis  contre  U  dtf« 
9  pofitioo  du  droit  civil  ^  les  nifam  renoncer  ^  en  les  mariant ,  ï  routet 
9  fuccefltoos  direâes  fie  collatérales ,  &  ce  au  profit  des  mâles  qui  font  lec 
9  colonnes  des  maifons ,  qui  les  foutiennent  en  leur  fpleodeur ,  coofervanc 
9  le  nom  &  les  armes,  &  qui ,  par  ce  moyen  fontrendus  plus  puiflansen 
•  moyena  &  fàculsés,  pour  foutenir  &  entretenir  la  dépenie  qu^il  convient 
9  bire  pour  le  fervice  du  roi  (a). 

Untroifîeme  écrivain  auffi  célèbre  que  l'es  deux  que  je  viens  de  citer , 
sl^explique  avec  moins  d^étendiie ,  mais  d'une  manière  tout  auifi  pofîtive  : 
9  Ce  qui  eft  obfervé  en  ce  royaume  (  dit^ii  }  que  les  filles  martes  ayant 
9  renoncé ,  ne  reviennent  à  luccefitoos ,  ne  dépend  pas  de  ta  force  du 
9  chapitre  Quamsfis  {b}^  nuds  fdoa  ^ancien  établtflement  fie  ufanœ  de 
9  France,  pour  U  confervation  des  iûasfcnis  ÔL  familles  nobles;  6c  fiâvanc 
»  ce  ^  fi^  la  fille  a  été  mariée  en  masibn*  hennéte  &  digne  du  lieu  dont  eUa 
a  efi  iifiie  &  par  la.  volonté  defoo  père  qui  Ta  mariée ,  elle  ait  renaoncéJ^ 
9  fa  légitime ,  elle  ne  peut  pbis  y  retourner  (c). 

Mais  malgré  soute  la  faveur  que  la  Renonciation  a  parmi  les  François  ^^ 
elle  eft  aflujettie  à  des  conditions  eflentielles,  &  (ans  lefquelles  die  nt 
peut  valoir.  Il  fiiut  qu'elle  foit  ^te,  en  contsst  de  mariage,  qu'elle  ait  uf» 
pria  certain ,  que  ce  prix  foit  &urni ,  daaa  les  cas  ordinaires  par  les  père 
fit  mère  aux  luccefiions  4efiiueis  la  fiUe  remncew  IL  faut  que  la  dot^  foie 
rédle ,  qu'elle  ne  confiée  pcMnt  en  efpérancr  ':  la  Renonciation  eil  une  ef* 
0ece  de  forfait  par  lequel  la  fille  traite  de  droits  incertains  qui  pourroiene 
lui  échoir,  pour  un  objet  aâuel  fit  pvéfent.  Il  finir  donc  que  cet  objet 
foie  certain ,  &  qu'il  ne  fmt  pas  expofé  aux  révdutimis  qui  fouvent'  vont 
à  renverfer  les  fortunes  les  mieux  établies  ;  &  pour  cela  régulièrement ,  il 
eft  néceflàire  que  la  dot  (bit  payée  du  vivant  des  père  &  mère  qui  l'ont 
conftituée.  Un  père  peut  ftipuler  qu'il  ne  payera  la  dot  que  dans  certaine 
sermesv  s'il  meurt  avant  l'échéance,  la  Renonciation  n'ellpas  moins  vala» 
ble ,  quoique  le  tout  ou  partie  de  la  dot  ne  foit  pas  payé ,  pourvu  néan-» 
moins  que  les  termes  ne  faiTent  pas  au-del^  du  cours  siaturet  de  la  vie  dw 
père.  Quel  eft  le  motif  de  cette  diftinâion?  Il  fe .  préfente  bien  naturelle* 
ment  à  l'efprit.  Si  le  père ,  pour  payer  la  dot,  a  pris  un  terme  qui  nato- 
sellement  dût  aller  au«delà  de  (a  vie,  la  conftimtion '  dotale  n'oft  plus  qu'une 
tlhifion.  Ceft  un  prix  de  fiâion  qu'il  a  mis  à  une  Reaôneiatfoir  qui  doit 
avoir  un  prix  certain;  1»  fille  alors  eft  réputée  syeir  renoncé  gratuitement , 
ti  par  conféquent  n'être  liée  d'aucun  engagement.  Si  au  cootraire,  le  père 
n^a  pris  que  des  termes  raifbnnables ,  il  n'a  rien  frit  qui  ne  f&i^daos  For» 


ia)  Bonguier  ,  L*  R.  N;  a.  p.  î67«  '  • 

{èy  Ceft  ladédfion  de  Boiiiface  VIII,  qui  eft  favorable  aux  rèoofldatioa%c. 
(  c)  Coqoille ,  an.  a4s  cb.  13 ,  coutome  de  Jf iv^meis» 
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ëre  aatorel  des  conveotioos  ordinaires  f  &  quoiqU'ii  meure  avaat  Péchénca 
des  termes  I  Patreotîon  qu'il  a  donnée  au  repos  &  la  tranquillité  de  fa  hr 
mille  ne  doit  pas  être  méprifée. 

Voilà  les  .règles  du  droic  privé  des  François*  Confuhons  celles  de  leur 
droit  public. 

Une  Renonciation  que  te  toi  fiipule,  lorfqu'it  ordonne  de  réublifiemeoc 
d'une  princefTe  de  (on  iàng,  ne  ^  ^^S'^  P^'  V^^  les  principes  ordinaires 
des  Renonciations:  la  proportion  eft  fondée  fur  des  règles  de  droit  public 
au^dèflus  defquelles  on  ne  peut  "jamais  si'ékver.  Un  premier  principe  en 
cette  matière  eft,  que  les  alliances  qui  font  contraâées  par  les  princes  .& 
princefles  de  la  matfon  royale ,  ne  dépendent  ni  d'eux  ni  de  leurs  proches , 
&  qu'il  n'appartient  qu'au  roi  feul  de.  décider  de  leur  fort.  Nonr  feulement , 
c'eft  un  hommage  qui  eft  dû  à  la  poifiance  fupréme,  mais  c'en  encore  un 
attribut  de  la  qualité  qui  réiide  dans  la  perfonne  du  fouverain ,. comme,  chef 
de  la-  maifon  royalp.  Anfti,  n!eft-ce  pas,  .par  un  iimple  coofentement Ique 
le  roi,  dans  ces  mariages  manifefte  (a  volonté,,  mais  par  de;s  conventions 
qui  ne  font  l'ouvrage  que  de  fa  feule  autorité.  Lorfque ,  dans  de  pareilles 
cîf confiances ,  le  roi  exige  une  Renonciation  aux  fuccelfions  direâes  &  col- 
latérales, ce  n'^ft  pas  feulement  par  le  motif  des  Renonciations  .ordinaires  ^ 
&  pour;  fotttenir  l'éclat  de  la  fptendeur  d'une  ivanche  de  fa  maifon^  mais 
par  un  imérét  d'Eut ,  a6n  qn'uoe  princefle  qui  devient  étrangère  par  fon 
mariage  Y  &  fes  defcendans  qui  le  font  par  leur  naiflance,  ne  puiflent  en^ 
lever  à  l'Etat  des  ricfaeifes  qui  loi  appartiennent  &  qui  lui  doivent  être 
confervées.  Une  Renonciation  fondée  fur  de  pareils  motifs ,  eft  inébranlable, 
&  n'eft  fujette  è  aucune  des  conditions  qui  décideot  du  fort  des  Reaonda- 
lions  ordinaires. 

:  Les  deux  princefles,  £Ues  ^de  Gafton,  duc  d'Orléans,  &  de  Marguerite 
de  Lorraine,  forent  manées.,  l'une:  avec  le  prince.de  Tofcaoe  en  j66i, 
L'antre  avec  le  duc  de  Savoie  en  i66  j  ;  Louis  XIV  conftitua  à  chacune  délies 
en  dot  la  fomme  de  900  mille  livres,  au  moyen  de  laquelle  elles  renoa* 
cerent,  au  profit  du  roi,  &  tous  les  droits  qui  leur  étoient  échus  par  le 
décès  de  Gafton  leur  père. .  Ces  Renonciations  à  des  droits  échus  &  au  profit 
do  roi,  ont  eu  tout  Jour  effet. 

Louis  XIV,  maria  en.  1679,  la  princefle  Marie- Louife  ^  fille  de  PhiUppe 
de  France,  duc  d'Orléans  fon  frère  unique,  &  d^Henriene-Anne  d'Angle- 
terre, avec  Charles  IL,  roi  d'£fpagne.  Le  roi  lui  conftitua  en  dot  la  femme 
de  500  mille  écns  d'or  fol,  £r  ce  pour  tous  droits  paternels  &  maternels 
&  autres  qui  lui  pourraient,  appartenir ,  ou  échoir»  Par-là  ,  elle .  renonça  nonr 
feulement  aux  droits  à  échoir ,  mais  encore  aux  droits  échus  par  le  dé- 
cès de  la  priiicelTé  (a  inerë,  &*fans  que  le  prince  fou' père  eût  aucune 
part  à  la  confiitution  de  la  dot.  11  eft  vrai  que  dans^  la  fuite  du  contrat  | 
il  lui  doniyi  pour  40^  milles  écus  de  bagues  ;&  joyaux»  nais  .ce  préfent  io- 
fioimenc  modique  par  lui-même,  .ne  fut..Jiûs  jtu  xing  ini.dp  I&  dot^  ni 
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det  chofès  en  confêqnence  defquelles  les  droits  échus  &à  échoir  y  ftireoc 
abandon  Dés« 

Dans  le  contrat  de  mariage  (en  1684,)  de  la  duchefle  de  Savoie,  autre 
fiile  de  Philippe  de  France ,  duc  d'Orléans ,  c'eft  encore ,  comme  dans  les 
précédens,  le  roi  qui  feul  difpofe  de  fa  perlbnne ,  &  qui  la  dote  de  la  fom* 
me  de  neuf  cents  mille  livres^,  au  moyen  de  laquelle  elle  renonce,  au 
profit  du  rot,  à  tous  les  droits  à  elle  échus  par  le  décès  d'Henriette-Anne 
d'Angleterre,  fa  mere^  le  duc  d'Orléans  ion  père  y  ajoute  foixante  mille 
livres  de  bagues  &  joyaux ,  &  la  ceflSon  de  deux  cents  quarante  mille  li- 
vres à  preikhre  dans  les  intérêts  qui  étoienc  dûs  pas  le  roi  d'Angleterre  de  la 
dot  de  la  feue^princeffe  fon  époufe,  au  moyen.de  quoi  &  des  deux  conf- 
titutions  dotales ,  elle  renonce  à  tous  droits  fuccejfifs  paternels  &  autres  qui 
pourroient  lui  échoir.  On  fent  le  peu  de  réalité  qui  fe  trouve  dans  U 
dot  du  père.       •> 

Le  contrat  de  mariage  de  la  durhefle  ile  Lorraine  ^  mère  du  dernier 
empereurs ,  préfeme  bien  pne  autre  (ingularité ,  c'eil  encore  le  roi  qui  dif« 

Eofe  de  fa  perfonne.&  qui  lui  confiitue  en  dot  la  fomnie  de  900  mille  livret, 
e  duc  &  la  ducheSè  d'Orléans,  fer  père  &  mère,, lui  conflituent  aufli 
en  dot  la.  fomme  de  4oo«jx)ille  livres,  mais  payable  feulements  après  le 
décès  du  furvivant  des  deux  ^  outre  400  mille  livres  de  biques  &  joyaux 
qui  lui  font  aâuellement  donnés.  Au  moyen  idefiquelles  dots  aiofi  conflit 
tuées  ^  tant  par  Je  roi  que  par  le  prince  &  princeffe,  p^e  &  mère,  il  eft 
dit  que  la  princeffe^  future  ipoufe ,  renonce  à  la  fuccejfion.  dudiÊ  feigneàr 
fon  père  au  profit  de  S.  M.  &  à  celle  de  madame  fa  mère  au  profit  de 
M.  le  duc  de  Chartres  fan  frère  ^  depuis  duc  d'Orléans ,  régent  du  royau^ 
me.  On  trouve  donc  dans  ce  contrat  non-feulement  une  dot  dont  le  paye* 
mest  eft  remis  après  la  mort  des  père  &  mere>  on  y.  trouve  encore  ^ 
par  une  fingularité  l»en  plus  grande,  une  Renonciation  laite  à  la.ftcceffioi» 
future  du  père,  non  en  faveur  d'aucun  des  enfiins  &  defcendans  du  père, 
mais  uniquement  en  faveur  du  roi.  On  ne  croit  pas. qu'une  parettle  dtf« 
pofition  réufllt ,  dans  un  contrat  de  mariage  qui  fe  pafleroit  entre  partt*^ 
euliers.^  mais  elle  eft  inattaquable  dans  le  contrat  de  mariage  d'une  prin^ 
oefle  du  fang,  dont  les  conventions  ne  font  émanées  que  de  la  feule  vo- 
lonté do  roi. 

Charlotte^Aglaë  d'Orléans,  fille  de  Philippe  d^Ortéans,  régent  ^e France  ; 
lut  mariée  en  1720^  au  prince  héréditaire  de  Modene,  et.  dotée  par  Je 
roi  &  par  le  prince  fon  père ,  en  confi>rjnicé  des  articles  dreflës  par  ordre 
du  roi  entre  les  commiflaires  de  France  &.  ceux  de  Modene.  La  doc  con(« 
lituée  par  le  roi  fut  payée ,  celle  conftituée  par  le  régent  ne  le  fut  qu'ea 
panie.  La  princefle  de  Modeoe  prétendit  que  ttMJte  Renonciation  fiiite  par 
une  fille»  lors  de  fon  mariage,  aux  fiJCce(Boos  direâes  &  collatérales,  dc« 
vient  fans  efièt'  &  eft.  rjidicalemenr  nulle,'  torfque  la  dot  en  «onfidératioo 
&  fous  la  condition  de  laquelle  la  Renonciation,  a  .été  faite  ^  n'a  pas  ixé 
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payée  avant  la  mort  du  pore  dooatCQr.  Elte  demanda  d'être  admife  an  partie 
des  biens  des  fucceffîons  ^  tant  du  duc  d'Orléans  fon  père ,  que  de  la  ptiff. 
cette  de  Beaujolois  fa  fœur.  On  lui  oppofa  que  c*étoit  le  rot  qui  avok  dit 
pofé  de  la  princefle»  &  qui  avoit  diéfaé  la  loi  fous  laquelle  il  avoit  voulu 
que  le  mariage  fiit  contraâé ,  ce  qui  tiroit  ce  contrat  de  la  clafle  des  ma« 
riages  ordinaires;  &  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Pa* 
ris  du  ^  de  feprembre  17)7 ,  il  fut  dpnné  aâe  au  doc  d'Ofléana  de  l'offie 
qu'il  avoit  &ite  de  payer  ce  qui  reftoit  à  payer  de  la  dot  de  U  princeflè  de 
Modene;  il  fut  condamné,  de  fon  confentement »  à  payer  ce  lupplément^ 
&  la  princeffe  de  Modene  fut  déclarée  non  recevable  dans  fa  deminde. 

Enfin ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Louife-Elifabeth  d'Orléans ,  fille 
du  même  prince  Philippe ,  duc  d'Orléans ,  régent  de  France ,  qui  épouia 
en  I72I  Louis  premier ,  alors  prince  des  Aftuies  &  depuis  roi  d'Efpagne, 
le  roi  feul  dirpofe  encore  de  la  perfoone  &  des  conditions  fous  lefquellea 
tl  la  marie.  Le  col  lui  conllicue  en  dot  la  fonime  de  foo  mille  écus  d'or, 
&  ce  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  paternels  ^  maternels ,  &  autres  qui 
pourraient  lui  échoir ,  auxquels  elle  a  renoncé  &  renonce  en  fayeur  du  duc 
de  Chartres  fon  frère ,  enfuite  duc  d'Orlés^ns.  Le  régent  vient  à  la  fuite  & 
Ifd  fait  un  don  de  40  mille  écus  de  pierreries«^ui  dévoient  loi  être  déli- 
vrées lors  de  fon  paflage  en  Efpagne  »  mais  qui  font  également  étrangères 
4c  à  la  dot  &  à  la  Renonciation, 

Dans  quelques-uns  de  ces  mariages  »  la  Renonciation  eft  fiûte  aux  di'oits 
échus ,  comme  aux  droits  à  échoir  ;  dans  d'autres ,  la  Renonciation  eft  fiiite, 
même  aux  droits  à  échoir,  non  au  profit  des  defcendans  de  ceux  aux  fuc« 
eedipns  defquelles  il  eft  renoncé  »  mais  au  profit  du  roi.  Dans  prefque 
tous,  c'eft  le  roi  qui  dote  feul»  &  c'eft  uniquement  en  confidération  delà 
doc  conftifuée  par  le  roi.,  que  la  Renonciation  aux  fucceflîona  direâcs  & 
collatérales  fe  trouve  faite.  Quel  eft  le  principe  de  ces  difpofirions  >  II  n'a 
sien  que  de  jufte  &  qui  ne  ibit  confiirme  à  l'ordre  public*  Ce  n'eft  pas 
que,  dans  les  cas  ordinaires  &  entre  particuliers,  fi  qualifiés  qu'ils  peu* 
vent  être  d'ailleurs ,  il  fôt  permis  de  confi>ndre ,  dan»  une  Renonciatioo , 
des  droits  échus  &  à  échoir  ;  ce  n'eft  pas  qu'un  collatéral  ou  un  étranger 
pftt,  au  moyen  d'une  dot  par  lui  conftituée,  ftipuler  une.  Renonciation  àfen 
profit ,  ce  n'eft  pas  qu'il  pût  même  la  faire  valoir  en  faveur  des  fireres  de 
i'époofe  qui  n'auroit  point  été  dotée  par  fes  père  &  mère. .  C'eft  que  le  roi 
si^ft,  à  l'égard  d'une  princeflè  de  fon  fang,  ni  un  étranger  ni  un  collaté- 
cat;  c'eft  que,  comme  fouverain,  il  eft  le  père  de  tous  fea  fojets;  c'eft 
que,  comme  chef  de  la  maifoo  royale,  il  en  eft  la  fource,  auffi^bieo  que 
de  tous  tes  domaines  &  èffetf  qui  compofent  le  parrimoine  des  princes  da 
Ittng  royal  ;  c'eft  que,  comme  roi,  il  eft  en  droit,  dilbns  plus,  il  eft  obligé 
d'ordonner,  dans  les  conventions  qui  regardent  les  princes  &  princefles  du 
£ing ,  de  tout  ce  qui  intérefle  le  bien  de  fon  Sut ,  auquel  ces  conveotMMif 
ae  peiiveot  jamais  être  étrangère». 
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Voilà  les  Renoocîarions  hors  d'attetate  dans  le  droit  public  des  François. 
Examiooo8*les  dans  les  principes  du  drotc  des  gens ,  qui  font  les  feuls  qui 
pilent  écre  «dmis  dans  la  qûefiion  que  nous  allons  nraiter. 

IV. 

La  fuftii  dt  P Europe  e/?  wu  loi  Jbuveraine  &  fans  répUfuc ,  Jous  taqutlk 

la  intérêts  Us  plus  importuns  des  princes  plient. 

JL46S  loir  qui  relèvent  lesenfkns  des  Renonciations  feites  \  leur  préjudice 
par  leurs  pères  &  mères  dans  1er  pays  où  il  y  en  a  de  telles ,  ne  font  que 
des  règles  pour  les  particuliers  »  citoyens  dans  un  Etat  où  les  loix  pnt^été 
feites  ou  adoptées  %  mats  les  princes  fouveraîns  font  eux-mêmes  légîflateurs 
&  s'ei>gagent  à  l'obfervation  des  loix  qu'ils  font.  Une  Renonciation  entra 
.  des  foaverains  eft  irrévocable  dans  tous  les  lieux.  Il  n'en  eft  pas  des  princes 
comme  des  particuliers  qui  font  fujets  aux   \o\t  obfervées  dans  les  pays 
DU  ils  vivent.  Les  fouverains  au-deuus  des  loix  civiles  peuvent  les. changer, 
ils  n*y  font  pas  aflreints  après   qu'ils  ont  changé  ou  qu'ils  ont   fait  des 
contrats  contraires  qui  leur  tiennent  lieu  de  loix.  L'intérêt  public  a  des 
règles  différentes  de  l'intérêt  particulier ,  &  il  n'eft  point  de  lieu  en  Europo 
où  une  Renonciation  qui  entre  dans  le  droit  des  gens  ne  foit  hors  d'at« 
teinte.  La  fureté  de  l'Europe  eft  une  loi  fouveraine  &  fans  réplique  fous 
laquelle  les  intérêts  les  plus  importans  des  princes  plient.  Il  v  a  un  droit 
étroit  &  privé  qui  fonde  les  diflinâions  du  tien  &  du  mien ,  oc  donne  aux 
particuliers  la  Acuité ,  le  domaine,  la  propriété  de  tout  ce  qu'ils  pofledent; 
mais  il  y  a  un  autre  droit  principal  &  lupérieur ,  qui  eft  la  fource  ^  la  règle 
&  l'interprète  infaillible  du  droit  des  particuliers  &  de  toutes  les  loix  qui 
l'ont  pour  objet.  Ce  droit  éminent  rende  dans  la  communauté  ou  dans  le 
prince  qui  la  repréfente  &  qui  agit  en  fon  nom.  Il  règle  toujours  &  ab-* 
lorbe  quelquefois  le  droit  privé  &  commun  des  particuliers,  lorfqu'il  eft 
néceflàire  pour  le  bien  du  tour.  Delà  l'axiome  \  que  k  falut  public  foit 
la  loi  fuprimt.  Cette  loi  fuprême  juftifie  d'ailleurs  des  difpofuions  contraint 
tes  \  ta  difpofition  de  toutes  tes  loix  particulières  ;  il  eft  bien  |u(le  qu'une 
partie  qui  dépend  du  tout  cède  fon  propre  bien  au  bien  de  tout. 
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Vautoritc  du  prince ,  c^/&  //ex  -E/a/:^  ^  &  rf  &  rfe^  princes  étrangers ,  rtn^ 
dent  valable,  dans  tous  les  cas ^  la ^ JUnonciation  au  préjudice  des  def" 
cendans  de  celui  qui  a  renoncé.   -      ^ 

L  efl  indubitable  que  Tautorîté  du  prince ,  celle  dés  Etats ,  &  celle  dei 
princes  étrangers ,  rendent  valable  4ans  tous  les  cas  &  dans  toutes  Tes  cir« 
confiances  une  Renonciation  au  préjudice  des  defcendans  de  celui  qui  a 
renoncé ,  quand  même  cette  RenonciaAon  feroit  condamnée  edtrê  les  par* 
ticiiliers  par  les  loix  civiles  du-  pays. 

Je  fais  que  Ton  peut  dire  que  je  prince. n^apcnnt  de  jurifdiâiofi  contre 
le  droit  de  fon  fucceflTeur,  &  qu'il  ne  peut  par  conféquent  l'en  priver.  Je 
fais  que  l'on  peut  fuppofer  que  l'autorité  des  Etats  eft  également  impuif^ 
fante,  &  qu'une  fois  que  le  peuple  a  tranf porté  fon  droit  au  prince  &  \ 
la  famille  royale ,  il  n'a  plus  le  pouvoir  de  difpofer  d'une  couronne  fuc* 
ceffîve,  tant  que  la  famille  royale  fubiifte}  que  la  voix  de  là  nation  ne  doit 
être  écoutée  que  quand  on  veut  lui  donner  un  maître  qu'elle  ne  doit  pas 
avoir,  fuivant  les  loix  fondamentales  de  l'Etat,  ou  qu'on  veut  lui  en  ôter 
im  que  les  mêmes  loix  appellent  au  trône ,  même  que  fon  fufFrage  ne  fâiir 
rfoit  lervir  de  règle  quand  fa  voix  s'élève  au-deflus  des  loix  :  je  fais  enfin  que 
l'on  peut  prétendre  que  l'intervention  des  princes  étrangers  ne  fauroic  non 
plus  rendre  la  Renonciation  valable ,  &  que  le  concours  des  putiTances  étran* 

Î^eres  peut  bien  être  la  marque  de  l'intérêt  des  Etats  voifins ,  niais  qu'il  ne 
auroit  être  la  règle  du  droit  d'un  fouverain  qui  eft  indépendant  de  ces  Etats. 
Ces  proportions  prifes  féparément  font  vraies  jufqu'à  un  certain  pmnt 
dans  le  droit  privé  d'un  Etat.  Un  prince  ne  peut,  de  fon  autorité,  priver 
fon  fuccefleur  de  fes  droits.  La  nation  ,  liée  \  tous  les  membres  de  ti 
famille  royale ,  ne  le  peut  pas  non  plus  toute  lèùle  indépendstiimem  du 
prince  ;  mais  fi  l'on  rapproche  ces  trois  faits,  concours  du  prince,  coo- 
(Cours  du  peuple  \  concours  des  puiflances  étrangères ,  il  fera  impoffible  de 
douter  qu'une  Renonciation  où  ces  trois  circonftances  auront  concouru^ 
ne  puiife  juftement  être  oppofée  à  tous  les  defcendans  de  celui  qui  l'a 
faite.  C'eft  une  propofition  inconteftable ,  non-feulement  dans  le  drok  des 
gens ,  mais  dans  le  droit  public  de  chaque  Etat.  L'autorité  du  prince ,  i'ap^ 
probation  du  peuple ,  l'intérêt  des  autres  Etats  rendent  valable  entre  les 
fouverains  &  chez  toutes  les  nations  ,  un  aâe  même  qui  ne  le  feroic 
point  entre  des  particulien.  Loin  d'être  foumis  \  aucune  loi  particulière, 
ces  fortes  de  contrats  font  eux-mêmes  des  loix  générales.  Voye\^  Autorité 

PB  LA  Nation,  6  Droit  des  Gens. 

Que  fi  l'on  dit  qu'il  n'eft  pas  queftion  ici  de  favoir  ce  qui  convient  ou 
ne  convient  pas  à  l'intérêt  de  l'Europe  en  général ,  ou  de  quelque  prince 
en  particulier,  &  qu'il  ne  s'y  agit  q^e  de  connoitre  \  qui  une  fonverai- 

ceté 
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ntti  appartient  en  confultant  la  re^Ie  &  la  raifoni  la  réponfe  fera  (impie. 
La  vraie  règle,  c^eft  le  bien  public  uoiverfel,  c^eft  riotérêc  des  peuple». 
La  vraie  raifon,  c'eft  la  paix  à  laquelle  tous  les  Etats  fooc  tntéreilei,  c'eft 
Pexécation  des  engagemeos  pris.  On  raifonnera  au  refte  toujours  mal^lorf^ 
qu'on  oppofera  Tintéréc  d'un  particulier  à  celui  d'un  Etat ,  à  celui  de  toute 
l'Europe ,  &  lorfqu  on  alléguera  les  maximes  du  droit  civil  contre  les  prin^ 
cipes  du  droit  des  gens. 
Les  puifTances  chrétiennes  de  l'Europe  prîfes  colleâivemônt ,  font  conr* 


corps  entier.  Comme  un  particulier  qui  préi 
maifon  de  fon  voifin ,  a  droit  de  le  prévenir ,  même  par  la  ruine  de  cette 
maifoni  à  caufe  des  fuites  qui  font  juflement  à  craindre,  chaque  nation 
n'a- telle  pas  auflî  intérêt  de  pourvoir  à  fa  fureté?  Le  corps  formé  par 
tous  les  Etats  de  l'Europe  ne  peut-il  pas  être  regardé  jufqu  à  un  certaia 
point,  comme  ayant,  pour  leur  intérêt  commun,  fur  chaque  ^^uilTance  en 
particulier ,  cette  efpece  de  fupériorité  qui ,  entre  le  prince  &  fes  fujets , 
eft  appellée  droit  éminent  &  fupérieur  >  Il  faut  ajouter  que  plufieurs  puiP* 
fances  ayant  traité  enfemble ,  leur  traité  eft  dans  le  droit  des  sens,  une  loi 
générale  &  fupérieure  à  toutes  les  loix  civiles  qui  (ont  ici  uns  force.  Il 
niut  donc  conndérer  quel  eft  l'intérêt  de  l'Etat  qui  a  contraâé,  &  quel 
celui  des  nations  voifines  qui  ont  pris  part  à  la  difcullion ,  &  qui  fe  font 
rendues  garantes  des  Renonciations.  Si  ces  Renonciations  n'étoient  pas  bon* 
nés,  &  u  elles  ne  pouvoient  en  aucun  temps,  être  oppofées  aux  defcen- 
dans  du  prince  qui  a  renoncé ,  il  n'y  auroit  jamais  rien  de  fixe  ni  de  fia* 
ble  dans  les  contrats  des  rois;  ces  contrats  que  les  jurifconfultes  placent 
au  rang  des  contrjats  de  bonne  foi ,  feroient  illufoires  (a)  \  perfonne  ne 
pourroit  contraâer  valablement  avec  les  princes;  nulle  puifTance  ne  pour- 
rpit  changer  les  loix  fondamentales  des  Etats  que  Fintérêt  même  des  Etats 
demande  qu'on  change;  ôc  il  feroit  déformais  inutile  que  les  nations  fîflent 
des  traités  de  paix  ;  toute  voie  de  conciliation  feroit  fermée  aux  puîflfan- 
ces  qui  ont  des  difFérens;  une  guerre  éternelle  défbleroit  ta  terre  ;  &  les 
hommes  ^auroient  plus  d^autre  occupation  que  celle  de  s'égorger  les  uns 
les  autres.  Une  loi  formée  par  le  concours  de  la  puifTance  publique  dans 
un  Etat  &  des  puiflances  étrangères,  devient  la  loi  fondamentale  de  tou« 
tes  les  nations  de  l'Europe  ,  &  elle  eft  fous  la  prote6Hon  du  droit  des  gens 
pour  la  fureté  commune  de  tous  les  peuple^. 
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(4)  Omnes  contraSus  amfuru  eum principe ^  hdbtnt  naturam  bonét  fideî  contraâuum.  Balde; 
S9  fou  coouDeotaire  Air  la  paix  de  Cmftaace  ao  §.  a.  fur  Ces  «ou  :  fi  qua  vtrb  civitmum 
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VI. 

^application  de  ce  principe  aux  Renonciations  faites  dans  la  maijon  de 

France^  par  Us  branches  d^Efpagne  &  (T Orléans. 

^i  nous  appliquons  ce  raiibooetnetit  aux  Renondadoos  feitet  dans  h 
maifon  de  France ,  &;  oui  ont  écé  le  fondemeût  des  traites  conclus  ï 
Ucrecht,  que  celui  d'Aix-ia-Chapeile  a  confirmés ,  il  fera  impoflîble  de  ne 
pas  juger  que  les  defcendans  de  Philippe  V  roi  d'Efpagne  ont  perdu  tout 
droit  à  la  couronne  de  France»  &  que  le  roi  de  France  &  tous  Tes  def- 
Cendaos,  aufG  bien  que  la  branche  d'Orléans^  ont  perdu  tout  droit  à  la 
monardiie  Efpagnole. 

L'empereur  Charles- Quint  écoit  l'alné  de  la  maifon  d'Autriche,  il  hérita 
de  tous  fes  Erats  de  de  la  monaithie  d'Efpagne.  Ce  prince  n'a  jamais 
^affé  pour  manquer  d'ambition  ou*  d'amour  pour  Ces  defcendans ,  il  re- 
lionça  cependant  aux  Etats  héréditaires  d^Autriche  en  âvetir  de  la  bnuche 
cadette  de  fa  maifon.  Philippe  II,  ce  roi  politique,  qui  fa  voit  pefer  fes 
tntécéts ,  &  qui  les  mettoit  avant  tout  ce  qui  a  coutume  d'être  le  plas 
cher  aux  hommes ,  ne  crut  pas  pouvoir  revenir  contre  la  Renonciation  de 
Ton  père  ;  &  tous  les  rois  d'Efpagne  l'ont  jugée  folide  &  inaltérable* 

Philippe  V,  dont  la  Renonciation  At  faite  dans  det  circonftancea  beau- 
coup plus  fortes  &  plus  favorables,  que  celles  où  fe  trouvolt  Charlesp 
Quint,,  eut  néanmoins  envie  d'y  donner  atteinte.  Dans  une  inflruâion  que 
te  moiurque  donna  à  l'abbé  de  Montgon  qu'il  envoyoit  en  France^  pour 
y  veiller  ï  fes  intérêts  8i  y  faire  des  partifanr,  en  un  temps  que  le  monaf 
que  qui  nous  donooit  àt$  loix  étoit  indifpofé  &  n'avoit  point  encore  de  poffé- 
rite ,  nous  lifotis  ces  propres  paroles  :  9  Je  vous  ai  c)ipifi  pour  être  chargjS 
à  de  la  plus  impottame  de  toutes  les  af&ires,  du  fecret  de  laquelle  dépend 
é  l'heureufe  iflue  de  la  négociation  que  je  vous  confie,  C'efi  que  fi  (  ce 
n  qu'à  Dieu  ne  pbnfe)  le  roi  mon  neveu  venoit  à  mourir  fans  héritiers 
«  mâles,  étant,  comme  je  le  fuis,  le  plus  proche  parent.  Se  tne$  def- 
1»  cendans  après  moi ,  je  dois  &  veux  fuccéder  2  la  couronne  de  mes  an« 
9  cétres  «c  (a).  Montgon  a  rendu  cette  inflruâion  publique ,  A  a  certifié 
<{u'elle  étoit  écrite  de  la  propre  main  de  Philippe  V.  Ce  n^efl  point  ici  te 
lieu  d'eg[aminer  fi  elle  avoit  été  donnée  du  propre  mouvement  de  ce  mo- 
harque,  ou  fi  elle  lui  avoit  été  fuggérée^  &  peut- tore  furprife  de  la  reli* 
gion  de  ce  prince ,  c'efl  ce  qo'dn  peut  voir  dans  les  mémoires  de  Montgon. 
leî-,  il^ùfit  do>  prouver  quo  1»  -yu»-euo-  le-fW'-tfBfpagne  #-  ft»  nvoir  a^ 


toit  point  du  tout  légitime. 

'.  Lm  traités  conclus  ï  Uprecht  &  confirmés  à  Aix-lâ-Chapelle  entre  u» 


{a)  Mémoires  de  Montgon ,  pag,  67  jufqu^à  90  du  troificmt  vol* 
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tn^tit  ëe  iovt9tnhï$  ^  Ibot  àtvenw  tsàc  loi  inviolable  de  TEurope.  Pour 
prouver  cette  propofirkm ,  il  fâfSc  de  remarquer  que  la  Renonciation  à  h 
lihHMréhie  Françotfe  a  été  faite  déiis  1e«  cofUs  d^âfpâgiie;  que  la  Renon-^* 
cuetion  à  fa  monarchie  Efpagnole  a  été  enrc^iftrée  dans  tous  les  parlemens 
de  France  i  qne  ces  Renonciations  ont  été  Itipulées  for  les  fainrs  évangt-* 
les;  &  que  les  traités  de  paix  où  elles  font  rjSpportées  4c  où  presque  tou* 
rea  leif  foiflatices  de  Pfiutope  fbnt  emréeiy  obt  été  publiés  èc  enregîftrée 
dam  tous'  tes  frttiutiaux  &  dMs  cMs  les  lieur  oh  ils  pouvoient  rétre; 
Corn  Aient  (è  refufer  à  cette  proportion ,  lor(qu\>D  fit  les  Renonciations  ^ 
QoVn  Y  voit  sceite  clâafé  ftodameiitlle  des  Renonciations  &  des  traités  : 
tf  poîir  ta  cimtntcr  (la  pais^  &  ta  rénin  fatim  -6f  pennantnu  ,  &  pouf 
%  parvenir  \  la  pMX  générale,  l^n  i^  principaux  fondentens  des  traités  à 
M  fiire  étant  d^âflurer  pour  toujôart  la  6iM  univerfel  4c  le  repos  de  l'Eu^ 
B  rope,  ft  4^Utr  isà  éqUiRbre  eii»e  les  peMteioes^  en  forte  ôull  nepuHlb 
it  pas  artfver  îqué  plufieurs  étâttf  fénmei  à  une  feule  ,  la  balance  de  Té^ 
»  faltté ,  -qo^on  Veut  âfTorer  penche  à  davantage  4e  Pane  de  ees  ptfiflkn* 
»  ces  y  au  fifque  &  ^dommage  de$  autres,  il  a  éné  propofé  &  fait  inftance«%.  • 
»  que  pour  éviter  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  PoniiM  de  cette  monkr* 
»  chie  (  dffi(jiagoe }  à  celle  de  France ,  &  pour  empêcher  qu^elle  ne  puifle 
o  arriver  en  aucun  cas,  il  fe  fk  des  Renooctations  réciproques  {a)^  &c.  « 
t^'on  voiti  éis-je,  Cette  clairfe  dans  toutes  les  Renonciations  &4aûstou8 
les  traitée  qof  terminèrent  la  guerre  à  lamselle  la  fiiccefiion  d'Efpagne 
srvoit  donné  fien,  &  qu'on  doute,  fi  on  le  peut,  que  les  Re«ionciationt 
que  j'examine  ne  doivent  être  exécutées  dans  tous  les  cas  dt  dans  toui 
les  temps. 

Four  n'être  pas  la  tutrice  dte  la  m^on  de  France,  TEorope  n*en  eft  pas 
itoins  en  droit  de  demander  &  d'appuyer  Pexéeution  des  Renonciatitmt 
laites  par  fon  interpofition  &  feus  fa  garantie,  après  une  guerre  qui  avoic 
déjà  co&lé  quatre  oii  cinq  cents  mille  hommes  à  lX)ccidenr.  La  branche 
d'Efpagne  ayant  renoncé  à  la  couronne  de  France  en  mêtm  temps  que 
la  branché  d'Orléans  a  renoncé  à  la  couronne  d'Efpagne»  les  deux  nations 
ayant  concoura  ou  expreflëment ,  ou  tacitement,  on  direâement,  ou  indi- 
reâemetif ,  le  rei  catholique  &  fes  defcendans  ne'&uroient  plus  rien  avoir 
î  préténdte  it  la  monarchie  fiançoife,  tant  par  les  raifoos  que  je  viens  de 
dire,  que  parce  que  des  étrangers  ne  peuvent  fiiccéder  au  royaume  de 
France.  Vayei  Aghatique  ,  FRAitCB. 

C'étoic  u  branche  aînée  de  la  maifon  de  France»  c'étoit  louis  XV  qui 
auroitdû  poffêder  l'Efpagne ,  fi  les  ReiK>nciations  n'y  avment  mis  obRade, 
Philippe  V  ne  parvint  donc  à  la  couronne  d'Efpagne ,  qu'à  la  faveur  deii 


(a)  Termes  de  la  reaoncladon  dtt  roi  d'Efpagne ,  à  laquelle  la  renonciation  dn  duc 
fUrléans  eft  exaâemsnt  coofiMoeb  . 
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ReooQçiaâoor.  CctoviMdrtfU-il  que  les  enfàns  en  attaqaaiTeoc  la  jfzHâUit 
J'ajoute  que  Philippe  V  ne  céda  que  refpéraoce  crès*douceufe  d'une  fiic- 
cemon  qui  ne  pouvoit  lui  échoir  ,  qu'en  fuppofant  la  mort  d'un^  hérider 
plus  jeune  que  fon  filsainéi-  &  pour  prix  de  ce  façrifice  incQtain^  ce 
prince  acquit  Tundes  plus  beaux  &  des  plus  puifikns  royaumes  du  monde 
que  fon  nls  pofleda  paifiblement ,  au  lieu  que  Charles- Quint,  fans  aucun 
dédommagement  &^  Anftpleflsefifpovr  ietîsnâre  «n  dé^r  df  FEviope  jd^ 
mée  de  fa  puilTance ,  renonça  en  faveur  de  fon  frère  cadet  Ferdinand ,  à 
des  Etats  qu'il  po^édoH  aâûeUement. 

La  queftion  que  je  décide  &  qui  ne  peut  être  la  matière  d'un  problè- 
me» un  auteur  François  l'a  déjà  réfolue  de  la  même  manière.  Il  y  a  cm* 
ployé  tout  un  petit  chapitre  oii  le  nom  de  France  &  celui  d'Efpagne  ne 
le  trouvent  point ,  quoiqu'il  foit  évident  qu'il  a  eu  en  vue  les  Renonda* 
lions  qui  attirent  ici  notre  attention.  Ce  chapitre  a  pour  titre  :  Que  lorj^ 
que ,  par  quelque  circonjiance ,  la,  loi  politique  détruit  tEtat^  il  faut  dicidtM 
par  la  loi  politique  qui  le  conferve,  qui  devient  quelquefois  un  droit  des 
gens.  Je  rapporterai  les  propres  termes  de  cet  écrivain  :  »  Quand  la  loi 

•  politique  qui  a  établi  dans  l'fitat  un  certain  ordre  de  fucceffion^  devient 
»  deftruârice  du  corps  politique  pour  lequel  elle  a  été  faite»  il  ne  faut 
»  pas  douter  qu'une  autre  loi  politique  ne  puiflfe  changer  cet  ordre  ;  êc 
»•  Hefi  loin  que  cette  même  loi  foit  oppofée  à  la  première^  elle  y  feri^ 
»  dans  le  fonds  entièrement  conforme^  puifqu'elles  dépendront  toutes  deux 
»  de  ce  principe  :  Le  falut  du  peuple  efl  la  fupréme  loL  J'ai  dit  qu'un 
»  grand  Etat  devenu  acceflbire  d'un  loutre  ,  s'affaibliflbit  &  même  afFoi* 
n  bliffoit  le  principal.  On  fait  que  l'£tac  a  intérêt  d'avoir  fon  chef  chea 

•  lui,  que  les  revenus  publics  foient  bien  adminiftrés;  que  fa  monnoie 
9  ne  forte  point  pour  enrichir  un  autre  p^ys.  Il  eft  important  que  celui 
»  qui  doit  gouverner  ne  fait  point  imbu  4e  maximes  étrangères  ;  e|les< 
»  conviennent  moins  que  celles  qui  font  déjà  établies  \  d'ailleurs ,  les  hom<^ 
»  mes  tiennent  prodigieufement  à  leurs  loix  &  i  leurs  coutumes  ^  jelles  font 
w  la  félicité  de  chaque  nation  ;  il  efl  rare  que  Ton  les  change  fans  de 
p  grandes  fecoufles  oi  une  grande  eSufîon  de  fang^  comme  les  hiAoires 
»  de  tous  les  pays  le  font  voir.  11  fuit  delà  ,  que,  d  un  gcand  Btat  «^  pour 
w  héritier  le  podeifeur  d'pn  grand  ^tat ,  le  premier  peut  fort  bien  l'ex-* 
», dure ,  parce  qu'il  eft  utile  à  tou^  les  deux  Etats  que  l'ordre  de  fuccef^ 
»  fion  foit  changé.  Ain(i ,  la  loi  de  Ruffie  faite  au  commencement  du 
m  repne  d'filifabeth,  excluMlle  trés-prudemment  tout  héritier  qui  poflëde* 
»  roit  une  autre  monarchie  ;  ainfi ,  la  loi  de  Portugal  rejette- t-elle  tout 
»  étranger  qui  feroit  appelle  à  là  couronne  par  le  droit  du  fanjg.  Que  fi 
»  une  nation  peut  exclure»  elle  a  »  à  plus  forte  raifon,  le  droit  de  &ire 
9  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des  fuites  qui  putfiènt 
»  lui  faire  perdre  fon  indépendance  ou  la  jeter  dans  un  partage ,  elle  pourra 
»  fort  bien  faire  renoncer  les  contraâans  »  &  ceux  ^ui  naîtront  d'etu  »  i  ' 
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t  tous'les  drottf  quHls  auroieot  far  elle  ;  celui  qui  remmce  &  ceux  cootret 
»  qui  oo  TCooQce  ^  pourrom  d>utaot  moins  fe  plaindre  ^  que  l'£cat  auroic 
a  pa&ire  une  loi  pour  les  exclure  (a). 


mm 


'  (tf)  De  réfpric  des  loîx.  Lir.  i6.  ch,  !]•  page  164.  de  la  IL  partie.  G^neye  174p. 


RjUTKA  IT  du  rtcis  ou  réfuhai  ccnelu  tntn  Ferdinand^  roi  des  Romains  ; 
&  ks  Etats  de  PEmpircyen  la  dicte  d^Augsbourg  ^  Fart  mil  cinq,  cent- 
cinquante-cinq ,  que  Von  appelle  communément  la  paix  de  Religion. 

N.  ;■      .  .       V 

ou  s  Ferdinand,  par  !a  grâce  de  Dieu,  roi  des  Romains  augulle^ 
roi  d'Allemagne,  Hongrie,  Bohême,  Dalmatie,  Croatie,  Efclavonie,  €tc^ 
infant  d'Efpagne ,  archiduc  d'Autriche ,  duc  de  Bourgogne  ^^Br^bant,  Stirie; 
Carinthie ,  Carniole ,  Luxembourg  ,  Winemberg ,  (  a  )  Haute  éc  Balte-Si-: 
léfie,  prince  de  Suabe,  marquis  du  faine  empire  Romain  en  Burgau,  dé 
Moravie,  de  la  Haute  &  Bafle*Luface,  comte  prince  de  Hab(bourg ,  Tirol," 
Ferrete ,  Ky bourg  &  Gortz,  &c.  landgrave  d'Alface  ((}  ,  feigneur  de  la 
Marck,  de  Sclavonie ,  du  port  de  Naon  &  de  Salins.  Certifions  &  favoir 
faifons  à  tous  &  un  chacun  qu'il  appartiendra ,  que  diverfes  délibérations 
de  paix  ayant  occupé  long-temps  les  confeillers.  des  éléfleurs  ,  les  princes 
&  Etats  préfens ,  oc  les  député  des  abfens ,  lefquels  ont  appris  par  expé- 
rience ,  oc  par  oe  qui  eft  déjà  arrivé ,  que.  dans  toutes  les  diètes  &  aHem*^ 
blées,  convoquées  depuis  plus* de  trente  ans,  on  a  fait  &  tenu  en  vain  plu- 
fièurs  négociations  &  conférences  Air  les  moyens  d'établir  une  paix  géné- 
rale ,  fenne  &  confiante  entre  les  Etats  du  faint  empire ,  principalemenc 
touchant  le  point  de  là  Religion  ;  &  que  l'on  n'en  a  jamais,  trouvé  d'aiTez 
efficaces  pour  ôter  la  méfintelligence  oc  la  méfiance  des  uns  à  l'égard  des 
autres.  .Ce  qui  auroit  produit  de  grandes  cpnteflations ,  &  de  grands  défor- 
dres  dans  l'empire  ;  en  forte  que  fi  on  ne  tàchoit  d'y  apporter  du  remède 
par  quelque  traité,  qui  pût  accorder  la  dîvèrfjté  des  Religions,  &   faire 

éÊtmmmmmmi  m      i   i    —— ^Mi^— — — — i— — — B^— i— — —  i  i     i—— i— ^^^  , 

{a)  Ferdinand  n'avoit  alors  que  réxpéâative  dans  ce  duché  ^  après  reztin^ion  de  tout 
les  nÂIes  de  la  maifon  de  Wirtemkerg. 

<h)  Qualité  depuis  cédée  ao  roi  de  Fraace  par  la  mairoo  d'Autriche  dans  le  traité  de 
.VeAphaUe* 
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voir  îr  quoi  les  Etats  idef^nne  &  dé  l'autre  communion  (a)  ont  I  f'entè' 
nir/il  n^  en  aumic  aucune  parmi  euir,  &  Ils  feroieot  perpéeueHemèof 
expo(és  aux  infulces  les  uns  des  autres.  A  ces  canfes  pour  lever  cette  m^ 

en  repos,  &.  dans  uoe  çojpfîgnce  ouuuelle^  £(  ppur  garantir  «o  même- 
temps  rÀIlemagne  notre  chère  patrie  /  de  fa  ruine  &  défolatîon  totale^ 
nous  4iaus  Ibmmes  aflenaSI!fs  <&  avoùs  iBBMré  avec  lès  JioàKBIter4i4u  tàSi 
teurs ,  les  princes  &  Etats  comparans  |  &  tes  envoyés  &  députés  des  ab» 
feus,  &  eux  avec  noos.  »        V 

A  &  T  I  C  L  B     P  R  B  M  I  B  R. 

•  'St  en  conféquence  de  ce ,  nous  ftatnons ,  ordonnons ,  vouton<  &  mtn^ 
4ons ,  qu'à  l'avenir  pecfoiuiç  »  de  quelque  dignité ,  qualité  &  ^tat  4u'etie 


foit ,  pour  «iiçunç  ra^ron ,  quelque  nom  quVUç  puifle  avoir  ^  &  fous'queT- 

2 Ile  prétexte  qu'on  puifle  trouver,  n'ait  à  attaquer  qui  que  ce  foit,  bu  lui 
tire  la  guerre  ou  aucun  tort^  dommages,  invafion,  fiege^  foit  par  1bi« 
même,  foit  en  fê  (ervant  pour  cela  d'autres  perfenoes,  k  occuper  ou  preiH 
dre  par  force  &  voie  de  &it ,  ou  endommager  par  incendie  ou  aucune  an* 
^e  manière ,  mi  préjodîce  d*autrui ,  auoan  château ,  ville  ,  bourg  /  fbrte* 
relTe, 'village,  métairie  &  hameau  :  défeodoM  pareillement  de  obdner  fb» 
Cours ,  logement^  retraite  ou  vivres  à  tels  deftruâeurs  A  ufurpateurs ;  Von- 
larlt  au  contraire  4jue  chacoo  fe  traite  avec  amitié  &  charité  chrétienne.  « 
n  II.  Et  pour  cet  effet  nul  £rat  ou  membre  de  l^empire  n'iaterrompra  nt 
ne  coupera  à  quelqu*dutre  le  libre  paflage  des  vivrea ,  le  commerce  êi  le 
trafic ,  A*empécher#  fes  rentes,  cens  &  revenus;  mais  fa  majefté  impériale 
et  nous,  taiflerons  jouir  tou$  les  autres  Etat^;  &  les  Etats  pareillement  laif- 
feront  jouir  fa  majefté  impériale  fie  nous ,  &  les  Etats  les  uns  les  autres^ 
de  toute  la  teneur  &  étendue  de  la  pacification  fuivan^e  de  religion  Jt  dei 
confliiutioos  générales  de  paix  établies  dans  Tempire.  » 

n  III.  Et  afin  que  cette  paix  puiffe  être  faite ,  établie  &  obfervée  plus 
fermement  &  exaftement  entre  fa  majefté  impériale,  nous,  &  les  éleâetirs , 
princes  &  Euts  de  l'empire,  &  nation  Allemande  (ainfi  due  la  néceilHé 
extrême  de  Vempire  -(^^-le-  requiert ,-  trat-è^  Cttuie  ^  ees  -di^pmet^  Rali^ 
gion  que  pour  autres  raifens  très-imporuntes  )  a  été  convenu  que  ni  & 


*m^ 


C  ^  }  On  fie  parloit  alors  mie  de  k  catholî^e j  Çc  dç  celle  de  la  confeflion  d'Ai»|ibcin|j 
fous  te  titre  de  laqaelle  lès  liithénens  foufFnrent  que  les  calvmtftes  foflent  cenies  cotor 
ft\$  de  meoie  4|iie  I^  loibériess  d^  France  fe  caçhoieot  fous  Je;  nmi  des  prétendus  réfbr* 
mes  en  France  «  pour  ionir  du  bénéfice  de  l'Ëdit  de  Nautcat  qgQÎqttlls  tt'çsJkni  apcme 
relation  de  communion  enfipœble. 

C  ^  )peft  çt  mi  n>  été  guère  bien  Qbferré  à  ce  ifoe  prétendent  les  proteft^os  p«r  fl? 
dit  ie  Fçrdiwid  II  de  Sosj^ 
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Aajefii  impériale^  ai  oot|s,  ni  les  ëleâeurs^  princes  &  Eûts  du  fditt  env- 
pire  9  a^atcaquerons ,  ni  endommagerons ,  ni  ne  violenterons  en  aucune  ma^ 
iriere  par  TOte  de  Sait  <m  hoflitiKé  ^  anctins  BMts  de  Tem^re  pour  caifér»  de 
la  confëffioQ  d'Angibour;  ^  de  fa  éoârine ,,  religioa^  9i  foi ,  œ  les  dhfporte^ 
rons  contre  leur  confeience  &  volonté  det  cette  sdigîon ,  fei,.  o&gca»  règles 
&  cérémoaies  d^églife^  tant  cdles  qui  font  déjà  inAttuéer^  ^  celles  qu'ils 
pourroient  encore  tnffituer  Vivant  ai  confèffion  d'Aug(b«Qrg.  (a)  « 

»  IV.  Que  nous,  se  les  troublerons  en  teocs  priDCspaucës ,.  pajfs  &  leignetH 
rtes ,  si  m  les  moiefterons  ou  méprifeross^  par  mandemeos  os  autres  fdf 
flâw;  ni^  1^  laifierona  jouir  ^  trasrauiUefilent  tt  paîfiblemeat  de  l'ezerdce 
de  cetoe  ReSgion,  fei^  «Tagei^  régies^  es  eérëmooics  dT^lifet  aufii'-biea 
que  de  leurs;  fiiculeés,  biens ^  meubles,,  immeubles,,  provmcea,  hosnmes, 
dMnioes  r  &périorités ,  digiskés  II  jurifdiâioiiSv  Et  cette  ftcfigim  difôremie 
se  fera  ramenée  a  uà  feodnient  À  accord  asasime  que  par  des  moyenc 
doux  &c  parles  ;  le  tost  fur  la^  fin  de  fa  dignité  tmpértair  &  myée^  fw 
Pilo&oear  &  parole  véritable  du  prihce  »  &  ions  la  petse  coMcnue  en  la 
paix  générale.  « 

n  V.  Faveiilemeiit  les  Etats  de  lai  eoxikipjim  d'Au^bourg  laii&ronr  ré« 
ciproquetnenr,  fa  ma  jeilé  impériale ,  &  nous  ^  auffi-bieas  que  les  éleâeurs  ^ 
princea,  flt  Etats  de  L^èmpâe  qui  pnsfeflent  la  Religion  anctenne,  ecdéfiaft»* 


3'ues  &  féculiers,  leurs  chapitres  &  Etass  ecctéfidiiques ,  quelque  part  o^ 
s  puiffent  avok  transféré  tesr  rëfidence;  (btea-entendu  toutefois  que  Too 
adminiftrer»  ces;  charges  &  fonâioos  comsne  il  en  fera  dtfpofé  ci-^apréspar 
un  artide  particidier  ;  dans  le  libre ,  pai(H>Ie  &  tranqfiîlle  exercsce  de  leur 
religion ,  fol^  o&ges ,  règles  fit  cérémonies  d*égli&,  (3)  Se  dans  la  poflef* 
fion  de  ieurf  facnlsés  |  bian,  meubler  Se  imineubles,  pays^  hommes,  do* 
maines,  fupériorités,  digniub^  &  jorifîliâîoiit ,  rentes,  cens,  dixmes,  iànt 
y  attenter ,  par  vciie  de.  hh  eii  autrement ,.  fé  contentant  dé  fa  voie  corn 
Venabîe  &  ordinaire  de  la  jufiice  les*  uns  en^rs  les  autres ,  conformément 
aux  loix»  ordonnances,  &  confficurions  du  faint  empire,.  &  ^  la  paix  gé* 
ftérate  qui  y  efl  étabKe,  le  tout  fur  F&Dnnedr  8t  qealité  de  prince ,  fous 
llsur  ferment  ,^  &  fous  I s»  peine  contenue  eaila  paiix  génésale.  tr 

p  VI.  Et  pour  les  antres^  qui  ne  prdfoâëtit  ni  Pune  ni  Taiitre  de  ces  deux 

(a)  Preuve  du  peu  de  confiftence  du  fyftéme  de  toutes  ces  fedes,  qui  n'ayant  pas  de 
ge  ▼ifibie  de  leun  contvovevfes  ,  a'ont  pu  ni  s'ascorder  entrfein  j^ni  dameikrer  long-tsmpf 
kff»  les-  ffièoies  iêmimens.  Les  luthériens,  par  exemple-,  au  commencement  avoienc  ref- 
lété r^ître  è&  ftntt  ^qoat ,  qii'lla>  reçoiv^ent  à  pn&fenr  oomme  canonique.  Circumfirwuur 

(^)  Llnfraâton  de  cet  article  canfâ  an  fiede  paiTé  l;i  profcriptiôn  de  là  yilTe  de  DolRi* 
SPtrt,  qui  wvBDÎftiionlft  empdcBer  les  «atheliquès  de  ûire  une  préceffion-;  fit  ^exécution  du 
ban  dr  PeflB|>iiv  oii  elle  aroit  été  mifepar  Feidinand  il,  donna  lieu* au  eue  de  Bavière  de 
s%n<«mpai)0r.  La,  guetté  de  Bohême  ent  pour  origine  un  temple  que  les  protei^ans  avoîeitc 
Vouh  bâtir  fur  les  terres  d*an  abhé.  On  a  ta  trèsprarasiem  le  s.  saAoliques  x  coatrc^fvir* 
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Rcligiaos,  9s  ne  foor  p«f  com^  M  cetcèpaUt  malt  eo  font  tetalémeof 
exdos.  « 

1.  »  Vllr  £t  comme  fur  la  conteftatioo  qui  s'eft  émne  pendant  la  iiëgocîa:^ 
lion  de  cette  ^ paix  »  où^on  a  agité  fi  un  ou  plufîeqrs  venoseot  à  fe  fif parer  dd 
la  religion  ancienne!  ce^ue  Voù  feroit  de  leurs  archevêchés,  évéchés,  pré* 
latureou  bénéfices  ^  les  États  de  Tune  &de  l'autre  Religion  n'oxxt  pu  rien 
régler  {a)  nour^  en  vertu  du  pouvoir  &  de  la  pennillion  de  fa majeflé  im« 
p^ale,  avons  déclaré  &  ord(Kiné,  comme. nous  le  déclarons  &  ordonnons 
par  ces  prefentoii  de  notre  certaine  fcieoce  «  que  fi  quelque  archevêque, 
évéque ,  prilat  ou  autre  eceléfiaftique  vesioit  à  le  féparer  de  ladite  Religion, 
ancienne  y  ,tl  ièrâ  teoii  d'abandonner  en  inémis  temps  &i|a  répugnance  m 
débi  fori  archevêché ,  évêché ,  prélature ,  ou  autre  béoéfice  avec  tous  les 
Crûtes  f  :&  Teveiras  -qu'il  y  peffédoit ,.  &ns  préjudice,  toutefois  de  ion  bon«v 
neur  ;  &  il  fera  permis  aux  chapitres ^  ou  à  ceux  ï  qui.  il  appartient  de 
droit  OQ  de  cootume  dVglife^d'àire  ou  d'ordonner  upe  perioDiie  de  la- Re« 
ligtott  ancienne ,  laqueUe  demeurera  de  même  paifiblement  &  iâos  eoipê* 
chement  avec  les  chapitres  &  autres  églifes  dans  leurs  fondations  eccléfiafli* 
ques ,  éleâibns ,  préfentatioos ,  confirmations ,  anciennetés ,  jurifdiâions  »  ic 
biens  meubles  &  immeubles,  toutefois  fans  préjudice  de  Paccommodemeoc 
à  venir  ^ui  'pourra  fofiû^  finalement  couchant:  la  Religion  à  ramia}>k ,  ^ 
comme  il  appartient  à  des  chrétiens,  u  ^      » 

.  »  VIII.  D'autant  que  quelques  princes ,  Etats  de  Teinpire ,  &  leiirspré^ 
déciofleurs  ode  ufurpé  &  appliqué  auxéglBes^  écoles 9.  &  à  autres  ufages, 
quelques  fondations  \  monafieres  éc  autres  biens  d'é^Ufe  »  leiquola  o*apr 
partieonent  point  à  ceux  qui  font  immédiatement  fu|ets  de  l'empire^  4l 
font  cependant  Etats  de  l'empire ,  &  dont  les  ecçléfiaftiques  n'avoieoK  faa 
la  pofleflîon  du  tetnpr^ela  tmnfaâibn  de  Paflau  ,  ni  ne  l'ont  |>as  :eiKe  df^^ 
pnts,  lefdits  biens  feront  compris  dans  la  préfente  pacification,  Ec  on- eoi 
demeurera  pour  ce  regard  à  ta  difpofition  que  chaque  Etat  fe  trouve  avoîf 
fake  defdits'  biens  ufurpés  &  aliénés;  (6)  &  lefdits  Etats  qui  s'en  fo«| 
emparés  ^  ne  feront  point  recherchés  ni  pourfoivis  en  jafiîce  »  ni  hors  do 
la  lufiicci  pour  raifon  de  cefdiâ  biens  $  &  ce  en  vue  de  maintenir  upt 


paix  confiante  &  perpémelle  ;  défendons  pour  cet  effet  par. cette  préiepte 
conftittttion  /aqx  juges  &  afieifeurs  de  la  chambre  impériale  d'eu  connol- 


ê     m 

(wt)  Les  cadioliquet  firéteadoiest  que  ces  bénéficîers  aroîent  oerdu  leurj  bénéfices  i/A 
fako  des  le  moment  de  leur  apoUafie»  oa  de  lenr  mariage;  &  les  autres  rouloient  qalls 
fe  les  conferviflefit.  Ces  prétentions  réciproques  donaer ent  %  lieu  au  procès  de  Giàhari 
Truch/es.  éleâeur  de  Cologne»  qui  fîit  eonn  chaflé  de  Téleâforat,  &  coattaim  de  fe  rs^ 
firer  en  Hollande  avec  ùl  maiueiTe. 

(^)  Gamme  ce  traité  n*«voît  pas  fixé  d'époque  certaine  finr  laquelle  Ton  pAt  réaler  les 
nfurfûtions^  elle  ie  fiit  depuis  par  le  traité  d'Ofaabmck,  art*  IV.  &  on  fixa  le  temps  an 
premier  de  pinvîer  i534«  Après  de  très^grandes  conteftations  les  catholiques  vouloieot  h 
fixer  à  l'année  1S3O9  &  les  prottfta^s  i^  is^S» 

ttCi 


«re  I  ai  de  décerner  aucune  fommation  ou  citation ,  mandement  ou  autre 
procédure,  pour  râifon  derdhs  biens  ûfurpés  &  aliénés.  « 

»  IX.  Et  afin  qu'un  chacun  de  l'une  &  de  l'autre  Religion  puifle  être  ^ 
&  demeurer  enfemble  en  une  parfaite  paix,  concorde  &  fureté,  la  jurif- 
diâion  eccléfiaftique  ne  s'étendra  point  ni  n'aura  aucun  lieu  contre  ceux  de 
la  confeflion  d'Augfbourg,  leur  Religion  &  (bi,  conventions,  paâions,  ufa- 
f^ ,  règles  &  cérémonies  d'églife  déjà  établies ,  ou  qui  pourroient  encore 
s'établir  jufqu'à  la  réconciliation  finale  des  Religions  i  ce  qui  fe  doit  enten* 
idre  toutefois ,  fans  préjudice  ies  ecdéfiaftiques  éleâeurs ,  princes  &  Euts , 
collèges,  monaflieres  &  religieux,  à  l'égard  de  leura  rentes,  cens,  reve- 
nus &  dixmes,  des  fîe6  fécuhers,  &  des  autres  droits  &  jurifdiâions  ;  mais 
à  cette  religion  &  foi»  fes  ufages,  règles,  &  cérémonies  d'églife,  fes  exer* 
cices  &  fondions ,  fera  latflë  leur  cours  ordinaire ,  comme  il  fera  ipécifié 
ci  «après  par  un  article  particulier;  fans  qu'il  leur  foie  apporté  aucun  trou* 
Vlç  o^  empêchement  \  au  moyen  de  quoi  cette  jurifdi£Ùon  ecdéfiafiique 
demeurera,  comme  il  a  été  dit,  far  ce  interdite  &  fufpendue,  jufqu'à  la 
réunion  finale  des  Religions  ;  maisen  tmites  les  autres  affaires  &  rencontres 
qui  ne  touchent  pas  la  confeflion  d'Augflxiurg ,  fa  Religion  &  foi ,  fes  ufa« 
^s ,  règles ,  cérémonies  d'égUfe  ,  ni  les  fondions  des  minifferes ,  ladite 
)urifdiâion  eccléâaftique  fera  &  pourra  être  à  l'avenir ,  comme  elle  eft  à 
|)Téfent  exercée  fans  empêchement  par  tes  archevêques ,  évéques ,  &  au^ea 
prélats ,  ainfi  que  l'exercice  en  a  été  introduit  en  chaque  lieu ,  &  qu'il  fe 
^ouve  en  uiage ,  jouifiance  &  pofleffioa»  a 

9  X.  Comme  aulfi  aux  Etats  qui  (ont  de  la  Religion  ancienne,  demep:t 
jreront  toutes  leurs  rentes ,  cens ,  cenfîves ,  reveon$  &  dixmts ,  ainfi  qu'il  f 
été  dit ,  réfervant  toutefois  à  chaque  Etat ,  fous  la  juAice  duquel  font  fi« 
lues  Ufdttes  rentes,  cens^  revenus ,  dixmes  ou  biens^  fa  fupério.rité^  rente^^ 
&  jurifdiâi^n  fur  cefdits  biens ,  en  la  même  madiere  qu'il  l'avoit  avant. 
le  commencement  de  cette  divifion  de  Religion,  &  qu'^eétw  en  ufage^B 
fans  qu'il  lui  ibit  fait  aucun  tort  ;  &  ceux  qui  font  obligés  d'adminilb^et 
les  fonâions  deséglifes,  paroifles,  &  écoles,  les  aumônes,  &  les  hôpi* 
taux,  retireront  dçfdits  biens  ce  qu'il  convient  pour  y  pourvoir;  iSt  de 
snême  qu'ils  fiûfoient  auparavant,  ils  le  feront  encore^  de  quelque  Religion 
^^ils  foient*  »  • 

-  m  XL  Que  fi  on  venoit  à  avoir  quelque  difFéreat  ou  méfintelligence  au 
fiyet  de  cette  adminiftration ,  les  parties  nommeront  «  pour  accommoder 
leurs  démêlés ,  une  ou  deux  perfonnes  pour  arbitres  ;  lefquelles ,  cas  ave* 
nant  qji'etfes  ne  puiflènt  pas  convenir  entr'eltes ,  choifiront  un  troifiemc, 
qui  ne  fera  pas  partial ,  &  après  avoir  écouté  fommairement  les  deux  par« 
ma,  déclareront  dans  fix  femaines,  combien,  &  ce  qui  fera  fourni  pour 
i'entretenement  defdites  charges  ;  &  cependant  ceux  qui  feront  recherchés 
pour  ladite  adminiftration,  ne  pourront  être  dépoffédés  de  ces  biens  qu'ils 
le  trouveront  occuper .  &  ces  oiens  ne  pouitonc  être  faifis  tn  arrêtés  avant 
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que  les  arbitres  ayent  prononcé  leur  fentence,  pour  la  iécifiùà  du  difr 
fërent,  &  ceux  qui  d^^ncienneté  y  ont  pourvu,  feront  aulO  teous  d*y  pour« 
yoir  pendant  ce  temps -là  ,  &  joiques  à  ladite  dëcifion.  <f 

»  Xn.  Les  Etats  de  l'empire  né  porteront  entr'^eux  par,  force  ni  par 
adreflè  à  leur  Religion  aucun  Etat  ni  fes  fujets ,  ni  ne  les  pretidront  en  leur 
proteâionou  défendront  en  aucune  manière  contre  leurs  feigneurs,  ce  qui 
toutefois  ne  doit  point  préfudicier  ni  rien  retrancher  )  ceux  qui  ont  aupê« 
ravast  accepté  des  proteâeyrs.  « 

<  ^  XIIL  Que  f\  nos  (ujétt ,  ou  ceux  des  ëledeurs ,  prince»  &  Efeats  de 
IHine  Qtt  de  l'autre  Religion ,  rouloient ,  i  caofê  de  leur  Religion  ^  fortir  de 
nos  pays,  principautés,  villes  &  bourgs,  ou  de  ceux  des  éleaeurs,  princes 
&  Etats  du  faint  empire ,  &  fe  retirer  &  demeurer  avec  leurs  femmes^  & 
enfans  en  quelqu'autre  Ueu;  cela  leur  fera  permis  &  accordé  à  tous|  eom« 
me  aufli  la  vente  de  leurs  biens  &  facultés  (ans  empêchement^  &  faas 
préjudice  de  leur  honneur  &  de  leur  ferment ,  moyennant  va  dédômma* 
gemeqt  raifonnable  pour  la  propriété  de  leurs  perfonnes ,  eomme  il  a  été 
pratiqué  &  obfervé  d'ancienneré  en  chaque  lieu  :  oe/dérogera  toutefois  la 
préfente  difpofition  ni  ne  pré|udfciera  en  rien  i  la  jurifdiâion ,  que  Itts  fei^ 

Soeurs  ont  d'ancienneté  fur  leurs  fujets  ou  gens  propres,  pour  en  aveit 
éclaré  quelques-uns  libres  ou  non  libres.  » 
3»  XiV«  Et  d'autant  que  l'on  doit  rechercher  par  voies  ratfonhables  & 
équitables,  une  réconciliatiaor par&ite  dans  ce  qui  concerne  la  Retigion,  & 
qu'il  n'efi  pas  bien  facile  d'y  parvenir  fans  une  paix  ferme  &  confiante,  nous, 
enfemble  les  coofeilters  des  éleaeurs  en  là  place  des  ^leâeurs  mêmes,  les 
princes  &  Etats  préfens  »  &  les  députés  &  envoyés  des  abfens  tant  ecclé* 
fiafliques  que  féculiers,  avons  fiiputé  cette  fufpenfion  d'hoftilttés  en  fovett 
de  cette  chère  paix,  pourètAr  la  méfiance  qui  règne  parmi  les  ]>ettples,  à 
la  ruine  de  l'empire,  garantir;  cette  louable  nation  de  la^éfolarion  dont 
elfe  eft  menacée>  &  pouvoir  d'autant  plutôt  parvenir  à  une  fdânioo  ehrétiefi- 
ne,  paifible  &  finale  des  difBrentes  Religions;  obferverons  ioviolàUeineAt 
la  préfente  pacîficattoiî ,  ^  <rexécaterons  fidellement  ea  tôt»  tes  artieles, 
Jufqu'à  la  réunion  chrétienne ,  paifible  dt  finale  des  Relig» 


\s  ; .  &  arrivant 
que  cette  union  ne  s'enfuivlt  pas  par  la  voie  du  concile  général ,  ai  par  eet 
les  des  aflemblées  nationales,,  &  négociations  qui  s'en  feront  dans  PemfMre, 
cette  fufpenfion  néanmoins  nelaiflera  pas  de  lubOfler  &  de  demeurer  dans 
fa  force  &  vertu  en  tous  fes  poinn  et  articles  jufqu'à  ladite  récoflfcyia&oik 
finale  de  Religion  {  Se  pour  cet  effet  non-feulement  elle  demeurera  établie 
&  conclue  en  la  manière  fufdite,  mais  paflera  même  ta  tout  événement 
pour  une  paix  ferme,  confiante  &  perpétuelle,  en  vertu  àe$  préfentes.*' 
to  XV.  La  noblelTe  libre  i  qui  eft  immédiatement  fotmiife  à  fe  majéAé 
&  à  nous,  fera  pareillement  comprife  en  cette  paix;  en  forte  qu'elle  ne 
foit  en  aucuiie  manière  violentée  ^  moleftée ,  ou  grevée  par  qui  que  ce  '''  ^^ 
pour  le  fujet  de  la  Religion,  u    .     ^  c 


R  B  L  r  Ç  ION.    {  Paix  de}  ^0 

^:»  in^I.  Dans  les  viUeff  Cbres 'impériales^  o&  la  Rcl^fbn  adcîefaM  tk^ew 
cours  &  ufage  ^  aulfi-bieo  ^  que  celie^  dé  là  confedioé  d^Augsbourg  depuia^* 
<iuelquê  temps;  les  bourgeois  &  autres  habitans,  caot  eccléfiaftiques  quo^ 
fécuhers  «  demèutoroot  enfemblo  paififalemeot  &  tranquillement ,  ainfi  que 
iefdtts  Eratsi  fupérteurs  immédiats  de  l'JSmpire ,  en  la  pofleffion  &  jouif^ 
Ânce  de  leur  Retigtoa  &  foi,  de  leurs  uiagea,  règle»  &  Cérémonies  d*é^ 
gUfe,  de  leurs  facultés,  biens  &  autres  choie»,  fan»  s'y  troubler,  inquié'*- 
ter,  &  donner  aucun  obftade. les  uns  ies'«ucres«  a 

'^9  XViL  Tout  cfr  qui  .fe  tmqvera  I  ou  fe  fourroir  alléguer .  eomraire  I 
tecte  trêve,  &  à  tous  Tes  points  &>  artitlee  dans  les  précédentes  conf|ituV 
fions,  n'y  préjudtciera  ni  dérogera  en  aucune  manière;  &  on  ne  pourra 
procéder  conti'e  la  p^fence  conWfttiotti  Ai  par  la  voie  de  la  jafficfei  ni 
par  àocune  autye -voie,  a  * 

'^  «  XVilI.  €01  qui  étant  ainfi  CM^riau  Ar  a^rcordé/fa  majefté  htlpértaîé  8e 
«ous ,  pMnieflon&  fur  nos  ^digâicés  &  |ii^rol*s  impériale  &  royale ,  dé  l'ob-i 
lerver  &  exécuter  in viotablement ,  fé^rmemetft  et  fincéreftient  pour  nous  & 
Mis  foceefleiM  ,<lk  l'égurd  de  chaque  ariide  contfernam  (à-mafedé  îthpérialtf 
&  nous,  fans  y  contrevenir  par  nos  propres  autorités,  ou  fous  quelqu'autre 
prétexte  ou  nom  que  ce  puifTe  être,  ni  permettre. qu'on  y  contrevienne, 
ou  que  Pon  entrepueone,  traite;»  ou  publfô^  quelque  diofé  au  contraire  de 
Ta  part  de'  fa  majefté  impériale  ou  de  ta  nôtre,  à  "  - 

"  »  XIX.  ?âreîltcment  nous  confeitlers  députés  de^  éledei^î^s  auf  lieu  & 
places  de  leurs  alteffes  éteâorales ,  &  potif  leui^  flicceile^rs  &  héritiers'; 
ec  nous' comparons  princes ,  prélats ,  comtes  &  barons;  "&  de  même,  nous 
éfrvoyér,  députés  &  pténipotenriaires  des  abferis  princes ,  prélats',  Côilîtés  ^ 
barons,  &r  des  viUes  libres  impériale,  au  |i6nt  A:  dé  tï  pitt  de  hôs  (ei4 
ghetifs "A  fopérieurs  pour  leurs  fuccëffburs  &  héritiers,  eohfehtohs  &  prà^ 

fiîéttorti  ifir  lliôfmeur  &  ta  dignité  de  brinçë ,  etf  foute  botuié  (fotifcièncé 
6r  parole  de  vérité ,  6c  auffi  fur  notre  loi  et  fidélité  autant  que  cela  tôn^ 
che,  ou  pourrôit  toucher  un  chacun;  eommê  il  eft  dit  ci-délTus;  de  t'ob^ 
ferver  cohilamment^  dn^éretiiefnr,  invtoUMemônti  &  de  raecom^fir  fidel* 
ftfment.  « 

•'  »  XX.  De  plus  rtoW  nous  engâ|cf6fts  fk  obligeons  réciproquement  tous 
à  tbures'ié*  parties  'ftrpulâhfes ,  que  ni  ta  fhrjtfté  împérîiléi  hî  nous ,  m 
aucun  Etat ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  ne  feulerons ,  ufur- 
perons,  violmierons,  àttaqûéroAs,  prellerons ,  léferons ,  ou  molefierons  qm 
que  ce  (bit,  de  fait  ou  autrement ,  en  aucune  manière,  fecrétement,  ou 
publiquement  par  nous-mêmes,  ou  par  d'autres  eo  notre  nom;  &  (i  quel- 
que partie  &  Etat  venoit  préfentement  ou  ii  l'avenir  Ié  faire  la  guerre  I  un 
autre ,  ou  à  la  violenter  ou  molelter  de  fait ,  fecrétement  ou  publiquement 
au  préjudice  de  cette  paix  faite,  (ce  que* toutefois  on  n'efpere  pas  )  fa 
majefté  impériale ,  nous  &  eux ,  aufli  nous  &  leurs  fuccefleurs  &  héritiers  , 
ne  donnerons  à  cet  ufurpateur,  ou  à  cette  aâion  violente  ainfî  attentée  ^ 
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ni  oonfeil ,  ni  afliflance  ;  mais  au  contraire  affifiefons  fidellemeùt  la  partît 
ou  l'Etat  violenté  &  léfé  au  préjudice  de  cette  paix ,  contre  celui  qui  fut 
&,  exerce  cette  guerre  &  ceue  violence»  « 

9  XXI.  .Mandons  &  ordonnons  aufli  par  ces  préfentet ,  &  en  vertu  de 
ce  notre  recès  &  réfulcat  impérial  aux  juge  &  adèflèurs  de  la  chambre 
impériale  y  de  fe  tenir  &  conformer  à  ceue  préfence  fiiTpenfioa^  &  de 
rendre  la  juftice  aux  parties  qui  réclameront  cette  pacification,  de  quelque 
Religion  qu'elles  puiflent  être;  comme  aulfi  de  ne  décerner  ni  aâion^tii' 
mandement ,  &  de  ne  £dre  ni  traiter  quoi  qae  ce  foit  en  aacàne  jAamere 

'  pût  être  contraire  aux  préfentés.  a  > 


Les  autres  articles  conoerneot  les  a&ir»  féculieres  de  l^mpire^  dmit 

Suelques-unes  furent  renvoyée»  à  la  >diete  fuivame,  pour  y  éore  réglées,: 
i  eiitr'autres  Tarîtele  touchant  Ja  réunion  £nate  des  écaa,  ftefigionsv'ipMr 
y  être  par  leurs  majeftés  ttbpériale  &  royale ,  enfemble  les  âeâeuts» 
princes  &  Etats  4)e  l'Empire  avifi^aux  moyens  coBveoablea  de  ksji^dcon^ 
cilier^  &  iQuiescet  choies  réfolues^  ledit  tiaité  fimt  par  Ja  coodufioft 
liuvante. 

>  En  loi  de  ce  que  deiTus  nouis  avons  ùk  appofer  k  ce  recès  de  l'Eni*^ 
pire  notre  fceau  rovaU  &  Pont  pareillement  tous  les  confisillers  des  élec-? 
teurSy  les  princes  ot  ^tau,  &  les  députés  des  ab£ens^  (igné.  Savoir  Mar* 
<juart  de  Stein ,. grand-prévôt  des.  églifes  de  MayencCt  Bamberg  &  Augsr. 
bpurg  i  Everhard  de  Groenrod .  bailli  d'Openhein ,  confeillers  députés  k 
cçtte  diète  ^  de  la  part  des  éledeurs  de  Mayence  &  Palatin ,  au  i|pm  dQ 

leurs  maîtres  &  ^es  autres  éleâeurs;  Michel»  archevêque  de.  Saltzbouigt 
légat  du  fîege  de  Rome,  &  Albert,  comte  pjJatin  du .  Rhin ,  49ç ^de J^ 
llaute  8i  balTe  Bavière  enleur  pom  ;  &  de  la  part  des  autres  piJHliçea^^tàQC 
cçcléGaffiques  que  fécufiers,  Chrifiophe  de  Haufen,  doâeur  att  nogv  deih 
prélats;  Pierre  Auderfgut  de  la  part  des  comtes  &  barons ,,&  le  tniiirgne*. 
meftre  &  confeiller  d^Augsbourg,  tant  de  fa  part  que  de  cdie  des  aomf 
villes  libres  de  PEmpire.  Fait  en  notre  ville  impériale  d'Augsboorg  le  vii^gt* 
cinquième  jour  du  mois  de  feptembre  Tan  i^${y  de  notre  /egoe  des  Rq^ 
sùains  le  viogt-çinquiemei  &  de  aos  autres  regnçs  le  vingt«*9eu9ienw»,ia^  : 
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D  i  CLARAT  ï  O  N  du  roi  Fcrdiriànd  ^  faite  aiix  Etats  de  P  Empire  en 
la  Bitte  d^Atigshourg  ^  le  t^,  feptembre  Pati  tS55\  P^^  laquelle  il  tt^t  la 
manière  dont  Us  prélats  catholiques  ont  à  ujer  envers  leurs  fujets  qui  font . 

adftirans  à  la  cànféffiùn  éPAugshourg  pour  le  fait  delà  Religion. 

■•-•••■.■.       \  ■  '   ■     •  •^     '     '     "*  ■' 

1^  eus  iFerdirand  par  U  ^ace  de. Dtea «  rat  des  Romaios  augufte , 
roi  des  AUemagoes^  de  HoDgriè  ,  de  Bohême ,  de  Croatie,  de  Sclavooie 
&  infant  d'Efpagne ,  archiduc  d^Autriche ,  duc  de  Bourgogne ,  de  Scirie ,  de 
Carinthie ,  de  Carniole ,  de  Wirtemberg  &  comte  de  TiroK  Recoûnoiflbns 
Si  Êiifoos  iavoir  par  ces  préfentes  à  tous  qu?il  appartiendra  ,  que  comme 
en  cette  pr4rûaie  diere  v  les  Etais  &  députés  qui  fomt  adonnés  à  ta  con« 
feifîoD  d'Augihoui^y  nous  auroient  très- humblemetit  remontré  au  fu jet  du 
recès  £dt  pour  la  pacification  de  la  Religion^  que  fi  la  oobleflë,  les  vil* 
les  &  les  eommimautés  de  la  confefiion  d'Augfbourjg  appartenant  à  quet<*: 
ques  archevêques ,  évéques  ou  autres  prélats  eccléfîafliques ,  étoient  vio-*' 
lentes  en  leur  Religiop  »  laquelle  ils  ont  reçue  &  profefTée  long- temps  avant 
ladite  pacification  \  on  en  pourroit  rien  appréhender  de  plus  certain  que 
des  Sujets  &  occafions  dangereufes  de  guerre  entre  le$  feigneurs  &  les  Tu- 
jets,  &  que  pour  tes  prévenir ,  leur  très^humble  prière  étoit  que  nous  vou*- 
ludions  diipofer  &  porter  les  prélats  eccléfiaftiques  k  ce  que  pour  ia  con* 
fervation  oc  le  maintien  de  la  paix  &  de  la  tranquillité  générale  dont  le 
faint  empire  a  tant  de  befoin  en  Allemagne^  ils  euflent  non-feulement  à 
laifler  en  repos  leurs  Sujets  au  regard  de  leur  Religion  »  fans  les  troubler 
dans  l'exercice  qu^ils  oqt  eu  depuis  long-temps,  mais  au  contraire  le  leur, 
permettre  &  cônfemir  qu^l  y  iFût  pourvu  par  une  confiitution  de  paix  de 
Religion  jufqu'à  raccommodement  final  de  fa  Religion.  Sur  quoi  les  Stats^ 
&  députés  de  ùonre  Religion  ortl^odoxe  auroient  allégué  plufieurs  raifons 
&  prières  au  contraire  ;  en  forte  que  les  deux  parties  n'en  ayant  pu  con- 
vetiir  enfemble  :  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  &  de  la  permifiîon  que  fa  ma* 
jefté  inipériale  notre  cher  firere  &  feigneur  nous  a  donné ,  avons  déclaré , 
ordonné,  &  arrétif ,  ainfi  que  de  notre  fctence  certaine  ttous  déclarons  ^ 
ordonnons  &  arrêtons  par  ces  préfentes ,  que  la  noblefle  immédiate ,  lea 
villes  &  communautés  qui  ont  depuis  longues  années  adhéré  à  la  Religion 
de  la  confbfiion  d'Augfbourg,  en  ont  tenu  &  obfervé  l'ufage,  les  flatuts 
&  les  cérémonies ,  &  qui  les  tiennent  &  obfervent  encore  aujourd'hui  » 


ligion.  Et  afin  que  l'on  puifle  d'autant  moins  donner  at- 
teinte à  cette  notre  déclaradon ,  les  Etats  eccléfiaftiques  en  commun  avec 
Icf  confeillers  &  députés  des  abfens  ^  ont  confeoti ,  pour  nous  faire  hon« 
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neur  &  _  plaifir ,  que  cette  dérogation  ^  la  paix  géoérale  de  Relffifoo  eoo^ 
élue  en  cette  diète  impériale ,  &  dont  lés  termef  font  :  Qu'il  ne  ftra  accor^ 
di  y  ^tenu  &  reçu  aucune  diciaration  ou  wicunc  'Mtjrc-  cJUffe  caottairc  è^ 
la  paigc  de  Religion  ^  &  $n  cas  qu^on  V accordât  ^  obtint, ou  ncûi^  elle  ne 
firoi  d aucune  videur  (  ainfa  qfîfclle  tft.plus  amplçmeai  eonçu^)  oon-fcailemefic 
demeurera  inviolable  «..mais  .qu'elle  (ubfifterm  «oojoac»  en  tome  fa  ferçp^ 
dignité  &  vertu«  En  foi  &  pour  plus  grande  forcté  ^  de  quioi  nous  avons 
loulfigné  le  tout  de  notre  propre  main  «  &  y  avons  appo£é  notre  fçeM 
royal.  Donné  en  notre  ville  impéride  d'Angfl^ourg  ;  le  n^  Septembie  1^55. 

l\î. 

H  S  principaux  articles  de  la  paix  de  Religion  écéiéflt,  eoitffnd  6n  vienT 
de  le  voir,  que  l'empereur,  les  princes  &  Etats  immédiats  de  IVmpii^, 
fë  promettoîent  Kberré  entière  de  proféfTe^  Ptrne  on  f autre  Religion  ,  \ 
rexckifton  d'une  troifieme  quelconque.  Que  *  les  bénéficiers  Ar  pnftars  ca^ 
thof iques ,  qui  pafTeroient  3i  l'églife  proteflante  i  perdroient ,  ipJbfaSo;  fettrà 
bénéfices  &  préfarares ,  fans  potfrtattt  erre  fiétrn  ou  notés;,  par  leur  eon* 
verfion.  Que  tes  princes  &  Etats  de  la  cdnfèflioa  d'Aogfbourg ,  qut  s^toient 
êhiparés  des  biens  ecdéfiaftiques  pendant  les  troubler ,  ne  feroienr  point* 
appelles^  en  juftice  pour  ce  fujet.  Que  la  furiCiiâton  du  pape  fur  les  églîfes 
devenues  proteftàntes  pafïeroit  aux  princes  ât  Etat»  dans  le  terriroire  def*^ 
quels  elles  feroienc  &  leur  apipartiendroit  comme  {Portion  de  leur  jurifdic* 

tron  terrkorialc. 

Sous  les  empereurs  MaxîmrKen  ,  Rodolphe  II ,  &  Mathias ,  il  ne^at 
point  porté  d'atteinte  confidérable  i  ces  deux  confti curions.  Mats  Ferdî-' 
nand  II,  enhardi  par  ft s  premier^  fuccès,  &  parTafjpuî  aSTET^ff»!  lt 
propofa  d'anéantir  tout  ce  qui  fatfoit  obftacle  au  defpotifme  des  empereurr. 
D'abord  ,  il  feignît  de  n'en  vouloir  aux  prdtefians  de  Bohême ,  qu'en  tant 
qu'ils  étoient  des  fujets  révohés,  aux  calvinifies  du  Palatinat^  que  comme 
S  des  fauteurs  de  l'élefteur  qu'il  avoir  profcrit.  Il  parut  ne  combarttré  dans 
le  roi  de  Danemarc,  que  l'auxiliaire  des  rebelles ,  (a  ne  dépouiller  le  doc 
de  Mecklenbourg  de  tes  Etats,  que  par  ce  qu'il  fkvorifoic  l'entrée  dW 
étranger  dans  l'empire.  Lorfqu^il  connut  que  ia  défaite  da  roi  de  Dane^ 
marc,  &  la  profcription  de  réte^or  Palatin  avec  fos*  alliés,  avoient^jeié 
t'épouvante  dans  le  corps  germanique,  il  poUui  un  édif,  par  leqneLil  étdrt 
enjoint,  fous  peine  d'exécution  militaire,  ï  tous  les  princes  At  Etats  proM 
teftans ,  de  reftituer  ies  biens  eccléfiailtques ,  dont  ils  étoient  poflefleurs  j 
depuis  la  paix  de  Religion.  Il  préteôdoit  que  l'article  de  cette  conAittitionj 
reUtif  2i  ce  point,  ne  portoit  pas  une  ceifion  exprelle  des  droits  de  l'é^ 
gUfe^rnais  feulement  une  tolérance  accordée  ik  la  néceflké  des  cemprrto^ 
lérance  ^  que  le  traité  lui-même  dédaroit  révocable  ^  dès^là  tnème  i{vfÛ 


SilET  K  ES  AI  LIES.  55^1 

•ftattdb  qu'tûcàa  béiiéfirîer  cathdliqfie  devenu  proceftant  ne  pourrbii  coil- 
«ferver  fon  bénéfice ,  aucun  prélat ,  fa  prélatore. 

L'faifidtre  ilu  règne  de  Ferdinnd  II ,  depuis  ce  coup  d'éclar^  eft  un  tîflti 
de  fiitttes  .&  de  4i%races.  Ferdinand  III ,  Ion  fiis  ,  lui  fticcéda  en  163^^ 
*&  auffi  aveoglénient  aanbideok  qaei  lui  ,  il  n'eut  pa»  de  meilleurs  fuccès. 
On  admire  au  moins  fon  opîntàcreté ,  lorfqu'on  le  confidere  ^  battu  de  totf* 
tés  par»,  &  fana  ^poir  d'être  ddfornsÉis  appiijré  de  l'fif pagne /  à  qm  je 
Jardinai  de  Ridietiien.  donnoit  de  l'emJkarras'  chez  elle ,  traiter .  encore  lés 


de  province,  qui  avoient  ufurpé  des  droits  ëi  des  prérogatives,  qu'il  de- 
voir réclamer.  H  vouloic  fiure  de  l'empire  une  monarchie  arbitraire  ;  &  il 
fut  trop  heureux  que  le  corps  germanique  lui  pardonnant,  &  à  fon  père, 
leurs  iKteMatft  fur  £1  libené  ,  ^  confi^vàt  dans  Û  qualité  de  chef  de  ta 
république» 

Ayant  inutilement  tenté  de  faire  une  paix  particulière  avec  ta  Suéde,  1! 
lai  fallut  recevoir  les  condkions,  auxquelles  on  mit  la  fin  d\ine  guerre, 
qu'il  lut  étok  impoffible  de  contiiluer.  11  donna  toutes  les  facilités ,  qu'on 
exigea  de  lui,  pour  la  tenue  des  conférences  ;  &  fa  répu^iance  à  les  donî* 
ner  ne  fervit  qu^  mettre  eo^  un  plus  grand  jour  l'impuitHuice  ob  il  étoir^ 
d'en  fbutenir  le  refîia  Les  plénipowntiaires  catholiques  s^aflfemblérent  i 
Munfter ,  &  les  protdians  à  Ofnabruck.  Après  trois  an^  de  liégociatictos ,  il 
y  eut  deux  traités  fignés  le  24  Ûâobre  lôé^S,  l'un  à  MunAer  entre  l'em^ 
pire  &  la  France,  l'autre  2k  Ofbabruck  entre  l'empereur  &  fes  adhérans 
d'une  part  ,    &  la  Suéde  avec   fes  alliés  de  l'autre.    Voyei^  MUNSTER  Ât 
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V^N  entend  par  Repréfaittes^,  cette  efpece  de  guerre  imparfaite,  ces  ac« 
tes  d'Iioftilités  que  les  fooverxtns'exereeot  lesuns  contre  les  autres. 
I  Les  RepréfaiHes  font  ufitées  de  oarion  à  nation,  pour  fe  fiiire  juftice  foi^ 
même  ^  quand  on  ne  peut  pas  lV>liienir  autrement.  Si  une  nation  s'efl  em- 
parée de  ce  qui  appanknt  4  lUne  autre,  fi  elle  réfufe  de  payer  une  dette, 
de  réparer  une  injure ,  ou  d'en  donner  une  jufle  fatis&âion  ^  celle*ci  peut 
fe  faihr  dé  quelque  chofe  appattenante  à  la  première ,  &  l'appliquer  à  fon 
profit,  jnfqù^  concurrence  de  ce  qui  lut  eft  dû  avec  dommages  &  intéféts, 
ou  la  tenir  en  gage ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  donné  une  pleine  fatisfaâion, 
Dânsce  dernier  cas,  ç^eii  plut6t  arrêt  ou  fatfie,  que  RepréfaiHes  ron  tes 
confond  (buvént  dans  te:  langage  ^ordinaire.  Les  effets  faiiis  fè  confervent  ; 
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tâoc  cl^^il  y  a  efpértnce  «Fobfeemr  fatisfiiâion  ou  jirfiice»  Dès  qbe  ctfttt  ef- 
péraoce  eft  perdue,  on  les  confifque;  iBc  ilon  let  Repréfailles  s'accomplii^ 
fent.  Si  lei  deux  narions,  iur  cette  ouerdie ,  eo  TÎenneot  à  une  rupture  ou* 
verte  ;  la  fatisfkâioa  eft  cenfiîe  retofée,  dès  le  momeot  de  la  déclaration 
*de  guerre ,  ou  des  premières  hoftilitési^  &  dèt-lors  tuffi  les  efiSna  faifis  pe»- 
veut  être  coofifqués. 

Le  droit  des  gens  ne  permet  Jet  RepréfiûUes  que  pour  une  caofe  évi« 
denmienr  jufie,  pour  une  dette  claire  oc  liquide.  Car  celui  qui  ibmie  une 
prétetitiod  dootemè  né  peut  demander  d'abord  que  t^ézamen  équitable  de 
ion  droit.  En  (ècood  lieu  »  il  hut  ^  arant  que  d^o  venir-là ,  que  l'on  aie 
inutilement  demandé  juftke^  ou  an  moins  que  l'on  ait  tout  lieu  de  croire 
qu'on  la  demanderoit  vainement^  Alors  feulement  on  peut  fe  £ûre  foi» 
même  raifon  d'un  inpifte«  Uièrnit  trop  contraire^  la  paix,  au  repos  & 
ail  falut  des  nations,  à  leur  commerce  mutuel,  à  tous  les  de^oira-qui  les 
tient  les  unes  envers  les  autres,  que  chacun  pût  tout  d'un  -coup  en  ve- 
nir aux  voies  de  hh^  fans  (avoir  fi  l'on  eft  dupofé  k.  Ici  rendre  juftice, 
ou  à  la  nrfbfer. 

Mais  pour  bien  entendre  cet  artiefe,  il  faut  obfervser,-qiie  fi  dans  une 
affiiire  lidgieufe,  notre  adverfaire/fe  n^fe  «ox  moyens  de  mettre  le  droit 
en  évidence ,  ou  les  élude  artificieulemeni-^  s'il  fie  fe  prête  pas  de  bonne 
fi>i  aux  moyens  pacifiques  de  terminer  te  ^ffénpi  ,  &  fur^tout  s'il  eo 
vient  le  premier  à  quelque  voie  de  ftif;  il  repd  notre  caufis  fufie»  de  pro? 
bléttlatique  qu'elle  étoit;  nous  pouvons  mettre  eo  uGige  les  Repréfailles^ 
ou  la  faifie  de  fès  eftecs^  pour  le  contraindre  à  embrafler  les  moyens  de 
eonciliation  que  la  loi  naturelle  prefcric  C'eft  une  dernière  tentatives-avant 
que  d'en  venir  à  une  guerre  ^  ouverte» 

Nous  avons  obfervé  ci-deflus,  que  les  biens  ée^  citoyens  fiint  partie  de 
la  totaUté  des  biens  dHine  nation  ;  que  d'Etat  à  Etat ,  tout  ce  qui  appar- 
tient en  propre  aux-men^res  eft  confidéré  comme  appartenais  au  çocpfi 
&  eft  afièâé  pour  les  dettes  de  ce  corps  :  d'où  il  fuit ,  que  dans  les  Re- 

{>réfailles,  on  faifie  les  bieps  des  fujets,  tout  comme  on.faifiroit.  ceux  de 
^rat  ou  du  fouveraio.  Tout  ce  qui  appanient  it  la  nation  eft  fujet  aux  Re- 
préfaUles,  dès  qu'on  peut  s'en  fatfir;  pourvu  que  ce  ne  fait  pas  un  dépôt 
confié  à  la  fi»  publique.  Os  dépôt  ne  fe  trouvant  entre  nos  mains  que  Mt 
une  fuite  de  la  confiance,  que  le  propriétaire  a  mife  en  notre  bonne  roi; 
il  doit  être  refpeâé,  même  en  ca^  de  guerre  ouverte,  C'eft  sîofi  que  Pop 
en  ufe  en  France,  en  Angleterre  &  ailleurs^  à  l'égard  de  l'argent  que  loi 
étrangers  ont  placé  dans  les  fi>ods  publics.  , 

Celui  qui  ufe  de  Repréfailles  contre  une  nation,  fur  les  biens  de  fei 
membres  indiftiuâement^  ne  peut  être  taxé  de  faiûr  le  bien  d'un  innocent 
pour  la  deae  d'autrui.  Car  c'eft  alors  au  fouverain  à  dédommager  celui 
4e  fes  fujets,  fur  qui  font  tombées  les  Repréfailles  ;  c'eft  une  dette  de  l'Etar, 
ou  de  la  nation,  dont  chaque  citoyen  ne  doit  fuj^rter  que  fa  ^lOte^paru 
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G^éif  fculeihefit  d^tac  à  Etut,  qoe  t ous  tes  biens  des  partîculi^s  fonc 
regardés  caniche  appanenan»  à  la  nsiioii.  Les  fouveraiiis  agHTeoc  eûtt^eujii 
ils  i>Dr  aiFaire  les  uns  aux  autres  direâenie&r,  &  ne  peuvent  coofi^érer  une 
Bfttion  ^trartgere  qae.  comme  junr  ièciéré  d*h0msàes4oiit  toàs  les  iméréu- 
font  communs.'  Il  n'appartient  donc  qu'aux  (boTerains  d?cxereer  4t  dV>r«^ 
donner  les  Repréfaillès ,  fur  le  {^ecl  que  nous  vpibns  de  les  expliquer* 
CfaiHeurs  cette  voie  de  fait  approche  iwr^'sstenq) tore  ouverte,  6c  (buvenr 
die  en  ^  fuiyie^  BU^  eft  dooo  d'une  trop  gmnâe'Qonféquence^pour  éxrt^ 
abandonna -aux  pàrticuUeiv.  ^iiffi*Va^on»>oousi^'efr  fooc  Ecat  policé  ^uû^ 
fitfét  ^î  Je  croit  léfé  pv  une  nation  ëcran^ere  y. secourt  ib'ibié  fouveraio^ 
pour^  obtçttiir  la  permiffion  4'uierÎ4^.AépiaatIles;iC'eftoe*  qu'on  appelb^ 
en  FTaece».deihailder  das  liestimt^^fiiiàrqse.  ?     '  X  \    i-  t     i> 

->  On  pc\itf  nféf  àa  Repréfattiee'.iteflîl»t3  ttiœ.itttioa,  <  im->fciiismeait 'fur '  leè 
fiiiti  idu  fbuverain ,  midi  aufflrfiir  ceux  :  de*,  fini  fiiietsr&toela:  a  lieu  qoan4 
l'Etat  /  ou  le  fouverâf »  pariicipe  à  V^€dnajiù>mu\  fii|e&  &H«'én*eha«ge«  ^    , 


De  mêAevlà  fo^veraiiEi  'ètmsméA  joflios»;  cnt  oie  de^epséûtiUes^  no»*^ 
feulement  pour  fes  propres  alFairet ,  mais  encore  pour  celtes  do'ios  &iftu% 
qu'il  idttT{>rpt^ger,^ltdtforik  cadTe-eft*  mile  do  lai^kntiçaLi  m;cv.     «o  ï 

Mais  aworder.'dÀ  RjtpQéfiâlles  coQire  w«ii^^  dtrangertg 

.c'en  4e  porter  pour  tfufe  entse  çèlteifiiaiioit;&|ces.élracigerB4  œ.qu'auçuil 

ibtivefain  n'eft  en  dfotf  d6  fiâre.%  La  ^caisfe  >déi;  Rofiréfaitles  doit  éti^  jiiAe^ 

'it  iV  fidt  'même-  qvt'etlés  (oiétk  IbntUes  fur  'ua  déni:  éc^jvAim^  oa  déjJp^rt 


rivé ,  ou  probablemeht:  k  cfaindre^.  Ckfiquetiâroiç'  avoiisf nous  do  fâg^njû  im 
plainte  4'u0  étranger  tosiko  ôOfiBoit  inâépeodam  efr:}àifery  fiion^lui  «f)&it 
tnl  vrai  déni  de  jilflîce:}  ^ron  n^'o^pprc^  ^ùei«oaiS;pdb?)Dns  èien  épcMiic» 
la  querelle  d'ua  aurre  Stat  ««.dans  une^  guepre^oi  noçu' paMil  jofte^  hm 
donner  dti'fècotfrsi  &  mémfe  n6us  joindre  h  tui::ç  le  cas  eft;dîfitii«at.  £a 
donnant  dtf  fècouts  contre  une  nation  »  noosvn^acsésohs  poiiit  Sa  eSaUi  ^oti 
fes  gens /qui  le  troiivent  chez  nous  fons  la  fin  puUaqueu;  8t  ^enlutiléBUn 
r^iit  :  la  guerre ,  nous  :  lui  permettons  de  retir»  Jk:^  feS)  (bfsis  •  &  fts i  efictl  ;| 
conjime  Q^  Jte  verra  ci^delTous;  Dans  le  tiaie  riesr:Repréfiâilés  accordées  4 
dos  (ujet^v  une^  naâoti  ne  peut  fe  plaindre  quer^itousovicdioQSTU' foi  pubU"* 
que^  en  faifîflafitl.fes  hommes  bu<  fer  biens  ;  paroetq^e  nous  ne  devons  \^ 
Ikureté  à  cek  Mens-,  ou  à*  ces  hdaynes^  que. dans  la.pifté  fuppofition,  que 
cetce ,  nàttpn:  lue  violera  pas  la  <pren^ie(e  i  isonrèrs  cnous  bu  nos  ^fujefs ,  iea 
règles:  de  juSicc  que  les  nations  doivent  ohfemer  eotr^elks  :  £  otfe  les  vidloi 
nous  (bmmes  en  droit  d'en  tirer  raifen,  &  la  voie  des  RepréfaiUes.  eft 
j>Uis  aifée,  jrfus  iûre  &  plus  douoe/que  MHë  de^k^goeive;  QfStnè^fKmroit 
|Utfiifier  par  iés  mêmes  raifons ,  des  Repréfailles  ordcmnées  en  fiiveur  d'é» 
irangers.  Car  là  fureté  que  nous  devons  aux  ibjots  d'une  pnfikncev  ne  dé^ 
pend  point,  comme  d'unie  condition,  de  la  fureté  que  cette  paiflance  dom 
nera  à  tous  les  aunres  peuples,  &  des  gens  qui  ne  noosapparciemient  points 
qui  ne  font  pas  fous  notre  proteâloa  VAngjbciiOiÉù  âfùn  ^^^ 
Tom€  XJCVli.  -  •  •  Aaaa 
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préIkiUeCf  eh  té6%^  conWe  lés  Pr^vtnoes^Umes^  tn  Ik^ettr  dei  dieirtliin 
4b  Itâkhe»  te  £iat€  idée  tULiaaàt  iiùimmt  avec  raiiilny  i|ue  fdott  le  droi^ 
des  gMf^  1«6  lUffiifiMlhBf  flfc  jievreflk  dcte  lecordéet  que  potr  miiiiteoir 
les  dMks  4es  AijeO'de  PAm^  Si  èoé  fow  «ne  «ffirire  è  laqwHe  b  âatio» 

,Xes  iNoticidiei^  ^^  V^  ^^''^  faits  4  oftk  dohoë  liètt  i  dé  fofteiHe» 
préfiilles^  fpar  oUigiéade  dédoflÉtaagtef  tniK  ftr  qlii  tellét  tomtemi  &  te 
^teain  diaàt  Jet  y  eoatndodre.  (jar  o&  feft  tenu  à  ta  rtfpirxtibii  idu  AdhI* 
QUge^  411e  i'on  a  énifé  |ar  Ai  tete.  Ce  bien  ffté  k  ibttvtrrin ,  en  rt(b« 
iÇiBt  jttAke  k  rofiedë,  ait  «tiM  lô  JtepféfiAles»^  fiir  Aïs  fttfeis;  cecdt  qtn 
^  /oM  la  tiiemîefii  titefe^  i^ea  déirieiteéiit  {)â8  mbii»  roupâblèi;  k  firaii 
du  ibùveraio'  ne  les  exempte  .p«^'  de  réj|>af«r  tek  ^filites  de  tr  leur.  Gepètt^ 
da&t)  Vîlf  dcMÎml  fcéis  à  déoner  fiiiMMfoa  1  oèiul  (|u^  wit  léfd  ou  ôf- 
fmft^  &  ^e  ktar  finverain'  lcir>  eà^  m 'empèc&ési  Ils  'ne  fbetteotis  mi^  4M 
91'ih  wumoméÊt  ob%^a<de&iàM  >oàlr  ptéTeidr  fer  ReptéÛinès.  &  c"^ 
Ml  ieuneraifi  &  féparbr  lé  furpte  du'  démmt^^  fUi'  eft  idir  ftm  dé  la 
fiefire  fiûlte..  •  -  ■  ^  =^>':n  ,-   ■  '      -'-^v -•''.    -^  ^:s  •    -.        ^ 

Nous  avons  dit;^  qufasi  ae  déit  #iiir  m«  RfepfdAitlIs^ifM'^afid  bd  n? 
peut^paUii  obtenir  )ti/liee.  Or  :lef^ftie»  fe^iiiie  de  {defiedra  IhanieMs  : 
J^.  Par  ua  déni  de  jttflice  jn^pretimit  »^  ma  par  jof  refe -d^e^aitér  trdi 
pUbtes,  0u  c^ies  de  vos  lufcts ^  dé ^les» admettié  I  â^btii  ftoV  droit  de^-' 
vaot  les  laibuoatàc  •otdinaîrbs*  a^  Par  des  «élftls  iffi^fiés/dent  0fi  né  fdà 
d*ntier'dq  bènaes  raifim6;-ddlak  équl^afetis  k  on- refiia^  M  files  tuinew 

fiiefifinjiiftieer'fiiir  ÛenévUeiif^  &  prip^ei*  Daife  tow  îes^s^lbftd^^ 
et  4oiné^  mm  fomeram  xie  «^t  point  édeuter  lès  platnces  ^Je  ftt  Aijeti 
Côtatre  jm  tiâbttnal  étrii^(§|er  ^  lâ  eÉtrepradre  de  1er  fébftrrire  i  BéKêld^ë 
fnteoeei^ndue  danalesjfiirînes.  Oe  ferait  le  Mbjres  d'extiter  dél  tfoiéMëi 
eootsAuelÉ.  Le  droit  des  géni  preferir  aux  nanoos  eet  égiids  i^ciprcf^iiM 
pasir  la  îuriftliéifoa  de  ciiacisoe  ^  pa^  la  jnéme  raifon  qoe  la  loi  eivilè  or^ 
donne  dans  rfitat,  de  teoèr  penir  jufte  toute  feèténce  dMokii^,  reildei 
dans  les  fortnes;  Uobygation  n*eft  ni  fi  ei^feffe,  ai  fi  étendw  de  itatioii  I 
aadon  ^  mats  on  ne  peut  aipr  qu'if  ae  foit  tvés^veéi^nabte  ï  féM  repor; 
&  ir^f^confbnne  à  teuna  devéirt  envers  \§i  fociétë  Mumaine,  êfcMIgtr  lem 
ftijetâ,  dana  teus  lea  au  doaseui^  4i  k  neîai  d%M  Mfion  mztmttt^  31  ft 
louaseme  Jtax  fensaitoea  des  Mbaneua  dtrabgcvs^  pardevaai  tefiiueb  ils  Oit 
«ffaiie. 

:  De  aoéaie  f|ue^Paafa*t  ^fiiifi^  les  ebofea^  apjparfieaRien  h  une  tMifen, 
pour  Pobligcr  à^ieadrè  piftsdè,  àm  pâut  ég^ieméait,  de  pofar  lés  mâtnes  ra^ 
ibna^  artécer  qaelipse'fr*uiia  de  fes^imoydnf,  il  ae  lés  réi&dier  àue  tfaÉÊA 
en  a  reçu  une  enôsne  §aiiy£èS6aà.  G'di  ce  «fue  let'  Gvees  appdfotent  ém* 
^Mxpfi»^  jm^  iPkonutH^  A  Aifieaer,  ta  loS  peHnettoie  «aa  fKàreinr  de  te& 
hii  ^  aàtuiii  dié  aAffiné daaii ao  > ajra  danger^  de  fiafir  jefiju^iMi  pM^ 
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feoMi  éece  péyi^tt»  &  dt  1»  éteofar  )oii|uHI  ce  qa»  lé  iMintrlcr  eàt«  M 
purû  ou  livcé«  Mats  dam  lof.  nierais  de  FfittPOp0  moderne ,  ce  moyen  aVft 
guère  mu  en  lifage  <pe  pour  fe  fkîre  raîfen  dHme  injure  de^méme  naflure, 
c^eft-lk-dire«  pour  obliger  un  fouveraia  à  relâcbec^ek]u*Mni  qu'il  cetieu 
iojiiiftement. 

.  Au  refbi  les  fiifêcs  aiB&aii4r4e  n?^nft  dléienur  que  coninw  une  firestfy 
on  gage^  pour  obliger  une  natipa  ^  feire  )uflfee;*iFkairrouverMn  s^(»bftis# 
à  la  refiifer^  on  ne  peut  point  leur  ôtev  te  vie ,  ni  leur^ihâigei?  aucune  pefaw 
eorporelICt  potic  un  refus,  dons  il^  ne  fooc-pas  coupaMei  Leurs'  bieàSt 
leur  liberté  mômé  peut  être,  engagée  poui;  tes  dwes^de  PBcar,  mais  notf 
point  la  vie ,  don»  rhpmme  n^i  pas  le  nn^e- d^  diifK^er.;  Un  feuverakii 
n^ell  en  sàmntà'qm  }à  sie^amc  ftijotth  de  oelui  qui- lui  Stàt,  injure  ^  que^qtaMik 
Us  foQt  en.jpserre;  &I10US  arirons*  vu  Aitteurs^ceiqaii  hii  dOBn^^  ^ 

,  Mais  unionverainf  eft  e^  droic  d^^iiêc  detfcH'^ecérnire' ceux  qui^té^ 
irexécutîon  ic^fyn  droit,  &.d?eourer.ant;anrqci?it eft  néof^^re-povrÀir^ 
monter  leur  injufte  réfiftance.  11  eft- donc  permis  de  repeu^^eiHi  qtti.^lH 
npwryinena^de  s'ap^fer>à  de  jufte»  Reprélaiites ,  fl|t^il'«fcui'pour'eelt»-  aller 
îrfquà  leur  Âter  la  vie,  onoie  peut  acooier^de^  ee^  malheur  que*  teur>réâftiiM# 
injufte  &  inconfidérée.  Grotiua  veut  qtfSen^paiisil^^ces^  o»- VabftitMe  <  plut  M 
d'ttfer de  RepréfatUes«  fimre paitlci^lvrii  âcpfmt  éMcliofts  qui^aè ftèt^ae 
tstrémqment  importantea»  ileft^certainemem  digiW^  a«Ai*ieulément>d^'dlré<' 
tien  »  maM  en  généml  de-  toet  honnête  liomme  «  d^ilbandbmief  p1iitèc<»  finif 
4roit|  que  de- tuer  eekii  qui' lui  oppofe*  une  injufte  réfiftificeft  MaisilinW 
va^  paa^Mnfi  en^e  les- fouverains%  iVïeroit  d^u0e  trép  grande- ooflféiiueiiM^ 
de  té  Uiffer  braver^  He  vrai  &  Jufie  bien* de^irBiaVeA  la*  gmnd^te^b^ :  tw 
modjiration»  eft  tmqoufa  louable  en  eUe-méme^  mai»  lei^^^eoedtiâfcurii  dttf 
nattons  doi^^em  en  ufer  autant  qu'elle  peut  s^'àÛler  avec- le  biMilciur^  ti 
blut  de  leurs  ,pe|ipl^«  ^ 

r  Apres  avoir  détiiontré  »  qu^il^eft^  permis  ^^eo^veMr  mê^  ReprëfriHer,  iq^m^ 
on  ne  «peut  obtenir  juâice^  autrement;  il  eft  aile  d^en  conchire;  qi^nTôuM 
verain^n^eft'  point  eiv#dceit  <^oppofeir  la  fbvee>  ôu*dè'fttitlB  la^geerireà  oe^ 
lui  y  qui  ordonnant  &  ^  exécutant  des  Repréfailles  en  •  pareib  cais  ^  ne  faitf 
qu'uifer  de  f<Ai  droit»  .  1 

Et  comme  la  loi  de  fvhttmanité  ine^preftîHt  pas  motos  aux  nation»,  qu^uié 
'  particuliers^  de  préft^r  confiamment-  les^  tneyénr  les  frius  dons  ,^  quand  ilé» 
luffifent,  pour  obtenir  juftice;  toutes  les  (eis^  qu'un  fouverain  peut*,  parle* 
voie  dea  Repréfailles,  te- procurer- a n^jufte^dédtonimagtmeot^  on  une^ftlis- 
fiiâi<|h  c€HQvenabr1e,  il-doits^n  temr^  ct^meyef^,  iTK>fhs-vic4èot  St'moins^ 
fonefte  quelle  guerre^  A  ctfprapoti,  jeràe-puts  iinr  dUpeiiftv  de  reîèvelr  ici' 
une  erreur,  trop  générale  pour  éire^  at^tunîmi^  mdprilée^  S'U  erriVé  qu^OO' 
prince,  ayant  à  fe  plaindre  de  quelque  injuftice,  ou  de  quelques  commen- 
cemens  d'hoftilités ,  &  ne  trouvant  pas  chez  jfon  adverfatre  des  difpofitiona 
i  lui  donner  fatisfiiâion ,  fe  détermine  à  u&r  de  Repréfailles ,  pour  eflayer 
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4«  le' tùnfrmàrt  Je'  écoutei  U  piAice',  ayaot  qoe  <Peo  veoir'à  oncmpcure 
ouf erte.  S'il  faiGc  fes  effcrts,  fes  vaifTeuix,  fans  déclaration  de  guerre, -& 
les  recteot  comme  des  gages  :  vous  entendrez  cerraiaes  gens  crier  au  bri- 
gandage. Si  ce  prince  eût  déclaré  la  guerre  tout  de  fuite,  ils  ne  diroient 
mot,  ils  lo'ueroient  peut-être  fa  conduite.  Etrange  oubli  de  la  raifon  6iàes 
vteis  principesti  Ne.^roit^cm.ftttrqiie  les  nations  -  doivent  ^fùtvce  les  loîz 
de  lA!çliev^e.ne^  fe  défier  en  champ  do»^  &  vider  leur  querelle  comme 
deux  braves  dans  un  duel  ?  Les  ibureraios  doivent  penfer  i  mamtentr  fes 
droits.de.  leur  Etat,  à  &  fiûre.  rendre  juûke,  en  ufanr  de  *  moyens  légtti* 
mes,  &  èo  préférant  toujourt  le  plus  dônz  :  &  enoore'  im  coup,  il  eft 
Vî^n .  évident  que  les  Repréfailles  dont  nous  parloos  ^  font  oin .  moyen  infi- 
mwetkt  plu$  doux,  oit  mo^ns  fiinefte  que  la:guenei  Mais^  eommedléry 
conduifent  foMvent  « 'fntrq-pûiflraM^s  dont  iles Jbrces  font  àtpeu-frài  ig^^^t 
tm  ni»  doity  yenir  qu%reztrémiié.  Le  pstnce  qm  tente  alorr^  cette  voie. , 
au  lien  de  rompit  entiéétaient ,  eft  louable  fans,  doute  ^poiA  fa  modéra* 
tipniift  fa  frudeoce^-    t  ..    r 

•:  Ceux  qui  coureot  ftux  asmes  (ans  nécedîté^  Xootidefi  fiésm .4a  genre 
Iwmaia^rdesjb^rbarea^- ennemis  de  le  foetété  ^-^  &(srçbeHes  ank  lotiifle  k 
QAture»t90M^  ptpfôt  du^pere  :  commun  di|s  liammês..-c>  /:  -^^r  '^  ci 

7i^i(l  é^f  des^e^ ^cQpepiUnr  ^  oir^  les  Aepféfatftes  lesvM^nt iCondeamablÉs  »  lorê 
Oyftmp  qM>tme,ddclataiâofi'de  gtœrre  ne  le  foroit  ^pas^'dc  œ.'font  précifii*. 
menti  ceurdjMULtlefquels  Içs  tiations  peavent?avec^|uftieeiprendre;les  armes; 
I^^rfiq^'il  ft^agiç  dans  le  diifêrent,  non  d'une. voie  de  fait,  d^un  tort  xeçu, 
«aif,  d'un  droit  eontefiéi  après  que  Ton  ;i  inucilemenc  tentd  les  Vomade 
«a>n<9Haiioo\  ou  les  pioyem  pacînqnesid^c^tenir  îufticQ^  €;?eft  :)#  dédarr^ 
«09  dfl,  {^erre  qui  doit  fiiiiyre,  Se  non  de  p^éseodues  Kepté^i^^ 
Ig»  iS^  faniU  ç^i  ne  feaieient  que  de  vraia  aâes  d^hoftilit^t^^fiins  décla* 
ration  de  guerre,  &  fe  trouveroient  contraires  ï  la  foi  publique  %  eofls*bieft 
qu'aux  devèirs  mntueb  des  nadons.  C'eft  ce  qui  par oitra^  plus  évMeminenr , 

Car  ce  que  nous  .avons  dit  des  raifons  qui  étabiiuènt  Tobligatioo  de  déclarer 
k  guerre,  avant  que  d'en  ooçimencer  les  aâes«  Vay^  CuKJNt^^B 9 ^DËGLA* 

J^ATION   DE   GUEB^RE.  ^    -        '  . 

Que  fi ,  par  des  con jonâures  particulières ,  &  par  robflinatioo  d'oD  injuie 
ndverfaire,  ni  les  ReptdfaiUes ,  •  ni  aucun  dtê  moycins  dont  mena  venons 
de  traiter,  ne  fuffifent  pour  noare  dé£tnfe  &  pour  la  proteâion  de  net 
droits ,  il  refie  la  malheureuiè  &  trifte  refiburce  de  la  guerre* 

Les  lettres  de  Repréfailles  ou  lettres  dç  marque,  font  des  lettres  qo^on 
fbuverain  accorde  à  fes  fuj^ts,  pour  reprendre  lur  les  biena  de  qqelqu'eo^ 
du  parti  etwemi ,  réquivalent  de  ce  au\>n  lofur  ft  pris  |  dc  4tf At  le  prince 
ennemi  n'aura  pa^  vomIq  leor  £wre  jumce* 


*   i 
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JLiES  R^préfenrans  d^ooe  nation  font  des  citoyens  choifis ,  qui ,  dans  un 
gouvernement  tempéré^  font  chargés  par  la  fociétë  de  parler  en  Ton  nom» 
de  ftipulér  fef  intérêts»  d^empécher  qu'on  ne  l'opprime,  de  concourir  à 
Padniinrft  ration. 

Dans  «m  Etat  defpbttque,  le  chef  de  ta  nation  eft  tout,  la  nation  n'efl 
fien;'>la  volonté  d'uo  feol  firit  la  loi ,  la  foctété  n'eft  point  repréfenrée^ 
Telle  eft  la  forme  du  gouvernement  en  Afîe ,  dont  les  habicans  fournis  de-' 
pois  un  grand  nombre  de  iiecles  i  un  efclavage  héréditaire  ^  n'ont  point 
imaginé  de  moveos  pour  balancer  on  pouvoir  énorme,  qui  fans  etSé  les 
écrafe.  Il  n'en  nu  pas  de  même  en  Europe,  d6nt  les  habitans  plus  robuf- 
tes,  {»lui  Uborieux,  plus  belli^ueuit  que  ter 'Afiatiques ,  iMtireot  de  tout 
temps  l'utilité  &  la  néceflité  qu'une  nation  fût  repréfentée  par  quelque»  cir 
toyens  oui  pàrlaflent  au  nom  de  tous  les  autres,  -ft-qui  s'oppofaflTertt  aux 
Mf^epri^ss  d'un  pouvoir  qui  devient  fouvent  abufif  lerrfqu'il  ne  connoilf 
nçiiiî  frein.  Les  citoyens  choîfis  pour  être  les  organes,  ou  les  Sepréfen- 
tans  de  k  nation,  fuivMt  les  diffêrens  temps,  les  difRreUtes  conventions 
êc  tes  circonflaoces  dtverfes,  jouirent. de  prérogatives  &  dé  droits  ptus  du 
snèios  étendus.  Telle  eft  l'origine  de  ces  afiëmblées  cbitoues'  fous  It'  Mm 
de  dieiiSi  i? états  généraux^  de  parUmens \  àt^féiuits,  qui ^  prefqué-  dans 
tôt»  les^  pays .  de  l'Europe ,  panipipereot  à  i!adminiftraiion  fKiblique ,' ap«^ 
prouvèrent  on  rejetèrent  les  propofkions  des  fonverains,  &  furent  admis 
à  côticener:  avec  eux  les  mefures  néceflàires  au  maintien  de  l'Etat.        ' 

ifansun  Etat  ourement  démocratique ,  la  nation,  à  proprement  parler, 
ii^eft  point  repréienfée }  le  petite  entier  fe  réierve  le  droit  de  faire  con- 
noirre'  fes  volontés  dans  les  aflemblées  générales,  composées  de  tous  les 
citO)!ief)rs  ;  mais  dès  que  le  peuple  a  choifi  des  magiftrats  qu'il  a  rendus 
dépofitaires  de  fon  autorité ,  ces  magifirats  deviennent  fes  Repréfentans  ; 
&  foivant  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir  que  le  peuple  s^ft  réfôrvé  , 
le  gouvetnement  devient  ou  une  ariftocratie ,  on  demeure  une  démocratie. 

Dans  une  monarchie  abf<^ue  le  ibuverain  ou  jwnx ,  du  confenterhent  de 
fbn  peuple,  du  droit  d'être  l'unique  Rèpréfentant  de  fa  nation ,  ou  «bien , 
contre  Ton  gré,  il  s'arroge  ce  droit.    Le  fouveraio  parle  alors  au. nom  de 
tous;  les  loijt  qu'y  fait  font,  ou  du   moins  font  cenfées  l'exprelfion  des. 
volontés  de  toute  1»  nation  qu'il  repréfente. 

Dans  les  monarchies  tempérées,  le  fouverain  n'eft  dépofitaire  que  de  la 
puiflance  exécutrice,  il  ne  repr^ente  fa  trationqu^n- ce(te  partie,  elle 
choîfit  d'autres  Repréfentans  pour  les  autres  branches  de  radminiftration, 
C'eft  ainfi  qu'en  Angleterre  la  puiflance  exécutrice  réfide  dans  la  perfonne 
do  monarque ,  tandis  -que  la  puiflance  légiûaUve  efi  partagée  entre  lui  6c< 


le  pailemeotr,  c^dOirà  ëxA  V^ffkmUé»  f^ùàk^  ^  dMjfaejBwi  MdiM  4|  W 

nàcioQ  britanaique«  éoihpofëê'du  çlérge^'''dé  Iâ''Dob1ene^^  c'ommuiiWi 
ces  dernières  fdoc  repréfèatées  par  ui^  certain  nombre  de  dépurés  choifis 
par  les  villes,  fes  bôiirgs  &'Ies  provinces  de  la  Grande-Bretagne.  Par  1^ 
ipnftitudon  de  ce  pays ,  le  parlemenc  cot^oorc  a,v^  le  moifatque  à  Pad^i 
miniftradon  publique;  dès  que* ces  deux  pujÀaoces  font  d*aQCprd«  la  Da«». 
^on  entière  eft  réputée  avoir  p^rlé,  &  leurs  décifions  devte^nient  des  toijt. 

En  Suéde,  le  monarque  gouvernôit  ci^devant  conjointement  ifVec  ua^ 
féùu^  qui  pMsoic  lui-même  que  le  Repréfenianc  49  la  diète  générale  du 
royaun^  ;  celle-ci  étoit  l'aflèmblée  d)B  tops  le$  Repréiçotaofî  le  la  nadoft 
(iiédçife.  Voyei  DjtOlT  DE  SuBDE» 

La  naiM>l>  germanique ,  dont  Pempereor  eft  k  (h^,  eft  repfié(ênMc  par 
la  diète  de  l'Empire,  c*di*à- dire  par  un  corps  cofBpofé  de  valûux  four 
veraiqs ,  ou  de  priqcçi  r^nc  eccléfîaftiqaes  que  laïques,  6c  de  députés  dct 
villes  libres,  qui  repréfeoteot  t»ù^  la.  oa^oo  aUemande.  f^oyc^i  IHvn 
DJÇ  l'EmpulB, 

l^a  natîpo  Gr^àfiçndft  6fî  tntcdÎMf  repcéfeméo  ptr  V^mWic  dea  Etais* 

EénéraMX  i)m  rpyatMlic,  cofqppfik  4)1  clerg4  &  de  la.  noMefle,  aux^wlcpis 
i  fym  4N  nmp%  m  a^i%  1« tjeriirEt^t ,  deftîiié  k repr^eoter.  tepcMpku 

Ces  awi|9^ées  iMitiiTniiià^pQt  éfié.  di(€^  depuTs  TafinéQ.  i6%B. 

Sqm  le  gopvcacnnneni ,  fiSp4a} ,  la,  noblefle  &,  le.  clergé  enDent  Iqng-impi 
Uf  4roÎK  ^<;$ufiC  4e.  parler  au  «pm.  de  toiiM  U  tiaiÎQni  on  d'en  être  lea 
VpIqMei  Repf éfençaiw»  I^e  pwplp.  contre  des  culj^y^iears ,  4e^  habiuna 
de^  vjillep  ^  des  camptgDKt  oec  oianf&âuriers,,  «ii  uo  moi,  4e  la  partie 
b  pbl^  oqmbrcmfe,  la  plua.  la^Ktrieiife^  U  pl^s  utile  4e  là  focâ^é ,  ne  fiiç 
*  point  en  dfipît  4^  parler,  pour  luî-ipâme;  ii.fut  forcé  de  recievçâr  fiiiia  mur- 

rifer  le»:  Iptx  que,  quelques  gran^  cdncercere^t  ayec  le  feuverain^  Ainfl" 
peuple  ne  fiit.  ppiot  éçotité,  il  ne  fiit  regardé  qi|e  canrnie  im  vil-  aniaa 
44  cfi^eni;  méprifiibley ,  iqdigiies  de  joindre  lenra  voi*  à  celles  d^un  petic 
Qombre  de.  fingneurs,  orgnedleua  &^  ingra»;,  <^i  jouirent  de  leurs  travaox 
4ins  s'kDuginer  leur  don.  de?oin  Opprjmer,  piUcsr,  vexer  impimémêot  le 
oeMple,  fans  que  le  chef  4e  la. nation  pût  y  porter  remède,  tell«  Anot 
fe>  prérng>ti«fes  4ft  lanoblfpt^,  dan»,  lefiiuelles  elle  fie  coofifter  la  liberté. 
Bip  e^t,  k  ga^verneOMHt  i^dal  nsi  ooii«  montm  que  des  (buveraios  fans 
fyrcei^  4(  àfn:  peuples  écnÇii^  6^  ^Hs  par  une  ariftporatîe  »  armée  égale-^ 
Qient  contrct  le.  monarque. &  le.  natîen.  Ce. ne  ht  que  l^rfqtieles  rois  ea« 
tmt  Iong*t«»iip9  fwtfwi^ 4«  e^€é$  d^ne  n0bl7(fe.a1tiere ,  £c  des  emreprifea 
d'un  clergé  trop  riche  &  trop  indépendant ,  qu'ils,  dennerent  quelque  in- 

duence  à  U  natiqn'  d^nsJes  aiTemplées,  ^ui.ç^eidoient  de  ion  fort,  Ainfi 
U  vofx  du  peuple  ^t  enfin  enfen^ue,  les  leix  prirent  de  la- viguenr^s  le» 
excès  des  grands  ftrent  réprimés ,  ils  furent  forcés  d!^e  jufies.  envera  des 
citoyens  JMfi]uearlà  raéprifés^  le  corps  de  la  naôoa  &t  aiofic of^gifià:  à  unft 
noUefie  mutine  &  * 
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ta  ivfcefflté  tes  eferdo^ftii^cés  oblige  fes  idées  &  les  ioflmttfons  politiques 
de  chunger.;  tei  ttittttrs  Vâdoucîtlent »  Piniquitë  fè  miic  à  elle-même;  les 
tyrans  «des  pepples  s^ippiisrçbiveoc  i  U  longue  <)ue  leurs  fdies  coocrmrieac 
leurs  pf^pHK  ioféréts;  le  coibmerce  &  lés  itiiéutaâàkes  devieniieoc  des  be* 
pdbr  les  fiiétifti  ft  iiei»m4e9t  de  U  tranquillisé  v  les  guerriers  fo&e 
néc«fikires(  tes  difetc^s  flc  les  fâmii^s  fréquentes  ont  £tit  fentir  à 
k  fia  lé  beAmi  d^dne  bdntie  ctskiM ,  ^ue  irmàbloiênt  les  démêlés  fàûglaiû 
dé  quelques  bHgàlids  ariilés.  L^oa  étit  befâin  de  loU  ;  IVm  refpeâa  ceux 

2ui  4G(B  ftiréni  les  iiiterprêies  ;  do  les  tegaHla  comme  les  tohftrvateurs  dé  la 
jrpté  pilblidttë(  iiâfi  le  màgtflrit  dMs  un  Etat  ineta  cpnftkué,  devint  un 
homme  cowmMi  fie  piM  np«bte  dé  pr^ioMtet  (or  les  droits  des  peuples^ 


ôbe  de'l'  nobtei  igîldrias  $c  dépOùt^M  d'éqvké  cbx-niémâs ,  qui  né  cModif* 
ioieMt  d'autre  dwit  qbe  Tépée ,  ou  4ui  ^éndbtèbt  la  jufiice  à  leurs  vaffaqx; 
:  ^e  o'eil  que  f^t  iés  degrés  lents  &  itupétceptîblès  que  ies  gob^roe- 
mèrts  prennent  dé  l^ifllBtë;  fimdës  dVbord  par  U  fikce^  ils  de  peuvent 
pourtant  fe  makltetlir  que  par  dei  loii  éqfritables  qei  aifiireot  les  proprté^ 
tés  4[  tes  drtHts  de  eb^que  citoyen  ^  dt  qui  te  snettem  i  couvert  de  Top* 
preflién  }  \éi  h4Mmes  (btit  fortes  à  te  fin  de  chercher  daiia  ré^aké  ^  dea 
remèdes  ïbàtrb  teuts  gtoprea  f^reuKs.  Si  la  formaôbo  des  gonvemcpnèoa 
n^t  pas  ëré  p0di'  l'ttt^idaire  l'buvrage  de  la  violence  &  ée  là  déraifoo  i 


«>n  eût  fenii  qu'il  ne  peut  f  avoir  de  Tociété  durable  fi  les  droits  d'un  cba< 
ciiù  n&  font  rtiii  k  Pàbrî  de  la  ^iiCutCè  tlûi  toujpiirs  veut  abuferj  dans 
quelques  màib^  qdelé  pouvoir  feh  phcé,il 


féfleilbn  eût  doBc  folB  j>oar  tnootrer  qu'im  moffarqM  nû  peut  jouir  à'ism 
puifllince  véritable^  s'il  ne  ctfMimànde  à  des  fiijéts  Kéureii;^*&  réulits  dq 
volontés  t  poUf  tes  reiidre  tels,  if  faut  qu'il  aflUrè  teiiA  ^(TeflioMi  qu'il 
tes  défende  cdntfe  Poppi^ition ,  q^i'il  ne  facrîfie  janfials  les  Intéiêts  de  roue 
ft  cfeiix  d'uii  pètk  nombre,  &  qu'il  pôtee  fês  vi^és  for  tes  beloins  de  toM 
les  ordres  ddnt  foo  Etat  ëft  ctfliiboïé.  Nul  hàmme ,  i^udte!^  que  foient  fés 
lumière^  n'eft  capable  fam  coàletlsi  fané  lècours,  de  gouverner  une  na-« 
lion  entière  ;  nul  Ordre  dans  l'Erat  ne  peut  avoir  te  csipaciié  ou  te  volonté 
de  connt^rd  ItS  befoins  àti  autres  ;  iilnfi  le  fbuveraln  impanial  doit  écott« 
ter  tes  ^oix  «te  tous  fes  Sujets,  il  eft  égatement  intérefle  k  tes  emendre  & 
'à  remédier  à  tetfr£  infatM;  Itiàté  pour  que  les  fu/ets  s'expliquent  Ains  tu« 
taulte,  il  tdmieùt  qût^i}%  kftijbî  des  Repréfeaeans  i  c'eft-inlire  des  ciroyeoa 
plus  éclairés  qee  tes  aiftresi  plus  intére(!ës  à  lichofe,  qoe  teurs  polRemôqs 
attachent  à  la  pitrîe,'  qi:/e  leur  pofitîon  n^étte  à  portée  de  fentir  lesbefôiof 
êe  VExàt ,  les  abus  qui  s'iom^Ûuifem  |  &  les  remèdes  qu'il  convient  d*^ 
porter. 
Dalftales  Ëtdts  défpotiqués,  tel  q^e  la  Turquie  ^  te  iiadoo  né  pfut  avoir 
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de.  Repréfeotafis  ;  on;  n'y  voie  poitit  de  nobleilb;  le  derpote  ri*t  que  des 
èfclaves  également  viU  à  fes  yeux;  il  n'eft  point  de  îuflice^  parce  qoe 
la  volonté,  du  makre  efl  l'unique  loi.;  Ite  magiftrat  ne  nit  quVsxécticer  Cm 
ordres  ;  le  commerce  eft  opprimé,  l'agriculture  abandonnée,  Pindullrie  anéan- 
tie, &  perfonne  ne  fonge  ^  travailler,  parce  que  perfonne  n'eft  fur  de 
jouir  du  fruit  de  Tes  travaux  ;  la  nation  entière ,  réduite  au  filence ,  tombe 
dans  rinertie ,  ou  ne  s'explique  que  par  ét$  rérok es.  Un  fultan  n'eft  foiH 
teno  que  par  une  foldate^ue  effrénée,  qui  ne  lui  eft  elle-même  foumifo 
qu'autant  qu'il  lui"  permet  de  piller  &  d'opprimer  le  refie  de  Tes  fojets  } 
enfin  fouvent  (es  janilTaires  Pégorgent  &  diipofent  de  foo  trône ,  fans  que 
la  nation  s'intérefle  ï  fa  chute  ou  délkpprouve  le  changement. 

Il  eft  donc  de  l'intérêt  du  fouverain  que  fa  nation  foit  repré(eotée  ;  fa 
fureté  propre  en  dépend  ;  l'affeâion  des  peuples  eft  le  plus  ferme  rempart 
contre  les  attentats  des  méchans;  mais  commebt  le  fouverain  peut^  fe 
concilier  l'afiëâion  de  fon  peuple,  s'il  n'entre  dans  fes  befoins,  s^il  ne  lui 
procure  lea  avantages  qu'il  défire ,  s'il  ne  le  protège  contre  les  entreprifes 
des  puiflàns,  s'il  ne  cherche  à  foulagerfes  maux)  Si  la  lutioa  n'eft  jpoîot 
repréfentée,  comment  fon  chef  peui-il  être  inflniit  de  ces  mifer^  de  dé^ 
tail  que  du  haut  de  fon  trône  il  ne  voit  jamais  que  dans  l'éloignemeiit^ 
&  que  U  flatterie  cherche  toujours  à  lui  cacher  >  Comment ,  fans  conool« 
tre  les  reffources  &  les  forces  de  fon  pays  »  le  monarque  pourroir-il  fè 
garantir  d'en  abufer  >  Une  nation  privée  du  droit  de  fe  faire  repréfenteri 
eft  à  la .  merci  des  imprudens  qui  l'oppriment  i  elle  fe  déuche  de  fes  ma!* 
très ,  elle  efpere  que  tout  chaogettient  rendra  fon  fort  plus  doux  ;  die  eft 
fouvent  expofée  à  devenir  Tinflrument  des  paffîons  de  tout  £iâieux  qui  Im 
promettra  de  la  fecourir.  Un  peuple,  qui  fouffre  s'attache  par  inffaoâ  I 
Quiconque  a  le  courage  de  parler  pour  elle  ;  il  fe  choifii  tacitement  âef 
protêâeurs  &  des  Repréfentans^  il  approuve  les  réclamations  que  Ton  fait 
en  fon  nom  ;  eft -il  pouflé  à  bout?  il  choifît  fouvent  pour  interprètes  des 
ambitieux  &  des  fourbes  qui  le  féduitent,  en  lui  perfuadant  qu'ils  pren«» 
nent  en  main  fa  caufe,  &*qui  renverfent  l'£tat  fous  prétexte  de  le  défen* 
dre*  Les  Guife  en  France ,  les  Cromwel  en  Angleterre ,  &  tant  d'autres 
iédiiieux ,  qui  fous  prétexte  du  bien  public  jetèrent  leurs  nations  dans  1er 
plus  afirepfes  convulfions ,  furent  des  Repréfentaos  &  des  proteûeuirs  de 
ce  genre ,  également  dangereux  pour  les  fouvcrains  &  les  cations. 

Pour  maintenir  le  concert  qui  doit  toujours  fubfifter  entre  les  fouverûos 
& .  leurs  peuples ,  pour  mettre  les  uns  &  les  autres  à  couvert  dc$  attentais 
des  mauvais  citoyens ,  rien  ne  fcroit  plus  avantageux  qu'une  çonftitutioii 
qui  permettroit  i   chaque  ordre  de  citoyens  de  fe  faire  repréfenter,  de 

Earler  dans  tes  affemblées  qui  ont .  le  bien  général  pour  objet.  Ces  aflem^ 
tées,  pour  être  utiles  &  juftes^  devroient  être  çompofées  dé  ceux  que 
leurs  poflèffiôns  rendent  citoyens ,  &  que  leur  état  &  leurs  lumières  met«r 
cent  ii  portée  de  connohre  les  intérêts  de  la  nation  6ç  les  befpins  des  peu^ 
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plei  {  en  ua  mot ,  c*eft  la  propriété  qui  fait  le  citoyen  t  tout  homme  qui 
polfede  daai  TEcat ,  eft  iniéteffé  au  bien  de  t*£tat ,  &  quel  que  foït  le  rang 
,que  des  cooveotioos  particulières  lut  afligoeot,  c*efi  toujours  comme  pro- 
priétaire ,  c*eft  en  raifoa  de  isi  polTeïïtoDs  qu'il  doit  parlcE ,  ou  qu^il  ac* 
'  quiert  le  droit  de  Te  faire  repréfeoter. 

Dans  les  nations  européennes,  le  clergé,  que  les  donatioDs  des  fouve* 
TÛns&des  peuples  ont  rendu  propriétaire  de  grands  biens,  &,quî  par-là 
forme  un  corps  de  citoyens  opulens  &  puiflàns,  femble  dès-lors  avoir  un 
droit  acquis  de  parler  ou  de  le  faire  repréfenter  dans  les.  aflemblées  natîo- 
-sales;  d'ailleurs  la  confiance  des  peuples  le  mec  à  portée  de  voir  de  pris 
fes  befoîos  &  de  connaître  Tes  vœux. 

Le  noble,  par  les  potTetliaDs  qui  lient  fon  fort  à  celui  de  la  patrie,  a 
fans  doute  le  droit  de  parler;  s*il  n'avoii  que  des  titres,  il  ne  feroît  qu*UD 
homme  ,  diftingué  par  les  conventions  ;  s'il  n*étoit  que  guenier,  fa  voix 
.feroit  fufpeâe,  fon  ambition  &  fon  intérêt  plongeroient  fréquemment  la 
■  nation  dans  des  guerres  inutiles  &  nuifibles. 

Le  magiflrat  eli  cîcoyen  en  venu  de  fes  pofTeflîons  ;  maïs  fes  fonâions 
,ea  font  un  citoyen  plus  éclairé,  à  qui  l'expérience  bit  connolire  les  avan-^ 
uges  &  les  délavancages  de  la  iégiflation ,  les  abus  de  la  jurifprudeoce , 
les  moyens  d'y  remédier,  C'efl  la  loi  qui  décide  du  bonheur  des  Etats. 

Le  commerce  ell  aujourd'hui  po^r  les  Etats  une  fource  de  ^orce  &  de 
riçhefle  ;  le  négociant  s'enrichît  en  même  temps  que  l'Etat  qui  favorîfe  fes 
entreprifes,  il  partage  fans  cefle  fes  profpéricés  &  fes  revers;  il  ne  peut 
donc  iâns  injunice  être  réduit  au  filence  ;  il  eft  un  citoyen  utile  &  capable 
.  de  donner  fes  avis  dans  les  confeils  d*unç  nation  dont  il  augmente  Taifance 
.&  le  pouvoir. 

Enfin  le  cultivateur,  c'eft-à-dire ,  tout  citoyen  qui  polfede  des  terres, 
dont  les  travaux  contribuent  aux  befoios  de  la  fociétéi,  qui  fijurnii  i  ft 
fubftllaace,  fur  qui  tombent  les  ïmpàts,  doit  être  repréfenié;  perfonne  ' 
n*ell  plus  que  lui  intérelfé  au  bien  public;  la  terre  eft  la  bafe  phyHque  & 
politique  d'un  Etat ,  c'ell  fur  le  poflelTeur  de  la  terre  que  retombent  direc- 
tement ou  iodireâement  tous  les  avantages  &  les  maux  des  nations;  c'eff 
en  proportion  de  fes  pofTeflîonc ,  que  la  voix  du  citoyen  doit  avoir  du 
poids  dans  les  alTemblées  nationales. 

Tels  font  les  différens  ordres  dans  lefquels  les  nations  moderner  fe  trou* 
veot  partagées  ;  comme  tous  concourent  à  leur  manière  au  maintien  de  11 
république ,  tous  doivent  être  écoutés  ;  la  religion ,  la  guerre ,  la  juflice 
Je  commerce,  l'agriculture,  font  faits  dans  un  Etat  bien  conflitué  pourfe 
donner  des  fecours  mutuels  ;  le  pouvoir  fouverain  eft  deftiné  à  tenir  la  ba- 
lance entr'eux  ;  il  empêchera  qu'aucun  ordre  ne  foit  opprimé  par  un  autre 
ce  qui  arriveroit  infailliblement  fi  un  ordre  utiique  avoit  le  droit  excluûf 
Je  lupuler  pour  tous.  •■ 

Jl  n^ejî  points  dit  Edouard  I,  roi  d'Aneleterre ,  de  règle  plus  èguitahU^ 
Tome  XXVa,  "^  Bbbb  * 


5^2  HEPRÉSENTANS. 

que  Us  chofcs  qui  intércfftnt  tous ,  foUnt  mprouvies  par  tous ,  &  aue  Us 
dangers  communs  foicnt  rcpoujfcs  par  des  efforts  communs,  bï  la  coofiittittofi 
d'un  Etat  permettoit  \  un  ordre  de  citoyens  de  parler  pour^  tous  les  aotiw , 
il  s'introduiroit  bientôt  une  ariftocratie  fous  laquelle  les  intérêts  de  la  na- 
tion &  du  fouverain  feraient  immolés  à  ceux  de  quelques  hommes  puî& 
(ans,  qui  deviendroient  immanquablement  les  tyrans  du  monarque  &  du 
peuple.  Tel  fut,  comme  on  a  vu,  l'état  de  preique  toutes  les  nations  eu- 
ropéennes fous  te  gouvernement  fêoda! ,  c'eft-à-dire ,  durant  cette  anarcMe 
fyftématique  des  nobles ,  qui  lièrent  les  mains  des  rois  pour  exercer  impuné- 
ment la  licence  (bus  le  nom  de  liberté;  tel  eft  encore,  même  aujourd'hui,  ^ 
gouvernement  de  la  Pologne ,  où  fous  des  rois  trop  ibibles  pour  protéger 
les  peuples ,  ceux-ci  font  à  fa  merci  d^une  noblefle  fougueofe ,  qui  ne  met 
des  entraves  à  la  puiflance  fouveraine  que  pour  pouvoir  impunément  tyran- 
nifer  la  nation.  Enfin  tel  fera  toujours  le  fort  d'un  Etat  dans  lequd  u 
ordre  d'hommes  devenu  trop  puiflant,  voudra  repréfenter  tous  les  atitreè. 
Le  noble  ou  te  guerrier ^ le  prêtre  ou  le  magimat,  le  commerçant,  le 
manufàâurîer  &  le  cultivateur ,  font  des  hommes  également  nécefiatres  ; 
chacun  d'eux  fert  à  fa  manière  la  grande  fiimille  dont  il  eft  membre;  tous 
.font  enfàns  de  l'Etat,  le  fouverain  doit  entrer  dans  leurs  befoios  divers; 
mais  pour  les  connoltre  il  faut  qu'ils  puiflent  fe£iiré  entendre,  &  pour 
tfe  £iire  entendre  fans  tumulte,  il  faut  que  chaque  clafle  ait  te  dr<nr  de 
choifîr  fes  organes  ou  fes  Repréfcfntans  ;  pour  que  teux-*ci  expriment  le 
vœu  de  la  nation ,  il  faut  que  leurs  intérêts  fbieht  indivifiblèment  unis  aux 
:fiens  par  lé  lien  des  poffenions.  Comment  un  noble  nourri  dans  tes  corn- 
,  conooltroit-il  tes  intérêu  d'une  religion  dont  fouvent  il  n'efl  que  fbh 


blement  infiruit ,  d'un  commerce  qu^l  méprife ,  d'une  agrictikure  qVit  dé- 
ilaigne,  d'une  jurifprudence  dont  il  n'a  pomt  d^dées?  Comment  on  magiA 
trat,  oceopé  an  foin  pénible'  de  rendre  la  juftice  au  péu^e,  dé  fonder  les 
profondeurs  de  la  juri^rudence ,  de  fe  garantir  des  embÛclies  de  là  rufe,  & 
gder  démêler  les  pièges  de  la  chicane  ,  pourroit'il  décider  des  al&ires  retati* 
^res  à  ta  guerre ,  utiles  au  commerce ,  aux  manufaâures ,  \  l'agriculture  ? 
Comment  un  clergé ,  dont  l'attention  eft  abforbée  par  des  études  &*  par 
ides  foins  qui  ont  le  ciel  pour  objet,  pourroit-'îl  juger  de  ce  qui  eft  te  plus 
convenable  à  la  navigation,  à  la  guerre,  à  la  jurifpmdence ? 

Un  Etat  q'*eft  heureux,  <&  fon  fouverain  n'eft  puiflant  ,  que  lorfque 
sous  tes  ordres  de  l'Etat  fe  prêtent  réciproquement  ta  main  ;  pour  opérer 
jm  effet  fi  falutaire ,  les  chefs  de  la  fociété  politique  fom  intérefïës  k  main- 
tenir entre  les  dtffôrentes  ctaffes  de  citoyens,  un  jufte  équilibre,  qui  em- 
pêche chacune  d'entr'eltes  d'empiéter  lur  les  autres.  Toute  autorité  trop 
grande,  mife  entre  les  mains  de  quelques  membres  de  la  fociété,  s'établit 
aux  dépens  de  la  fureté  fit  du^biemêtre  de  tous;  les  paflions  des  faoïnmes 
les  mettent  fans  celle  aux  prifês  ;  ce  conflit  ne  fert  qtl'à  leur  donner  de 
l'aâivitéi  il  ne  nuit  à  l'Eut  que  lorfque  la  puifTance  fouveraiôe  odilie 
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40  tenir  fa  balance  ^  pour  empêcher  qu^une  force  n^entralne  tootéi  les  au* 
très.  La  voix  d'une  noblefle  remuante ,  ambitieufe ,  qui  ne  refpire  que  la 
guerre,  doit  être  contre-balancée  par  celle  d^autres citoyens ,  aux  vues  de(^ 
ouels  la  paix  eft  bien  plus  néceflàire;  fi  les  guerriers  décidoient  feuls  du 
fort  des  empires  ,  ils  feroient  perpétuellemenc  en  feu ,  &  la  nation  fuccom* 
beroit  même  fous  le  poids  de  Tes  psopres  fticcès  ;  les  loix  feroient  forcées 
de  (e  utre  »  les  terres  demeureroient  incultes  ^  les  campagnes  feroient  dé« 
petîplées  ^  eu  un  mot^  on  verroit  renaître  ces  miferes  qui  pendant  tant  de 
(tecles  ont  accompagné  la  licence  des  nobles  fous  le  gouvernement  fèodaL 
Un  commerce  prépondérant  feroit  peut-être  trop  négliger  la  guerre  }  VEtèX^ 
pour  s'enrichir ,  ne  s^)CCuperoit  point  allez,  du  &in  de  &  fiireté ,  ou  peut«* 
être  Tavidlté  le  ploneeroit-il  fouvent  dans  des  guerres  qui  fruftreroient  (es 
propres  vues.  Il  n'en  point  dans  un  Etat  d'objet  incnffërent  &  qui  ne  de« 
inande  des  hommes  qui  s'^en  occupent  exclufivement  :  nul  ordre  de  citoyens 
n'eft  capable  de  flipuTer  pour  tous;  s'il  en  àvoit  le  droit,  bientôt  il  ne 
flipuleroit  que  pour 'lui-même;  chaque  clafle  doit  être  repréfentée  par  des 
hommes  qui  connoiflent  (on  état  &  (es  befoîns  ;  ces  befoios  ne  font  bien 
connus  que  de  ceux  qui  les  fentent. 

Les  ^Repréfentans  fuppofent  des  conftituans  de  qui  leur  pouvoir  eft  émanée 
auxquels  ils  font  par  conféquent  fubordonnés  &  dont  ils  ne  font  que  les 
organesi*  Quels  qoe  foient  les  ufages  ou  les  abus  que  le  temps  a  pu  intro* 
duire  dans  les  gouvernecnens  libres  Se  tempérés,  u^i  jBLepréfehunt  ne  pe^c 
s'arroger  le  droit  de  faire  parler  à  fes  cooflituans  un  langage  oppofé  à  leurs 
Intérêts  }  le^  droits  des  conftituans  font  les  droits  de  la  nation .  ils  font 
smpreCbriptibles  &  inaliénables  ^  pour  peu  que  l'on  confulte  la  raifon  ^  elle 
prouvera  que  î^^  conftituans  peuvent  en  tout  temps  démentir ,  dé/avouer 
fil  révoquer  les  Repréféntans  qui  les  trahiflenti  qui  abufent  de  leurs  pleins 
pouvoirs  contre  eux*imémes^  on  qui  renoncent  pour  eux  ï  des  droits  inhé« 
rens  à  leur  eflence «  en  un  mot,, tes  Repréfentans  d'un  peuple  libre  ne  pei|<* 
vent  point  lui  impofer  un.  joug  qui  détruîroit  fa  félicite  ^  nul  homme  n'ac* 
quiert  le  droit  dTen  repréfenter  un  autre  malgré  lui. 

L'expérience  nous  montre  que  dans  les  pays  qui  ie  flattent  de  jouir  de 
la  plus  grande  liberté,  ceux  qui  font  chargés  de  repréfenter  les  peuples,  ne 
arahifTent  que  trop  fouvent  leurs  intérêts  ,  &  livrent  leurs  conftituans  i  l'ar 
vidité  de  ceux  qui  veulent  les  dépouiller.  Une  nation  a  raifon  de  fe  défier 
de  femblables  Repréfentans  &  de  limiter  leurs  pouvoirs  ;  un  ambitieux,  uo 
hommç  avide  de  richeffes ,  un  prodigue ,  un  débauché  »  ne  fom  point  nita 

Eour  repréfenter  leurs  concitoyens  ^  ils  les  vendront  pour  d^s  titres ,  deis 
onneurs,  des  emplois,  èc  de  l'argent  v  ils  fe  croiront  intére^Hs  à  leurs  maux. 
Que  fera-ce  fi  ce  commerce  innme  femble  s'autorifer  par  la  conduite  dcB 
conftituans  qui  feront  eux-mêmes  vénaux  ?  Que  fera-ce  fi  ces  coofîitnana 
choififTent  femr  Repréfentans  dant  le  innwke  ëi  èm»  Pivrefte-,  ett-,  Â  b^« 
géant  la  vertu ,  les  lumières ,  les  talens ,  ils  ne  donnent  qu'au  plus  of&ant 
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le  droit  de  fiiputer  leurs  iotérêcs?  De  pareils  conflituaM  iovitent  à  tel  tn* 
hir  ;  ils  perdeoc  le  droit  de  s'ea  plaindre  «  &  leurs  RepréfentaDt  leur  fer* 
meronc  la  bouche  en  leur  difant  :  d  Je  vous  ai  acheté  bien  chéremeat^  & 
»  je  vous  vendrai  le  plus  diérement  que  je  pourrai  «. 

Nul  ordre  de  citoyens  ne  doit  jouir  pour  toujours  du  droit  de  repréfen* 
ter  la  nation,  il  faut  que  de  nouvelles  éleâioos  rappellent  aux  R^réfen- 
tans  que  c'eft  d'elle  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir.  Un  corps  dont  les  mem* 
bres  jouiroient  fans  interruption  du  droit  de  reprélenter  l'Etat ,  en  devien- 
droit  bientôt  le  maître  ou  le  tyran. 


RÉPUBLIQUE,    t    f. 

kJ  N  entend  par  ce  mot  un  gouvernement  où  le  peuple  en  corps ,  ou  feu- 
lement une  partie  du  peuple,  a  ta  fouveraine  puifTance. 
r    Lorfque,  dans  la  République,  le  peuple,  en  corps  a  la  fouveraine  puiA 
iance ,  c'eft  une  démocratie.  Lorfque  la  fouveraine  puifTance  efl  entre  les 
mains  d'une  partie  du  peuple ,  cela  s'appelle  une  arifiocrade. 

I- 

X-iB  peuple,  dans  la  démocratie  efl  ,à  certains  égards*,  le  monarque;  \l  cer- 
tains autres,  il  eft  le  fujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  fes  fufirages  ^  qui  font  fes  volontés.  La 
volonté  du  fouverain  eft  le  fouverain  lui-même.  Les  loix  qui  établiflent  le 
droit  de  fufirage ,  font  donc  fondamentales  dans  ce  gouvernement.  En  effet, 
il  eft  auflî  important  d'y  régler  comment ,  par  qui ,  à  qui ,  fur  quoi ,  les 
fufFrages  doivent  être  donnés ,  qu'il  l'eft  dans  une  monarchie  de  favoir  quel 
eft  le  monarque ,  &  de  quelle  manière  il   doit  gouverner. 

Libanius  (a)  dit ,  qu'à  Athcms  un  étranger  qui  ft  méloit  dans  VaJJcmhlét 
du  peuple ,  étoit  puni  de  mort.  C'eft  qu'un  tel  homme  ufurpoit  le  droit  de 
fouveraineté. 

Il  eft  eflentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former  les  afTem- 
blées  \  fans  cela ,  on  pourroit  ignorer  C\  le  peuple  a  parlé ,  ou  feulement 
une  partie  du  peuple.  À  Lacédémone ,  il  falloit  dix  mille  citoyens.  A  Ro- 
me ,  née  dans  la  petîtefle  pour  aller  à  la  grandeur  ;  à  Rome,  faite  pour  éprou- 
ver toutes  les  vicifCtudes  de  la  fortune  \  à  Rome  qui  avoit  tantôt  prefque 
tous  fes  citoyens  hors  de  fes  murailles ,  tantôt  toute  l'Italie  &  une  partie 
de  la  terre  dans  fes  murailles ,  on  n'avoit  point  fixé  ce  nombre  ;  &  ce  fut 
.une  des  grandes  caufes  de  fa  ruine. 


(tf }  Déclamàtioiis  17  &  z8« 
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•  le  peuple  qui  a  It  fouversine  pQÏflknce,  doit  faire  par  lui-même  tout  ce 
qu'il  pem  bien  faire;  &  ce  qu*il  ne  peut  pas  bien  faire,  il  hut  qu'il  le  faffe 
par  Tes  mloiltres. 

Ses  mÎDi{lres  ne  font  poiot  ï  lui ,  s'il  ne  les  nomme  :  c'eft  donc  une  maki- 
me  fondamentale  de  ce  gouvernement,  que  le  peuple  nomme  fes  minif- 
très,  c'eft-à-dire,  fes  magiflrau. 

Il  a  befoin  ,  comme  les  monarques  »  &  même  plus  qu'eux ,  d'être  conduit 
par  an  confeil  ou  fénat.  Mais  pour  qu^il  y  ait  confiance,  il  faut  qu'il  en 
elife  les  membres;  foie  qu'il  les  choïfme  lui-même, comme  à  Athènes;  ou 
par  quelque  magiftrat  qu'il  «  établi  pour  les  élire ,  comme  cela  fe  pratiquoic 
î  Rome  dans  quelques  occaiiont. 

Le  peuple  eft  admirable  pour  choifir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque 
partie  de  foo  autorité.  Il  n'a  à  fe  déterminer  que  par  des  chofes  qu'il  ne 
peut  ignorer ,  &  des  faits  qui  tombent  fous  les  fens.  It  fait  très-bien  qu'un 
homme  a  été  fouvent  à  la  guerre ,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  fucCés  :  il  eft 
donc  très-capable  d'élire  un  général.  Il  fait  qu'un  juge  efi  affidu ,  que  beau- 
coup de  gens  fe  retirent  de  fon  tribunal  contens  de  lui,  qu'on  ne  l'a  pas 
convaincu  de  corruption  ;  en  voilà  aflèz  pour  qu'il'élife  un  préteur.  Il  a  été 
fi-appé  de  la  magnificence  bu  des  richeflès  d'un  citoyen;  cela  fufiit  pour 
qu'il  puifie  choiur  un  édile.  Toutes  ces  chofes  font  des  faits  dont  il  s'inf- 
truit  mieux  dans  ta  place  publique  qu'un  monarque  dans  fon  palais.  Mais, 
faura-t-il  conduire  une  affaire,  connoltre  les  lieux,  les  occalîons,  les  mo- 
meris ,  eo  profiter  ?  Non  :  il   ne  le  faura  pas. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  la  capacité  naturelle  qu'a  le  peuple  pour  dif- 
cemer  le  mérite ,  il  n'y  auroit  qu'à  jeter  les  yeux  fur  cette  fuite  conti- 
nuelle de  choix  étonnans  que  firent  les  Athéniens  &  les  Romains  ^  ce  qu'on 
n'attribuera  pas  fans  doute  au  hafard. 

On  fait  qu'à  Rome ,  quoique  le  peuple  fe  Rit  donné  le  droit  d'élever  aujt 
charges  les  ptébé'iens,  il  ne  pouvoit  fe  réfoudre  à  les  élire;  &  quoique 
Athènes  ont  pût ,  par  la  loi  d'Ariftide ,  tirer  les  magiftrati  de  toutes  les  claf- 
fet ,  il  n'arriva  jamais  ,  dit  Xénophoo  {a) ,  que  le  bat-peuple  demandât  cel- 
les qui  pouvoieot  intérefTer  fon  falut  ou  fa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  affez  de  fufHfanCe  pour  élire, 
n'en  ont  pas  afTez  pour  être  élus;  de  même  le  peuple  qui  a  alfez  de  ca- 

racité  pour  fe  ^ire  rendre  compte  de  la  gefiion  des  autres,  n'efl  pas  propre 
gérer  par  lui-même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent,  &  qu'elles  aillent  un  certain  mouvement 
qui  ne  foit  ot  trop  lent  ni  trop  vite.  Mais  le  peuple  a  toujours  tri^  d'ac* 
uon ,  ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent  mille  bras  il  reoverfe  tout  ;  quel- 
quefois avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que  comme  les  infeâes. 


{«^  Pages  £gi  fit  ^  ididoa  de  ^echelins,  de  fan  1J96. 


i66  RÉPUBLIQUE. 

Dans  PEtat  populaire  »  on  divife  le  peuple  ea  de  certaioet  cfàf&t .  C'eft 
dans  la  manière  de  faire  cène  divifion»  que  lep  grands  l^gîflaceurs  fe  (bot 
jfignalés;  &  c^efl  delà  qu'ont  toujours  dépendu  la  durée  de  la  démocnuie, 
&  fa  profpériré. 

Servius-Tullius  fuivit ,  dans  la  çompoficion  de  fcs  dalles ,  Pefprit  de  Ta^ 
riftocratie.  Nous  voyons  dans  Tite^Livc  (a)  &  dans  Dcnys  dHaUcamaJi  (^), 
comment  il  mit  le  droit  de  fuf&age  entre  les  mains  des  principaux  cîioyeni;» 
Il  a  voit  divifé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre**  vingt- treize  cenriirier^ 
qui  formoicnt  (ix  claflès.  Et  mettant  les  riches ,  mais  en  plus  petit  nom* 
bre ,  dans  les  premières  centuries  \  les  moins  riches  ^  mais  en  plus^  gr^od 
nombre ,  dans  les  fuivantes  ^  il  jeta  toute  la  feule  des  indîgens  dans  1» 
dernière  ;  &  chaque  centurie  n'ayant  qu'une  voix  (c),  c^étoient  les  mc^eos 
&  les  richefles  qui  donnoient  le  fuffirage^  plutèt  que  les  perfocines. 

Solon  divifa  le  peuple  d^ Athènes  en  quatre  cladès.  Conduit  par  reijprk 
de  la  démocratie  ,  il  ne  les  fit  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient  élire»  mais 
ceux  qui  pouyoient  être  élus  :  &  laiflant  à  chaque  citoyen  le  droit  à^é^ 
leâion  ^  il  voulut  {d  )  que  dans  chacune  de  ces  quatre  cUflèa  oo  pût  élire 
àt%  juges  ;  mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les  trois  premières  ^  où  étaient  les 
citoyens  aifés ,  qu'on  pût  prendre  les  magiflrats. 

Comme  la  divifion  de  ceux  qui  ont  droit  de  fuffrage  ^  eft ,  dans  la  Ré« 

Gbliqoe  y  une  loi  fondamentale}  la  nuniere  de  le  donner  eft  -une  antre 
I  fondamentale. 

Le  fuffirage  par  le  fort  eft  de  la  nature  de  la  démocratie  ;  le  fuffi-agtf 
par  choix  eft  de  celle  de  Tarifiocratie. 

Le  fort  eft  une  façon  d'élire  qui  n^afflige  jper force  ;  il  laiAs  à  chaque 
citoyen  une  efpérance  raifbnnable  de  fervir  la  patrie. 

Mais  y  comm»  il  eft  défeâueux  par  lui-même ,  c*eft  à  le  régies  &  à  le 
corriger  que  les  grands  légiflateurs  fe  font  furpaffés. 

Solon  établit  à  Athènes ,  que  Ton  nommeroir  par  choix  \  fous  les  enH 
plois  militaires ,  &.  que  les  fenacenrs  &  les  juges  feroieat.  élus  par  le  fbcc; 

li  voulut  que  Pon  donnât  pas  chohc  les  magiftratures  civiles  ^ui  eri* 
geoiçnt   une   grande  dépenfe  ^   &   que   les   autres  fuflènt   données   pas 

le  fort^ 

Mais  pour  corriger  le  fort ,  il  régla  qu'on  ne  poorroit  élire  que  danis  le 
nombre  de  ceux  qui  fe  préfeoterolent  ;  que  celui  qui  auroif  été  élu  ^  femic 


(tf)  Lir.  I. 

{h)  Livre  4  art.  if  &  fiiiv* 

(c>  Voyez  dans  les  tfoflfidératîonf  fhr  les  canfes  de  h  grandeur  des  Rdmtms  8e  de  kp 
décadence,  chap.  9^  comment  cet  efprit  de  Serrius  Tullins  fe  conferra  dans  la  répa- 
Blique. 

id)  Denis  d'HalIcanafle ,  élo|t  d'Ubcrate,  pag.  97  tom^i  édinon  de  Weckeltos-Pollax, 
lir*  8  cL  10  art.  x^ow 
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fz«mkié  par  des  juge$  (a)  \  &  que  chacun  pourroit  raccufer  d^en  être  in- 
;digae  (6)  :  cela  teooic  en  même  temps  du  fort  &  du  choix.  Quand  on 
avoir  nni  le  temps  de  fa  magiftrature^  il  fàlloit  efluyer  un  autre  jugement 
fur  la  manière  dont  on  s'étoit  comporté.  Les  gens  fans  capacité  dévoient 
avoir  bien  de  la  répugnance  à  donner  leur  nom  pour  être  tirés  au  fort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets  de  fufFrage ,  eft  encore 
une  loi  fondamentale  dans  la  démocratie.  C'eft  une  grande  quefUon ,  fi 
les  fuffrages  doivent  être  publics  ou  fecrets.  Cicéron  (c)  écrit  que  les  loix  (<() 
gui  les  rendirent  fecrets  dans  les  derniers  temps  de  la  République  romaine  » 
lurent  une  des  grandes  caufes  de  fa  chute.  Comme  ceci  fe  pratique  di« 
verfement  dans  .différentes  Républiques ,  voici  ^  je  crois  \  ce  qu'il  en  faut 
penfer. 

Sans  doute  que ,  lorfque  le  peuple  donne  fes  fuffrages ,  ils  doivent  être 
publics  (ej  ;  &  ceci  doit  être  regardé  comme  une  loi  fondamentale  dç  la 
démocratie.  Il  faut  que  le  petit  peuple  fbit  éclairé  par  les  principaux ,  & 
contenu  par  la  gravité  de  certains  perfonnages.  Ainii  dans  la  République 
romaine-,  en  reiidant  les  fuffirages  fecrets ,  on  détmifit  tout  ;  il  ne  fut  plue 
poffible  d'éclairer  une  populace  qui  fe  perdoit.  Mais,  lorfque,  dans  une 
ariflocratie ,  le  corps  des  nobles  dontie  les  fuffrages  (/)  ,  ou  ,  dans  une  dé* 
mocratie ,  le  fénat  (g)  ;  comme  il  n^eft-là  ouèftion  que  de  prévenir  les  bri-^ 
gués ,  les  fuf&aees  ne  fauroient  être  trop  lecrets. 

La  brigue  eft  daogereufe  dans  .un  fénat;  elle  eft  dangereufe  dans  tm 
corps  de  nobles  :  elle  ne  l!eft  pas  dans  le  peuple,  dont  la  nature  eft  d'agir 
par  paflion.  Dans  les  Etats  où  il  n'a  point  de  part  au  gouvernement,  il 
s'écluuffera  pour  un  aâeur ,  comme  il  auroit  fait  pour  les  affaires.  Le  mal- 
heur d'une  République,  c'eft  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  brigues;  &  cela  arrive^ 
lorfqu'on  a  çorrompir  le*  peuple  à  prix  d'argeiK  :  il  devient  de  fang- froid , 
if  s^af^âioftne  à  Pargent,  mats  il  ne  s'aflFeâioone  plus  aux 'affaires  :  fans 
fouci  du  gouvernement ,  &  de  ce  qu W  y  propofe ,  il  attend  tranquille^ 
ment  foû  ialaire. 

Ceft  encore  une  toi  fondamentale  de  la  démocratie ,  que  te  peuple  feul 
frffe  des  loix.  Il  y  a  pourunt  mille  occafions  où  il  eft  néceflaire  que  le 


(tf-}  Voyez  l'oraHbn  de  Dimoilhenè ,  d€  fa^â  Ug^.  8l  l'oraifon  contre  Timarque. 

Ih)  On  droit  même  pour  chaque  place  deux  billets;  l'un  qui  donnoU  la  place»  Tautre 
qui  nommoît  celui  qui  devoit  fuccéder,  en  cas  que  le  premier  fat  rejeté» 

(fOLîT.  I  &  3  des  loix. 

id)  Elles  8*appelloiem  hix  tabulairts.  On  donnoit  à  chaque  citoyen  deux  tables;  la  pre» 
miere  marquée  a'nn  a ,  pour  dire  antiquo  l'autre  d'un  u  &  d'une  r ,  uti  rogas. 

(<)  A.  Athènes*  on  levoit  les  mains. 

Cf)  Comme  à  Venife. 

(f  )  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  tes  fuffirages  des  Aréopagites  fulTent  pu^ 
blics^  pour  les  diriger  à  leur  fiintaifie.  I^fias  %  orau  contrd  Agorai  cap«  8, 
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fëoat  puift  Hatuer  ;  il  eft  même  fouveot  a  propos  d^eflàyer  une  loi  avant 
de  l'établir.  La  coofticution  de  Rome  &  celle  d'AcheDes  écoieni  trés-fagei  : 
les  arrêts  du  féûac  (a)  avoient  force  de  loi  pendant  un  ao}  ils  ne  devenoteni 
perpétuels  que  par  la  volonté  du  peuple, 

I  I. 

mJ  ans  Tariftocracie  ^  la  fouveraine  puiflance  eft  entre  les  raûos  d'un 
certain  nombre  de  perfonnes.  Ce  font  elles  qui  font  les  loix  &  qui  lee 
font  exécuter;  &  le  refte  du  peuple  n'eft  tout  au  plus  à  leur  égara,  quo 
comme  dans  une  monarchie  les  fujets  font  ï  l'égard  du  monarque.   • 

On  n'y  doit  point  donner  le  fuffrage  par .  fort  i  on  n'en  auroit  que  les 
inconvéniens.  En  effet ,  dans  un  gouvernement  qui  a  déjà  étaoli  les 
difiinâions  les  plus  affligeantes ,  quand  on  feroit  choifi  par  le  fort,  oa 
nVn  feroit  pas  moins  odieux  i  c'cft  le  noble  qu'on  envie  «  &  non  pas  le 

magtfirat 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand  nombre ,  il  faut  un  fénat  qui  règle  les 
affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  fauroit  décider ,  &  qui  prépare  celles 
doot  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire  que  l'ariflocratie  efl  en  quelqne 
ibrte  dans  le  fénat,  la  démocratie  dans  le  corps  des  nobles,  &  que  le  peu- 
ple n'eft  rieo. 

Ce  fera  une  chofe  très-heureufe  dans  PariftoCratie,  û ,  par  quelque  voie 
indireâe  on  fait  fortir  le  peuple  de  fon  anéantiftement  :  ainfi  à  Ôênes  la 
banque  de  faint  George,  qui  eft  adminiftrée  en  grande  partie  par  les  prin- 
cipaux du  peuple  (^),  donne  à  celui-ci  une  certaine  influence  dans  le  gou* 
*vernement,  qui  en  (ait  toute  la  profpérité. 

'  Les  féoatçurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de  remplacer  ceux  qui 
manquent  dans  le  fénat  ^  rien  ne  feroit  plus  capable  de  perpétuer  les  abus. 
*A  Romei  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  eipece  d'ariftocratie ,  le  fénat 
ne  fe  fupplépit  pas  lui->même;  Içs  fénateurs  nouveaux  étoient  nommés  (c) 
par  les  cenfeurs. 

Une  autorité  exotbitante ,  donnée  tout*^-coup  à  un  citoyen  dans  une  Ré- 
|>ubUque ,  forme  une  monarchie ,  ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans  celles-ci 
les  loix  ont  pourvu  ^  la  conftitution  ou  s'y  font  accommodées;  le  principe 
du  gouvernement  arrête  le  monarque  ;  mais,  dans  une  République  où  un 
citoyen  fe  £iit  donner  (d)    un  pouvoir  exorbitant ,  l'abus  de  ce  pouvoir 


Id)  Voy^z  Deoys  d'Haliçarpaflie ,  liv.  4  &  9. 

(k)  Voyez  M.  AddiiTon,  voyages  d'halie*  pag.  16 

(  c  )  Us  le  farent  d^abord  par  les  confuls, 

{d)  Ceft  ce  qui  renverfa  la  République  romaine.  Voyex  les  confidéradons  fur  ks  caufes 
de  la  grandeur  d^»  Rosiaîns  8c  de  leur  décadence,  Paris  175 5, 

eft 
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èflTpIui  gnni,  pute  que  les  loix  qui  ne  foot  pQÎot  prJra>  (i*oht  rien  fait 
pour  l'arrérêr. 
L'exception  ï  cette  règle,  eft  lorfque  la  conflitntran  de  l'Etat  eff  telle 

3u*iî  a  befoin  d'unis  m^giUriTure  qui  ait  an  pouvoir  exorbitant.  Telle  étoîc 
orne  avec  Cet  diâateurs,  relie  eft  Venife  avec  feg  îoquifiteurs  d'Etat^  ce 
font  des  magîftratures  terribles  qui  ramènent  violemment  l*Erai  ï  la  liberté. 
Mais  ^  d*oû  vient  que  ces  magiflratures  fe  trouvent  fi  diHëreniei  dam  ces 
deux  Répiibltquis?  Cefl  que  Rome  déféed<rft' les  réffés  de  Ton  ariftocratie 
contre  le  peuple;  au  lieu  que  Veeife  fe  fêrt  de  -fet  inquifiteurs  d*£tat 
pour  maintenir  Ton  ariflocratie  contre  les  nobles.  Delà  il  fuivoit  î  qu*) 
Rome  la  diâature  ne  devoir  durer  que  peu  de  temps,  parce  que  le  peuple 
agit  par  fa  fougue  &  non  pas  par  fet  deneînc/S  &IIoit  que  cette  magiftra- 


ture  s*exerçit  avec  dclat ,  parce  qu'il  s'agiflbit  d'iatimtdèr  le  peuple ,  &  non 

Sas  de  le  punir;  que  leSlidatear  ne  fut  cr^  que  pour  une  feule  a&ire. 
[  n'eut  une  autorité  fans  bornes  qu'à  raifon  de  cette  affaire,  parce  qu'il 


Àoit  toujours  créé  pour  un  cas  imprévu.  A  Venifé ,  au  contraire,  ilfaat 
une  magiftrature  permanente  rc'eft^Ià  que  les  d^eins  peuvent  être  corn-» 
mencés,  fuivis,  rufpendus,  repris;  que  l'ambition  d'un  feul  devient  ceHd 
d'une  famille ,  &  l'ambition  ^'iriie  funîUe  celle  de  plufieurs.  On  a  befbîn 
d'une  magiflraiure  cachée,  parce  que  les  crimes  qu'dle  punit,  toujouri 
profonds ,  fe  forment  dans  le  fecret  Se  dans  le  iîlence.  Cette  roagiftrature 
lloît  avoir  une  ioquiGiîon  générale ,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les  maux 
que  l'on  cooi^,  mais  à  prévenir  même  ceux  qu'on  ne  conoolt  pat.  Enfin 
cette  dernière  ell  établie  pour  venger  les  crimes  qu'elle  foupçonnc  t  &  là 
première  employoit  plus  les  menaces  que  1er  puutions  poiu-  lei  crimet , 
même  avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  ma^ratnre ,  il  faut  compenfer  la  grandeur  de  la  puiflànee 
par  la  brièveté  de  fa  durée.  Un  an  eft  le  temps  que  la  plupart  des  légiAa- 
teurs  ont  fixé  ;  un  temps  plus  long  feroit  dangereux ,  un  plus  court  feroit 
coDtre  la  nature  de  la  chme.  Qui  efl-ce  qui  voudroit  gouverner  aiofi  feâ 
a&ires  domeftiquesf  A  Ragnfe  (a)  le  dief  de  la  République  change  tout 
les  mois,  tes  autres  officiers  toute*  les  fematnes,  fe  gouverneur  du  château 
tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  Keu  que  dans  une  petite  République  (j) 
environnée  de  puiffiinces  formidables,  qui  corrompsoient  ûfément  de  petitt 
magiflrats. 

La  màllenre  arifloerttie  efl  celle  oà  la  partie  du  peuple  qui  n'a  point 
êé  part  i  la  pui&nee,  eft  fi  petite  &  fi  pauvre,  que  la  partie  dominante 
n'-a  aocon  intérêt  i  l't^primer.  Aîofi ,  quand  Antmter  établit  ï  Athènes 
que  ceux  qû  .n'auraient  pas  deux  mille  drachmes ,  feroîent  exclus  du  droit 


'  {<■)  foyagin  de  Toondbrt. 

<i^)^AXiM:aies,les  na^ftatsat  lêattaUif  V  pow  dmx  m»ts. 
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de  (offratt^  il  fernu  U  meîlleare  arUlocratie  (|ui  fut  poffible;  panse  q|^ 

ce  cens  etoir  fi  petit  qu^il  n'ezcluoic  que  peu  de  geos ,  &  pèrfonne  qui  eut 

.quelque  confidëracioa  daqs  U  cité. 

^    les  £imilles  ariûocratiques  doiv:enr  donc  être  peuple,  autant, qu'il  e(t 

jpoflîble.  Plus  une  ariflôcratie  approchera  de  la  démocratie,  plus  elle  fera 

parfaite^  &   elle  le  deviendra  moins ,  à  mefure  qu'elle  approchera  de  la 

monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  tootçs,  eft  celle  oii  la  partie  du^uple  qui  obéit 
efl  dans  Tefclavage  civ^l  d^  celle  qi(i  commande.  De  Fifpru  du  taix^ 
Uv.  Il  chap.  X  &  3. 
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^EST  une  forme, de  gouvernement  par  hquelle  plufievrs  corps  policir 
quai  confentent  à  devenir  citoyens  d'un  Etat  plus  gnmd  qu'ils  veulent  for? 
mer.  Ceft  une  fociéré  de  fociétés  qui  eu  font  une  nouvelle  »  qui  peut  sV 
grandir  par  de  nouveaux  alTociés  qui  s?y.  jhiodroat. 

Si  uoe^République  eft  petite.,  elle  peut  être  bientôt  détruite  par  ooeibfce 
étrangère  :  u  elle  eft  grande ,  elle  fe  détruit  par  un  vice  intérieur.  Ce  don* 
^le  ioconvénient  infeâe  également  les  démocraties  &  les  ariftocraties,  feîi 
qu'elles  foient  bonnes,  ioit  qu'eUâs  foient  mauvaifes.  Le  n^  eft  dans  la 
f  hofe  même  ;  il  n'eft.  point  de  forme  qui  puifle  y  remMier.  Aulfi  y  a-t-il 
graqde  ^apparence  que  Ift  honunes  auroieni  été  à  la  fia  oUtgés  de  vivre  toiH 
jours  fous  le  gouvernement  d'un  feul,  s'ils  a'avoieos  ima^aé  uoemaniero 
de  confiitution  &  d'aflbciaiioo ,  qui  a  tout  les  avantages  mtériem  du  goii* 
vernement  républicain  »  &  la  fei^e  extérieure  dn  monarchique. 

Ce  furent  ces  aflbctaiionf  qui  firent  f)enrir  fi  longrtempt  le  corps  de  la 
Grèce.  Par  elles,  les  Romains  attaquèrent  Funivers;  4c  par  elles  fteulesl'u? 
aivers  fe  défendit  coatr'euz  :  &  quand  Rome  fiit  parvenue  an  comUa  èk 
£1  grandeur  y  ce  fût  par  dea  afiodaiiont  dotiera  le  Danube  &  le  Rhin» 
aCociations  que  la  firayeur  avoir  fiiit  fiiire  ^  que  les  barbares  parent  lui  ré^ 
lifter.  C'eft  par^là  que  U  Hollande  ^  i'Allcnugiie ,  les  lignes  Suilles,  foÉt  la^ 
gardées  en  Europe,  comme  des  Ilépobliques  éteradies. 

Les  aflbciations  des  villes  étoient  autrcJbk  plus  nécelbiret  qu'eues  ne  le 
ibnt  aujourd'hui;  une  cité  fanapaiAnce  coarok  de  plw  gcaftds  perflt.  L% 
conquête  lui  &t&it  perdre  noo-feulemcàt  la  puiflaace  cstécunrieê  &  la  kh 
giflative ,  comme  aujourd'hui  ;  mais  encoce  tout  ce  qu^  y  a  de  ptofiriélf 
parmi  les  hommes ,  liberté  civile ,  biens  |^  femtnes  y  enfans ,  temples  |^  & 
fejputtures  même. 

Cette  forte  de  République ,  capable  «de  réfiflerà  la.fiMte>ldr!eiise,peiie 
fe  maintenir  dans  fa  grandeary  fiups  que  l'iMMeuc  fk  wamof^  ;  la  wilft 
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Ar  cette  fodéfé  prévient  tMrlw  hteonvéïiienf.  Ci^iqQ^vmdfcsflriife^ 
ne  pourroit  guère  être  également  tccrédité  dans  tous  les  Etars  confédérée  : 
s'il  fe  rendoit  trop  puiflàptdans^  l'un  «  il  alirnlerbic^tôus  les  autres.  SHt 
fubjuguôic  une  parrie,  celle  qui  feroit  libre  eacore  pourroit  lui  réiifler  avej^ 
des  mrces  indépendantes  de  cette»  qu^l  aiirotr  uforpâBs  ^  &c  Taccabler  avant 
qu'il  eût  achevé  de  s'établir. 

S'il  arrive  quelque  fédinon  chez  un  des  membres  confëdérés ,  les  amrea 
peuvent  l'appaHer.  Si  quelques  abus  s^ntrôdtiirenc  quelque  part,  ils  font  cor^ 
rigés  parles  parties  faines.  Cet  Enx  peut  périr  d'tin  c6té ,  fans  périr  de  l'autre; 
ta  confédération  peut  être  diflbute ,  oe  les  confédérés  relier  fouverains. 
Compofé  de  petites  Républiques ,  il  jouit  de  la  bonté  du  gouvernement  in« 
térieur  de  chacune)  Si  à  l'égard  du  dehors,  il  a  par  la- force  de  l'afTocia^ 
tion ,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

La  République  ftdérative  d'Allemagne  eft  compofée  de  villes  libres,  & 
de  petits  Etat^  fournis  à  des  princes.  L'expérience  fait  voir ,  qu'elle  eft  pltia 
imparfaite  que  ^tle  de  Hollande  &  de  Suiflè  \  elle  fobfi#e  cependànlr,  parce 
qu'elle  a  un  chef}  le  naagiflrat  de  l'union,  efl  en  quelque  façon  Té  tfaa^ 
jtarque. 

'  Toutes  les  Républiques  ^dénatives  n'ont  pas  les  mêmes  loït  dans  leur 
ferme  de  confticution.  F^r  exemple ,  dans  fa  République  de  HôlIândé ,  une 

Îrovince  ne  peut  faire  une  alliance  fans  le  confentement  des  autres.  Cette 
M  eft  trés-t>onne ,  À  même  néceflàire  dans  Itt  République  fëdérativé  ;  '  elle 
Manque  dans  la  cohflitution  germanique,  où  elle  prévSendroit  lés  hiàlheunî 
qui  y  peuvent  arriver  à  tous  les  membres,  par  IHinprtidenice,  rattibition, 
ou  l'avaiiçe  d'un  feul.  Une  République  qui  s'ell  Unie  |^r  une  cdnfédéra*^ 
don  politique  s'efl  donnée  entière,  oC  n'a  plus  rien  à  donner. 

On  fent  bien  qu'il  efl  impoffîble  que  les  Etats  qu^  s'aflbctent  ^  fbiênt  de 
même  grandeur,  &  aient  une  puiflance  égale.  La  République  des  Lydterii 
droit  une  afTociation  de  vingt«trois  viles }  les  grandes  âvoient  trois  ^oix 
dans  le  coofeil  commun;  les  médiocrea  deux,  les  petites  une.  La  Repu* 
btiqtle  de  Hollande  eft  compofée  de  fept  provinces,  grandes  ou  petites,  quF 
ont  chacune  une  voix.  Les  vQles  de  Lyde  pèyoient  les  charges,  félon  la 

fùivre  cette 


confijit 

edmmun,  &  félon  la  proportion'que  nous  avons  dite;  dans'  la  République 
de  Holtande,  ils  né  font  point  élus  par  le  coiifei!  cômnlun ,  ft  chaque  ville 
Homme  fes  maeiftrats.  S'il  filloit  donner  lin  modèle  d'kine  l)ene  République 
fidérative,  ce  leroit  la  République  de  Lycie,  qui  méritent  cet  honneur. 
'-  Après  tout,  la  concorde  eft  le  grand  fdutien  des  Républiques  fiédéraiîves  ; 
«?eft  aiiffî  la  devtfe  des  Provinces^Unies  confMérées  :  concardiâ  rcs  pàryaf 
cnfium ,  difcordiâ  dUaiuntur. 


CCCC  2 


i7Z  R  É  P  U  T  A  T  I  O  lï. 
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v^'EST  une  forte  de  problème  dans  la  nature,  dans  la  philofophie,  êi 
dans  la  religion ,  que  le  loin  de  fa  propre  Réputation  &  de  fon  honneur. 

La  nature  répand  de  l'agrément  iur  les  marques  d'eflime  qu'on  nous 
donne;  &  cependant  elle  attache  une  forte  de  fiémffiire  à  paraître  les  re- 
chercher. Ne  €r<Mr^ic-on  pas  quelle  eft  Ici  en  contradiâion  avec  eile^flii- 
me  ?  Pourquoi  profcrit^elle  par  le  ridicule ,  une  recherche  qu'elle  (emble 
aucorifer  par  le  plaifir  ?  La  philefophie  qui  tend  à  nous. rendre  tranquilles^ 
tend  aufS  à  noujs  rendre  indépendaos  des  jugemen)  que  les  hommes  peu* 
vent  porter  de  nous  ;  &  reftime  qu'ils  en  font  n'eft  qu'un  de  ces  jugemenst 
en  tant  qu'il  nous  eft  avantageux.  Cependant  la  philofophie  la  plus  épurée , 
ïom  de  réprouver  en  nous,  le  foin  d'être  gens  d'honneur;  non*(eulemeoc 
elle  l'autorife  9  mais  elle  l'excite  âc  l'entretient^  D'un  autre  côté^  la  religion 
ne  nous  recommande  rien  davantage  »  que  le  mépri»  de  l'opinion  des  hom« 
mes,  &  de  l'eiUme  .qiu'ils  peuvent,  félon  leur  fantaifie,  nous  accorder  oa 
nous  refufer.  L'évangile  même  porte  les  faints  à  défirer  &  à  rediercher  le 
mépris;  mais  en  même-temps  le  faint  Efprit  nous  preferk  d'avoir  f<mi  de 
notre  Répuutioo. 

Sa  contrariété  de  eas  maximes  n'eft  qu'apparente  :  elles  s'accordent  dans 
\lfi  fondf  ;  âf.  le  pmnt  qui  en  concilie  le  fens ,  eft  celui  qui  doit  fervir  de 
règle  au  bien  de  la  fpciété ,  fir  au  nôtre  en  particulier.  Nous  ne  devona 

Ït9int  naturellement  être  infenfibles  à  Teftime  des  hommes,  à  notre  bon- 
eur  &  i  notre  Réputation.  Ce  ièroit  aller  contre  la  raifon  qui  nous  oblige 
d'avmr  égard  à  ce  qu'approuvent  les  hommes ,  ou  à  ce  qu'ils  improoveoe 
le  plus  univerfellemeht  &  le  plus  conftamment.  Car  ce  qu'ib  approuvent 
de  la  forte ,  par  un  confentement  prefque  unanime ,  eft  la  vertu ,  &  ce 

2a^s  improuvent  aiofi,  eft  le  vice.  Les  hommes,  malgré  leur  «perverfité , 
mt  juftice  à  Tun  &  à  l'autre.  Ils  mécoimoiflent  quelquefois  la  vertu  ;  mais 
ils  font,  obligés  fouvent  delà  recoonoltre;  &  alors  ils  ne  manquent  point 
de  l'honorer  :  être  donc  iofetifible ,  par  cet  endroit ,  à  l'honneur ,  je  veux 
dire  à  Teftime ,  à  l'approbation  &  au  témoignage  que  la  confcience  dei 
hommes  rend  î  la  vertu,  ce  feroit  Tétre  en  quelque  &con  à  ta  vertu  mê* 
me ,  qui  y  feroit  intére(Be.  Cette  fenfibilité  naturelle  eft  comme  une  iuk 
preffion  mife  dans  nos  âmes  par  l'auteur  de  notre  être;  mais  elle  regarde 
feulement  le  tribut  que  les  hommes  rendent  en  général  à  la  vertu  ^  pour 
nous  atmcher  plus  fortement  i  elle.  Nous  n'en  devons  pas  être  moins  in* 
diifêrens  à  l'honneur  que  duaue  particulier ,  conduit  fouvent  par  la  paflion 
ou  la  bixarrerie ,  accorde  ou  retufe  à  la  vertu  de  quelques*»uns ,  ou  à  la  nteo 
en  particulier. 
L'eftime  des  hommes  en  général  m  fiuiroic  être  l^tunemenc  mépcUée^ 
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mMfiàU^J!ê€90iAt  wtc  celle  de  Dieu  méine ,  qui  noui^eo  à  doocé  le  geftr, 
il  qu'elle  fuppofe  un  mérite  de  vertu  que  nous  devons  rechercher. 

I/efiime  des  hommes  en  particulier  étant  plus  fubordonnée  à  leur  ima« 
gioation  qu^  la  providence  ^  nQus  la  devons  compter  pour  peu  de  chofe , 
M  pour  rteo  ;  c'eft-à-dire ,  que  nous  devons  toujours  la  mériter ,  fans  nous 
foucier  de  l'obtenir  :  la  mériter  par  notre  vertu  »  qui  contribue  à  notre  bon- 
heur &  à  celui  des  autres  ;  nous ibucier  peu  de  l'obtenir,  par  une  noble 
égalité  d'ame  qui  nous  mette  an-deiCis  de  l'ioconftance  &  de  la  vanité  des 
opinions  particulières  des  hommes.  Recherchons  l'approbation  d'une  coo« 
fcience  éclairée  que  la  haine  &  la  calomnie  ne  peuvent  nous  enlever,  pat 
fMréftrence  à  l'efiime  des  autres  hommes  qui  fuit  tôt  ou  tard  la  vertu.  C'eft 
ie  dégrader  foi-même  que  d'être  trop  avide  de  l'eftime  d'aumii;  elle  eft 
une  forte  de  récompenfe  de  la  vertu ,  mais  elle  n'en  doit  pas  être  le  moti£ 


RESCISION,    f.    f. 

X^A  Refcifion  eft  un  bénéfice  que  les  loix  accordent  à  celui  qpt  a  ét4 
léfé  dans  quelque  aâe  où  il  a  été  partie,  pour  le  remettre  au  même  eut 
où  il  a  été  avant  cet  aâe  »  s'il  y  en  a  quelque  jufte  caufe. 
:  U  n'eft  pas  toujours  qéceflàire  pour  obtenir  la  Hefciiwilf  que.  cçlui  qui 
la  demande  &fle  voir  que  c'efl  par  le  dol  de  fa  partie  qu'il  a  été  trompé  i 
mais  il  fufHt  en  plufieurs  cas ,  qu'il  y  ait  une  lébpci  d'une  autre  nature ,  u 
elle  eft  telle  qu'elle  doive  avoir  cet  ef&t.  Aiofi»  pifr  eiemple,  fi  un  mi*» 
neur  a  emprunté  de  l'argent  qu'il  ait  .in4  employé  >  la  boone  foi  de  foD 
créancier  n'empêchera  *  pM  1&  reftitutioo.  .Aiofi  uo  tnajeur  qui  fe  trouve, 
beaucoup  léié  dai^  un  partage,  le  fera  refermer,  ençoire  qu'on  oe  puilfe 
Imputer  aucup  dol  au:  09-pattag^nt. 

On  peut  faire  refcinder  ou  annuller  par  la  Refcifion  ou  reftitution  en 
fntier ,  non«-feu1ement  des  conventions ,  ou  d  autses  aâes  qu'on  ait  fait  vo« 
lontairement ,  mais  même  des  arrêts  oii  l'oq  auroit  été  partie,  s'il  y  en  « 
quelque  jufte  çaufe  }  comme  fi  celui  qui  fe  plaint  eft  un  mineur  qui  n'ait 
pas  été  défendu,  on  même  un  majeur,  s'il  y  ^'  quelque  dol  de  fa  partie  « 
pu  quelqu^autre  moyen  de  ceux  que,  les  loix  reçoivent. 
.  Les  Refcifions  étant  fondées  fur  des  faits  de  des  circonftances ,  comme 
l^il  y  a  du  dol  de  la  partie,  une  violence  exercée  fur  celui  qiti  veut  être 
relevé ,  quelque  erreur ,  quelque  furprife ,  ou  autre  caufe  qui  puiflè  y  don* 
ner  lieu  \  on  ne  les  ordonne  qu'avec  conoqifÇince  de  caufe.  Et  il  dépend 
de  la  prudence  du  juge  de  difceroer  fi  les  mayens  qu'on  allègue  font  fut* 
fifans;,&  fi  Téquité  demande  la  Refcifion. 

Parmi  les  circonftances  qu'il  faut  pefer  dans  une  Refcifion ,  on  doit  con« 
fdéref  queUç  eft  la  coaféqueoce^djeUi  chofe  daqit  il  Vagit,  &  qMellei  fe* 
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Vont  les  fuket  de  U  Refcifion  fi  elle  eft  accordée.  Qir  oo  ne  doit  pti  For* 
donner  facilemenc  dans  des  circoafiances ,  où  pour  réparer  une  légère  té« 
fion,  la  Refcifion  auroic  des  fukes  qui  pounroient  aller  i  qudque  injuflice. 
,  Lorfqu'il  y  a  lieu  de  Refcifùm ,  elle  a  fon  e&t  oon-leolement  coinre 
les  periODoes  de  qui  le  fait  y  a  donné  lieu^  mais  aaffi  coocre  ceux  <pà 
les  repréfentenc ,  &  les  tiers  poiTefleurs.  Ainû,  par  exemple,  fi  celui  qui 
avoic  acheté  ua  héritage  d'un  mineur ,  le  vend  à  un  tiers,  la  reftirucioa 
pourra  être  exercée  contre  ce  tiers ,  &  contre  tout  autre  poflefleur ,  &  H 
A*aura  que  fon  recours  contre  fob  veQdeur*  Ainfi,  un  propriéutre  dépouillé 
de  fon  héritage  par  une  vente  ou  antre  tiue  confenti  par  Te&t  d'une  vio- 
lence ,  pourra  agir  contre  tout  poflefleur  de  cet  héritage  &  Téviocera ,  quoi* 
que  la  violence  ne  fût  pas  de  fon  £iir. 

;  Les  héritiers  de  ceux  qui  pouvoienjc  être  relevés  peuvent  exercer  laReA 
cifioo.  Car  encore  qu'elle  femble  ne  regarder  que  la  perfonne  qui  a  ^é 
léfiie,  le  droit  de  iqiarer  le  préjudice  fouflfert  en  fes  biens;  paflera  à  fÔÉ 
héritier.  Et  le  père  même  héritier  de  fon  fils  mineur ,  peut  demander  la 
reftitution  du  chef  de.  fon  filf.  '. 

La  Refcifion  ne  peut  être  demandée  par  un  procureur  conflitué  ^  quoi- 

Îu^il  eût  une  procuration  générale;  mais  il  en  faut  une  exprefle  pour  une 
emande  de  cette  qualité.  Car  le  filence  de  celui  qui  pourroit  fe  plaindre 
d'un  aâe  en  eft  une  approbarioo  :  &  il  eft  jufte  de  préfimiar  que  ne  mar^ 
quant  pas  expreflëtiient  qu'il  veuille  être  relevé ,  U  veut  s'en  tenir  à  ce 
qu'il  a  Ëiir. 

Si  la  caufe  de  la  réftitution  ayant  ceflii  ^  cdoi  qui  aufoit  pu  être  relevé 
a  ratifié  l'aâe  dont  il  pouvoir  ie  plaindre  ,  il  n'y  fera  plus  reçu  ;  car  f  ap- 
probation fût  un  nouvel  aâe  qui  confiroie  le  premier.  Aiofi ,  par  exém* 
pie,  fi  un  mineur  étant  devenu  majeur  ratifie  une  obligation  dont  il  aurott 
pu  être  relevé)  il  ne  pour»  plus  l'être.  Ainfi ,  celui  qui ,  éunt  en  pleine 
lïlbenép  rttifie  un  aâe  qu'il  prétendoit  avoir  eenfisnti  f»  fiMie,  aepeone 
plus  s'en  plaindre. 

Si  la  Refcifion  ou  réftitution  eft  ordonnée,  les  chofes  fieront  remifet» 
de  la  part  de  celuL  qui  eft  relevé.,  au  même  eut  où  elles  auroient  dû 
être  I  u  l'aâei  qui  eft  annuité  par  la  Refcifion ,  n'avott  pas  été  £iit.  Mais 
eomme  il  rentre  dans  fes  droits,  &  recouvre  ce  qui  doit  lui  être  rendu, 
foit  en  principal  ou  intérêu  &  fifuits  ^  s'il  y  en  a  lieu  ^  il  doit  auffi ,  de 
£i  part,  remettre  à  fa  partie  ce  oui  pouvoic  être  tourné  à  fon  profit;  de 
forte  qu'il  ne  profite  de  la  Refcifion  que  le  fimple  efiet  de  rentrer  dans 
fes  droits ,  fa  partie  rentrant  atiffî ,  de  la  part ,  dans  les  fiens ,  autant  que 
Vefkt  de  la  Refcilion  pourra  le  permettre.  Ainifi  ,  le  vendeur  ,*  qui  fiûtan- 
nulier  un  contrat  de  vente  donf  il  avoit  reçu  le  prix  ^  doit  rendre  ce  prix. 
Mais  fi  un  mineur  eft  relevé  d'une  vente  qu'il  auroit  fiiite ,  ou  d*un  cbotrtt 
de  renie  qu'il  auroit  confenti  pour  de  l'argent  qu'il  eût  emprunté  ^  41  ne 
rendra  ni  du  prix  de  cette  veote^,  or  d»  capital  du  eontrat  de  rente  »  qw 
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ce  qoi  s'en  frdovem  tourné  à  fpn  profit  par  no  emploi  utifcC  Ainfi  fa  Ref- 
eifioD  eft  rédproque  ou  noir,  falon  U  juniee  qui  peut  être  due  à  celui  qui 
eft  relevé.    , 

Si ,  dans  Taâe  dont  on  demande  la  Refcifion  »  il  y  avoit  d'autres  cheft 
oue  ceux  dont  celui  qui  veut  être  relevé,  pourroit  avoir  fujet  de  fe  plain«« 
are;  &  qu^  n'v  eût  point  de  liaifon  des  uns  aux  autres;  la  Refcifîon  feroié 
bornée  à  ce  qui  pourrott  y  donner  fujet  ^  &  ne  s'étendroit  pas  au  furplus 
de  Taâe.  Mais  s'il  y  avoit  quelque  liairpn  entre  ces  différentes  parties  dé 
Paâe,  VeSst  de  la  Refcifion  s'étendrett  à  tout,  foit  en  faveur  de  celui  qui 
h  demanderoit ,  ou  pour  Timérét  de  fa  partie ,  en  tout  ce  qui  de vroit  êtr^ 
remis  au  premier  état. 

Si  un  tuteur  avoit  vendu  un  fonds  commun  entre  fôn  mineur  &  lui  ;  At 
que  ce  mineur  fe  fit  relever,  Pacquérenr  pourroit  obliger  ce  tuteur;  foii 
vendeur ,  ï  reprendre  fa  portion ,  par  cette  raifon  qu'il  ne  ferôit  pas  'tenil 
de  divifer  l'effet  du  contrat ,  &  de  garder  une  portion  qu'if  n^auroic  pal 
voulu  acheter  féparée  du  refle. 

Les  Refcifions  &  refiitutions  doivent  être  demandées  dans  te  temps  pref-^ 
crit  par  les  loix,  &  quand  il  eft  expiré,  on  n'y  eft' plus  reçu. 

Le  temps  de  cette  prefcription  commence  de  courir  du  jour  que  la  caufe 
de  la  Refcifion  a  celTé.  Ainfi  il  commence  contre  les  mineurs  du  jour  de 
four  majorité ,  &  contrôles  majeurs  du  jour  qu'ils  auront  eu  h  Kbefrté  dVgtr, 

Ce  temps  de  la  prefcription  fe  compte  à  l'égard  des  héritiers  qui  detnan* 
dent  la  reflitution}  en  forte  qu'il  fiiut  joindre  le  temps  qui  avdt  coun^ 
contre  la  perfbnne  à  qui  ils  foccedent ,  avec  celui  qui  a  couru  çôntr'èux. 
Mais  fi  l'héritier  étoit  mineur ,  fon  temps  né  commeoceroit  d'être  ajoutt^ 
à  celui  du  défunt  que  du  jour  de  fa  majorité;  car  il  feroit  relevé  de  cela 
même  qu'il  auroit  manqué  de  demander  la  refiitution  pendant  fa  minorité. 

RESTITUTION,  f.  £  rdSion  de  rendre  un  bien  que  Pon  ne pojidc 

pas  à  jufle  titre ,  à  fon  légitimé  propriétaire. 

v^^EST  une  des  premières  règles  de  la  morale,  que  celle  qui  nous  ap«» 
pelle  \  reftituer.  Si  moi-même  je  ne  regardfb  pas  une  poflemon  comme 
légitime  cher  un  autre,  &  que  je  juge  que  le  bien  qu'il  poflede  dûtm'é** 
tre  rendu ,  je  dois  juger  de  même  de  tout  ce  que  je  poflede  à  titre  non 
légitime.  Le  premier  qui  efl  appelle  \  reflituer,  c'eil  celui  qui  s'eft  mis 
en  pofleffîon  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  &  dont  il  a  dépouillé 
un  autre.  Auteur  du  mal,  il  efl  appelle  à  réparer  tout  le  dommage  caufé 
par  fon  injuflice,  non- feulement  en  rendant  ce  qu'il  a  pris,  mais*  encore 
en  indemnifant  celui  qu'il  a  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  a  perdu  par  h  pri-- 
vinoa  qu'il  lui  a  occaîGonnée* 
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Ce  premier  n'aytot  aucun  droit  fur  ce  ^u^il  a  ravi,  de  quelqW  maïuere 
qu^îl  rcD  fait  emparé,  ne  fauroît  commuBiquer  \  uo  autre  ua  droit  qti^l 
h'avoït  pas  ;  quelque  doo  par  cooféquent  que  l'on  m^en  tafle ,  je  ne  fau- 
IDÏs  en  être  légitime  polTeflèur,  dès  que  je  fais  foui  quel  titt^  le  poflti- 
doit  celui  qui  s'efl  arroge  l'injude  droit  de  me  le  donner.  Je  fuis  done 
teou,  tout  comme  le  premier,  !i  la  .Reftitution  entière  &  complète,  At 
de  l'objet  marne ,  &  de  tout  ce  que  fon  vrai  propriétaire  a  perdu  par  cette 
privation. pendant  que  j'en  ai  été  en  poffeflion.    - 

Celui  qui  a.  acheté  ce  qui  avait  été  ravi,  fâchant  qu'il  Pachetoit  de  ce- 
lui  qui  n'avoit  pas  le  droit 'de  le  vendre,  eil  tenu  égatenjent  î  la  Refti- 
hition ,  Tauf  fon  recours  fur  le  Vendeur;  fans  quoi  il  ferait  le  complice 
du  raviflèur;  mais  fi  l'acheteur  a  acheté  en  bonne  confcience,  croyant 
que  le  vendeur  étoii  légitime  propriétaire ,  il  n'eft  pas  obligé  ii  la  Reuiiu- 
fioo,  qu'autant  qu'on  lui  rembourfe  ce  qu'il  a  payé;  parce  qu^I  n'y  a 
ipulle  jufliee  à  ce  que  moi  acheteur  je  fois  dépouillé  de  mon  I»ea  plutôt 
que  celui  à  qui  on  voudroît  que  je  rendifle  ce  que  j'ai  acheté  ;  pourquoi 
raériterois-|e  plutôt  d'être  volé  que  iniî  Cependant, comme  l'achtieur  pour- 
roit  bien  £nre  receleur ,  fir  qu'il  importe  d'anéter  le  cours  det  vols  eo  reo- 
danf  difficile  an  voleur  la  trente  de  fes  rapines,  on  oblige  ordinairement 
l'acheteur  ii  rendre,  fans  rembourfemeot ,  ce  qu'il  a  acheté  d'un  voleur, 
afin  de  le  rendre  plus  atteuif  à  ne  pas  acheter  ce  qu'on  n*4Voit  pas  le 
droit  de  vendre. 

En  général  d^s  que  l'illégitimité  de  la  polTeffion  ell  prouvée,  la  ReAito- 
tion  devient  néceflaire,  &  tout  refus  de  reflituer  ell  une  contienttion  do 
yol,  &  l'iojufie  poflèfTeur  eft  coupable  de  vol,  aufll  long-tem^  qu'il  le- 
tient  ce  qu'u  n'avolc  pu  le  drwt  de  poffifdér. 


m 
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It  I  C  H  A  R  DOT,  (Jean)    Ciléhre  négociateur. 

J  EAN-RICHARDOT,  prrffîdent  du  confeil  de  l'archiduc  Albert,  avoir  la 
Confiance  de  fon  prince,  qiii  fe  fervoit  de  fes  avis  en  toutes  (es  affaire^ ,  flc 
employoît  fa  perionne  dans  les  plus  importantes.  Il  étoit  chef  de  Vambaf*^ 
fade,  que  le  même  archiduc  envoya,  au  nom  du  roi  d'Erpagne ,  à  Ver-' 
vins,  où  fe  fit  la  paix  ehtre  les  deuï  couronnes  en  Tan  1598.  Quelque» 
années  après ,  le  roi  Philippe  III  envoya  le  connétable  de  Caftillé  en  An« 
^leterre ,  pour  complimenter  le  roi  Jacques  fur  (on  avènement  à  la  cou*- 
ronne,  îk  pour  faire  un  traité- d'alliance  avec  lui.  Le  connétable,  qui  n'é« 

.  toit  pas  un  fort  grand  négociateur ,  fubftituai  Richardot ,.  &  quelques  autreir 
minifïres  4é  l'archiduc  ,'  qu^il  fie  paflèr  en  Angleterre,  où  ils  préparèrent 
tout  le  traité,  en  forte  qu'il  n'y  manquoit  que  la  fignature, 'lorfbue  le 
connétable  arriv'a  ï  Londres.  Quoi  que  ce  ne  tût  qu'un  (impie  traité  d'à*' 
mitié  &  de  commerce.  Richardot  donna  de  très-grandes  preuves  de  fon 
habileté  en  la  négociation,  qui  fe  fit  à  la  Haye  au  commencement  du 
fiecle  dernier,  pour  la  trêve  de  douze  ans.  Car  bien  qu'il  ne  fût  pas  le 
chef  de  l'ambanade,  pendant  que  le  mafquis  Spinofa  y  étoit,  il  ne  laifTa 
-  pas  d'avoir  toute  la  confiance  &  le  fecréc  de  l'archtdpc ,  <jui  lui  permit* 
d'avoir  des  confôréncfes  particulières  avec  le  préfidem  Jeannm.  Xellemei^t 
qu'oii  peut  dire ,  que  le  fort  de  la  négociation ,  pour  ce  qui  regardait  l'ia* 
téréc  du  roi  d'Efpagne  &  de  l'archiduc ,  fe  fit  entre  ces  deux  miniftres. 
Jl  étoit  homme  d'honneur,  &  fi  quelquefois  il  entroit  un  peu  d'artifice 
dans  quelques-unes  de  fes  aâions,  ce  n'étoit  pas  fans  faire  quelque  vio- 
lence à  (on  naturel.  Tant  il  efl  vrai  qu^il^fkut- avoir  le  plus  grand  empire 
far  fôi*même  ,  pour  né  pkê  fucComber  à^eé  tentations  délicates ,  &  que  la 
droiture  naturelle  n^eft  pas  à  l'épredve  de  certaines  circonftances  féduifantes, 
fi  elle  n'eil  fortifiée  par  la  réflélion,  &  par  des  principes  puifés  dans  la 

•    raifon  la  plus  pure  { *  .    % 
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RICHELIEU,    (  Armâid-jQiio  ia  Pleins-  )   Cardinal,  &  premier 

JUiniJIre  de  Louk  XIH ,  Roi  de  France. 

ArMANP  JEAN  du  FLESSI5  de  EICHëLIÇU  ,  étpic  fils  de  Frao- 
çois  du  Plelfis ,  feigneur  de  Richelieu  en  Poitou ,  gencithomme  de  boane 
imifoo  I  qui  ayant  été  graodr  prévôt  de  l'hocel,  &  chevalier  de  l'ordre  du 
laint  efpric,  ëtoit  mort  capitaine  des  gardes  du  Cf>rps  ;  le  plus  jeune  de 
^  fils,  nommé  Armand  J6an^  luqulc  à  Paris  l'an  i\9%^  fous  le  règne  de 
Henri  ill.  Il  fit  fes  études  dians  la  màmi^  ville  au  collège  de  Navarre  où 
il  fe  difiingua  par  la  beauté  ^  foo  efp^t ,  &  il  n'avoir  guère  plus  de  vingt 
gns  ,  lorfqu^il  prit  le  boaMt  4e  docteur  en  théologie.  Peu  auparavant, 
Henri  IV  lui  avok  donné  4'évéché  de  Luçoo  ,  auqud  fon  frère  Alphonfe 
avoît  renoncé  pour  fe  faire  chartreux.  Comtne  if  paroifToit  fort  difficile 
qu'il  pût,  dans  une  fi  grande  jçuneflb,  obtenir  îês  bulles  t  il  foc  obligé  d'il* 
1er  à  Rome  pour  ToUiciter  ooe  dîljpeofe  <l'4ge«  U  fe  «onduifit  fi  bien  dans 
cette  cour,  que  le  j^pe  Paul  V«  iui  accocda^  lout  ce  <iu'il  fouhaitoit,  &  il 
retourba  en  France  fur  la  4i«  ^el'a^  1606  ,  .^our  allqr  ré&der  dans  fon 
diocefe.  Il  s'y  fit  beaneoop eftimer ,  mên^e  par  les  huguenots,  à  caufe  de 
Ion  (avoir  &  de  fon  élpquence  -^  car  il  ^tait  un  des  meilleurs  pédicateurs 
de  ce  temps^là. 

,^  Après  h  mort  de  Henri  IV,  fâ  f^enr  aqgmenta  auprès  de  la  reine  Ma- 
rie de  Médicis ,  ^parcequHl  ^it  iotîmç  ami  4u  iBariécnal  d'Ancre  &  de  fa« 
femme  qui  gouvenooieat  cette  iprioceflè. .  Il  affiila  d^^^s  les  années  161^ 
^  16^15  ,  «iix  Etats-généraux  du  royaume  convoqués  à  Paris,  &  il  fût 
çhoifi  pour  £ih^e  \t  ferraon  de  la  clôture  4e  cette  suQèmblée^  dont  il  sVic- 

3 uitia  parfaitement  bien  ;  on  lui  donna  «nitiite  la  charge  de  grand  aumônier 
e  la  nouvelle  reine,  Anne  d'Aurrjche,  au  commencement  de  l'an  1616: 
ce  fut  en  -cette  même  ano^e  ^u'il  eiKr4  àfim  I9,  fuîniftere  après  l'éloigne- 
çient  de  ti^onfieur  de  Villeroy  ;  Mangot^  coofid^  du  ^r^aréchal  dlAncre, 
ayant  été  fitit  gaide  des  fceanx , ,  l'évéque  de  Luçoq  et|t  la  charge  de  fecré- 
taire  d'Etat  que  ce  magiftrat  quittôit ,  avec  le  département  des  affiiires  de 
la  guerre,  quoique  cela  ne  parût  guérer convenir  à  l'épifcppat. 

La  première  faveur  de  ce  prélat  dura  très-peu  }  car  après  que  le  maré- 
chal d'Ancre  eut  été  tué  au  mois  d'avril  l'an  16 17,  &  que  la  reine  Marie 
de  Médicis  eut  été  confinée  à  Blois ,  il  fut  exilé  à  Avignon  \  le  roi  Louis  XIII, 
ne  voulant  pas  qu'il  demeurât  dans  fes  Etats.  Deux  ans  après,  la  reine  s'é- 
tant  évadée  de  Blois  ,  fe  retira  à  Angoulême  avec  le  duc  d'Epemon  où 
elle  tâcha  de  ramener  les  mécontens  du  gouvernement ,.  Se  d'affembler  une 
armée  pour  reprendre ,  par  la  force ,  la  première  autorité.  Cette  princeflë 
a  voit  alors  pour  minifirê  l'abbé  Ruccellaï,  Florentin,  qui  Ta  voit  bien  fervie 
dans  fa  dirgrace  ;  mais  qui  éioit  vindicatif,  &  ne  vouloit  point  faire  de 
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qoinier  ans  ennemli  de  fa  mâltrcl&.  Comme  ce  feu  étoît  préi  d'embra-  . 
vet  tout  le  royaume ,  oa  eavoyï ,  pour  l'éteindre ,  plufieuri  pacificateurs  ,  tc 
entr'autres  du  Perron  le  jeune ,  archevêque  de  Sens ,  le  père  Berùlle  &  le 
comte  de  Bethune.  La  cour  ayant  été  avertie  de  l'obAicle  tiue  Tabbé  Rue- 
celtaï  mettoit  i  la  paix,  on  prît  le  pani  de  fûie  reveair  l'évéque  de  Lu* 
(00  i  parce  qu*OD  favoii  le  crédit  qu'il  avoit  fut  Perprit  de  la  roioe.  U  pro- 
mît, avant  que  de  fortir  d'Arignoo,  de  porter  cette  prîncefïè  ï  la  paix,  & 
n  tint  là  parote  ;  car  it  ne  fiit  pa«  plutôt  arrivé  \  AngoulAme,  que  le  traité 
fiit  conclu ,  par  lequel  on  donna  le  gouvernement  d^Anjou  &  te  Font  dS 
Ce  à  U  reine  mère.  L*abbé  Ruccellaï,  ayant  été  difgracié,  fe  rôtira  auprès 
du  duc  de  Luyne«  qui  le  reçue'  à  brav  ouvert»  :  «et  abbé  fbc  caufe  que  le 
marquis  d«  Temine  àppella  'eo  duel'  Te  marquis  de  Richelieu  qu*A  tua,  $L 
par  cette  mort  l«  mairoft  du  PlefOs-Riehelieu  fût  éteinte ,  ne  refta»  plus 
que  PévéquB  de  Luçon  Sc  fon  frère  le  irhàrtreox. 

Ce  ne  &t  pas  la  feule  difgrace  de  l'évêque,  it  s*ét«t  attendu  que  par 
la  paix  ,  la  reine  Marie  de  Médicis  retourneroit  &  Paris ,  après  quoi  il  not 
doutoit  pai  qu'il  ne  rentrit  dam  le  miniflere  ,  ce  que  le  duc  de  Luynev 
empêcha  en  obligeant  cette  réîne  3  fe  rerîrer  à  Angers.  EHc  fiit  li  mécon-^ 
tente  de  ce  mauvais  traitement ,  qu'elle  recommença  la  guerre  civile  t*an  tfiio, 
'  6t  fon  parti  fe  trouva  bien  plus  fort  que  ramiés  précédente ,  par  le  grand 
nombre  de  princes  &  de  feigneurs  qui  fe  joigiûreM  à  elle;  nV^is  le  roi, 
fans  t*étoaner ,  marcha  droit  a  l'armée  des  fsbellec ,  &  la  défit  eiittéremenr 
au  pont  de  Ce  qoi  fut  pris  d'emblée  ;  aprétf  te  combat,  Û  U  reine  avoîc 
pafle  la  Loire  &  sVtoit  retirée  en  Guyenne ,  elle  aurait  jpa  réparer  fa  per- 
te; mais  l'évéque  de  Luçon  Vea  détourna;  ne  pouvant  fe  réloudre  à  t'é- 
toigner  fi  fert  de  Farîi  &  de  U  cour ,  il  cotifeilla  môme  \  fa  maîn-effe  dé 
ntettre  bas  les  armes  fans  condition  &  de  s'accommoder  fincérement  avec 
le  roi  fon  fils ,  ce  quVtle  fit ,  &  fe  roi  promit  qu'il  iitmimeroit  Tévéque  au 
cardinalat  :  it  le  notfima  eSifâivement  ;  mais  le  duc  de  Luynes  le  traverfa 
tant  qu'ail  vécut,  quoique  ce  prélat^  dans  refpéraoce  de  fe  Ûer  étroitement 
avec  lui ,  eut  m'ar ie  fa  nièce ,  de  Pont  de  CourUy ,  avec  Combalet ,  neveu 
de  t€  favori.  Enfin  le  duc  qui  avolt  été  fait  connétable  étant  mort  fur  la 
fin  de  l*an  i6ll  ,  i'éiêque  de  Luçon  ne  trouva  plus  dfc  *fi  grands  obflacles 
it  foB  élévation ,  de  forte  que  fe  pape  Grégoiu  XV ,  le  fit  cardinal  l^an  1622, 
Il  fut  encore  quelque  temps  fans  pouvoir  parvenir  %  ce  quM  défiroit  plui 
que  toute  autre,  chofe  au  monde ,  qui  étoit  le  mimftere ,  parce  que  fet  en- 
nemis ,  le  chancelier  de  SilTery  &  fe  vicomte  de  Puyfieux ,  fecrétaire  d'E- 
tat ,  avoient  alors  la  fupréme  fiivenr  ;  mais  ils  furent  difgraciés',  &  leur 
■  malheur  mit  le  cardinal  dç  Richelieu  Whatit  de  U  roue  de  fortune. 

Fuylteux,  que  le  roi  aîniôlt  fort,  ayant  Ait  chaffer  le  comte  deSchom- 
berg ,  furiotendant  des  finances ,  fut  affez  mat  anfé  pour  mettre  \  fa  place 
le  marquis  de  la  Vieuville,  dévoué  à  la  reine  mère,  &  que  cette  priocelTe 
ne  vouloit  avucer  que  peur  pouroir  perdre  le  chancelier  &  Fuyueux  ^  & 
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élever  «nruite  4e  cardinal  de-Richetiei^;  c'eft  ce  qui  arriva  ao  commence* 
ment  de  l'an  1624.  I.e  chancelier  &.  foo  fils  ayaac  été  confinés  près  de 
Rheims  dans  leur  maifon  oii  ils  finirent  leyrs  jours. 

Ce  fut  donc  par  les  foIHcitatipns  du  marquis  de  la  Vieuviile  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  fut  établi  dans  le  miniilere  au  mois  de  mars  de  cette. 
année.j  1]  réfigna  auflitot  fqn  évé^hé  de  Luçon,  afin  que  rien  ne  le  détournât 
de  fon  emploi,  où  il  ne  vQuIut  point  du  tout  fe  foumettre  â  fon  bien&j« 
leur 9  &  comme  celui-ci  prérendoUi  en  quelque  manière,  être  le  maître 

Îiarce  qu'il  étoit  Fauteur  de  la  fortune  de  fon  compagnon ,  il  falloit  que 
'un  débufouât  l'autre.  La  reine  mère  qui  avoir  dans  ce  temps-là  un  grand 
crédit  auprès  du  roi  foq  fiU»  maintint  le. cardinal  fa  créature,  &  fit  dif- 
gracier  la  Vieuviile»  çii  (ut  privéïde.  fes  emplois  &  mif  en  prifon. 
,  Le  cardinal  de  Ricbdictu  «  commença  fon  miniiiere  par  l'entseprire  fiir 
la  \^alteline  qui  s'étoic  révoltée  contre  les  Cfrifons,  ôç  dopt  la-  rebellba 
étoit  appuyée  par  le  )Ape  &  les  EiTp^qols*  Le  roi  Louj^  XIII.  y  :^eiivoya 
une  armée  commandée  par  le  marquis  de  Cœuvres ,  qui.  fut  depuis  appelle 
le  maréchal  d'Eilrées.  Les  troupes  du,  pape  furent  aifémentchaflées  de  la 
Valtèline,  &  les  Efpagnols  fe  trouvèrent  enibarra(fé^,  parfis  q^é.  le  duc 
dé;  Savoir  ^  Charles-Emmanuel  & .  les  yéoîtieas;,  pr^isent^  dans.  le  .méme^ 
|emps  les  armes  contr'eux.  D*un  autre  côté,  le  connétable:  49.  Ij'efdiguîereft 
P^ifla  les;n»onts»  &  s'écant  joint  aux  Savoyanls,  alU,at|aq})çr;le$.  Qéf)pfS|i 
qui  étoient  f6us  la  proteâion^de  la  couronne  d'£fp^gne.;>  , 

Le  cardinal  àvqit  ménagé  une  alliance  fort  étroite  nonrfeiileaiienc  avec 
les  Hollandois ,  mais  avec  le  roi  d'Angleterre  Çhai^les.  I ,  qui  époufa  Marie* 
Henriette  de  France,  fœur  du  roi.  Ce  minijftre  avpit|dè$-lors  en  vue  d'exé-. 
cuter  fes  projets  contre  la  n;i^fon  d'Autriche  r.mais.d^ux  chpfef  Toblige- 
sent  à  abandonner  Q^  ii  fufpendre  cette,  entreprife..  |La  première  fus  la  di*r 
vifion  de  la  cour,  fomentée  par  plufieurs  efprits  turbijlens  qui  aypienrmis 
à  leur  tête  Gafton  de  France,  frère  unique  du  roi.  La  reine  mère  vouloir, 
marier  ce  jeune  prince  félon  les  intentions  du  feu  roi  avec  la  prince^  de 
Montpenfier,  ce  qui  ne  plaifoit  pas  à  la  reine  Anne.  d'Autriche  qui  crai- 
gnoit  d'être  niéprifée  fi  fa  future  belle*  foEiur  av'ojt  des  fnfiins ,  parce  qo'elle 
n'en  avoit  point.   Le  cardinal  de  Richeli^iy  comme  fidèle  ferviteur  de  la 
reine  mère,  appuyok  fi>rt  ce  mariage  de  la'princdie  de  'Moiitpeofier ^  ce 
qui  lui  attira  la  haine  de  la  réipe  régnante  ix,  des  principaux  courtifans  qui 
confpirerent  pour  le  perdre ,  &  même  pour  le  tuer. 

Le  plus  animé  de  ces  mécontens- étoit  le  comte  de  Chalais,  maître  de 
la  garde-robe  du  roi,  qui  s'offrit  d'exécuter  tous  les  defieips  de  la  cabale.: 
Cette  confpiration  fijt  découverte.;  le  comte  de<  Chalais  fyt  arrêté,  &  on  . 
fut  furpris  de  voir  changer  tpur  d'un  coup  le  di|ç  d' Anjpu  GafloQ ,  qui  ayant 
ëpoufé  la  princell^  de  Mpntpenfier,  &  ayant  étalait  duc  d'Orléans,  abandoniia 
tons  Çt%  amis ,  &  Chalais  eut  la  tête  tranchée  à  Nantes ,  après  qu'on  eut 
perfuadé  au  roi  que  ce  gentilhomme  avoit  réfolu  de  l'aiÉiffiner  Iqrfqu'il  fe 
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ttkerff oit ^ai\  lie»  &  que  la  reine  fa  femme  devoit  enFuite  ëpoufer  Gafton. 
La  féconde  chofe  qui  retarda  les  grands  defleins  du  cardinal  de  Riche* 
Heu,  fut  la  révolte  des  huguenots ,  qui,  cfoyant  le  roi  fort  embarraffé  dans 
les  guerres  dMtalie ,  prirent  les  armes ,  fous  prétexte  qu'on  n'exécutoit  point 
lAUrs  édits^Xe  cardinal  vit  bien  qu'il  lui  étoit  impodible  de  faire  aucune 
eoireiprife  confidérable^  que  le  roi  fon  maître  ne  fût  abfolu  dans  fon  royai:-. 
ne ,  &  qu'il  n'eût  réduit  la  Rochelle.  Pour  fe  mettre  en  état  de  faire  cette, 
emi^prife ,  il  s'accommoda,  en  quelqtie  manière ,  avec  les  Efpagnols  ;  ce 
4oot  le  duc  de  Savoie  eut  tant  de  chagrin ,  qu'il  ne  pardonna  jamais  cette; 
alliance  au  roi  ni  à  fon  miniftre.  D'un  autre  côté,  le  roi  d'Angleterre  fut: 
Ifin  ôché  que  la  France  tournât  contre  les  huguenots  les  armes  qu'on 
avoir  promis  de  porter  contre  les  Efpagiiols  &  la  maifon  d'Autriche,  ji6a- 
de  rétablir  le  Palatin,  beau-frere  de  ce  roi,  dans  fes  états  çpnfifqu^^  par 
Uen^p0reor  à,  càufe  de  la  guerre  de  Bohême.  Le  duc  de  Buckinghanj,  favori 
4»  roi  d'Angleterre  ^  contribua  fort  à  aigrir  l'efprit  de  fon  maître;  car  ce 
duc ^ dans  fon  ambaffade  de  France,  ayant  été  àflez  fou  pour  faire  Tamopreux 
public^ de  la  reine  Anne  d'Autriche^  le  roi  en  fut  trâs-ofFenfé ,  de  forte 
qpie  ce^feijgneur  ayaqt  voulu  reyeniç  en  France  ei)  ambaflade ,  s'pffrant 
en  ce  cas-là  d'accorder  tout  ce  quej'oof  fouhaiterpit  »  le  roi(  ne  voulut  ja^ 
Aais  ibijfi>ir- qu'il  tevfpt  à  £a  çouf • 

:  Le  ordinal  de  Richelieu,  fans  s'étonner  des  mçnaces  des  Anglois,  riéfo^, 
lut  de  réduire  la  Rochelle  ^  &  il  en  vint  à  bout  par  le  moyen  de  la  fa- 
meufe  digue  qu'il  fit  cpnilruire,  de  manière  qu'elle  réfifla  aux  âots  de 
l'Océan,  &  qu'elle  empêcha  toute  communicatiori  entre  la  ville  &  la  mer.: 
'.  Les  Anglois  firent  \ieurs  efforts  pour  fauver  la  Rochelle  :  4'abord  ils  def« 
i;epâirent  dans  Ti/le  de  Rhé,  &  attaquèrent  la  forterefle  de  faint  Martin; 
qui  i^v^illaminent  défendue  par  le  brave  Thpiras  ,  ce  qui  donna  le  tenjps 
au  cardinal  de  le  fecourir  par  le  moyen  d'une  flotte  de  petits  bâtimens 
qui  paflerent  durant  la  nuir  en  deux  fois  à  la  faveur  du^vent  &  de  la  marée  : 
Bon-feulemeot  ce  fecours  fit  éloigner  les  Anglois ,  mais  il  battit  leur  arméo 
à  la  retraite^  les  Angtois  étant  venus  jufqu'à  trois  fois  avec  des  flottes  for- 
midables ,  pour  faire  lever  le  fiege  de  la  Rochelle ,  trouvèrent  des  obflacles 
invincibles  par  le  moyen  de  la  digue»  &  des  vaifleaux  firançois,  qui  en 
défendoient  l'approche.  Enfin  la  plupart  des  Jiabitans  étant  morts  de^  faim 
ou  près  de  mourir  de  mifere,  le  peu  qui  reftoit  fut  obligé  d'implorer  la 
miféricorde  du  roi.  Ainfî  tomba  la  Hochelle,  qui  étoit  le  boulevard  des 
.  huguenots  &  des  féditieuz.  Cet  événement  arriva  fur  la  fin  de  l'an  1 628 , 
&  le  bon  fuccès  de  cette  glorieufe  eotreprife ,  fut  entièrement  dû  aux  foins 
4e  ce  grand  cardinal. 

Durant  ce  long  &  pénible  fiege  un  événement  imprévu  acita  toute  l'£u« 
rppe  :  ce  fut  la  mort  de  Vincent,  duc  de  Mantoue ,  auquel  hiccéda  Charles 
4e  Gonzagiicf,  duc  de  Nevers,  né  en  France,  mais  qui  étoit  le  plus  proche 
lléritier  du  défunt.  La  maifon  d'Autriche  ne  put  louffrir  qu'un  François 
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naturel  jouk  de  ce  bel  hërkiigt ,  A  f&c  iitaltrei  (Mir  c<mféqueor,  det  deux 
plus  importantes  places  d'halie,  Cazal  &  Manfooe. 

Le  duc  Charles-Emmanuel ,  prince  très-ambitieux ,  &  mécootetit-de  la*  cour 
de  France ,  fe  joignit  à  don  Goozale  de  Cordoue ,  général  de  l'armée  EI(ni«« 
gnole,  pour  dépouiller  le  nouveau  duC|  fur  PàlTuraoce  <{u'on  lui  doooa^  ^u'it 
aurott  pour  fa  part  tout  le  Momferrat,  excepté  la  ville  de  Ca&l  qui  d^Mu*^ 
Itroit  aux  Efpagnots. 

Le  duc  de  Savoie  &  don  Goosale  bloquèrent  écroitemem  cette  v3le  ^ 
a^aflurant  de  la  faire  tomber  par  famine ,  puifqu^elle  ne  pouvoit  être  lècou« 
rue  que  par  les  François  ilors  entièrement  occupés  au  fiege  de  la  Rochelle. 
Plufieurs  même  étoient  d'avis ,  au  confeil  de  France ,  qu^on  ne  ^eogagete 
point .  dans  une  guerre  étrangère ,  tandis  que  te  feu  étoit  encoie  allumé 
dans  le  royaume;  miais  le  cardinal,  par  une  hirdieflb  ioooie^  fitréfbodre  le 
iêcours  de  (^zal ,  &  avant  même  que  la  Rochette  At  réduitt»  on  fit  paP* 
ftt  Its' Alpes  à  un  corps  de  troupes  commandé  par  le  marquis  d'Uxelle^ 


qui  entra  ea  Piémont  par  la  vallée  de  fatnt  Pierre.  Le  duc  de  Savoie  le 
Chargea  à  Fimprovifte  oc  le  défit.  Cet  échec  irrita  beaucoup  le  rot^  mais 
loin  de  le  dégoûter  de  cette  entrefîrtfe,  il  ilexcitâ  à  la  vengeance  &  1^ 
porta  k  tout  rkqtier  pour  la  feire  rétiflir. 

La  reine  meré  étoit  fort  oppofée  à  ce  deflbitt^,  auffi^^bieû  que  le  CtfiUoal 
de  Berulle,  le  ganrdfe  dés  fceaux  Màrillac,  &  to  dlic  de  Goife  qui  étcûcnt 
tes  plus  cruels  ennemis  du  cardinal  de  Richelieu ,  &  qui  orairailloient  de 
concert  à  aigrir  cette  princeffe  contre  lui  ;  en  effet,  elle  étoit  aldrt  dégofr- 
tée  de  cet  anbien  fiivorî ,  parce  que  le  duc  d'Orléans ,  veuf  de  ià  première 
femme ,  avoit  voulu  époufer  la  princeflb  Marie  de  Geozague ,  fille  du  duc 
dé  Mantoue  ,  ce  qui  avoit  mis  en  une  furieufe  colère  la  reine  meie  ^ 
qui  vouloir  abfetumenc  remariei^  Ion  fils  i  ooe  four  du^graod-dup  éf 
Tofcane, 

Outre  que  le  doc,  père  de  la  princefle  Marie ,  lui  étoit  très^odieux  \  caufe 
des  orages  qu'il  avoit  excités  pendant  qu'elle  aroif  été  régente  ^  la  reine 
régnante  s'oppofoit  fous  main  à  ce  mariage  \  car  n'ayant  point  d'eafiint  elle 
appréhendoit  fort  de  tomber  dans  Toubli  au  cas  que  fa  prétendue  belle» 
fœur  en  eût.  Le  cardinal,  qui  ne  voulott  point  fe  brouiller  ouvertement 
avec  ces  grandes  puHiances ,  difluada  même  le  roi  d'entrer  dans  les  empor- 
temens  &  les  paflîons  de  fil  lAere.  Cette  conduite  du  cardinal  de  Riche- 
fieu  offenfa  mortellement  la  reine  Marie  de  Médicis  &  Tirrita  au  dernier 

fioint  comre  tui;  die  le  traita  de  perfide  &  d'ingrat;  étant  perfuadéeqne 
ui  devant  tour  ce  qu'il  droit,  il  devoir  rotit  facrifier  pour  elle  fans   av 
cun   ménagement  :  elle  prie  donc,  dés  ce  temps-là,  la  réfolution  'de  le 


fiire  difgracier  ;  mats  elfe  ne  put  y  parvenir ,  parce  que  le  cardinal  éfoic 
devenu  mahré  ablblu  de  refprit  du  roi.  Comme  il  gouvemoit  èntiéfemeot 
ce  prince,  il  le  conduifit  l'at>  1^29,  aux  Alpes  pour  forcer  le  paflàge  de 
la  vallée  de  Suze  dans  une  fiiiibn  très-ftcheufe ,  ce  qui  réuffit  nu  gnnA 
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éMDQstneiu  de  tout  te  monde.  Le  duc  de  Savoie  (ut  obligé  de  Te  foumet- 
ue ,  &  les  EfpagDoIi  levèrent  le  fiege  de  Cizat.  Sans  perdre  de  temps ,  lo 
CArdioal  meai  le  roi  -contre  les  huguenots  du  Languedoc ,  &  ces  rebetlei 
furent  contratott  de  mcRrc  bas  lec  armes  ,  ne  pouvant  réfiAer  i  une  (î 
puiŒuue  armée  commande  .par  leur  légitime  fouverain  en  perfonne.  Oa. 
-  De  leur  pardonna  qu^  condition  quMs  feroieni  rafer  toutes  les  fortifications 
des  villes  qu*tU  teaoieat.  Le  roi  &*en  étant  retourné  \  Paris,  le  cardinal 
déclaré  fon  lieuceoant-jéaéral ,  alla  faii«  exécuta  Viààt  donné  \  Nîmes  au 
mois  de  juillet. 

La  terreur  étoii  répandue  pu-iout  ;  le  duc  de  Rohaa ,  chef  des  religion* 
fiairef,  étant  (ouï  du  royaume,  les  ville*  les  plus  tnfolentes,  fie  Momau? 
ban  entr'autrei ,  furent  cootittintes  d'accçptsr  -de«  conditions  fi  rudes ,  &  de 
haranguer  le  cardinal.  Tous  les  huguenots  &  même  leurs  mÎDiRrçs  étoieat 
forcés  de  iàire  le  panégyrifte  4u  mÎDtAK  dans  les  tiermes  les  plus  éloqueof, 
■  Pendant  qu'il  ^riompboit ,  &  qu'il  fe  couvroit  de  gloire ,  la  reine'  mère 
&  Ici  -partiuDS  &ifoieat  tous  leurs  e^rts  Â  la  cour  pour  le  perdre  \  mais 
le  «oi  ëtoit  fi  «onwK  de  Tes  fervices,  qu'il  déclara  hautement  qu'en  vain 
pn  le  folliottoir  de  fe  dé&iie  d%in  ferv^ieur  fi  utile,  fii  il  obligea  méme.la 
reine  fa  mère  i  fè  raccommoder  avec  le  cardinal  ^  ;ce  qui  abattit  furteu- 
iement  le'parti  de  cewc  qui  lui  étoient  oppofés. 

.  Le  cardinal  de  BeruUe  alla  fort  loin  au  devait  de  ce  puiflaot  miniftre 
qui  revenoic  de  Languedoc  \  mais  r«yaot  trouvé  bien  ioiïruif  -de  ce  qui 
s*étoit  pafTé ,  il  en  fut  fi  maltraité  que  peu  de  temps  après  il  mourut  dç 
déplaifir.  L'année  fuîraote  iSjo ,  les  Efpagnott,  fous  la  conduite  du  rnar* 
%ias  Ambroife  Smnola,  afiîi^«riBi  une  féconde  &is  CazaI  ^  ils  fe  rendirent 
maîtres  de  la  ville  &  attaquèrent  la  ciudelle  pendant  que  Tarmée  de  l'em- 
pcreur,  commandée  fw  le  comte  Collette ,  chafla  le  duc  de  Mantoue  de  fit 
capit^  qui  fut  pillée  et  faccagée  par  les  Allemands. 
.  Le  duc  de  Savoie  violant  les  traités  qu*il  avoit  faits  l'ann^  précédente,  - 
fe  joignit  aux  Allemands  &c  aux  Ëfpagnols  :  aufTiiôt  le  roi  s'avança  à  Lyo4 
avec  fon  miniftrt.  i,es  troif^s  entrèrent  dans  lec  Etats  de  Savoie  qui  fu- 
rent prBfque  tons  conquis  en  peu  de  jours,  &  même  le  cardinal  s'étanc 
mis  ft  ta  t^  de  l'armée,  fit  le  fiege  de  Fignerol  qu'il  prit. 

Dansée  umps-là  le  duc  de  Savoie ,  Charles  Emmanuel ,  mourut ,  &  fon 
fila  Viâor  Am^e  qui  lui  fuccéda  fît  fa  paix ,  âi  fe  joignit  à  la  France. 
hn  srpagmris  levcrest  le  fiege  de  la  citadelle  de  Cazal,&  les  Impériaux 
fortircot  de  Maqioue,  parce  que  leur  procédé  n'.3V0it  pas  plu  à  la  diète  do 
Ratiibonne  où  le  r9i  avoit  alors  un  ambafiadeur  M.  de  Léon  Brulart 
qui  fit  un  feraîté  avec  ^empereur  :  néanmoins  le  cardinal  ne  l'ayant  pas 
trouvé  aflèz  avanageux  B'eppofa  i  fa  ratification,  de  forte  qu'on  en  fit 
quelque  temps  après  un  autre  \  Querafque  en  Piémont. 

I)  y  avoit  en  cette  apnée  1^0,  un  agent  de  la  F'rance  à  la  diète  de 
JbttUbonnQ  qui  àoit  le  père  Joleph  capucin,  grand  confident  du  cardjLoaï: 
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ce  fut  par  fon  moyen  que  la  ligue  catholique  fe  fépara  de  Pemperéur  qti 
fut  forcé  de  cafler  fon  général  Valfteio ,  hat  du  duc  de  Bavière  &  des  au* 
très  grands  potentats  d'Allemagne;  d'un  autre  côté  on  traita  avec  les  pro» 
teflaos  qui  louhairoient  fort  de  fe  relever  de  l'abattement  où  Hs  écoient^ 
après  la  perte  de  plufieurs  batailles.  Four  faire  revivre  ce  parti  prefque 
anéanti ,  on  fit  defçendre  en  Allemagne  le  grand  Guftave ,  après  avoir 
ménagé  une  trêve  entre  la  Suéde  &  la  Pologne.  Goftave  trouva  une  grande 
£icilitér  à  occuper  toute  la  Poméranie ,  parce  que  la  plupart  dea  officiers 
avoient  quitté  le  fervice  avec  Valftein  ;  outre  que  les  meilleures  troupes  dé 
Tempereur étoient  alors  en  Italie ,  dont  la. plus  grande  partie  mourut  delà 
pelle  avec  le  général  CoUalte ,  &  c'çft  cette  fauffe  démarche  de  la  maifea 
d^Autriche ,  qui  détruifit  fa  puiflànce  &  éleva  le  roi  de  Suéde. 

Dans  cette' même  année  i6jo,  le  cardinal  de  Richelieu  iut  fur  le  point 
dMtre  ruiné.  La  reine  mère  coiffpira  de  nouveau  contre  lui ,  étant  appuyée 
par  fon  fils  le  duc  d'Orléans ,  &  par  les  plus  grands  feigneurs.  de  PEtat.  On 
avoit  joint  à  tout  cela  les  foHiçitationa  de  quelques  gens  dévots  qui  avoient 
mis  des  fcropules  dans  Pefprit  du  roi,  pendant  qu'il  droit  mortellement  ma« 
lade  à  Lyon ,  &  cette  cabale  (e  trouva  fi  putflante  que  le  roi  lot  enfin 
contraint  de  donner  congé  au  cardinal.  Ce  miniftré  disgracié  fe  piréparoit 
donc  à  partir  pour  aller  à  Pootoife  &  delà  au  Havre  afin  de  sV  embar«* 
quer ,  lorfque  le  cardinal  de  la  Valette ,  fon  intime  ami /lui  conieilla  d'al« 
1er  au  contraire  à  Veriâilles ,  où  le  roi  s'étoit  retiré  pour  quelques  jours; 
Il  crut  ce  bon  çonfeil ,  &  parut  tout  d'un  coup  devant  ce  prince  loifqu'îl 
%y  attendoit  le  moins.  Il  le  jeta  à  fes  pieds ,  &  le  fopplia  de  lui  donner 
une  prifon  dans  fon  royaume,  ce  qu'il  aimoit  mieux  choifir  que  d'adler 
comme  un  banni  dans  les  pays  étrangers*. 

Le  roi  fe  trouva  fi  attendri  do  ce  difcours  qu^l  réfolut  de  rétablir  &  de 
maintenir  le  miniftré  malgré  (a  mère  &  malgré  tous  les  grands  v  cependant 
les  ennemis  du  cardinal  triomphoient  ï  Paris  ^  le  croyant  parti  pour  ne  re« 
venir  jamais. 

Tous  les  courtifans  s'empreffoient  d'aller  faire  leur  cour  ï  la  reine  mère 
au  Luxembourg ,  ne  fâchant  rien  de  ce  qui  fe  paflbit  à  Verfailles.  C!efi  pour 
cela  qu'on  nomma  en  France  cette  fiimeufe  journée ,   la  Journée  des  dupen 

Dés  le  lendemain,  qui  fut  le  12  de  décembre,  on  ôta  les  fceauxà  Ma- 
rillac  y  &  on  le  confina  dans  une  étroite  prifon  où  il  mourut.  On  eovoy< 
arrêter  fon  firefe  le  maréchal  à  l'armée,  &  depuis  on  lui  trancha  la  tm 
fous  prétexte  au'il  étoit  coupable  du  crime  de  péculat  :  dans  le  mène 
temps  le  duc  ae  Guife  fortit  de  France,  &  fe  retira  en  Italie  où  il  finit 
fes  jours.  La  princefle  de  Conti  fa  (œur  fut  bannie  de  Paris  pour  le  refte 
de  fa  vie,  &  comme  le  maréchal  de  Baflbmpierre  avoit  4e  grandes  liaifone 
avec  cette  princefle ,  on  l'arrêta ,  &  on  le  mit  à  la  bafiille  011  il  fiit  dou» 
am;  n'en  étant  forti  qu'après  la  mort  du  cardinal. 

La  reine  mère  n'ayant  jamais  voulu  fe  raccommoder  avec  .ce  taioifbe^ 

elle 
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<3Ie  fefniva  de  Coihptegne  &  fe  retirais  Bruxelles  &  enfiD  à  Cologne  où 
cette  veuve  de  Henri- te-<7rand  mourut  dans  une  hooteufe  pauvreté  un  peu 
avant  le  cardînaK 

.  Ce  minifire  avoit  encore  un  ennemi  qui  le  haïflbit  beaucoup  :  c^ëtoit  le 
doc  Charles  de  Lorraine.  Ce  prince  étant  venu  quelque  temps  auparavant 
à  la  cour  pour  rendre  hommage  du  duché  de  Bar,  s'étoit  retiré  mécon« 
tent  en  fe  plaignant  d^avoir  été  maltraité,  non^feulement  par  le  roi,  mais 
par  le  cardinal  de  Richelieu  :  c'efi  ce  qui  engagea  ce  duc  à  fe  mettre  dans 
le  parti  do  la  maifoo  d'Autriche  &  dans  celui  de  la  reine  mère  ;  mais  le  roi 
poufTé  par  le  cardinal  entra  avec  une  armée  en  Lorraine  Tan  léji  ,  & 
força  le  duc  à  lui  remettre  Moyenvik ,  place  de  Pévéché  de  Metz ,  &  k 
«mbraflfer  la  neutralité  dans  la  guerrb  d'Allemagne. 

En  cette  année  le  roi  fît  ce  qu'il  put  pour  appaifer  la  reine  fa  mère; 
&  la  faire  revenir  ;  mais  elle  demeura  ferme  dans  fa  haine  implacable.  Oa 
prit  même  un  homme  à  Metz,. envoya  de  Flandres,  qui  avoua,  dans  le 
temps  de  (on  fupplice,  qu'il  étoit  venu  pour  aflafliner  le  cardinal  ^e  Ri« 
chelieu  comme  un  tyran ,  par  le  confeil  du  père  Chanteloube  de  Toratoi* 
re ,  premier  miniftre  de  la  reine.  ; 

•  Le  duc  d'Orléans  s'écant  retiré  avec  fa  mère  en  Flandres,  réfolut  d'en- 
trer en  France  avec  des  troupes,  &  de  faire  foulever  une  partie  du  royau- 
fne.  Il  comptoit  beaucoup  fur  la  Bourgogne  d'où  étoit  gouverneur  le  duc 
de  fiellegarde  «  grand  écuyer  de  France ,  qui  avoit  pris  fon  parti  :  il  faifeit 
fond  auffi  fur  le  fecours  du  duc  de  Lorraine ,  ayant  époufé  clandeftinement 
fa  fœur  la  princefle  marguerirte,  à  rinfçu  du  roi.  Dans  le  même  temps  le 
duc  de  Montmonrency ,  gouverneur  du  Languedoc ,  fit  révolter  cette  province 
en  faveur  du.  duc  d'Orléanr,  &  quoique  le  parlement  de  Touloufe  demeu-» 
ràt  fidèle  au  roi  »  les  Etats  eurent  la  hardiefle  de  fe  déclarer  contre  luj« 
£a  vain  le  préfident  qui  étoit  l'archevêque  de  Narbonne  Rebé,  s'oppofa 
^  la  délibération ,  on  l'arrêta  prifonnier  avec  quelques-uns  de  £ei  partifans , 
|a  plupart  des  autres  évêques  s'étoient  fait  chefs  de  la  rébellion  ,  &  même 
l'évéque  de  Nîmes ,  frère  du  maréchal  de  Thoiras. 

;  Toute  cette  tempête  fut  bientôt  appaifée:  car  le  maréchal  duc  de  Mont« 
moreocy  ayant  été  bleifé  &  pris  prifonnier  près  de  Caftdnaudary  ,  dans 
une  efcarmouche  où  il  s'écoit  engagé  fort  imprudemment ,  toute  l'armée 
rebelle  fe  diifîpju  Le  duc  eut  la  tête  tranchée  à  Touloufe;  plusieurs  autres 
de  fes  :  partifans  furent  exécutés ,  &  le  duc  d'Orléans  avec  ceux  qui  lut 
étoient  attachés,  s'enfuit  hors  du  royaume:  car  tous  ces  événemens  afFer-*> 
mirent  fi  bien  le  pouvoir  du  cardinal ,  qu'il  fe  vît  tranquille  dans  la  fuite 
durant  plufieurs  années.  Il  reftoit  encore  le  duc  de  Lorraine  à  châtier,  ce 
Que  le  cai'dinal  fit  en  1633  >  où  Louis  XHI  àifiégea  en  perfonne  Nancy  qui 
^  rendit  fans  grand  effort ,  parce  que  le  duc  n'avoit  point  de  forces  capa- 
bles de  réAfier  à  Uo  fi  puiflaot  monarque,  &  n'en  pouvoir  attendre  de  la 
pViifpn  d'Autriche  qui  étoit.  alors  fprt  af&iblie.  Quoique  le  roi  de 
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eut  été  tué  dès  Tannée  précédente  i^^a,  foa  parti  s'étoit  confervé  apfès 
fa  mort ,  &  avott  mêine  remporté  de  grands  avantages  par  tes  fecours' d'ar- 
gent que  le  rot  faifoit  fournir  aux  Suédois  &  à  leurs  alliée,  nunanc  ainfi 
les  anciens  ennemis  de  la  France  fans  s*expofer  &  fans  courir  aucuns  rtfqoef. 
Ces  profpérités  du  cardinal  lui  attirotenc  tous  les  jours  de  nouveaux  ea« 
vieux ,  fon  pouvoir  &.  fa  faveur  étoient  parvenus  à  leur  comble  :  non- feu- 
lement il  étoit  premier  miniflre  &  chef  de  tous  les  confeils  ,  traiunt  les 
autres  miniftres  &  les  fecrét^ires  4'Etat  eomme  fes  commis  ;  mais  il  s'étoic 
empar.é  de  l'amirauté  dés  la  fin  de  Tan  1626,  qu'il  avoir  obligé  le  doc  de 
Montmorency  à  donner  ùl  démîlfion  de  cette  charge  ;  il  avoir  perfuadé  au 
'roi  de  la  fupprimer  comme  onéreufe  à  l'Etat  »  niais  en  même-temps  il  en 
avoit  fait  ériger  une  autre  de  chef  &  furiotendaat  de  la  navintion  qui  avoir 
une  autorité  pareille  à  celle  de  Tamiral  t  &  dont  il  s'étoit  bit  pourvoir  :  il 
avoit  joiot  à  cette  nouvelle  charge  le  gouvernement  de  Bretagne  ^  &  sM- 
toit  rendis  maître  du  Havre- de^Grace  &  de  Brouage.   Il  avoit  été  créé  doc 
&  pair  en  1631.  Ayant  fair  inférer  dans  fes  lettres  ^  que  fon  nouveau  du- 
ché de  Richelieu  avec  la  pairie  pafleroic  non- feulement  aux  mâles  mais  aux 
filles  propriétaires  de  ce  duché  :  il  avoit  fondé  une  ville  magnifique  au  lieu 
oii  étoit  fitué  fon  village  de  Richelieu;  &  à  Paris  il  faifoit 4>âtir  la  Sor- 
bonne  à  neuf,  avec  une  dépenfe  plus  que  royale.  Comme  il  n'ignorait  pu 
les  impreflions  que  cène  magnificence  faifoit  fur  les  ef(>rica  des  François , 
qui  font  les  gens  de  tout  l'univers  les  plus  jaloux  &  les  plus  impatient  de 
Télévation  &  de  la  faveur-  des  miniftres ,  il  craignoit-  toujours  que  le  duc 
d'Orléans ,  retiré  en  Flandre  &  follicité  par  la  reine  fa  mère ,  ne  vint  le 
mettre  à  la  tête  des  mécontens  ;  c'eft  pour  cela  que  le  cardinal  travattla  de 
toutes  fes  fi>rces  à  faire  l'accommodement  de  ce  prince  qui  étoit  alors  ol^ 
fédé  par  (on  &vori,  Puylaurens ,  l'homme  du  monde  le  piua  ambitieux  & 
le  plus  intérelfé.  Le  cardinal  fe  vit  contraint ,  pour  fe  tirer  d'un  fi  mauvais 
pas»  non- feulement  de  faire  donner  une  fomme  immeofe  ï  Fuylaureos; 
mais  il  le  fit  crcfer  duc  &  pair,  aya|it  adieté  pour  lui  le  duché  d'Aiguttloo; 
il  lui  fachfia  fa  nièce ,  ou  petite  cèufine  ,  de  Pontchâteau ,  dont  le  mariage 
fut  arrêté  avec  ce  &vori  ,  qui  ayant  perfuadé  fon  maître  de  rompre  aveo 
la  reine  (a  mère  d'une  manière  fort  brufque  ^  le  fit  revetfir  à  Paris  avee 
précipiution. 

Le  mariage  de  Puylaurens  avec  la  nièce  du  cardinal  «  fiit  couromé  au 
mois  de  novembre  de  l'an  16349  ce  qui  n'empêcha  pas  le  miniftre  de  ft 
venger  peu  après  de  fon  ennemi ,  fous  prétexte  qu'il  recommençoic  fes 
menées  contre  l'Etat  ^  il  le  fit  confiner  dans  une  étrmie  prifoa  où  il  mmm 
Tan  163^. 

A  cette  époque,  le  cardinal  avoit  befbin  que  la  France  fi&t  bioB  urne; 
parce  qu'il  fe  trouva  enfin  obligé  de  lever  le  mafqne  &  de  déchrer  h 
guerre  ouvertement  à  la  maifon  d'Autriche,  qui  ^étoie  relevée  de  feo  abat- 
tement par  la  viâoire  remportée   eà  1634  9   fur  les   Suédob  piêf  d« 
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Kafdlifigeo  :  ccox^ci  ayant  été  abandonnés  de  la  plupart  des  Allemands , 
perdirent  cette  fierté  que  le  bonheur  de  Guflave  leur  avoit  acquiTe^ 
&  fe  voyant  à  la  veille  d'être  chaflës  d'Allemagne,-  ils  furent  contraints 
àe  fe  livrer  à  la  France,  dont  les  forces  étoient  en  leur  entier. 

Le  cardinal  avoit  tout  difpofé  pour  féconder  fes  projets  contre  la  mai- 
fon  d'Autriche:  il  avoit  ménagé  raliiance  des  ducs  de  Savoie  &  de  Parme 
pour  attaquer  l'Etat  de  Milan.  Il  s'étoit  afluré  de  quelques  phces  vers  le 
Rhin  que  les  Soédois  lui  avoient  remifes,  &  il  y  avoit  une  puiflante  ar« 
mée  prête  à  entrer  dans  les  Pays*Bas  pour  s'y  joindre  aux  Hoilandois  en- 
neniis  déclarés  de  l'Efpagne  ^  lorfque  la  maifon  d'Autriche  fournit  élle^ 
même  au  roi  de  France  nn  légitime  fujet  de  lui  faire  la  guerre.  Les  Ef- 
pagnols  ayant  furpris  par  trahîTbn  la  ville  de  Trêves,  6c  s'étant  faîHs  de  It 
perfonne  de  l'éleâeur  qu'on  mena  prifonnier  quelque  temps  après  en  Alle- 
magne »  &  cela  uniquement  parce  que  ce  prince  s'étoit  mis  fous  la  protec^ 
tion  de  la  France,  pot»*  garantir  fon  Etat  des  armes  fuédoifes  qui  étoient 
prêtes  à  l'envahir:.  Cette  guerre  ne  comotença  pas  heureufement  pour  le  roi 
Louis  XIII ,  &  pour  fon  miniftre.  Les  armées  périrent  pour  la  plupart  en 
Flandre ,  en  Allemagne  &  en  Italie,  fans  avoir  remporté  aucun  avantage 
confîdérable.  Les  Efpagnols  qui  étoient  alors  les  plus  puilfans  fur  mer, 
Vemparerent  des  tfles  de  faim  Honorât  &  de  fainte  Marguerttte  fur  les  cô- 
tes de  Provence.  Le  cardinal  infant  avec  l'armée  de  Flandre  entra  en  Pi- 
cardie,, dont  les:  places  étoient  dégarnies  de  toutes  les  chofes  dont  elles 
avoient  befoin  pour  leur  défenfe.  Ainfi  il  prit  aifément  la  Capelle  ,  lé 
Catelet ,  Noyon ,  Corbie  &  Roye  ;  ravageant  tout  le  pays  jofqu'à  huit 
lieoes  de  Paris.  Four  fauver  cette  grande  ville ,  on  fut  contraint  de  rom- 
pre les  ponts  de  la  rivière  d'Oyfe.  Ce  revers  de  fortune  fit  reprendre  vi- 
gueur aux  ennemis  du  cardinal  ^  qui  fongerent  plus  que  jamais  it  faruine^ 
ec  ils  avoient  même  pour  eux,  au  Commencement^  4^  peuple  de  Paris  toù- 
joors  également  poltron  &  féditieux.  C'eft  alors  que  la  confiance  de  ce 
gr^nà  miniftre  fut  ébranlée;  car  il  n'ignoroit  pas  qu'on  lui  imputoit  ces 
mauvais' foccès  pour  avoîr  entrepris  une  fi  grande  guerre  fans  s'être  pourvu 
^e  ce  qui  étoss  néceflaire  pour  la  foucenir.  Il  étoic  donc  fur  le  point  de  tout 
quitter  lorfqu'irfut  raffermi  par  le  père  Jofeph,  qui  foutint  que  les  affaires 
ii'étoient  point  défefpérées ,  &  que  la  France ,  trés*peuplée  &  remplie  de 
braves  gens,  pourreit  fe  relever  d'un  bien  plus  grand  abattement.  Le 
iionheur  d«  cardinal  voulut  que  les  Efpagnols  ne  profitèrent  pas  de  leur 
profpérité;  au  lieu  d'aller  droit  à  Paris,  ils  s^amuferent  3i  ravager  la  Pi- 
cardie, mettant  le  feu  par-root,  &  y  exerçant  beaucoup  de  cruautés  qui  ir- 
ritèrent les  peuples  des  provinces  voifines,  &  fur-tout  les  Parifiens;  ainfi 
jtoua  ouvrirent  leurs  bourfes  libéralement^  &  on  vit  pfefque  en  un  mois 
mettre  fur  pied ,  armer  &  bien  équiper  quarante  mille  hommes  qui  allèrent 
auffitôr  chaiTer  les  Efpagnols  du  plat-pays  de  Picardie ,  &  afiiéger  Corbie. 
Apurant  ceiiege.,  le  duc  d'Orléans^  le  comte  de  Soiflbns,  &  leurs  partifans^ 
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confpirerent  contre  la  vie  du  cardinal.  Le  jour  ëtoit  pris  pour  l'afTafliner 
dans  la  maifon  du  duc  d'Orléans  ,  mais  comme  on  éccic  prêt  à  pafler  à 
l'exécution,  le  duc  d'Orléans  eut  horreur  d'un  fi  grand  crime,  &  remoû- 
tant  avec  précipitation  Tefcalier  de  fon  logis,  fe  renferma  dans  fa  ckam^ 
bie,  &  par-là  il  ôta  la  réfolution  aux  conjurés  qui  laifTerent  forrir  le  car- 
dinal. Il  s'étoit  bien  apperçu  du  danger  qu'il  avoir  couru.  Ainfi  ceux  qui 
étoienc  de  la  confpiration  fe  retirèrent  pour  la  plupart  afin  d'éviter  fa  ven- 
geance. Le  comte  de  Soifibns  r^e  voulut  point  fe  raccommoder  avec  hii^ 
m  époufer  la  nièce  de  Combalet  qu'on,  commençoit  d'appeller  la  duchefle 
d'Aiguillon,  &  il  fe  retira  à  Sedan,  dont  le  duc  dé  Bouillon  étoit  fouve- 
rain ,  auffî  mal  intentionné  pour  l'Etat,  que  mécontent  de  la  cour.  La 
bonne  fortune  du  cardinal  £ut  fi  grande,  que  les  affaires  fe  rétablirent  de 
tous  côrés  :  on  reprit  les  places  de  Picardie  qu'on  avoit  perdues ,  &  les 
Aliematuis  qui  étoient  en  Lorraine,,  en  ^Bourgogne  &  en  Champagne,  en 
furent  chaffés  hoMteufemcat  après  avoir ,  pour  tout  exploit ,  brûlé  quel* 
ques  villages. 

1  L'an  1638,  le  duc  de  Veimac,  qui  s'étoit  donné  à  la  France  avec  fes 
troupes,  gagna  plufieurs  batailles  fur  les  impériaux,  il  prit  fur  eux  les  qua- 
tre villes  fbreiiieres  (a) ,  avec  Brifac  &  Fribourg ,  &  s'étant  rendu  màitre 
de  la  haute  &  baffe  Alface^  &  du  Brifgau;  ce  grand  général  mourut 
de  la  pefte  l'an  1639^X6  roi  Louis  XIII  demeura  makre  dès  conquê- 
tes &  des  troupes  de  ce  prince ,  qui  fongeoit  alors  à  fe  rendre  indé« 
pendant. 

£n  la  même  annie  1^)9,  un  événement  qui  parut  d'abord  trés-fàcheax^ 
tourna  à  l'afFermiffement  de  la  puifÇmce  de  la  France.  Ce  fut  la  furptife 
de  Turin  par  les  princes  de  Savoie,  Maurice,  &  Thomas.  La  duchefle  ré* 
gente  ^  fœur  du  roi ,  fe  (àuva  dans  la  citadelle ,  qu'elle  fut  contrainte  de  re« 
mettre  aux  François;  ^te  pafla  enfuite  les  monts,  pour  fe  venir  jeter  en- 
cre les  bras  du  roi  fon  frère,  qui  en  tira  dans  la  fuite  de  très-grands  avan- 
tages ;  car  auparavant  il  craignoit  tout  de  la  duchefle ,  gouvernée  alors 
par  un  jéfuite  nommé  le  père  Monot,  zélé  pour  la  maiibo  d'Autriche  ^ 
&  ennemi  mortel  du  cardinal  de  Richelieu. 

,  Sur  ces  entrefaites ^  le  cardinal  de  la  Valette,  général  des  années  da 
foi  en  Italie  »  éunt  mort,  on  lui  donna  pour  fucceffeur  le  comte  dtlar- 
court  qui  s'étoit  déjà  diflingué  par  fes  belles  aâions.  Il  avoit  conduit ,  déf 
l'année  16^8,  l'armée,  navale  de  France,  des  mers  du  Ponant  dans  la  Mé- 
diterranée ,  par  le  détroit;  battu  l'armée  luvale  d'Efpagoe  aux  côtes  de 
Gênes  ;  il  reprit  Turin  &  fecourut  Gazai  l'ao  1640. 

Dans  cette  même  année ,  l'armée  du  roi  prit  Arras  ^  &  battit  Parmée  dVf" 
pagne  qui  étoit  venue  au  fecours  de  cette  ville.  Le  comte  de  Guebrian^ 

^  (  il  )  On  appelle  villes  foreftteres  de  l'Allemagne ,  quatre  villes  qui  font  dans  la  forêt 
Boire  »  iavoir ,  Rheîafelds ,  Waldshon  »  S^ûnghen  &  Lauffemboorg.. 
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général  dé  Tarrrite  d^Allerragne,  y  fut  maître  de  la  campagne;  pénétrant 
jiilques  dans  la  Wtftphalie  &  la  Thuringe.  Cet  éré  les  Catalans  ne  pou- 
vant plus  foiiflfiir  les  mauvais  traiteniens  qu'ils  recevoient  de  la  cour  d'Ef- 
pagne  gouvernée  par  le  comte  d'Olivarez  ,  favori  de  Philippe  IV,  prirent 
les  armes  contre  les  CaftilJam ,  &  fe  révoltèrent  ouvertement,  après  que 
les  babicans  de  Barcelone  eurent  mafTacré  le  comte  de  Santa  Coloma  leur 
vice^xoi.  Le  cardinal  appuya  fortement  <^ette  rébellion  des  Catalans  avec 
des  troupes  &  de  l'argent  qu'il  leur  envoya  ;  ce  qui  contraignit  le  roi  Pbî-*- 
lipipe  à  convoquer  l'arriere-ban  de  toute  PETpagne ,  afin  d'étoufFcr  ces  mou- 
vemens  dans  leur  nailTance.  Il  envoya  des  ordres  pour  faire  marcher  ter 
Portugais  comme  les  autres ,  quoique  par  leurs  privilèges ,  ils  ne  pufient 
erre  contraints  de  fortir  de  leur  propre  pays. 

«Comme  ils  étoient  déjà  fort  irrités  des  impôts?  donc  les  Efpagnols  les 
avoient  chargés /des  gens  de  difFérens  états  s'afTenihleirent ,  &  coolpirerenc 
dans  la  ville  de  Lisbonne  ,  contre  le  gouvernement  ;  dès  que  le  duc  de 
Bragance  leur  eut  promis  qu'il  feroit  leur  chef,  ils  prir^t  les  armes,  fe 
rendirent  maîtres  du  palais,  &  proclamèrent  roi  le  duc  ,  fous  le  nom  dé 
Dom  Juan  IV;  ainfi  finir  l'année  1640,  qui  fut  appellée,  dans  toute  l'Eu- 
i;ope  ,  Vannée  des  miracles ,  parce  que  la  puifTante  maitbn  d'Autriche  fut' 
entièrement  abattue ,  &  celle  de  France  élevée  au  plus  haut  point  de  gloire 
où  elle  eut  été  depuis  Charlemagne.  -  • 

11  fembloit  après  tant  de  grands  avantages  remportés  de  toutes  part»^ 
que  la  puiffance  du  roi  Louis  XlIT,  &  le  crédit  de  fon  premier  mioiûré 
A'euiTent  plus  de  fecouffe  à  craindre.  Néanmoins  l'année  fuivante  1641 ,  it 
s'éleva  de  nouveaux  troubles.  Le  roi  d'Angleterre,  Charles  I,  étoit  fert  ja- 
loux des  progrès  des  armes  de  France  ;  &  de  longue  mahi ,  il  étoit  très-* 
mal  intentioooé  pour  le  roi  fon  beau-frere ,  &  fort  irritd  contre  le  cardi- 
nal nuniflre. 

La  reine  mère  y  avoir,  à  la  vérité,  beaucoup  contribué  en  paffàiit  der 
Pays-Bas  à  Londres»  oii  elle  avoit  gagné  la  reine  Marie  Henriette  fa  fiHe* 
Charles  avoit  réfolu  de  prendre  le  parti  de  la  maifon  d'Autriche,  &  avoir 
déjà  accordé  beaucoup  de  troupes  Irlandoifes  catholiques  aux  Efpagnols  ^ 
lorfque  le  parlement  d'Angleterre  s^oppofa  à  la  fortle  de  ces  troupes  ,  & 
Êivorifa  hautement  la  France,  avec  laquelle  les  parlementaires  vouloient 
vivre  en  bonne  intelligence  ,  pour  parvenir  à  leur  but  qui  étoit  d'abaif- 
ier  leur  roi.  Ainfi  cette  colonne  manqua  à  la  maifon  d^Autriche;  màh  elle 
efpéra  de  fe  dédommager  de  ce  mauvais  fuccés  par  la  ligue  que  le  Cardi- 
nal infant  avoit  conclu  contre  le  roi  de  France  &  fon  mioiftre  ,  avec  la 
reine  Marie  de  Médicis  &  le  comte  de  Soi(R>ns,  prince  du  fang,  qni  en- 
gagea dans  fes  intérêts  le  duc  de  Bouillon ,  toujours  prêt  à  fuivre  une  im- 
pulfion  nouvelle.  Ils  prétendoient  y  faire  encore  entrer  ploiieurs  grand» 
feigneurs.  Sedan  écoit  marqué  &  deftiné  pour  être  la  place  d'armes  du  par- 
ti^ qu'on  croypic  devoir  être  Êivorifé  par  les  peuples  de  France^  quiétoiew 
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mécontent  du  gouvernement,  &  qui  même  avoient  pris  les  armes  les  ao* 
liées  précédentes  en  Normandie  &  en  Guyenne.  Ces  faâieux  efpéroieoc 
encore  pour  leur  parti  totjs  les  eccléfiafiiques  féculiers,  tous  les  religieux 
&  i-eligieufes  qu'on  mahraitoit  alors  par-tout,  en  tirant  d'eux  des  fommea 
immenlès  ^  fous  prétexte  de  (ècours  pour  la,  guerre ,  &  de  droits  d'anior» 
iiflement  \  on  en  étoit  même  venu  jufqu'à  exiler  des  archevêques  &  des 
évêques  qui  avoient  fait  quelques  remontrances  un  peu  fortes  à  l'affisiablée 
4&  Mante. 

Toutes  les  compagnies  de  juftice  nVtoient  pas.  moins  mécoaicsQtes  que 
les  difTérens  ordres  du  clergé  \  les  officiers  avoient  été  £>rt  tourmeatés  par 
des  taxes  &  des  prêts  qu'on  avoit  extorqués  d'eux  ;  outre  que  leurs  rêve-* 
DUS  &  leurs  fbncHons  »  avoient  été  diminués  par  une  infinité  de  chargea 
nouvellement  créées  ^  on  avoit  interdit  &  exilé  ceux  qui  s'écoient  pppofés 
à  la  vérification  des  édits ,  dont  l'enregidrement  n'éioit  plus  qu'une  fimplc 
formalité ,  &  les  parlemens  n'ofoient  faire  de  remontrances  9  ainfi  la  plupart 
des  gens  de  robe  fouhaitoient  une  révolution. 

Le  bonheur  du  roi  &  de  foh  premier  miniflre  fut  fi  grand  que ,  lorfque 
l'Etat  étoit  for  fon  penchant ,  il  fe  releva  &  ie  raffermit  auifi  folidemeot 
qu'auparavant.  Le  comte  de  Soi  (Tons  défît ,  en  bataille  rangée ,  l'armée  royale, 
j^tè%  de  Sedan  ;  mais  il  fut  tué  \  la  fin  du  combat,  &  fa  mort  ayant  dif-^ 
lipé  fon  parti,  ceux  qui  vouloient  remuer  en  Fraace,  furent  contraints  de 
demeurer  dans  la  foumiffîon.Le  duc  d'Orléans  ne  trouva  point  alors  uot 
de  partifans  qu'il  en  avoit  eu  autrefois ,  car  on  ne  le  regardoit  plus  com^ 
me  l'héritier  préfomptif  de  la  couronne  &  le  foleU  levant.,  puitque  le  roi 
avoit  deux  fils  qui  fembloient  exclure  pour  toujours  leur  oncle  de  la  fuccef- 
iion  à  laquelle  il  avoit  afpiré  fi  long-temps. 

En  cette  même  année  1641 ,  le  cardinal  fît  réfoudre  le  roi,  noiHfèule*. 
ment  \  reconnoltre  publiquement  le  duc  de  Bragance  »  roi  de  Portugal ,; 
mais  à  recevoir  pour  fujets  les  Catalans  qui  fe  donnoîent  à  lui,  à  quoi  la 
phis  grande  partie  du  confeil  s'oppofoit  ,  parce  que  ces  démarches  ten^ 
doient  à  étemiler  la  guerre.  Pour  le  cardinal,  comme  il  aimoit  mieux  la 
guerre  que  la  paix,  ces  confîdérations  ne  firent  aucune  impreffion  (ur  fqa 
«fprit ,  ce  il  procura  la  vicé-royauté  de  Catalogne  au  maréchal  de  Breaé, 
fon  beaufrere;  il  fit  plus,  il  perfuada  au  roi,  tout  infirme  qu'il  étoit  en  ce 
temps*U  ,  de  partir  de  Paris  au  plus  fort  de  l'hiver^  &  de  s'en  aller  en  Lan-^ 
guedoc,  afin  de  faire  en  perfonne  la  campagne  diii  Rouffillon  qui  affurois 
!^  la  France  la  pofTeffîon  de  la  Catalogne. 

Comme  le  roi  étoit  obligé  de  laifler  les  deux  petits  princes  fi^s  fils  faos: 
aucune  garde  confidérable  ,  ce  qui  étoit  périlleux  à  caufe  de  la  proximité 
des  Pays-Bas ,  fit  la  malignité  des  mécontens  que  Paris  renfèrmoit ,  le  car«^ 
dinal  perfuada  au^roi  de  les  mettre  dans  le  château  de  Vincennes  où  ils 
fofoient  en  fureté ,  &  c'efl  là  ce  qui  fiiillit  à  perdre  ce  puiflant  miniflre, 
W  fes  ennemis^  dont  le  marquis  de  Cisq-Mars^  grand-écuyer  de  France  ^ 
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étdit  le  plus  redoutable,  firent  accroire  au  roi  que  le  cardinal  vouloir  fe 
rendre  maître  des  princes  fes  enfans  pour  ufurper  la  régence  après  fa  mort» 
qu'on  çroyoit  affez  prochains;  y  ayant  apparence  qu'uri  fi  grand  &  fi  pé-> 
nible  voyage  de  voit  lui  abréger  ks  jours  dans  l'écat  où  il  fe  trou  voit.  Cette 
accufation  avoit  d^autant  plus  de  vraifemblance»  que  Bouthillier  Chavigni, 
créature  dévouée  au  cardinal ,  étoit  alor$  gouverneurs  &  paître  de  la  place 
OÙ  on  laifToit  les  enfans  de  France.  D'autre  côté  Cinq-Mars  avoit  toujours 
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car  il  avoit  engagé  le  duc  d'Orléans  dans  fon  parti  où  la  reine  roereferoic 
auifî  entrée  fi  elle  n'étoit  pas  morte  dans  ce  temps-là  ï  Cologne. 

£nfin  il  conclut  par  le  moyen  de  FoDtrailles ,  un  traité  à  Madrid,  au 
nom  du  duc  d'Orléans ,  avec  le  comte-duc  d'OUvarez»  premier  miniflre  d'Ef- 
pagoe  9  &  il  y  entra  auffî  avec  le  duc  de  Bouillon.  Le  principal  confident 
des  chefs  de  cette  entreprife ,  étoit  de  Thou.,  coofeiller  d'Etat ,  qui  fe 
flattoit  d'avoir  les  fceaux,  &  même  d'être  premier  miniflre  du  nouveau 
gouvernement  qu'on  prétendoit  établir.  Le  roi  qui  ne  favoit  rien  de  cette 
confpiration ,  fut  fi  bien  trompé  par  les  ennemis  du  cardinal  de  Richelieu^ 
quHl  le  difgracia  ï  Nat  bonne  ,  &  auffitôt  le  cardinal  fe  retira  à  Tarafcon^ 
d'où  il  envoya  à  Marfeille  équiper  des  vaiflèaux  afin  de  paflèr  en  Itatia. 

Sur  ces  entre&ites  une  copie  authentique  du  traité  de  Madrid ,  ayam  été 
interceptée  par  le  miniftre  d'Etat ,  Chavigni ,  il  la  porta  auffitèc  au  rot 
avec  des  lettres  des  miniflres  d'Efpagne  qui  convainquirent  ce  prince  de 
la  trahifon  qu'on  avoit  tramée  contre  lui,  de  laquelle  il  réfoint  de  punir 
févérement  les  principaux  auteurs,  qui  étoient  Cinq-MarS|le  duc  de  Bouil- 
lon &  de  Thou.  Ils  furent  donc  arrêtés  &  mis  entre  les  mains  des  com« 
mifTaires  :  on  leur  fit  leur  procès ,  Cinq-Mars  &  de  Thou,  furent  exécfi« 
tés  ^  Lyon ,  le  duc  de  Bouillon  qui  devoit  leur  tenir  compagnie ,  fiiuva 
fa  vie  en  donnant  Sedan  au  roi ,  qu'il  avoit  honteufement  trahi. 

A  l'égard  du  cardinal ,  fa  faveur  fut  plus  grande  qu'elle  n'avoit  été  au-» 
paravant,  &  rien  ne  pouvoit  plus  s'oppofer  à  fon  crédit,  lorfque  fes  idfir* 
mités  devinreht  tout-à'^fàit  incurables.  Mais  quoiqu'il  fut  dans  fon  lit  faot 
pouvoir  agir ,  il  ne  laiflbit  pas  de  dominer  fi  defpotiqaement ,  que  peu  de 
|0ura  avant  fa  mort,  il  força  le  rot  à  éloigner  de  fa  cour  plufieurs  pef« 
fonnes  ôu'il  aimoit  beaucoup,  ce  prince  croyant  qu'il  étoit  oUigé  de  hiire 
ce  facrince  à  uo  fi  utile  &,  fi  fidèle  ferviteur.  Après  qu'il  eut  fait  pro- 
mettre à  fon  maître  qui  l'étoit  venu  voir  pour  la  dernière  fois ,  de  confer* 
vet  twxs  les  miniflres  qu'il  avoir  placés ,  il  envifagea  la  mort  avec  beaucoup 
de  fermeté,  &  rendit  l'efprit  à  Paris,  le  quatre  décembre ^  l'an  16^2,  dans 
la  cioquante*huitieme  année  de  fon  âge. 
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TestamentPolitique, 

V^  N  a  imprimé,  fous  le  nom  du  cardinal  de  Richelieu,  un  teftament 
politique.  Cet  ouvrage  a  pour  tirre  :  Ttftament  politique  d'Armand  Duplef* 
fisy  cardinal^  &c.  imprimé  à  Amflerdam  en  1672,  en  1688,  en  1689, 
en  1696,  en  1708  &  1709»  in-12. 

Richelieu  ayant,  dit-on,  fait  faire  deux  copies  de  fon  teftament  poli- 
tique ,  en  prétenta  une  au  roi ,  &  confia  Taucre  à  fa  nièce ,  la  ducheiTe 
d^Aiguillon.  Cette  dame  laifla  en  mourant  (  a  )  cette  copie  à  une  femme 
de  (es  amies.  Duvigeao  (  c^étoic  le  nom  de  cette  amie  )  la  communiqua  à 
une  autre  perfonne  des  mains  de  qui  elle  difparut  ^  &  à  quelques  années 
delà  9  vraiièmblablement  après  la  mort  de  Duvigean  ,  cette  copie  pafla 
entre  les  mains  des  imprimeurs.  Ce  compte  une  fois  fait ,  on  Ta  copié  fans 
en  connoltre  le  premier  auteur,  &  fans  aucune  forte  de  certitude.  L'édfi- 
leur  anonyme  de  la  première  édition  de  ce  livre  dit  que  ce  feroit  m.an- 
quer  de  refpeâ  au  public  de  croire  qu'il  pût  méconnoltre  l'ouvrage  de  ce 
grand  cardinal  ;  &  il  rapporte  que  la  copie  fur  laquelle  l'édition  en  a  été 
laite  ,  paroiilbtt  être  de  trente  ans  au  moins,  &  étoit  écrite  de  deux  mains, 
/ans  rature  ,  mais  avec  beaucoup  de  précipitation  &  avec  beaucoup  de 
fautes.  Tout  cela  bien  pefé  ne  fuffiroit  pas ,  \  beaucoup  prés ,  pour  croire 
Richelieu  Pautéur  de  ce  livre.  Il  n'eft  que  trop  ordinaire  que  des  ouvrages 
qui  doivent  leur  naiflance  ï  des  auteurs  obfcurs,  foient  imprimés  ibus  le 
nom  d'hommes  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  le  monde.  Tel  eft  le  ttf" 
tament  politique  de  Coloert ,  tel  celui  de  Louvois ,  tel  celui  du  duc  Char- 
les de  Lorraine ,  ouvrages  par  lefquels  un  parti  a  voulu  en  rendre  un  autre 

odieux. 

Ce  livre  me  parolt  en  général  un  aflez  bon  ouvrage.  On  y  trouve  des 
maximes  folides ,  de  bons  .confeils  ;  mais  c'eft  un  ouvrage  qui  n'eft  pas 
exempt  d'erreurs,  donc  le  ftyle  eft  inégal,  qui  eft  de  différentes  mains, 
où  il  y  a  des  raifonnemens  abfùrdes ,  où  Jes  queftions  particulières  ne  font 
pas  traitées  profondément ,  &  où  les  conclufions  ne  font  pas  rapprochées 
de  leurs  principes. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  nom  de  Tauteur,  vrai  ou  faux,  a  concilié  \  Pou-- 
vrage  l'eftime  publique.  De  quelle  utilité  ne  feroit  pas ,  en  effet ,  le  livre 
d'un  premier  miniftre,  d'un  puiflant  génie,  qui  auroit  joint  une  profonde 
méditation  à  une  expérience  confommée  ! 
'    L'ouvrage  eft  divife  en  deux  parties ,  chaque  partie  en  chapitres  ^  8c  chi* 

r\  chapitre  en  ferions.  On  trouve  d'abord  une  épitre  du  cardinal  au  roi; 
ce  miniftre  parle  direâement  à  fon  maître  dans   tout  le  livre ,  f\  l'on 
en  exempte  la  feptieme  feâion  de  la  féconde  partie ,  où  l'auteur  oubliant 

(il)  Ea  ifi7J. 

ion 
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fon  plan ,  parle  tantôt  au  roi  &  tantôt  du  rôi  ^  fans  fui  adrefler  la  parole* 
On  ne  fait  en  quel  temps  l'ouvrage  a  été  compofé.  Il  n*y  eft  point  parlé 
de  la  naiffance  de  Louis  XIV ,  &  ce  filence  fur  un  événement  de  cette 
conféquence  feroit  juger  que  ce  teftament  auroit  été  compofé  auparavant. 
Dans  quelques  endroits  (^ )  ,  on  n'y  donne  à  Louis  XIII  que  vingt- cinq 
ans  de  règne,  &  la  vingt-cinquième  année  du  règne  de  ce  prince  concoure 
avec  Tannée  i63{.  Mais  dans  quelques  autres  {b)  le  récit  des  aâions  de 
Louis  XIII  eft  conduit  jufqu'en  1^38.  L'ouvrage  paroit  donc  avoir  été 
compofé  à  diverfes  reprifes  j  &  ce  qui  femble  confirmer  cette  opinion  ^ 
c'eft  qu'on  y  trouve  d'abord  une  fuccinéle  narration  de  toutes  les  grandes 
aâîons  du  roi  jufqu'à  la  paix  faite  en  l'an  ....  (la  date  en  blanc )  ce  qui 
jfuppoferoit  le  deflein  de  traiter  de  tous  les  événemeos  jufqu'à  la  paix  qu'on 
pouvoir  alors  regarder  comme  prochaine ,  &  qui  ne  fut  pas  faite.  Il  y  4 
encore  des  lacunes  en  d'autres  endroits  {c).  : 

Le  premier  chapitre  de  la  première  partie  eft  bien  plus  Péloge  du  mi- 
niftre  que  celui  du  roi  ;  &  fi  Richelieu  fut  l'auteur  de  cet  ouvrage  »  il  &ut 
avouer  que  non-feulement  il  fut  peu  modefte ,  mais  qu'il  eut  encore  l'im-* 
prudence  de  ne  le  pas  paroitre  en  parlant  à  fon  maître.  C'eft  un  dé&ut 
qui  règne  dans  prefque  tout  l'ouvrage.  Il  eft  peu  vraifemblable  que  le  mi- 
niftre  d'un  roi  de  quarante  ans  lui  fafle  des  leçons  plus  propres  à  un  jeune 
prince  qu'on  inftruit ,  qu'à  un  monarque  de  qui  l'on  dépend. 

Le  fécond  chapitre  où  l'auteur  traite  de  la  réformation  de  l'ordre  ecclér  ^ 
fiaftique  ^  eft  étrangement  bigarré.  Des  réflexions  judicieufes  y  font  pnécé** 
dées  &  fuivies  d'une  diiTertation  fur  les  appels  comme  d'abus  {d)^  oJk 
l'auteur  fait  prefque  autant  de  fautes  qu'il  dit  de  mots.  II  n'a  connu  ni  l'o* 
rigine,  ni  la  nature,  ni  les  vrais  motifs  de  ces  fortes  d'appels  »  &  je  croi^ 
pouvoir  aflurer,  fans  craindre  de  me  tromper,  que  le  grand  miniftredont 
on  a  emprunté  le  nom ,  n'ignoroit  aucune  de  ces  chofes.  Cette  partie  du 
teftament  politique  eft  donc  l'ouvrage  de  quelque  eccléfiaflique  ignorant 
ou  prévenu. 

On  auroit  moins  de  peine  à  attribuer  au  cardinal  ce  que  l'auteur  dit  fur 
d'autres  points  qui  incéreffent  diredement  la  cour  de  Rome.  Richelieu,  en 
qualité  de  cardinal ,  devoit  être  porté  à  favorifer  les  intérêts  du  pape }  mai^ 
comme  François  &  premier  miniftre  du  roi ,  il  étoit  obh'gé  au  contrairp 
d'appuyer  les  intérêts  de  la  France  contre  les  entreprifes  de  Rome.  On  le 
fait  parlera  fon  maître  en  ces  termes  (^)  :  »  Ainfi  qu'il  eft  de  leur  de« 
]>  voir  (  des  princes  )  de   maintenir  l'honneur  du  pape ,  comme  fuccefieur 


ia)  Chap;  6  Ât  la  première  partie»  p.  176  de  l'édition  de  1689» 

C^)  Chap..i.  deJa  pcesmecft  partîa,  p«  38k  -  —*  *.^, -.*,^ 

(c)  Page  54.  de  la  première  partie,  &  109  de  la  féconde* 

id')  Seâ.  2  du  chap.  2.  de  la  première  partie* 

(  e  ^  Seft.  9  ch.  a  de  la  première  partie»  _ 

Tome  XXVII.  Tilt 
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n  de  faiot  Pierre  &  Vicaire  de  Jefuf-Chrifl^,  atifli  &e  doivent- ils  pat  céder 
9  à  leurs  entreprifes ,  tTût  vienoeot  \  étendre  leur  puiflknce  au-delà  de  (bf 
»  limites.  Si  les  rois  font  obligés  de  refpeâer  la  tiare  des  fouireraios  pon* 
9  tifesy  ils  le  font  aoffi  de  conferver  la  putiTance  de  lenr  couronne  a.  H 
remarque  qu^l  eft  difficile  de  bien  diftinpiier  l'étendue  &  la  fubordination 
des  deux  puifTances ,  &  il  donne  ce  conieil  judicieux.  »  En  cette  matière , 
»  il  ne  fiiuC  croire  ni  les  gens  du  palais  ^  qui  mefurent  ordinairement  la 
9  puiflaoce  du  rot  par  la  forme  de  fa  couronne,  qui,  étant  ronde,  n'a 
p  point  de  fin ,  ni  ceux  qui ,  par  l'excès  d'un  zèle  indifcret ,  (è  rendent 
m  ouvertement  pardfans  de  Rome.  La  raifon  veut  qu'on  entende  les  uns  & 
m  les  autres ,  pour  £iire  réfoudre  enfuite  la  difficulté  par  des jperfonnes  fi  doâes 
9  qu'elles  ne  puiflènr  fe  tromper  par  ignorance,  &  fi  unceres  que  ni  les 
9  intérêt  de  l'Etat  ni  ceux  de  Rome  ne  les  puiflent  emporter  contre  la 
»  raifon.  «  Rien  n'eft  plus  fage  que  ce  confeil. 

Dans  ce  même  chapitre ,  ou  il  ne  devoit  être  queflion  que  de  la  réfor* 
matioD  de  Tordre  ecclëfiafiique ,  l'auteur  traite  des  lettres.  Ce  n'étoit  pas  là 
le  lieu  d'en  parler  (a).  La  raifon  qu'il  donne  de  la  place  qu'il  a  affignée 
AUX'  lettres  eft  digne  de  remarque.  »  Je  d(Hs ,  dit-il ,  en  parier  en  cet  en- 
»  droit ,  pûifque  leur  empire  eft  juftemenr  dû  \  l'églife ,  en  unt  que  tou- 
9  tes  fortes  de  vérités  ont  un  naturel  rapport  à  la  première,  des  facrés 
9  myfteres  de  laquelle  la  fapience  étemelle  a  voulu  que  l'ordre  eccléfiaf- 
%  tique  fût  le  dépofitaire.  a  Quel  logicien  que  cet  auteur  ! 

Il  ne  raifonne  pas  mieux  ,  lorfqu'il  entreprend  (  3  )  de  prouver  que  parmi 
les  miniftres  de  France,  il  doit  y  en  avoir  un  qui  ait  Tautorité  fupérieure. 

Pour  ne  rien  laifler  à  défirer  fur  ce  fait ,  je  vais  rapporter  ce  qui  en  a 
été  dit, 

Le  Long  dans  fa  *  bibliothèque  hiftorique ,  Amelot  de  la  Houflaye  dans 
la  traduâion  de  Tacite,  la  Bruyère  &  le  maréchal  de  Villars  dans  leurs 
difcours  à  l'académie  Françoife ,  fe  font  accordés  à  Tattribuer  \  Richelieu. 

11  y  a ,  de  ce  teftament ,  une  copie  en  Sorbonne,  qui  lui  eft  venue  de 
Fabbé  des  Roches,  fecrétatre  du  cardinal,  lequel  a  légué  fa  bibliothèque 
\  cette  maîfon.  Il  y  en  a  des  copies  manufcrites  dans  plufieurs  bibliothe- 

Sues  ;  &  la  fiimille  de  Richelieu  n'a  jamais  douté  que  ce  teftament  poli* 
que  ne  f&t  du  cardinal. 

Les  chofes  éloient  en  cet  état ,  lorfque  Voltaire  (  dans  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Vts  menfongts  imprimés ,  qui  fe  trouve  à  la  fuite  de  ta  tragédie  de 
Sémiramis^  pag.  i6i  ot  fuivames)  a  prétendu  que  c'étoit  l'ouvrage  d'un 
fenflairfl, 

Ménard,  de  l'académie  des  belles- lettres ,  fit  imprimer,  fn  17(0,  une 


■Il    ■  ■       ■'        I^M^— — ^M  I    II  I  P 

(if)Seâ.X. 

Ck)  Seâ.  6  du  8  de  la  yiemiere  partie.. 


/ 


R  I  C  H  1^  L  I  £  V.    {AtfnanetJtun  du  Plégis-)  ^9^ 

kfodiQfe  qid  i,  pour  f kre  :  Réfutatien  du  finiimeàî  de  M:  de  Vbltaire  ^  fui 
traite  d*ouvrage  Juppofé  le  Teftament  PoUtiqui  du  cardinal  de  Richelieu.  Cette 
brochure  eft  a(&z  faible ,  &  il  ea  efi  parlé  page  344  du  premier  Journal 
ëe  Trévoux  de  fèVrkr  i7{o. 

Il  a  été  fait  une  féconde  brochure  par  Mairan  ^  de  Facadémie  Françotfe^ 

Zui  a  pour  titre  :  Lenre  Jur  k  fejlament  Politique  du  cardinal  de  RicAe^ 
eu  ^750;  &  cetle-ci  eft  extrêmement  bonne,  précife  &  folîde. 
Sous  le  titre  de  Tefiament  Politique  «  n6us  avons  deux  parties  diftinâes 
du  même  ouvrage.  La  première,  dit  Mairan ,  favoir  :  Le  Difcours  Hiflorique, 
fert  d'intrbduâton  au  Teftament  Politique  proprement  dit ,  qui  eft  la  féconde» 
Le  cardinal  regardait  la  paix  prochaine  comme  le  terme  où  il  fe  propofoit 
de  finir  fon  htftoire.  L'ouvrage  (fekm  Mairan,  après  la  découverte  de  deux 
tefiamens  latins  )  devoit  être  compofé  de  trois  parties ,  c'eft-à-dire ,  qu'en* 
tre  les  deux  que  nous  avons ,  il  devoit  en  placer  ime  troifieme  qui  eAt  été 
Thiftoire  abrégée  de  Louis  XIII  pendant  la  paix ,  comme  la  première  eft 
Thiftoire  des  troubles  du  commencement  dé  fon  regoë.  Mairan  réfute  pied 
à  pied  toutes  les  ob/eâions  de  Voltaire.  On  ne  peut  rien  de  mieux. 

Un  écrivain  {a)  dit  que  ce  teftament  politique  fat  fdt  fous  fes  yeut 
&  fur  les  mémoires  de  Richelieu ,  pà^  deux  hommes  qui  lui  étoient  attâ^ 
chés,  dont  l'un  eft  Bourzeis.  II  ne  nonime  pas  Tàutre. 

Mairan  penfe  quM  n'y  a  rien  dans  le  teftament  politique  qui  ne  puifle 
être  dtt  eardfftal  ée  Rîehetiaa;  qfu'on  j  frotfre  beavcinip  de  chofes  qm  ne 
peuvent  être  que  de  lui  ;  que  l'ouvrage  ne  peut  être  d'un  fauflàire  \  qu'il 
ne  faufoit  avoir  été  compofé  depuis  la  mort  de  Louis  XIII  ;  que  le  plan 
de  ce  teftament  a  dû  être  dreflë  long-temps  avant  l'exécution;  que  le  car« 
dinal  ne  l'a  exécuté  qoe  fucceftivement  ;  qu'il  eft  poflible,  &  même  aflêz 
vraifemblable ,  qu'il  n'ait  pas  écrit  ou  diâé  tout  l'ouvrage  ;  qu'il  y  a  plu*- 
fieurs  chapitres  où  lui  feul  a  mis  ta  main,  &  qu'il  y  en  a  quelques  au* 
très  dont  il  peut  avoir  confié  la  rédaâion  \  des  ouvriers  fubalternes,  qui 
auront  travaillé ,  non  d'après  fes  vues  générales ,  ou  d'après  dés  idées  va* 
gués  recueillies  de  fes  converfation^,  mais  fur  tes  canevas  tout  tracés  qufe 
lui-même  leur  aura  donnés  \  remplir;  que  rouvrage,ain(î  compofé,  n'a- 
voit  pas  acquis  toute  fa  perfèâion  ;  &  que  fi  l'auteur  eût  aftèz  vécu  pour  le 
retoucher,  il  auroit  pu  en  retrancher  quelques  détails  peu  néceftaires,  quel» 
4)ues  phrafes  louches  ou  obfcures,  quelques  expreftîons  peu  nobles. 

Si  Richelieu  a  été  l'auteur  du  teftament  politique  qui  oafle  fous  fon  nom^ 
îl  eft  au  moins  certain  que  cet  ouvrage  à  été  interpolé ,  &  qu'il  y  à  deuk 
défauts  capitaux,  qui  n'y  feraient  point ,  s'il  eh  étoît  l'auteur,  ou  s'il  l'a- 
v5it  Amplement  lu.  i**.  Quoi!  le  premier  mihiftre  d'un  roi  de  France  aufia 
employé  une  grande  partie  d'un  chapitre,  pour  engager  fon  maître  à  fo 


mé^tÊ^Ê 
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(4)  L'auteur  de  VÊfprudeê  Loix^Gen^ie^  X74S,  i  yoL  iMto* 
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priver  du  ârbit  de  régale  dans  U  moirië  de  fcm  royaume!  i^.  Quoi!  le 
premier  miniftre  d^un  roi  de  France  aura  parlé,  comme  l'on  a  »ic  ici» 
des  appels  comme  d'abus ,  qu'il  appelle  un  mal  !  Jamais  prince  ni  minif- 
tre  à  jeun  ne  penfera  aiofi  ;  &  les  appels  comme  d'abus  font  une  voie 
auffî  légirime  qu'ancienne,  auifi  fainte  que  précieufe,  pour  conferver  aux 
Etats  leur  fouveraineté ,  &  pour  empêcher  les  ufurpatioos  du  clergé. 

Dans  un  volume  des  manufcrits  de  Béthune  &  de  Colbert  ,  intitulé; 
affaires  de  France^  on  a  une  pièce  qui'efi  la  fuite  du  teftament  politique 
de  Richelieu,  &  l'on  y  voit  ce  qui  s'eft  palTé  de  plus  remarquable  eo  1634, 
i6i\o  &  1641.  En  plufieurs  endroits  de  cette  fuite  on  reconnoit  la  main 
même  du  cardinal ,  qui  y  fait  des  correâions  ;  d'où  il  feroit  très^naturel 
de  conclure  que  ce  teftament  &  fa  fuite  font  de  Richelieu;  quoique  la 
preuve  ne  foit  pas  complète ,  il  en  réfultera  toujours  qu'on  ^y  trouve  de 
grands  principes  de  politique  (a). 


ta)  Il  y  a  encore  dans  ce  manufcrit  deux  lettres  écrites  de  la  main  de  Gafton,  Tune 
à  Louis  aIII  &  l'autre  à  Richelieu  9  ponr  obtenir  la  grâce  du  duc  de  Montmorency  «  oii 
ce  prince  ne  rappeile  point  la  promefle  au'on  lui  avoit  faite  dans  Ton  accommodement  de 
la  lui  donner^  par  conféquent»  lorfqu'irie  plaignit  qu'on  loi  avoit  manqué  «  ia  plainte  n'a* 
voit  point  trait  au  duc  de  Montmorency. 

■  ,  .       I  i 

RICHER    D'AUBE,    (  François  )   MoraUfic ,  Jurifconfubc  & 

Politique. 

JtVICHER  D'AUBE,  fucceflivement  confeilfer  au  parlement  de  Rouen, 
maître  des  requêtes  ^  confeiller  au  confeil  du  commerce  ,  intendant  de 
Caen  &  de  SoifTons ,  eft  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Ejffai  fur  Us  prinr 
cipes  du  droit  &  de  la  morale^  à  Paris,  chez  Bernard  Brunet,  1743,  in-4(0. 
pp.  f  1 6 ,  outre  une  préface  qui  en  contient  40. 

Cet  ouvrage  eft  divifé  en  deux  panies ,   auxquelles  Tauteur  n'a  point 
'  donné  de  titre  particulier.  La  première  contient  407  nombres ,  &  ta  fe« 
conde  500. 

Les  principes  du  droit  &  de  la  morale  »  intéreflèot  tous  les  hommes.  II 
n'y  en  a  point  qui  ne  doive  s'en  inftruire,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  qui 
n'ait  des  devoirs  à  remplir  dans  la  fociété.  L'auteur  eft  plein  de  l'amour 
de  la  juftice,  &  chaque  page,  chaque  ligne  de  fon  livre  la  prêche  aux 
fouverains,  aux  fujets,  à  tous  les  hommes;  mais  fes  raifonnemens  ne  font 
pas  toujours  juftes,  &  fes  principes  font  prefque  tous  faux;  il  confond  les 
droits  qu'il  s'étoit  propofé  de  diflinguer ,  oc  raifonne  fouvent  dans  un  droit 
par  les  principes  d'uo  autre  droit.  Il  fuppofe  que  les  chefs  dea  fiunillea 


RI  CHER    D/AUBE.    (François)  ^97 

Bâiflâme»  furent  autant  de  vrais  rois ,  il  tombe  dans  beaucoup  d'erreurs  fur 
la  formation  des  fociécés  &  fur  rintroduâion  des  loix  civiles  ;  &  Tidée  qu'il 
donne  du  droit  des  gens  n'eft  pas  plus  exaéle.  S'il  faut  l'en  croire,  Ja  let- 
tre de  créance  d'un  miniftre  public  eft  fon  plein  pouvoir  ^  les  traités  de 
paix  &  tous  les  contrats  publics  que  les  Etats  font  entr'eux  font  nuls ,  à 
moins  qu'une  juflice  exaoe  n'en  foit  la  bafe;  &  toute  ceflion  faite  par  un 
fouverain  à  un  autre  fouverain  eft  illufoire,  fi  le  peuple  n'y  a  confenti ,  dé« 
cifion  dont  il  donrte  cette  rai(bn ,  que  le  domaine  des  couronnes  efi  ina* 
liénable.  S'il  reconnolt  que  les  privilèges  d'un  miniftre  public  font  fbndéa 
&  indifpenfables ,  il  les  fait  ceflèr  dès  que  ce  miniftre  public  en  abufe^ 
&  leur  ôtaot  toute  leur  force ,  dans  le  feul  cas  pour  lequel  ils  ont  été  accor* 
dés ,  il  penfe  que  les  n^iniftres  doivent  jouir  de  ces  privilèges  dans  les  lieux 
où  ils  ne  font  que  pafler ,  &  où  ils  ne  doivent  pas  exercer  leur  minifiere. 
Quant  aux  prifonniers  de  guerre ,  il  les  affujettit  à  ne  rien  faire  pour  fe 
fouftraire  à  leurs  vainqueurs,  &  prétend  que  c'eft  une  condition  fans  la<* 
quelle  on  leur  auroit  ôté  la  vie ,  comme  fi  le  viâorieux  pouvoir  (ans  crime 
en  priver  le  vaincu,  aujourd'hui  que  la  guerre  eft  un  état  de  convention 

3ui  a  fes  loix.  Il  penfe  que  rien  ne  répugne  à  ce  que  le  maître  qui ,  avant 
'avoir  réduit  un  autre  homme  à  Tefciavage,  auroit  pu  le  tuer,  conierve 
le  pouvoir  de  lui  donner  la  mort  s'il  le  juge  néceffaire.  Cet  efclave,  s'il 
eft  puni  de  mort  par  fon  maître,  aura  encore  gagné 4  ^^  l'auteur)  loue 
le  teniips  iqu'it  aura  vécu  depuis  qu'il  eût  pu  légitimement  être  tué;  mais 
l'efclavage  eft  inconnu  en  Europe^  les  prifonniers  de  guerre  ne  font  point 
efclaves,  les  loix  Romaines  ôterent  le  droit  de  vie  &  de  mort  aux  patrons , 
les  Turcs  eux-mêmes  le  leur  refufeot,  &  la  propofition  de  l'auteur  n'eft 
pas  moins  contraire  aux  loix  pofitives  de  tous  les  Etats ,  qui  réfervent  ce 
droit  aux  Souverains,  qu'à  l'humanité  &  au  précepte  du  décalogue  qui  dé- 
fend de  tuer.  Il  enfeigne  aufti  qu'il  eft  permis  de  tuer  quand  il  s'agit  do 
défendre  fon  honneur  attaqué  ;  qu'il  eft  des  cas  où ,  même  avec  réflexion , 
un  homme  peut  tuer  celui  qui  veut  lui  enlever  fon  bien  ;  qu'on  peut  pren* 
dre  ou  endommager  le  bien  d'autrui ,  quand  il  eft  vrai  qu'on  ne  pourrait 
fubfifter  fans  cela»  &  qu'on  eft  pouffé  par  une  néceifité  preflante,  bien 
entendu  qu'on  en  reftituera  la  valeur ,  lorfqu'on  fera  en  état  de  le  faire. 
Ce  livre ,  pour  le  dire  en  un  mot  »  eft  plein  d'erreurs  ^  de  fitufles  idées  »  de 
mauvais  raifonnemens. 
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R  I  C  H  E  R>   (  Edmoad  )  JÊiacur  PoUtifue. 

JtjDMOND  RICHER  ,  doâeur  &  (yniic  àe  Sorbonne,  né  à  Cbource^ 
pecite  ville  du  diocefe  de  Langres ,  le  jo  de  feptembre  i  %6o ,  &  nuMrt  à 
Paris  le  28  de  novembre  16^0^  avok  employé  fes  premières  apnées  à  Pé« 
fude  de  la  théologie  fcholaliique.  Son  auteur  &vori  c'étoit  Bellarmto. 
Nourri  de  la  leâure  des  auteurs  nlcramoocains ,  il  adopta  leurs  opinions 
dans  tous  leurs  excès  ^  &  entra  dans  la  ligue  qui  ravagea  la  France  fous 
Henri  III  &  fous  Henri  IV.  Lorfque  Richer  voulut  finir  (â  licence  »  la  &« 
culte  fe  trouvoit  entièrement  dér^lée  par  les  fureurs  de  la  ligue.  Depuis 
quelques  mois  ^  elle  avoir  donné  un  décret  en  Sorbonne  le  7  de  janvier 
i;86  ,  par  lequel  elle  avoir  ofé  déclarer  tous  les  (ù jets  du  roi  difpenfésda 
fêrmenc  de  fidélité  qu^ils  lui  dévoient  «  &  les  avoit  excités  à  prendre  let 
armes  contre  lui ,  fous  prétexte  de  conferver  la  religion.  Cet  horrible  dé« 
crée  avoit  été  publié  dans  toutes  les  églifes  &  dans  plufieurs  provinces  1 

Î^ar  les  prédicateurs  mendians ,  &  même  par  la  plupart  des  curés.  On  re« 
afoit  déjà  communément  rabfolution  &  la  communion ,  &  même  la  fé« 
polture  eccléfiaftique  à  quiconque  refufoir  de  fe  départir  de  Tobéiflànce  de 
Henri  III ,  qu^on  n^appelloit  plus  que  l'apoftac  &  le  tyran.  Enfin ,  il  n^ 
avoit  pas  quinze  jours  que  ce  prince  informné  avoit  perdu  la  vie  avec  la 
couronne,  par  un  parricide  que  plufieurs  rëgardoienc  comme  le  firuit  du 
décret  de  la  Sorbonne,  lorfque  Richer  fe  fit  iofcrire  en  la  fiiculté  pour 
le  dodorat.  Cet  homme  porta  Paudace  julqu^à  louer ,  dans  une  de  (es  the- 
fes  j  l'aâion  détefiable  de  Jacques  Clément  ;  mais  lorfque  la  paix  eut  été 
rétablie  dans  l'Etat ,  il  s'appliqua  avec  beaucoup  de  foin  à  Petude  de  l'é« 
criture  fainte,  des  conciles  &  de  l'hiftoire  de  réglife;  &  »  revenu  de  fes 
erreurs,  il  conçut  une  vraie  douleur  de  Ces  premiers  fentimens^  &  en  em« 
braifa  de  plus  (ains.  Il  devint  grand-matere  &  principal  du  collège  du  car- 
dînai  le  Moine ,  qu'il  trouva  dans  un  défordre  extrême ,  Se  dont  par  un  tra- 
vail  aflidu ,  il  rétablit  la  règle  ;  &  depuis  il  fîgnala  en  toute  occafion  fon 
zèle  &  fes  talens  pour  la  bçulté  de  théologie  de  Paris  ^  pour  l'univerficé 
de  Paris  &  pour  les  libertés  de  l'égtife  gallicane  (a). 

1.  Muni  de  prés  de  quarante  ans  d'étude  »  il  fit  un  livre  qui  a  pour  titre  : 
Apologia  pro  Joanne  Gcrfonio  f'pro  fuprtmâ  ecclejîœ  &  concilii  gencraUs  au* 
toritatc  &  indtpendentiâ  regiœ  pote/fatis  ab  alio  quàm  à  folo  Deo ,  adverftts 
fcholœ  Parifitnfis  &  ejufdem  doSoris  chrijiianijjimi  obtrcâatores  par  E.  IL 
D.  T.  P.  {Edmundum  Richerium  doSonm  thcologum  Parificnjcm.)  Lug- 
duni  Bat.  1676,  in-40.  Richer  compofa  cette  apologie  en  1606^  pour  l'op- 


(tf)  Voyez  fa  vie  par  Adrien  Baillet  ,  iàns  nom  de  lieu  1734»  în-ii.  &  le  vingt-l 
ûeme  tome  des  mémoires  de  Nicéron,  pour  fervir  à  rhiftoirs  des  hommes  illuftres. 
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pofer  à  an  écrit  italien ,  que  BelUmiin  ivoit  fait  contre  deuk  traités  de 
Gerfon,  imprimés  en  lulie  pour  U  défenfe  de  la  république  de  Venife. 
Quelques  perfoones ,  qui  eutent  commuoicaiion  de  cette  apologie  «  la  6reac 
imprimer  Tamiée  fuîvante  en  Italie ,  mais  d'une  manière  fort  défêâueufe. 
Richer  b  voulut  retoucher  dans  la  fuite,  réfolu  de  la  faire  imprimer  lui- 
même-,  mais  il  n'en  eut  pas  le  temps;  &  ce  ne  fut  qu'après  fa  mort  qu'oo 
la  fît  imprimer  en  Hollande. 

n.  II  y  eut  une  difpute  au  couvent  des  dominicains  (^] ,  an  fujet  d'une 
thefe  où  Ton  avoit  rais  ces  trois  pofitions  :  i'.  Que  le  fouverain  pontife 
efl  infaillible  en  jugeant  de  la  fbi  &  de  la  doârine  des  mœurs,  i^.  Qu'en 
aucun  cas  le  concile  n'eft  rupérieur  au  pape.  9''.  Qu^i!  appanïent  au  pape 
de  décider  les  chofes  dkiuieufes ,  de  les  proparer  au  concile,  de  confirmer 
ou  d'infirmer  Tes  décidons,  d^mpofer  un  filence  perpétuel  aux  parties,  Gfc. 
Un  bachelier  de  licence  attaqua  ces  propolitions  dans  la  difpute;  &  le 
prélident  de  Hacquevilte  d*Ofembray,  qui  afliiloit  à  la  thefe  avec  plufieurs 
magiftrats  du  parlement ,  dit  qu'elles  étoient  hérétiques ,  comme  contraires 
ik  la  définition  exprefle  du  concile  de  Confiance.  Le  nonce  Ubaldinî,  qui 
étoît  aulTi  préfent ,  s'of&nfa  du  difcours  du  magiftrat.  Ces  deux  hommes 
fe  prirent  de  paroles.  Le  cardinal  du  Perron,  archevêque  de  Sens,  qui  étoit 
encore  l'un  des  aflîRaos ,  tâcha  de  les  appaifer ,  en  leur  difant  que  la  fu- 
périorité  du  pape  ou  celle  du  concile  n'étant  pas  une  dodtlne  de  foi , 
l'une  &  l'autre  opinion  étoit  libre  &  foutenable  (5).  Richer  écrivit  contre 
la  propofiiion  un  livre  anonyme ,  qui  a  pour  titre  :  De  tccUfiafiicâ  &  po- 
titicd  potrfiaU.  Paris  161 1 ,  in-<}.^.  Cet  ouvrage  ne  contient  que  30  pages 
ce  qui   a   fait  donner  i  Rîdier ,   par  quelques-uns  de  Tes  adverfaires  ,  la 

3ualiié  de  MagîJIer  tr'tglnta  pagl/mrum.  Ce  n'eft  proprement  qu'un  extrait 
e  l'ouvrage  de  Gerlon  dont  j'ai  parlé  dans  le  premier  article.  II  a  été 
réimprimé  plufieurs  fois  -,  on  en  a  même  une  traduâion  françoife  qui  n'eft 
bonne ,  ni  par  rapport  î  la  fidélité ,  ni  par  rapport  à  l'expreflion.  Elle  a 
été  imprimée  \  Paris  en  i^ii  in-Svo.,  oc  la  même  année  à  Caën,  avec 
le  texte  latin ,  aulfi  in-8vo.  Ce  petit  livret  de  Richer  eft  divifé  en  dix- 
buit  articles ,  dont  il  fie  un  enchaînement  &  bien  fuivi,  que  le  fécond  dé* 
pend  nécefrairement  du  premier ,  le  iroifieme  du  fécond ,  &  aiofi  des  au- 
tres jufqu'au  dernier,  dans  la  même  lîaifon  des  conféqueocfis  aux  principes.^ 
Il  entreprend  d'y  ftire  voir  d'abord ,  que  la  jurirdiaion  eccléfialtique  ap-  \ 
partienc  elIèntieUemeot  ï  toute  l'égUfe,  &  que  le  pape  &  les  évêques  n'en 

C4)  Le  17  de  lAai  161 1. 

((3  Cei  anecdotes  (ont  ra)>port£es  dans  les  nifsioires  hîAori^ne*  &  poliiiqnes  d'Amefot 
de  la  Houuave;  dans   la  vie  de  Richer   par  Baillet;  &  dans  le  véritabU  n>r<.   i^..i. 


\oj  v,ei  anecootei  lont  ra)>portees  oansies  mesioires  uiton^ne* OC  poliiiqnes  d'Amefot 
.de  la  Houuaye;  dans  la  vie  de  Richer  par  Baillet;  &  dans  le  véritable  père  Jofeph. 
L'on  peut  confolter  fur  tout  ce  qui  a  rappon  Jk  Richer,  le  journal  de  Trévoux  dti  mois 
de  Janvier  1703.  &  les  mémoires  d'Avrigny,  pour  lenrit  à  l'hiAolre  depuis  i{>o«  iuC. 
au'en  ITIC.  ^  * 
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font  que  les  miniftres,  fit  de  montrer  que  Jefus-Chrift  a  confiné  cette 
]urifdi6lion  à  tout  Tordre  hiérarchique ,  par  la  miflîoa  qu'il  a  donoée  iin« 
médiatemeot  à  tous  les  apôcres  &  à  tous  les  difciples.  II  définit  l'églife  un 
JEtat  monarchique  inftituc  de  J.  C.  pour  une-  fin  furnatureUe ,  &  tempéré  d*un 
gouvernement  arijiocratique  ^  qui  eft  le  meilleur  de  tous  &  le  plus  convenar 
vie  â  la  nature.  Après  avoir  montré  que  J.  C.  en  eft  le  chet  eflentiel ,  & 
le  pape  feulement  le  chef  miniftériel ,  il  explique  la  différence  d'un  État 
d'avec  un  gouvernement.  Il  fait  voir  eofuite  que  la  puiflance  infailU1>Ie  de 
faire  des  décrets  &  des  confticutions  appartient  à  toute  l'églife  &  non  au  pape 
feul ,  &  il. marque  la  qualité  &  l'étendue  de  l'autoritd  du  fouverain  pontife, 
Qu'il  met  fous  la  direâion  &  correéHoo  du  concile  général ,  lequel  repréfence 
l'églife  univerfelle.  Il  fait  part  auffi  du  gouvernement  de  l'églife  aux  prin- 
ces féculiers^  en  ce  qui  regarde  la  difpofition  des  biens  temporels  &  les 
peines  corporelles,  le  maintien  de  la  difcipline,  l'exécution  des  loix  &  des 
canons,  dans  le  reflbrt  de  leurs  Etats.  Il  veut  que  le  prince^  en  quali^ 
de  proteâeur  de  l'églife  &  de  défenfeur  des  canops ,  ait  non-feulement  le 
droit  de  &ire  des  ordonnances  pour  la  difcipline  eccléfiaftique ,  mus  qu'il 
Ibit  encore  juge  légitime  des  appellations  comme  d'abus  ;  &  il  prétend 
que  c'eft  delà  que  viennent  les  libenés  de  l'églife  gallicane. 

Cinq  divers  ouvrages  parurent  contre  ce  traité  de  Richer.  i^.  La  mo* 
narchie  de  Véglife  contre  les  erreurs  du  livre  de  la  puijfance  eccléfiafiique  & 
politique  d'Edmond  Richer.  Paris,  i5i2,  in-8vo.  Pierre  Pelletier,  ffouTcau 
converti  &  courtifan  aifidu  du  cardinal  du  Perron  ,  en  eft  l'auteur,  a^.  Avis 
d^un  do3eur  en  théologie  fur  un  livre  intitulé  :  de  la  puijfance  ecclé-- 
fiaftique  &  politique.  Paris,  i6ia,  in-Svcu  Le  doâeur  eft  Claude  Durand, 
difciple  du  doâeur  Du  val.  3^.  Jacobi  Cofmœ  Fabricii  nota  Jligmaticœ  ad 
magijirum  tri^nta paginarum.  Francofurti,  1612,  in-4to.  Le  jéfuite  Jacques 
Sirmond  s'eft  caché  ici  fous  le  nom  de  Fabricius  ;  &  on  dit  que  l'avocat 
Gautier  eut  auffî  part  à  cet  ouvrage.  4°.  Andreœ  Duval,  Theologi  Pari'- 
fienfis  Elenchus ,  pro  fupremA  Romani  pontificis  in  ecclefiam  autoritate  vel  de 
fupremâ  Romani  pontificis  in  ecclefiam  potefiate*  .Paris,  i6ia ,  in-8vo.  5^.  De 
la  monarchie  divine  ;  eccléftafiiquc  ù  feculiere  chrétienne  ,  par  le  doSeur 
JUichel  MaucUrc.  De  tous  ces  ouvrages ,  le  plus  vif  contre  Richer  fut  ce- 
lui de  Duval.  Auffî  Duval  étoic-il  abfolument  livré  au  nonce.  Le  fougueux 
Boucher ,  qui  a  fon  article  dans  ce  diâionnaire,  &  qui  s'étoit  alors  retiré  à 
Toumay,  y  fit  imprimer  fa  couronne  myftique^  ouvrage  où  il  entreprit  de 
traiter  de  la  prééminence  du  facerdoce- royal  eccléfiaftique  fur  l'état  &  la 
dignité  royale -politique,  &  de  montrer  que  les  rois  &  les  princes  chré* 
tiens  font  obligés  de  faire  fa  guerre  à  l'héréfie ,  &  qae  les  papes  ont  le 
pouvoir  de  les  y  contraindre,  ouvragé  d'une  imagtnacion  troublée,  qui  eft 
adreflë  \  Richer  &  à  tous  les  ariftocratiques  qui  divifotent  le  François  d'a« 
vec  le  Romain. 

Le  zèle  de  Richer  pour  la  vérité  déplut  au  nonce  du  pape ,  de  l'auteur 

avoit 
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avolt  dû  s'y  attendre.  Le  cardinal  du  Perron,  qui  agiflbic  d'aflez  bonne 
intelligence  dans  toutes  les'occafions  avec  ce  miniftre  étranger,  fe  donna 
de  grands  mouvemens  pour  faire  condamner  le  livre  de  Richer,  &  il  ne 
fêles  donna  pas  en  vain,  dans  un  temps  de  minorité  oii  le  gouvernement 
eft  toujours  foible.  L'ouvrage  fut  cenfuré  par  les  évêques  de  deux  provinces 
ecclé(îafttques  /  Sens  &  Aix.  Voici  les  propres  termes  de  la  cenfure  des 
évêques  de  Sens  (  a  )  :  »  Après  avoir  lu  &  examiné  un  livre ,  fans  nom 
»  d'auteur  ni  d'imprimeur ,  *  intitulé  :  de  ecclcfiafticâ  &  poUticâ  potcflate  ^ 
i>  ils  l'ont  jugé  digne  de  cenfure  &  de  condamnation  \  qu'auflî  ils  le  cen« 
»  furoient  &  condamnoient  ,  pour  pludeurs  propotitions  ,  expofitions 
i>  &.  allégations -faufles  ,  erronées,  fcandaleufes ,  mal-fonnantes,  fchifma*- 
D  tiques  &  hérétiques  qpi  y  font  contenues,  fans  toucher  aux  droits  du 
»  roi,  ni  aux  immunités  &  libertés  de  l'églife  gallicane.  <c 

La  province  d'Aix  conçut  fa  cenHire  (&)  à  peu  près  dans  les  termes 
de  celle  de  Sens  \  mais  la  cenfure  d'Aix  ne  contenoit  point  d'exception 
pour  les  droits  du  roi  &  de  la  couronne ,  &  pour  les  libertés  de  l'églife 
gallicane. 

Le  fameux  Guillaume  Duvair,  alors,  premier  préfident  du  parlement  de 
Provence ,  &  depuis  garde  des  fceaux  &  évéque  de  Ltzieux  ^  s'oppofa  à 
la  cenfure  que  l'archevêque  d'Aix  &  fes  fufFragaiis  avoient  faite  du  livre 
de  Richer.  Il  envoya,  pour  cet  effet,  à  la  cour  le  favant  Peirefc,  con- 
feiller  au  même  parlement ,  qui  parla  avec  tant  de  force ,  que  la  conduite 
du  premier  préfident  fub alors  approuvée,  &  celle  de  l'archevêque  blâmée) 
mais  lorfqu^on  eue  ôté  les  fceaux  à  Duvair,  il  apprit  à  plier.  Son  rétablie- 
fement  le  fie  changer  d'avis ,  &  il  abandonna  (  dit  un  auteur  )  la  caufe  de 
Richer,  difant  qu'il  falloit  s'accommoder  au  temps  (c). 

Richer  appella  d'abord  comme  d'abus  au  parlement  de  Paris ,  de  la  cen- 
fure. de  Sens;  mais  le  roi  défendit  au  parlement  d'en  connokre,  dépofa 
Richer  du  fyndicat  de  Sorbonne^  &  ordonna  à  la  faculté  {d)  d'âire  un 
autre  fyndic. 

•    Oh  entend  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  dire ,  que  le  livre  fut  auflt  con* 
damoé  à  Rome.  Ce  fu;  le  pape  Paul  V  qui  le  condamna. 

Richer  figna  dans  la  fuite  une  rétraâaiion  de  fon  livre.  On  lui  fit  vto- 

{a)  Elle  eft  du    13   de  mars  1612.  Ce  concile  provincial  fut  eompofé  du  cardinal  du 
Perron  ,  archevêque  âô  Sens/&  dé$  évftjuesde  Parîi ,  d*Au<erre ,  de  Meâux ,  d*Orléans' 
de  Troyes  ,  de  M  e  vers  &  de  Chartres. 

/    (^)  Elle  eft  du  24  de  niai  1612;  &  cet  autre  concile  provincial  fut  eompofé  de  larclia- 
vêque  d'Aix .  des  évêques  de  Riez ,  de  Fréjtts  fit  de  Siiteron,  fes  fuffragans. 

{c)  Bretofmiirm 

(  d^  Par  des  lettres-patentes  de  i6iU 
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lencei  Ôc  quatre anteors  (a)  ^i  s'accordent  fur  ce  poiot,  oe  différent  que 
dans  quelques  circonflances.  J*adopte  le  récit  de  celui  des  quacre  qui  a  àt 
écre  le  mieux  informé  (^)  ,  &  dont  le  récit  eft,  dans  le  fonds ,  peu  diffé* 
renc  des  autres.  Le  cardinal  de  Richelieu,  voulant  plaire  k  Rome,  pour, 
obtenir  à  Ton  frère  un  chapeau  de  cardinal  ^  quM  obtint  en  effet ,  envoya 
chercher  Richer  (c),  &  l'engagea  à  donner  une  déclaration  en  ternies  gé* 
aéraux  fur  fon  livre,  qu'il  foumettoic  à  l'églife  &  au  faint  iiege.  Richer , 
à  qui  la  préfence  d'un  cardinal,  premier  minifirCi  &  oremier  œinîftreab'^ 
A>lu ,  en  avoir  imppfé ,  proM^a  (  é)  contre  la  déclaration  qu'on  avoit 
exigée  de  lui  ;  &  dés  qu'il  vie  qu'on  tâchoic  de  Bâte  pafler  la  déclaration 
pour  une  véritable  rétraâation ,  il  défavoua  par  avance  ce  que  fes  infiri- 
sni  tés  &  ion  grand  âge,  la  fnrprife,  la  violence  »  les  menaces^  la  vue  Jes 
tourmens  &  la  mort  même  i  poovoieot  loi  faire  foire  contre  la  doârine  de 
fon  livre.  Par  ordre  du  cardinal  de .  Richelieu ,  le  capucin ,  connu  fous  le 
nom  de  P.  Jofejph  «  attira  chea  Im  Richer ,  fout  prétexte  de  loi  donner  à 
dtner,  &  le  confoker  fur  un  cas  de  eonfoience  fur  lequel  Richelieu  voulofl 
avoir  fon  avis.  Après  le  dîner ,  ce  capucin ,  en  préfence  d'un  notaire  apof» 
toliqve  venu  exprès  de  Rome ,  &  en  préfence  de  Du  val,  lui  dit  qu'il  n'a* 
voit  point  d'amre  queftion  de  cootroverfo  k  lui  propofer  que  celle  de  Pau* 
Mriié  do  fouveraio  pontifo  ;  &  lui  préfeniant  une  rétraâation  toute  dreifée  : 
C^  aujourdPhui ,  lui  dk-il  ^  qifil  faut  mourir  ou  titraQtr  votre  Uvrt.  A  ces 
mots ,  deux  alfaffios  fortirent  d'une  chambre  voifioe  Cl  fe  jetèrent  (iir  Ri- 
cher. Le  pgemier  le  faifir  par  im  bras,  lui  préfeniant  on  poignard  paiHle?» 
vaut  ;  le  fecood  le  faifit  par  Tautre  bras ,  lui  mettant  un  poignard  fur  les 
ceÎM,  candis  qœ  le  capucin  lui  mit  un  papier  fous  la  mMn  &  Je  lui  fit 
figner,  fans  lut  donner  le  temps  de  le  lire.  Richer,  retourné  chèx  lui  dans 
l^gitanoo  qu^onpoMC  imaginer,  diâa  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  paflë^  &en 
Sx  foire  plufietmi  copies  qa^t  ^gna  &  qu'il  envoya  à  fes  amis/  Richer 
mourut  peu  -de  temps  après ,  accablé  des  horreurs  de  fon  crime.  C'eft  aiofi 
qu'il  appelloît  Taâion  involontaire  qu'il  avoit  foire. 
>  Un  dcrivain  d'anecdotes  (e)  a  remarqué  à  ce  fujet,  qu^n  France  la  po« 
litique  a  fes  modes  comme  les  habits;  que  Richer  foc  perfécuté^  fous  «h 
«égence  de  Marie  de  Médicis  êtfoos  le  minifiere  de  Richelieu,  pour  avcNr 

écrit  contre  les  préjteoKions  du  fiape  &  xpjsutre  ia  ç^^s  4e  JBlpmeL&.que 

Thomaffin ,  prêtre  de  l'oratoire ,  le  fut  à  foQ  tour ,  fous  le  règne  de  Louis- 


r^f)  Richard,  anteur  du  parallèle  de  Richelieu  &  de  Mazariiu  Par»  1716:  Dapin  dans 
le  troifieme  toi.  de  ll&iftoîre  de  l'^Ue  du  dix-feptieffie  fieçle  \  Baillet  dans  la  rie  de  Rii 
cher  ;  lettres  deUfloriffot  imprimées  à  Diioa* 

(^)  Baillet. 

(c)  Ea  1619.  •  „ 

(rf)  En  163a 

(r)  Amelot  de  laJHeoflâje  dans  fes  mémoires  Ùfloriques  &  po&ti 
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le^Grand,  pour  tvoir  fàvorïfé  ceiie  cour  dant  fes,aotei  fur  lei  coocileF. 
Ne  pourroi[-on  pat  dire  ivec  plus  de  fondement  qu.*il  ell  dei  règnes  foiblei 
&  des  circonflances  orageufes  qui  poneni  à  dei  ménagemeos ,  qu*oa  n'a 
pas  fous  un  grand  roi  &e  dans  des  temps  de  bonace  t 

Vigor,  confeiller  au  graod-coafiti) ,  «voit  pris  le  parti  de  Richer.  Voye^ 
tarticU  ViGOR. 

Richer  lui-même  a  fait  pluGeurs  dcnu  pour  la  défeafe  de  fes  featîmeni. 
En  voici  les  tin-es  : 

I.  Demonflnttio  Ubtlli  de  eeeUfiafiied  &  polUicd  poufîatt  eum  autoris 
ufiamtnto.  Paris,  1622,  in-^to.  Cette  défènfiÉ  du  livre  a  été  imprimée  pt»> 
£ieurs  fois  depuis. 

II.  VindiçitB  doUnnm  majorum  fcboîœ  Parifienfis,  fiu  confions  &  ptr^ 
petua  fckoUe  Parifitnfis  doâriaa  dt  auzontatt  &  inJmUitUitate  eccUfide  in 
reins  fidti  ac  morum ,  contra  dsfenjons  monaickiœ  utùvtrfaUs  Ô  abjolutta 
curite  Romarua.  Colonise,  1683,  10-4.10. 

Ifl.  Dt  potcftate  tccUJîa  in  rébus  temporalibus  tiber  &  dtfenfio  artieuU 
iguem  tertius  ordo  cùnciliorum  ngni'  Francitm.  pro  itgt  fundam*ntaU  dtfi^ 
poflulavit,  anno   zSt^  €f  iSs^-  Colooîa,   i<f9i,  >Q*4to. 

IV.  Bdmundi  Richerii  lihelius  de  eeeïefiafiieâ  &  poUticd  poufiate,  a«e  no» 
iiheUi  efufdem  per  eamdem  Richtrium  demonfiraào.  Hmia  editto,  au&ae/ufi 
dem  epujculi  dtftnfiant ,  /lunc  demàm  typts  tdita  ex  M.  S.  tjujdem  autor 
ris,  in  duos  tomes  div^a^  tum  aliis  ejufdem  opufcuUs.  CotoBia,  170J, 
io-4t".  2  vol. 

L'auteur  parle  d'abord  de*  dcriii  fairs  contre  lui ,  &  remaïque  que  ce 
n'étoit  point  foti  livre  qui  avoîi  cauCé  de  la  divîûon  dans  la  faculté,  maît 
qu'elle  y  avoir  été  femée  aullitôt  après  U  mort  de  Heari-le-Grand ,  par 
quelque  doAeors  qui  avoient  pris  le  tecapa  de  la  minorité  de  Louis  XIII, 
pour  introduire  unq  nouvelle  doârîoc  dans  le  royaume.  H  montre  quC 
non-feulemeoi  l'école  de  Paris,  nuis  aufll  toute  Péglife  galltsinet  avoîc 
tenu  jufqo'alors  comme  une  vérité  cooftaote,  que  le  concile  général  eil  aiv 
idelTut  du  pape  ;  que  Pierre  Ptaoul ,  provifeur  de  Sorbonoe ,  &  évéque  de 
Senlis ,  avoir  foutenu  cette  doâtine  au  nom  de  Puoiverlitë ,  dont  U  étoit 
député  au  concile  de  Pife  de  Tan  1407,  auHi  bien  que  Gerfon,  ambaffii* 
deur  du  roi,- de  l'égUfe  gallioaoo,  &  de  l'univernié»  dans  le  concile  de 
Confiance,  &  Pierre  de  Courcellea,  dépoté  de  Puoiverïté  dan  Taflembtéa 
de  Bourges  ;  que  runiverfiié  ^  la  Acuité  de  théologie  s'étoîeot  déclaréei 
ptufieurs  fois  pour  cette  doârine   dans  leurs  lettres  U  dans  leurs  décrets; 

3u*Almain  Major ,  &  les  autres  célèbres  doâeurs  de  ta  faculté  de  théologie 
e.  Paris  Pavoieot  eofeigaéei  que  même  let  étrangers,  &  ceu  qui  n'é* 
loient  pas  de  cet  avis ,  convenoîeni  que  c'étott  la  «oârine  des  ifaéo4ogiesif 
de  Paris.  Richer  répond  eofuite  aux  raifoos  de  politique  que  le  cardioal 
du  Perron  avoit  employées  pour  rendre  fa  dofirine  fie  fa  porfonu  odieu* 
fin.  Ce  cacdioal  lui  objeâoic  que  Ici  argumciu  qu'il  all^uoit  pour  étaUir 

cgeg  * 
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le  gouvernement  ariftocraciqué  de  Pëgltfe,  pouvoient  être  au{fi  employés 
en  la  monarchie  temporelle.  Richer  répond  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune 
conféquence  de  Pune  à  l'autre,  parce  que  la  puiflance  politique  eft,  de  fa 
nature ,  abfolue  ,  an-lieu  que  la  puiflance  eccléfiaflique  qui  gouverne  les 
cœurs  àc  les  cohfciences  par  des  aâes  hiérarchiques ,  ne  peut  pas  ufer  de 
force  extérieure  ni  de  contrainte.  Ce  cardinal  avoit  aufli  mis  la  Sorbonne 
en  jeu ,  en  lui  reprochant  la  condamnation  de  la  Pucetle  d'Orléans  &  le 
décret  contre  Henri  IIL  Richer  fait  voir  qu'on  ne  doit  point  juger  de  ta 
difpofition  de  ce  corps ,  par  ces  temps  de  troubles  &  de  guerres,  où  la  li- 
berté étoit  opprimée  par  la  violence  &•  par  les  faâtons,  &  remarque  que 
quand  ce  corps  a  été  libre ,  il  a  toujours  vengé  les  droits  du  roi ,  foutenu 
les  libertés  de  l'églife  gallicane,  &  procuré  le  bien  de  l'Etat;  il  ajoute  que 
du  temps  même  de  Henri  III,  les  anciens  doâeurs  étoieot  trés-éloignés  dei 
fentimens  du  décret  fait  contre  ce  prince  par  quelques  doâeqrs-  fà£Heuic  qui 
avoient  entraîné  de  jeunes  gens  fans  expérience.  Il  fe  défend  enfuice  coa* 
tre  Boucher  fur  l'appel  comme  d'abus;  &  il  foutieat  que  le^  magiftrau 
civils  ont  droit  de  maintenir  les  loix  de  l'égtife  quand  cÂles  font  violées, 
de  juger  des  queftion^  eccléfiaftiques  qui  confident  en  faits,  &-  de  protéger 
tes  eccléHaftiques  qui  font  opprimas  &  calomniés.-  11  tient  que  Paflemblée 
des  prélats  de  Sens  n'efi  pas  un  fynode  ,  parce  qu'elle  s'eft  faîte  pour  des 
comptes  particuliers  fans  l'autorité  du  roi.  Les  autres  parties  de  cet  ouvrage 
Tont  eiuiérement  dogmatiques.  Richer  y  prouve  Tes  principes,  âc  réfute  les 
adyerfaires  par  des  paflages  de  l'écriture,  par  une  infinité  de  témo'gnages 
des  pères  &  des  doâeurs,  par  les  décrets  des  Conciles,  par  des  exemples 
cirés  de  l'hiftoire  eccléfiaftique ,  par  la  pratique  de  l'églife ,  &  par  des  rai^ 
ibnnemens  ^ndés  fur  toutes  ces  autorités. 

.  Richer  admet  un  gouverneraient  monarchique  dans  la  fociété  civile;  mais 
il  n'en  admet  point  dans  l'églifè ,-  &  il  a  raifbo.  Il  pofe  ce  fondement  de 
tout  fon  ouvrage ,  que  toute  communauté  parfaite  a  le  droit  de  fe  gouver- 
tier  elle-même,  &  cette  maxime  eft  confiante.  Les  eccléfiaftiques  ^pelleot 
Richérifme  V&rreuT  ou  ils  prétendent  que  Richer  eft  tombé,  difaoc  que 
l'autorité  eccléttaftique ,  aufli  bien  que  la  puiflance  civile ,  réfide  toute  en« 
tiére  dans  la  multitude;  que  c'eft  elle  qui  eflentiellemenr  en  poffede  le 
fends  &  la  propriété ,  Si  que  chaque  particulier ,  quel  qu'il  (bit ,  n'en  a 
que  la  fonâion  ,  l'exercice,  &  le  fimple  miniftere.  Notre  auteur  n^a  &it 
qu'expliquer  les  fentimens  reçus  en  France  fur  l'autorité  du  concile  géné- 
rai, &  Itir  celle  du  pape.  Si  fes  principes  ne  font  pas  exempts  d'erreur^ 
ce  n'eft  pas  à  la  cour  de  Rome ,  c'eft  aux  princes  à  s'en  fermalifer  ;  car 
pour  donner  une  jufte  idée  du  gouvernement  monarchique ,  en  difiint  que 
toute  communauté  parfaite  a  le  droit  de  fe  gouverner  elle-même ,  Rjchef 
devoir  ajouter  que  le  corps  en  qui  réfidoit  ordinairement  ce  droite  peut 
s^en  être  deifaifi  fans  retour  entre  les  mains  du  fouverain  ;  &  c'efl  en  effet 
ce  qui  réfulte  de  l'explication  que  Richer  donna  depuis ,  &  de  la  diffîreoct 


R  I  C  H  E  R.    (Edntond)  £o^ 

qu'il  mtt  ddtre  h  imHfan^  polîtique  &  la  puiflance  ecclëfiaftiqueu  M^ii 
Tendroit  par  lequel  le  livre  de  Richer  a  été  attaqué,  eft  peut-êrrê  celui 
par  où  il  avoîc  moins  belbîn  de  défenfe.  On  a  açcufé  l'auteur  d'avoir  voulu 
détruire  la  primauté  du  pape;  il  n'a  jamais  prétendu  que  combattre  Içs 
opinions  outrées. 'desîuItramonfaiDs  qui  ont  fait  du  pape  un  monarque  atl- 

ÎluelUs  attribuent  le  <lroit  de  dominer  fur  le  clergé  avec  une  autorité  ab« 
o\ne\  il  a  iouvent  protefté  qu'^l  .donnerqîjt  (on  fang  pour  foutenir  la  vér 
rité'de  la  primauté  dû  pape,  il  Ami  livre  ne  contient  que  Tancienoe  doc^ 
trifie  de  la  Soibonne.! 

On  a  mis,  à'  la  fin  de  cette  édition  de  Cologne  de  1701 ,  des  notes  fur 
la  cen fifre  i  de  Ja  faculté  de  théologie  de  Paris ,  contre  les  livres  de  la  répu- 
blique e<x1é(iaftiqàe  d'^/)/o^V^  ye.I^o;?^'^^^  Elles  font,  d^  Richer,  & 
MvQlenc-été^miprtmée^  â^i^dfç^s  dés  Tanniép  1^)7»  &  réimprimées  depùi^^ 
Où  «oit  par  cé^-ndces  qu? , .  qiipique  Ripher  n'approuvât  pas  la  doârîhé  d^ 
^Dominis ^  il  n'éroic^^as.  fur  iplufîeurs  articlesi,  de  Pavis  des'  cenféurs.  Il  ne 
laut  donc  pas  coofbnére  Richer  .ayec  Aruoint  de  Vominis  ^  qu'il  regardbk 
comme  fchifmaHque  &: hérétique,  pour*  pluneurs  propofîtions,  i&  entr'au* 
irtfn,  pour  celle-ci):  Qiie<la  doârjit^e  de^, fpci^té^  ennemies  de  Rome,  que 
les-catholiqueft  .ooaibaitent  avecr^ant  d'afdpur,'  ne  diffère  en  rien  ou  fi  peu 
^ue^ rien,  ode  la  v^iAablç  &  :p^e  ^o^nnç  de  Tanciepne  églife  :  qu'on  à 
cru  devoir  rqeter  c^tte  '^o£lrig^  Mqt  d'un  coup  plutôt  que  de  la  combat- 
jtre  par  des  hioy^emh^^nnôtcs  &  légitimes  ;  ^  que  (i  elle  efl  en  horreur  à 
Home  &  •p.arAii  «pys,  ce  it'eft  pas  qu'elle  foit  hérétique  ou  faufTe,  itiûk 
parce  i  qe'élle '^  coiitirairei  ij^Y  fontitx^enst  ^  ^U3t  i]f|9ur$  corrompues  de  lâ 
cour  Ran>aifie  {a\j   •        ,.  >:  ;      ;•  .      .  ^  ,.  /      V'  /  '        '       ' 

.Ce  doâeur. célèbre  avpit^crit  en  latin  l'^iftpire  de^'^émêfés  de  Phîlîpé(e^ 
le-Bel  &  de  Bor^façe  VllI ,  &  il .  i'avoit  diftribué  éo  cinq  livres  qui  dé- 
voient faire  partie  de  Vhifloire  de  l'univerfiré  dé  Paris,  dont  on  a  trouvé*^ 
à  faVmort,  querques- volumes  mannfcrits.  C'eft,  dit  un.  écrivaip  bien  inf^ 
trott^(^),  un  ttfluaflez  fuivi  deiS:  aâies  originaux  des  bulles  des  t^ois  papes 
n8c  des  autres  titres  que  Richer  ayoit  recouvré  après  des  recherchés  fort 
pénibles  >  &i  qu'il  avoir  jugé  à  propos  dinférer  tolit  etitier  dans  le  corp^ 
.et  foo  ouvrage,  fe  contentant  d'ajouter  dû  fien  quelques  réflexions  fur  ces 

Îiiece$,  pour  faire  laUaifoo  de  i'htftoire;  mais  cet  ouvrage  n'a  jamais  été 
mprimé. 


'    (4)  Voyez  la  vie  de  Richer  par  Baillet,  pagei  233,  234  &  135  de  l'édition  de  1734. 

/   (^).  BaiUct»  hift.  dçs  démêlés  du  pape  Bonî&cc  VlII  avec  Philippe-le-Bel,  roi  de 
IFraacc  Paris ,  X7i8.  - 
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ft  I  £  N  Z  I.    (  Conjuration  de  ) 

J^*HISTOlRE  fournie  plus  d*ao  exemple  d'homines  hardis ,  «mbideiix; 

Î^ui,  du  rang  le  plus  obfcur,  fe  font  élevés  à  U  fouvecaioe  puîflaoce  «  &  s'y 
ont  maintenus  par  leur  rare  valeur  ou  par  leurs  grandes  qualtcés.  MaU  4 
efl  rare  &  prefqu^ioconcevable ,  qu'un  malheureux  condamné  eo  oailfant  \ 
végéter  dans  Tindigeci/ce ,  fans  appui,  fans  amis  &  fans  proteâeurs^  pafly 
tout-à-coup  de  TobCcurité  la  plus  profonde  à  l'éctat  de  la  fouveraineté  :  tt 
eft  plus  eiicraordinaire  encore  qu'un  tel  homme  fe  coaduiiè  en  tyran  «  if 
qu'en  même  temps  il  gouverne  en  fage  j&  excellem  K'gîQateur;  qu'il  tripmr 

Î^he  des  plus  grands  obitades  &  échoue  tox  plus  légères  4î£cul<^s;  qu'A 
bit  ufurpaieur  de  filTe  approuver  fon  ufwpation  pifr  celui-là  mâi^e  dont  il 
a  violé  les  droits;  qu'il  foit  affez  hardi  pour  former  &  exécuter  de  grandi 
projets  »  &  qu'il  n'ait  ooint  aflec  de  fétidité  pour  les  (uivre;  en  uo  mot^ 
qu'il  agifle  en  infenf^  or  que  fes  folies  4m  néuffitiPent  nfieux  que  kt  ¥U4f 
les  mieux  combinées  des  plus  profonds  poliiiques.  Or^  t^  fut  Nicolap 
Rienziy  fils  d'un  cabaretier  4^  d'iioe  ponéufe  d^eau  i\  quelques  jégaods  1 
étoit  même  beaucoup  a^i-defTous  de  fa  naiflance^'à  beaucoup  d'^auiret,  fl 
droit  digne  du  ratig  te  plus  iHuftre.  Aflemblage  bizaire  de  vertus  &  de  vtr 
ces,  de  démences  &  de  grandes  vues,  Nicolas  Rienzi  paiùiflbit  toiK  à  tour, 
(impie  jufqu^à  Timbécilliré ,  fourbe  jufqu'à  la  perfidie,  timide,  hardi,  fier, 
rampant,  téméraire  y  plein  de  aTele  pourla  patrie»  dévoré  d'amibisîon,  hh 
pour  eommander  aux  hommes»  .qu'il  étoit  incapable  de  gouverner:  à  cet 
qualités  oppofées  ^  il  joignoit  une  vafte  érudition ,  une  connoiflaoce  exaâe 
de  Hii/toire,  beaiu(iotîp  o'élo^u^^^  uni"  l>elle  figure  ^  la  voix'lorte  et  ui 
air  impofant.        '     .  ' 

Rienai^reQmt  occupé  des  moyens  de  remplir  fes  grands  projets  d*élérap 
|ion ,  profita  des  défordres  qui  régnoient  dans  Rotne ,  la  patrie ,  ibus  \p  po» 
fifipat  de  Clément  VI,  qui»  à  l'exemple  de  fes  prédéceflèurs  »  «voit  fixé  & 
réfideoce  à  Aviedon.  Rome  alors  étoit  livré  au  trouble  &  à  la  conhifiop 
de  l^^narf  hte.  Les  vols ,  les  brinnd^gçs  ^  Paflaflinat  y  étoient  impunis  )  les 
chemins  étoient  înfeftés  de  fcéiérats,  &  la  ville  étoit  elle-même  remplip 
d'une  prodigieufe  quantité  de  voleurs  :  le  peu  de  bons  citoyens  ^oi  y  refc 
roîenr ,  foHici loions  le  f4wweBain  pnntiff  A-  Moir  dans  ia  capitalfB.  de  Jugs  Et^^t 
fi^  leurs  fallijeîtftlQns  n^ét^nt  point  éçoutécfs^  ils  s'aflbmbîerent ,  dans  la  vue 
de  chpifif  un  député  ci^^^blo  de  peiûdrè  fortement  à  Çtérnéot  VI  la  fitua- 
tion  des  Romains,  la  foiblefte  d'Etienne  CôTotioe,  leur  goiivçmeiir  &  I W 
capacité  de  Raymond ,  évêque  d'Orvietie ,  vicaire  du  pape  pour  le  fpHtudL 
Rienzi  «  à  force  d'mtrigues,  de  promefiès,  réunit  tous  les  fuf&ages,  partit 
pour  Avignon  y  &  charma,  par  fon  éloquence,  te  fouverain  pontife,  aux  dé* 
peos  des  grands  de  Rome,  qu'il  peignit ,  les  uns  comme  des  hoimnes  cor* 
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IORipU$,  tes  autres  comme  d'iofignes  fcélërats  qui,  par  leur  exempte  ;  auto* 
nfçient  les  crimes  les  plus  dëteftables.  Sa  harangue  remplie  d'indignation  le 
f 4rdîoal  Colonne  qui ,  fentant  que  ces  inveâives  recomboient  fur  les  fei^ 
gpeurs  de  fa  maifon  |  perdit,  pour  fe  venger,  Rienzi  dans  Pefpric  du  papei 
fp  forte  que  le  député  ne  retira  d'autre  fruit  de  fon  ^ele  que  celui  de  s'étrei 
tmré  du  puiff^Qf  eonppiîs.  Pifgracié  à  la  cour  de  Clémeqt  &  rejeté  de 
^U9,  U  tqmk^  dfof  la  p|uç  extrême  indigence,  &  ffl^prif  par  ^ne  pialadie^ 
fyt  jCOmiraint  4f^  fe  tftirpr  dans  un  hèjpital,  où  il  langu^jt  longtemps^  Le 
«nrdinal  Cplonae  Je /Çfoyaoc corrigé  de  100  audace^  WC  pitié  jde  fa  mifere» 
le  fecoMrut  &  le  fit  rentrer  en  grâce  auprès  de  Cl.éipeqc  yi  qui,  pour  lui 

i^re  oublier  fes  lyialheursi  le  c^  notaire  apodoliq^e  ^  le  repvpya  combU 
4p  &veur$. 

.  Kienzi,  moins  fenfible  aux  bontés  du  («vv^atn  pontife  qu^ux  mauvaif 
traitemefis  qu'il  avoir  efluyés,  fonic  d'Âvignqnv  plei^  du  d^  de  fe  vengeK 
lu  cardinal  Colonne  ^  mais  il  fe  prppofa  4^  diflicnuler  &  de  ne  travailler 
gu'indireâement  à  la  ruine  de  ies  ennemisc^  Dans  cette  vue  il  affeâa  je  plu^ 

Sraod  définréreflement  daps  l'exercice  de  fa  charge"^  de  notaire  apôftolique^ 
i  fe  mit  à  déclamer  hautemenr  contre  les  rapines ,  i>vi4icé  &  les  vexatioo$ 
des  feigneurs  âc  àei  magiflrats  en  général.  Ses  déiionciations  firent  une  im^ 


EreiHon  d'autant  plus  forte  fur  les  citoyens  ^  que  la  compaiaifop  de  ià  pro^f 
ité  avec  l'oppreflion  exercée  par  ceux  dont  il  fe  plaignoit»  étoit  très*  défa^ 
vantageufe  aux  derniers.  Encouragé  par  ce  prismier  fiiccèi  »  Rienzi  fit  dQ 
nouvelles  tentatives.  Xfn  four  que  le  confeil  éioii;aflefnblé,  il  parut  tout  ^ 
coup,  accabla  la  nobleflède  reproches  fanglans,  &  blàoia  vivement  legoi^t 
verneur  &  les  principaux  officiers  de  remplir  auffi  mal  qu'ils  le. faifoient  left 
devoirs  de  leurr  charges.  André  le  Normand  ^  camerlingue,  defaniaifo^ 
des  Colonnes,  indigné  de  l'infolence  du  harangueur,  ne  loi  répondit  que  pas 
un  vigoureui  foufflet.  Cet  affront  ne  fervit  qu'à  irrifer  l'audace  de  Rienzi 
qui,  à  fes  déclamations  joignit  des^bleaux  aHégOfri/c^ep'  enjcore  plqs  infuû 
tans,  qu'il  faifoit  placer  dans  les  lieux  les  plus  appaifens  de  Rome ^ ,^ ;qu'ii 
avoir  foin  de  venir  appliquer  lui-même  avQc  un  enthpufiafom  &  une  yioff 
lence  qui  attiroient  le  peuple  en  foule  autour  de  lui.  Les  feigneurs  J^omaint 
regardant  ces  interprétations  comme  des  ^Ojuflfonnerîes  ^  rioient  eux*mâm€^ 
de  fes  propos ,  &  fur-^tout  des  promefles  réitérées  qu'il  leur  laifoit  de  les 
|)unir  févérement,  fiT  jamais  il  devenolr  pu  empereur  ou  roi,  de  i&ire  pem? 
idre  les  uns ,  décapiter  les  autres  Qs  de  n'en  épargner  aucun.  Mais  ces  grapi^ 
.qui  venoient  comme  le  peuple  écouter  Rien^,  ne  fe  douioient  pas  qu^ 
la  faveur  de  fon  apparente  folie,  cet  homme  ne  raflembloit  fi  fréquem^ 
ménrfai  multitude^,  que  pour. fonder  tes  difpofitions  des  citoyens.  Ils  igno<* 
aroient  qu'à  la  fuise  de  ces  difcours  il  prenoit  des  mefûres  avec  les  plus 
^échauiFds  d'eiitre  Jes  mécqntens,  quil  n'y  avoit  pas  de  jours  qu'il  n'attirât 
une  foule  déjeunes  gens,  &  mime  des  gefitil%hommes  dans  (on  parti, 
loclque  Rienzi  fe  fos  aâinré  de  ranacneoient,  d'un  nombce.très-^OAÛdé^ 
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rable  de  citoyens  de  tous  les  Etats  »  il  leur  indiqua  un  reodez^vous  fecret 
fur  le  mont  Aventin.  Là  déployant  toute  la  force  de  fon  éloquence ,  il  leoc 
peignît  en  trSiits  de  feu  rabaiflement  du  peuple,  la  tyrannie  des  grands ^ 
Pimpunité  dés  fcétérats  ,  Tindigence  des  laboluréurs ,  la  licence  ef&énée  des 
èccléfiaiUques  ;  enfuite  il  leur  indiqua  les  moyens  de  remédier  aux  défordres 
&  de  rétaUfr  le  peuple  dads  (es  droits*  L'exécution  àt  ces  moyens  exigeant 
de  grandes  dépenfes ,  il  leur  dit  que  les  revenus  immeofes  de  la  chambre 
apoftolique  fourniroient  des  fonds  fuffifans  ^  &  que  le  foaverain  pontife  ne 
trouverôît  pas  mauvais  que ,  pour  l'utilité  publique ,  on  portât  la  main  for. 
les'  tréfors.  Les  auditeurs  apphudirent  à- cène  harangue  féditieufe,  &  l'ora^* 
leur  après  leur  avoir  fait  figner  l^ngag^ment  qu'il  leu^  avoir  perfuadé  de 
cpntraâer  avec  lui,  congédia  Taflemblée,  &  quelques  jours  après  fit  publier 
à  (on  de  trompe  dans  toutes  les  rues  de  Rome,  que  tout  bon  citoyen  eût 
à  fe  trouver  fans  armes^^  la  nuit  fqivantedans  Péglife  du  château  St.  Angei 
Ferfonne  hV  manqua ,  le  peuple  par  les  grandes  efpérances  qu'il  leur  avoit 
données ,  &:  lés  grands,  qui  (e  croy oient  encore  «n  état  d'arrêter  fes  folies» 
pour  Voir  quelle  ftrbit  cetxe'nouvelle  extravagance.  Cependant  Rienzi ,  apr^ 
avoir  àllHfé  à-  trente 'meiTes  du  St;  Efprit  qu'il  avoit  fait  commencer  àh$  mi« 
nuit ,' (brfit  à  neuf  heures  du  matin  ,  accompagné  de  Pévêque  d^Orvietté, 
efcorté  de  tent  hommes  bien  armés,  fuivis  d'une  foule  innombrable  «  &  pré« 
cédé  de  trois  étendards,  fur  ïefquels  éteiént  peintes  quelques  figures  fym* 
boliqties.  «Au  milieu  de  cette  pompe,  moitié  impoiante  &  moitié  ridicule^ 
Nicolas  Rien 2i  mardia  au  capirole,  entra  dan$  le  palais ,  &  montant  fii# 
la  tribune  aot  haranfgue^,  annonça  au  peuple  que  le  temps  de  fa  délivrance 
tétoit  arrivé,  &  qu'il  voyoit  en  lui 'fon  libérateur»  Il  fit  lire  enfuitfe  les  régie* 
mens  qu'il  âvoit  dré(ré^  &  qui  furent  reçus  avec  d'autant  plus  d'applaudif- 
femens,  qu'41s  étoSent  tous  i  l'avantage  du  peuple,  humilians  pour  la  no« 
ble(re,  ruineux  pouir  fê  piape,  àt»  reveiius  duquel  on  difpofoit,  &  qui  éteieot 
fubftituéï  âu  produit  des  impôts  qu'oh  anhull^tt.'  Le  "peuple  enchanté  d'une 
légiflaliotf  fi  douce  ,1*i^prouva  avec  Iranrport  &  reconnut  pour  fouvcrain  de 
Rome  Nicolas  Riebzi,  qdi  dès  ce  jour  dfifU' Tes  4osx  du  haut  du  capitole. 
^  Informé  de  "cet  év^nerfiem;  Etienbe  Èc^enne  qui  éroit  à  Cornetto,  le 
fiâta  de  revenir  à  Rome  pour  y  punir  fé^érement  te  chef  de  cette  fédition 
iitifTante  ;  mais  il  le  trouva 'revêtu  du  pouvoir  ie-'plus  abfolu«  Rieozi  lui 
envoya  ordre  de  fortir  prôoiptemeiit  de  la'  ville.  Colonne  indigné  méprifa 
cet  ordre  :  lé  noUVeatf  fouKneMili  'fit  f6nn^  Pâkarme  au  capitole  ^  à  ce  fignal 
%oiit  le  peuple  (e  fouleve*  &  laiCe  di  p6ine  Se  Eitiemie  €oloniie  le  temps  de 
fe  fauver.  Rienzi  fait  pubHer  que  tou&  les  nobles  ayent  à  forcir  dès  le  jour 
même  de  Rome,  &  nul  d'entre  eux  d'ofa  défobéir.  L'autorité  de  ce  chef 
tine  fbis  affermie,  il  fe  rend  makre  de  toutes  les  avenues  de  Rome,  (ait 
•garder  les  ponts  .établit  des  officiers  de  juftice,  purge  la  ville  de  tous  les 
brigands  qui  l'intèfloient  &  fait  périr,  par  ta  main  du  bourreaii ,  tous  les 
afTaffias  &  les  voleurs  qui  tombent' en  (a  ptkfiknee*  £n.pea..deL)miri  tous 

lei 
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Iti  Aifofim  ceflënt  ^  la  iureté  publique  eft  rétablie,  &  let  Romaios  béniC- 
fenc  le  reftaorateur  de  la  paii.  Il  n'etoîc  guère  à  fuppofer  que  Clément  VI 
approuvât  également  l'ufurpateur  de  fa  puiflance  &  le  ipoliateur  de  la  cham- 
bre apoftolique.  Rienzi ,  bien  perfuadé  que  le  pape  penferoic  à  cet  égar4 
tout  autrement  que  le  peuple ,  réiblut  cependant  de  l'engager  à  approuver 
tout  ce  qui  sMtoit  fait ,  &  même  par  avance  tout  ce  qui  le  feroit  encore* 
Et  en  eœt ,  le  fouveraun  pontife  voyant  la  force  &  la  ouiflance  du  côté 
de  Pufurpateur ,  diflimula^  &  de  crainte  de  Faigrir,  connrma  Rienzi  dans 
tous  les  droits  que  le. peuple  lui  avoit  donnés,  &  que  l'adroit  ufurpateur 
voulut  abfolument  partager  avec  Raymond ,  vicaire  du  pape  &  évoque  d'Or» 
viette  i  bien  afluré  que  ce  collègue  (bible  &  prefque  imbéciile  ne  jouiroit 
d'aucun  pouvoir. 

^ .  Les  Romains  avoient  décIaVé  Nicolas  Rienzi  (buverain  de  Rome  ;  maie 
il.  n'eut  garde  d*adopter  ce  titre  faftueux.  Auffi  dans  une  aflemblée  générale 
des  citoyens  »  eut^il  grand  foin  de  leuw  repréfenter  que  fatis&it  d'être  le 
reftauraceur  de  la  liberté  ,  il  refis(bii  un  titre  incompatible  avec  l'égalité 
qui  devoit  régner  entre  les  membres  de  la  république  ;  mais  que  comme 
l'infolence  de  la  noblefle  avoit  jadis  donné  lieu  à  la  création  des  tributis^ 
il  penfoit  que  les  circonftances  aâuelles  fe  trouvant  à  peu  prés  les  mêmes  t 
il  convenoit  de  rétablir  cette  ancienne  digiûté.  On  admira  :(a  modeflte,  & 
d!après  fes  confetls^  on  le  nomma  tribun,  ajoutant  à  ce  titre  celui  de  li« 
bérateur  de  la  patrie;  mais  il  ne  voulut  accepter  le  tribunat,  qu'è  condi- 
tion qu'on  lui  donneroit  pour  collègue  ,  l'évéque  d^Orvieue  ^  qui  fut  w& 
créé  tribun  dans  la  même  aflbmblée. 

Cependant  les  principaux  d'entre  les  nobles ,.  furieux  de  s^étre  vus- obli- 
gés de  céder ,  &  apprenant  dans  leurs  terres  l'accroîflement  fucceflif  du 
pouvoir  de  leur  c^prêfleur,  fe  liguèrent  entre  eux,  &  s'aflemblerent  fecré^ 
tement  pour  délibérer  fur  les  moyens  de  fe  venger  avec  éclat.  Mais  Rtenzi 
qui  ne  tarda  point  à  être  informé  de  letirs  projets,  les  ciu  ions  à  foo  trî^ 
bunal ,  leur  ordonnant  de  venir  prêter  entre  fes  mains  ferment  de  lidétitér 
à  la  république.  Ce  nouvel  ordre  fut  pour  eux  un  coup  de  foudre;  ils  fté* 
mirent  de  rage ,  mais  la  crainte  d'oatrages  encore  plus  fanglaos  les  coa<« 
traignit  d^obéir.  Ils  vinrent  tous  fe  proftemer  aux  pieds  du  tribun  qui  con- 
tinuant de  donner  fes  principaux  foins  à  l'adminiftration  de  la  juSice  ^  fe 
repdit  lè  fléau  des  fcélérats  &  des  malfaiteurs,  fit  fleurir  le  commerce  die 
régner  dans  Rome  le  calme  &  l'abondance.  Le  brillant  fuccés  de  fbn  gon-. 
vernement  infpira  au  tribun  des  idées  plus  élevées  ,  &  étendant  (es  vuee 
fur  l'Italie  entière ,  il  forma  le  projet  de  la  réduire  fous  fon  obéiflance. 
Cette  féduifante  chimère  éblouit  les  Romains  auxquels  il  perfuada  qu'il  fe* 
soit  trés-fitcile  de  réunir  tous  les  petits  Etats  qui  partageoient  l'Iulie,  &. 
d'en  çompefer  un  corps  dont  Rome  régleroit  les  mouvemens.  On  applau- 
dit à  ce  projet ,  &  on  le  pria  de  prendre,  pour  l'exécuter ,  les  roefures  qu'il 
iugeroit  les  plus  convenables.  D'apr^  cette  délibération,  le  tribun  envoya 
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d«  c<Kiners  à  toâs  lep  prioces  dltalie  ,  pour  les  iavicer  à  coiicoiirir  %t 
rétabliflemeal  de  Rome  dans  ion  ancienne  fplendeur.  U  écrivit  en  même 
-cedips  à  cous  les  potentats  de  l'Europe,  &  eue  l'audace  de  leur  demander 
Jenr. amitié  en  leur  o&a^t  la  fienne.  Ce  qui  paioit  plus  éconnaor  encore 

Xie  cet  excès  d'audace ,  c'eft  que  la  plupart  des  fouverains ,  les  plus  poif- 
ns  de  Pfiurope  »  acceptèrent  fes  offres  &  lui  envoyèrent  des  ambafla- 
deurs.  Mais  ce  fiit  préciiément  cette  défërence  qui  perdit  le  tribun,  Enor- 
«gueilli  de  fe  voir  traité  d'égal  à  égal  par  les  plus  grands  monarques ,  la 
téce  lui  tourna ,  &  peu  content  de  s'écre  fait  éllîmer  par  fon  amour  pour 
la  juAice ,  il  inuigina  d'en  impofer  aulB  par  le  fade  &  Téclat  du  haut  rang 
iiù  il  s'étoit  élevé.  Il  avoit  jufqu'alors  donné  l'exemple  de  la  fobriéré  ^  oc 
il  donna  celui  de  la  profufion  ;  les  mœurs  avotent  été  aufleres ,  ou  du  moins 
il  avoic  afïeâé  l'auftérité  des  moeurs ,  &  amolli  par  les  richefles ,  il  fe  plon- 
gea dans  la  débauche.  Il  (è  forma  une  compagnie  de  gardes  dont  il  étotc 
toujours  environné.!  il  fut  moins  populaire  &  d'un  accès  difficile  i  mais  il 
oe  fe  relâcha  point  encore  dans  l'admioiftration  de  la  juflice.  Au  contrai- 
re,  pour  corriger  les  abus  qu'il  préteodott  s'être  gliflés  dans  cette  impor« 
lante  partie  du  gouvernement  ,  il  fit  citer  devant  lui  tous  les  magiftrats 
&  les  gouverneurs  du  diftriâ  de  Rome ,  avec  ordre  de  venir  rendre  hom« 
maee  au  peuple  Romain  en  fa  peribnne.  Us  obéiretii  tous  à  l'exception 
de  Jean  de  Vie ,  commandant  de  Viterbe ,  Se  de  Gaétan ,  comte  de  Fondt. 
Le  tribun  envoya  des  troupes  contre  ces  deux  (èigoeurs ,  qui  furent  vain- 
cus &  punis.  Leur  défaite  infpira  la  terreur  aux  nobles ,  qui  prit  ent  le  parti 
de  ramper  lâchement  aux  pieds  du  tribun ,  &,  d'applaudir  à  toutes  les  ex- 
travagances de  ion  orgueil.  Sa  femme ,  plus  faftueufe  encore ,  ét<Mt  ton- 
fours  environnée  d^une  cour  brillante ,  &  tralnoit  à  fa  fuite  les  dames  de 
Ja  plus  haute  diffindion,  qu'elle  traitoit  avec  la  plus  infultante  bonté. 

Malgré  lé  fâde^  les  déoauches ,  les  profiifions  de  Rienzi,  telle  étmt  la 
haute  idée  que  Ton  avoit  conçue  de  fon  intégrité,  que  des  lieux  les  plus 
éloignés  on  venoic  réclamer  la  juftice.  Jeanne  même ,  reine  de  Naples , 
accu  fée  d'avoir  &it  périr  le  roi  André  foa  époux  ,  &  Louis  d'Anjou ,  roi 
de  Hongrie ,  qui  ne  voulait  pas  latfler  ce  crime  impnni ,  fournirent  cette 
caufe  à  la  décifion  de  Rienzt  ^ui  demanda  du  temps  pour  fe  mettre  en 
état  de  prononcer  fur  une  a(&ire  d'une  telle  importance.  Le  pape  fie  les 
cardinaux  lui  écrivoient  fur  le  ton  le  plus  aflfeâueux  ^  le  remercioient  même 
des  grands  fervices  qu'il  rendoit  au  public  &  à  la  religion.  II  n'y  eut  que 
Philippe  de  Valois ^  roi  de  France,  <|ui  ne  croyant  pas  devoir  répondre 
férieuieinent  aux  lettres  fàftueufes  &  mfolentes  du  tnbun ,  a^âa  de  lui 
écrire  du  ftyle  le  plus  trivial ,  &  lui  fit  poner  fa  réponfe  par  un  fimple  ar> 
cher  de  (à  garde. 

Cependant  Rienzi  »  chacune  jour  plus  enivré  de  fa  poiflance ,  doonoif  de 
nouvelles  preuves  de  la  bizarrerie  de  fon  efprir.  Il  gonvernoit  en  maître 
abfolut  &  il  lui  prit  fimtaifie  de  fe  fiûre  recevoir  chevalier ,  c'dl*à*dir«, 
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d'entrer  dini  le  corps  de  ceite  même  noblefle  qa'il  avoir  fi  cruellemenr 
humiliée,  lliaiagiot,  pour  la  folemnicé  de  la  réceptioa  ^  des  cé^ttoonies  àuffi 
indécentes  que  ridicules  &  qui  le  décrédtcerenc  confidérablement  dans  l'efprtt 
du  peuple.  Mais  trop  ébloui  pour  s'appercevoir  de  la  diminution ,  de  la 
confiance  publique  »  il  cita  les  empereurs  d'Orient  &  d'Occident ,  tous  les 
rois  de  la  terre ,  les  ducs>  les  princes ,  les  comtes,  les  marquis,  les  unt» 
verfités ,  toutes  les  nations  exiflantes  à  porter  à  Tes  pieds,  \  un  ]our  marqué ^ 
leurs  titres  &  leurs  prétentions ,  afin  qu^i  prononçât  iîûvant  les  infpirations 
du  St.  Efprit.  Aucun  potentat  ne  comparut,  aucun  peuple  n'envoya  des 
repréfentans  V  mais  an  jour  fixé,  Rienzt ,  placé  fur  un  trône  fort  élevé,  le 
fit  préfenter  fept  couronnes  qu'on  lui  arrachoic  à  mefure  qu'on  les  lui  met* 
toit  fur  la  tête.  Perfonne  ne  devina  le  fens  de  cette  extravagante  allégorie  ; 
mais  cette  bizarre  cérémonie  acheva  d'aliéner  le  peuple ,  &  Rienzi  étant  le 
feul  qui  ne  s'apperçût  pas  du  mécontentement  général,  forma  le  barbare 
projet  d'anéantir  la  haute  noblefle.  Pour  Pexécotion  de  cette  faorreu^,  .il 
attira  dans  fon  palais  tout  ce  qu'il  y  avôtt  à  Rome  &  aux  environs  de 
ièigneurs  diftingués,  il  les  fit  tous  enfermer  &  répandit  le  bruit  que  c'é*^ 
toient  tous  des  traîtres  qui,  avotent  confpiré  contre  le  gouvernement.  En** 
fuite  ayant  convoqué  lé  peuple  au  capitole ,  il  y  fit  conduire  les  profcrits. 
Etienne  G>lonne,rund'eotr'eux,  l'approcha  hardiment,  &  foulevant  un 
pan  de  la  robe  fiiftueufe  de  Rienzi  ;  un  habit  fimoh ,  lui  dit-il ,  vous  con^ 
viendrait  bien  mieux  que  ce  riche  ornement  qui  rCep  pas  fait  pour  vous  ;  Lé 
peuple  quelques  jours  auparavant  eût  malïacré  Colonne  \  mais  alors  il  àp^ 
plaudit  à  cette  réflexion,  &  le  tribun,  qui  malgré  Tes  gardes,  étoit  natti* 
rellement  poltron,  pâlit,  fe  déconcerta,  &  rompant  l'aflemblée,  remit  cette 
affaire  au  lendemain.  Cependant,  réfolu  de  confommer  le  critne,  il  SfL 
tendre  la  faite  du  confèil  où  devoit  fe  faire  cette  fanglante/  exécution  de 
tapifleries  mi-parties  de  rouget  de  blanc;  convoqua  encore  le  peuple,  & 
envoya  un  confefleur  à  chacun  des  prifoniflers  pour  les  préparer  à  la  mort. 
Le  peuple  attendri  fur  la  fituation  des  profcrits ,  garda  un  morne  fitence  t 
&  n'applaudit  point,  fuivant  Pufage ,  à  fa  harangue  du  tribun,  qui  prenant 
fur  le  champ  fon  parti ,  fupplia  le  peuple  d'uler  d'indulgence  envers  c^ 
"coupables ,  &  les  renvoya  nulgré  lui  abfous  &  libres.  Us  fortirent  de  Rome^ 
la  rage  dans  le  cœur  &  déterminés  à  périr  ou  à  fe  venger.  Bientôt  les  hof- 
tilités  commencèrent  &  ils  firent  des  coùrfes  jufqu'aux  portes  de  Rome, 
portant  par*tout  le  ravage  &  ja  défolation.  Le  mbun ,  à  la  tête  de  vingt 
mille  hommes ,  marcha  contre  eux ,  &  fit  un  dégât  effroyable  dans  le  ter« 
ritoire  de  Manon ,  la  plus  forte  place  des  conjurés. 

Clément  Vf ,  fatigué  du  tribunat  orageux  de  Riepzi ,  envoya  un  légat  \ 
Rome  pour  Pengager  par  toutes  fortes  de  moyens  à  abdiquer  la  fouve- 
raine  puiflance.  Après  plufieuri  fommations,  Rienzi  entra  \  Rome  fuivi  de 
Tes  troupes ,  &  s'étant  fiut  revêtir  dans  Pégtife  de  Sr.  Pierre  de  la  dalma- 
tique. que  les  empereurs  avoient  coutume  de  porter  >  leur  couronnement  t 

Hhhh  a' 
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il  partit  au  (on  des  trompettes  avec  toute  fa  cavalerie,  la  couronne  en  téce, 
le  fceptre  \  la  main  ^  &  fe  rendit  au  Vatican ,  où  le  lëgât  le  prit  poor  un 
homme  entièrement  fou. 

Le  peuple  paroiflbtt  fe  dégoûter  de  fon  tribun ,  &  quelques  gentildiom- 
mes,  comptant  trop  for  l'apparence  de  ces  difpofitions,  promirent  à  £iienoe 
Colonne  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville  aûffitôt  qu'il  s'jr  préfeoteroit 
avec  fon  armée.  Colonne ,  trop  crédule  «  fe  mit  en  marche,  &  le  bruit 
de  fon  approche  parut  déconcerter  &  abattre  le  tribun ,  qui  pourtant ,  re* 
venant  bientôt  de  cette  confternation  »  aflembla  les  Romains  &  leur  pet- 
lûada  qu'il  avoit  eu  une  révélation  qui  lui  afluroit  la  viâoire.  Etienne  Co* 
loone  hit  trompé  dans  fon  attente ,  &  perfonoe  ne  lui  ouvrant  les  portes 
comme  on  le  lui  avoit  promis,  il  fiit  contraint  de  fooger  à  la  retraite; 
mais  pour  braver  le  tribun,  il  divi&  fon  armée  en  trois  corps,  auxquels 
il  ordonna  de  défiler  au  fon  des  trompettes  le  long  des  murs  de  Rome  : 
les  deux  jpremieres  divîGons  exécutèrent  cet  ordre  fans  aucun  inconvéniem  ; 
mais  le  leune  Colonne  qui  étoit.  i  la  tête  de  la  troilieme ,  compofëe  de 
la  fleur  de  la  noblefle ,  ayant  piis  les  devants  avec  quelques  feigoeurs ,  & 
a'appercevant  qu'une  des  portes  de  Rome  étoit.  entr'ouverte ,  s'imagina  que 
c'étoit-là  l'effet  des  intelligences  que  fon  |>ere  avoit  ménagées,  &  mettant 
fa  lance  en  arrêt ,  il  fe  vsu  dans  la  ville ,  fans  s'appercevoir  qiAl  n'étoit 
fuivi  de  perfonne.  Il  fondit  impétueufement  fur  la  cavalerie  Romaine  qu'il 
«mit  en  luiie  ainfi  que  nnfanterie  t  en  forte  que  s'il  eût  eu  feulement  avec 
loi  cent  perfonnes,  il  fe  ferait  inévitablement' rendu  maître  de  Rome. 
Mais  ces  timides  habitans  revenus  de  leur  première  frayeur ,  &  n'apperce* 
vaut  qu'un  feul  agreflèur,  l'enveloppèrent,  le  renverferent  de  cheval,  & 
fans  ^ard  pour  (a  jeunefle,  fa  naiflaoce  &  fes  prières,  le  maflacrernt. 
Le  vieux  Colonne  arrivant  ï  cette  même  porte  &  voyant  la  popidace  af- 
femblée,  poufle  fon  cheval  de  ce  côté,  ce  le  premier  objet  qui  (r^ipe 
les  regards,  eft  fon  fils  nageant  dans  fon  fâng.  A  cet  afpeâ,  faifi  de  ter- 
jreur,  il  s'éloigne,  mais  la  tendreffe  paternelle  le  ramené  bientôt  :  il  veut 
s'éloigner  encore  ;  mais  il  efl  environné  par  une  foule  de  foldats  qui  fe 
jettent  fur  lui  &  le  percent  de  coups.  Le  peuple  alors  fans  attendre  les 
.ordres  du  tribun ,  fort  de  la  ville ,  &  fait  un  honible  maflacre  dans  le  parti 
-ic  la  nobleffe. 

,  Fier  d'un  triomphe  auqud  il  avoit  fi  peu  contribué ,  Rienzi  prenant  eo 
main  le  fceptre,  oc  la  tête  couverte  de  deux  couronnes,  une  d'argent  & 
•l'autre  d'olivier,  au  lieu  de  profiter  de  ces  premiers  momens  de  viâoire, 
£iit  fonner  la  retraite,  ramené  fes  troupes  dans  Rome,  &  les  conduifaot 
àuprèa  des  corps  des  deux  Colonnes ,  prend  dans  lé  creux  de  fa  main  du 
fang  qui  fortoit  de  leurs  blefliires,  &  eo  afpergeant  fon  fils,  il  le  pro- 
clame chevalier  de  la  viâoire  ;  eofuite  il  donna  ordre  à  chaque  cajûtaioe 
^e  frapper  le  nouveau  chevalier  fur  les  reins  du  plat  de  l'épée.  Cette  céré- 
,nooie  aoffi  barbare  que  bizarre,  déplut  fi  fort  à  tpus  ks  cavalîera ,  que  dis 
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fioftâoi  ils  f^cterent  les  armes  ic  promirent  hautement  de  ne  plus  fervir 
lotis  les  ordres  d*un  général  aafli  extravagant.  Mais  peu  fenfibte  à  cette  dé- 
feâion^  le  tribun  n'en  devint  que  plus  infolent»  &  bientôt  il  porta  fon 
Ittze^  fes  vexations  &  fon  injumce,  à  un  fi  haut  degré,  qu'achevant  de 
fe  rendre  odieux^  il  fut  abandonné  de  tous.  Le  légat  qui  avoir  fomenté 
cette  animofité  publique  de  toute  fa  putflance»  faifit  ces  momens  de  dif« 

Î races  pour  lancer  fur  la  léte  de  l'ufurpateur  les  foudres  les  plus  brûlant 
Il  Vatican,  Toutefois  le  légat  ne  comptant  pas  infiniment  fur  ta  puilTance 
de  ces  foudres ,  engagea  un  feigneur  nommé  Jean  Pépin,  du  roya.ume  de 
Neplet,  à  fermer  une  confpiration ,  &'eUe  rendit  par  le  peu  de  valeur  êi 
de  fermeté  du  tribun.  Fepm  fuivi  feulement  de  cent  cinquante  hommes^ 
entra  dans  Rome  &  s'empara  d'un  des  quartiers  de  la  ville.  Rienzi  ef&ayé 
aflfembla les  Romains I  &  leur  dit  en  pleurant,  que  puifque  fon  gouverne- 
sneni  ne  plaifoîc  pas  à  tout  le  monde ,  il  en  qnittoit  les  rênes  ;  enfuite 
montant  à  cheval ,  il  fe  mit  en  marche»  trompettes  fennantes ,  drapeaux  dé«* 
ployés ,  &  fe  rendit  au  château  de  Saint-AnM ,  d'oii  un  mois  après  il  s'en-» 
fuit  fecrétemeot ,  &  alla  trouver  le  roi  de  Hongrie  qui  venoit  de  foumettre 
le  royaume  de  Naples  ;  il  en  fut  très-bien  reçu  ;  mais  aux  preffantes  fol* 
liciutioos  de  Qément  VI,  le  rot  ne  crut  pas  pouvoir  lui  accorder  un  plus 
long  afile  dans  fa  cour,  &  Rienzi,  obligé  de  s'en  éloigner,  erra  pendant 

Suelque  temps  en  Italie,  &  déguifé  en  pèlerin,  rentra  dans  Rome  à  la 
iveur  d'un  jubilé,  excita  quelques  féditions,  fut  découvert»  &  échappant  à 
ceux  qui  avoient  ordre  de  l'arrêta ,  prit  l'étrange  parti  d'aller  à  Prague  au* 

Iirès  de  l'empereur  Charles  IV,  qu'il  avoir  eu  quelques  mois  auparavant 
'infolence  de  citer  à  fon  tribunal ,  &  dont  il  n'avoit  a  attendre  que  de  fé- 
veres  châtimens.  Mais  ce  n'étoit  qu^  ferce  d*indi(crétion ,  d^imprudence  8c 
(d'aodace  que  Rienzi  étoit  accoutumé  à  réulfir.  Charles  IV ,  étonné  de  la 
ftanchife  avec  laauelle  cet  homme  qui  l'avoit  fi  vivement  o&nfé,  venoit 
fe  jeter  dans  fes  oras,  crut  devoir  fe  piquer  de  générofité»  lui  tendit  une 
nain  iecourable,  &  le  traiu  avec  tous  les  égards  qui  font  dûs  au^  mérite 
malheureux. 

De  tous  les  ennemis  que  l'ancien  tribun  s'éroit  feit,  le  pape  Clément  VI 
droit  i  iàns  contredit,  celui  qu'il  avoit  le  plus  cruellement  ofTenfé,  celui  qui 
avoit  le  plus  grand  intérêt  i  le  punir  de  fes  vexations  &  de  fes  attentats* 
Rienzi  n'ignoroit  pas  que  le  pontife  le  &ifoit  chercher  de  toutes  parts ,  & 
qu'il  lui  ieroit  inévitablement  livré  par  l'empereur,  enchaîné  de  trouver 
cette  occafion  de  faire  fa  cour  à  Clément  VI  auquel  il  devoit  fon  éléva- 
tion à  l'empire.  C'étoit  là  précifément  ce  que  Rienzi  défîroit ,  &  ce  qu'il 
regardoit  comme  le  moyen  le  plus  fur  d'être  remis  en  pofleflion  de  fon  an* 
cienne  dignité.  Auffî  fut-il  le  premier  à  déclarer  à  Charles  IV  qu'il  fou* 
haitoit  d'être  conduit  à  Avignon  ,  oii  il  avoit  à  fe  jufiifier  auprès  du  pape 
&  des  chofes  très-importantes  à  lui  communiquer.  Satisfeit  de  pouvoir  accor* 
der  iès  intérêts  avec  ia  gloire,  Charles  approuva  beaucoup  ce  projet,  & 
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fie  conduire  le  tribun  à  Avignon  où  on  lui  prëparoic  on  accueil  bien  éiSi^ 
reot  de  celui  qu^il  avoic  reçu  à  Naples  &  \  Prague.  Quelque  vivemenc 
ttlcéré  que  fut  Clément  VI ,  &  quoiqu'il  fe  f&t  propofé  d'épuifer  fur  cet 
ofurpateur  toute  la  rigueur  des  lois,  il  fut  fi  furpris  de  l'entendre  (e  îufti*' 
fier  avec  une  extrême  aflurance ,  faire  Papologte  de  fon  tribunal  avec  uot 
d'art,  parler  du  faint  fiege  avec  tant  de  refpeâ,  qu'oubliaoc  tout  motif 
de  vengeance,  il  fe  contenta  de  le  faire  conduire  ^ans  une  tour  aflêz  valiez 
où  il  fut  enfermé  feul ,  &  o&,  i  l'exception  de  la  liberté  »  on  le  traita  avec 
beaucoup  d'égards*  Rienzi  demanda  des  livres,  &  s'attacha  priocipalemest 
à  la  leaure  de  Ttte*Live ,  étudiam  avec  foin  les  différentes  démarches  des 
anciens  tribuns  ,  leurs  tentatives  ,  leurs  fuccètf ,  compara  les  fiiutes  qulb 
evoient  faites  avec  celles  qu'il  avoir  commifes ,  &  s'éclairaot  fur  ce  qu'il 
auroit  à  faire ,  ii  jamais  il  fe  retrouvott  en  poflelfîoo  de  la  dignité  fouve* 
raine,  événement  auquel  il  ne  devoit  point  s'aneodrei  mais  dont  A  no 
défefpéroit  pat. 

^  Fendant  qu^  Avignon ,  Rienzi  fbrmoit  dans  fa  prifon  des  projets,  de 
Ibnune  qui  parotflbient  chimériques,  te  peuple  Romain ,  gouverné  par  qoa^ 
tre  fénateurs,  qui  l'opprimoient,  ne  fe  fouvenoit  plus  des  crimes  dé  Rienzi, 
&  règrettoit  amèrement  fbn  adminiffaratioo.  Un  homme  de  fort  baffe  naif* 
fance,  François  BaroncelU,  qui  à  force  d'intrigues  étoit  parvenu  à  la  charge 
de  greffier  ou  notaire  du  Capitole  »  imagina  de  marcher  fur  les  traces  dsf 
Rienzi  &  de  s'élever  comme  lui  à  U  fouveraine  puiflance.  Baroncelti  avoit 
autant  d'ambition ,  de  génie ,  &  plus  de  fermeté  que  celui  qu'il  fe  propo* 
foit  pour  modèle  ;  mais  il  n'avoit  ni  aucaot  d'éloquencç ,  ni  autant  de  çoii* 
Hoiflances.  Toutefois  il  parvint  à  fe  rendre  maître  du  Capitole  \  où  arborant 
le  drapeau  du  peuple,  il  attira  la  multitude  i  laquelle  il  pronûcla  liberté^ 
l'kbaiflèment  œ  ta  noblefib  &:  l'extinâioo  totale  des  impôts.  Ces  briHantei 
prbmefts  n'avoient  pas  befoin ,  pour  féduire ,  d'énre  étayées  de  beaucptip 
d'éloquence  \  elles  furent  reçues  avec  tranfport.  Baroncelti  fit  quelques  régle-^ 
mens  qui  furent  approuvés  par  le  peuple  qui  lui  déféra  le  truMinat,  & 
qui  applaudit  à  la  )uftice  de  ce  nouveau  mag^ftrat  &  à  la  vigilante  rigueur 
avec  laquelle  il  pourfuivoit  &  puniflbit  le  crime. 
.  Le  oape ,  informé  des  entreprifes  &  des  fuccès  de  Baroncelti ,  crut  que 
le  meuleur  moyen  de  prévenir  les  fuites  de  cette  révolution,  étoit  d'oppo* 
fer  à  ce  nouveau  tyran  un  t^rao  plus  accrédité,  &,  perfuadé  d'rïleurs 
que  trois  ans  de  captivité  avoient  corrigé  Rienzi ,  &  qu'il  feroit  plus  mo- 
déré dans  la  fortune,  il  le  fit  fortir  de  prifon,  &  lui  confia  le  gouverne- 
ment de  Rome  en  qualité  de  fénâteur,  avec  des  revenus  confidérables  fur 
la  république  de  Ferouze.  Le  cardinal  d'Alboroos  fut  chargé  de  conduire  à 
Rome  le  nouveau  gouverneur  qui ,  dans  plufieurs  pentes  e^qiéditions  que  l6 
légat  fit ,  avam  que  de  fe  rendre  à  ia  defttnatton ,  contre  quelques  tyrans 
de  l'Italie,  fe  condutfi(  avec  beaucoup  d'habileté;  mais  Tes  fuccès  ni  to 
fervibes  importaos  qu'il  rtadoil  9  ni  le  zèle  qu'il  témoignoit  pour  lesinté- 
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rto  dtt  pape  ne  pureDt  déterinioer  le  l^t,  qu'il  folKciteit  fans  cefib,  k 
Palier  itiitaller  dans  fon  goavernement.  I^Albornos  avoit  eu  le  temps  d'ér 
tttdier  fon  Caraâere  »  &  t  1^  trouvant  plus  dangereux  qu'utile ,  il  n'avoit 
garde  de  fui  confier  la  fupréme  tdminîftration  de  Rome ,  où,  à  force  de 
cruautés,  Baroocelli  fe  rendit  fi  odieux,  que  le  peuple  fe  foolevant  le  maf» 
facra  quatre  mois  après  fon  élévation.  Cet  événement  éloigna  Rienzt  plut 

3|ue  jamais  -"-  ' — ^—  ^  •— .— n-.  :i  «r..:^:.    f«  ^.^-^  ^n..«^.  «i...  u^c^i^ 
e  lui  pour 

mains  toujours - , 

en  feule  auprès  de  lui, ce  lepreflbient  de  venir  reprendre  les  rênes  du  gou« 
vernemenr.  Rienzi  ne  demandoir  pas  mieox  %  mais  fa  pauvreté  des  Romaine 
ne  leur  permettoit  pas  de  lui  fiûre  des  avances  conudérables ,  &  il  avoit 
befoin  de  fends  pour  s'attacher  an  petit  corps  de  troupes  qu'il  pût  oppofer 
aux  ennemis  de  la  puii&nce  tribunitieane.  Une  rencontre  heureufe  lui  feur^ 
nit  le  moyen  d'aplanir  cet  oèftacle. 

Montréal ,  chevalier  de  Rhodes ,  raflemblant  plufieun  jpetijies  bandes  de 
voleurs  puUics,  compofées  de  foldafs  congédiés  ou  délerteurp,  en  avoit 
formé  une  troupe  de  brigands  à  la  tête  defquets  il  infeftoit  lltaHe.  Rfenzi 
eut  recours  à  lui  &  en  cfânt  une  fomme  de  cinq  mille  florins  d'or,  aven 
lefquels  le  fénatenr  leva  qudqnes  troupes,  prit  congé  du  légat  &  fe  vtméStt 
\  Rome  avec  toute  la  pompe  qui  jadis  accompagnoit  l'arrivée  des  triom* 
^lateurs.  Il  fut  conduit  au  Capitote  au  bruit  des  acclamations  pt;A»liqiieSk 
ta  il  éblouit  la  feule  par  les  plus  brillantes  pronaedba^  &  l'anima  vivemenT 
contre  la  nobleflè  fur  U  mine  de  laquelle  u  voulotx  affermir  fon  antoritéi 
Rienzi  avoit  le»  plus  grandes  obligations  4  Montréal  fans  lequel,  fansdaute^ 
il  n'aurost  jamais  pn  fe  rétablir  dans  fa  dignité.  Ce  chevalier  &  fon  frère 
d'Arittbal  vinrent  à  Rome  poinr  denunder  le  payement  dea  cinq  raille  flo<i 
nns.  Loin  de  les  obtenir,  ils  ne  purent  parvenir  même  à  être  admis  à 
Paudiènce  de  leur  débiteur ,  contre  lequel  Motitréal  irrité  lasile  échappée 
quelques  menaces.  Rienzi  plus  fenfible  à  ces  plaintes  trés-fendées ,  que 
teconnoiflant  do  fervice  qu'on  lui  avoit  rendu  ^  eut  la  perfidie  de  feire  ar* 
fêter  Montréal,  d'Arinbal  &  un  autre  de  leurs  fireres  qu'il  fit  Charger  do 
&rs  éc  jeter  dans  un  cachot.  Vainement  ila  jtenterent  de  ramener  Tingrat 
à  des  fentimens  plus  équitables;  Dès  la  nuit  même  Montréal  fet  appliqué  à 
la  qeeftion  fous  tes  yeux  do  tyran  qui  lui  fit  feufGrir  les  pltia  douloureofee 
lortvres.  Il  le  condamna  à  être  décapité ,  &  cette  fentence  lut  exécutée  Je 
lendemain  t 
mort  par  fe 
penple,  qoi 

do  fénateur  contre  l'atrocité  duquel  on  murmura  hautetnent.  Rienzi  fe 
hita.de  calmer  les  Romains  indignés  de  cette  exécution,  &  les  ra0emblant 
i|(a  Capitole ,  il  leur  renouvella  toutes  les.promefles  qu^l  leur  avoit  fiiitesiC 
Le  peuple  parot  appaiië,^  quelquea  avantages  que  Ib  fénateur  remporta 
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fur  les  Cotonaet  y  donnèrent  un  Houvein  ftiiiî  k  fa  poiffanêe.  Ce  fat  dini 
ce  temps  qu'il  reçut  un  bref  du  pape  Innocent  VI ,  (uccefleur  de  Clément» 
bref  qui  confirmoit  te  gouverneur  'dans  fa  di|fb1ré ,  &  dans  lequel  le  fou* 
verâio  pontife  lui  dônnoit  des  éloges  flatteurs  &  des  avis  utiles.  Rienzî  ce- 
pendant méritoif,  plus  par  les  atrocités  âuxqùeires  il  Vabaodonnoit ,  Pexécra^ 
lion  du  public  éc  du  pape,  que  des  éloges  &  des  encouragemens.  Pandolfe 
de  Pandolfiiôciy  vertueux  citoyen  &  vieillard  refpeâable  »  avoir  étéfami  du 
fénateur,  tant  que  celui-ci  avoit'paru  travailler  pour  le  bien  public  %  mais 
tout*à-coup  Rien^i  devint  fon^  ennemi,  &  lut  vouant  la  haine  la  plus  ir« 
réconciliable  ^  Fimmota  impitoyablement  2k  (a  férocité.  Le  peuple,  ne  vit 
qu'avec  indignation  périr  le  plus  eftîmable  des  Romains.  Dés^ors  il  fe  fer- 
ma contre  le  gouverneur  une  confpiration  qui  fer  conduite  avec  tant  de 
fecret  que ,  malgré  toute  fa  défiance ,  Rienzi  n'en  fut  informé  qa'au  mo« 
ment  où  elle  éclata.  Ce  (ut  le  8  oâobre  f354t  que  le  peuple  jprit  les  ar* 
mes,  sVtroupa  &  courut  en  feule  vtr%  le  palais,  criant  :  Vive  te  pcupk 
ù  fricure  le  tyran.  Ces  cris  &  le  tumulte  évelUei^ent  Rienjl  qui  étoit  en« 
tore  au  lit.  Il  en  fortit  précipitamment;  mais  il  n'étoit  plus  temps  de 
fuir  ;  ta  populace  avoit  invefti  lé  Capitole ,  &  les  feldats  de  la  garde  du 
^nateur ,  complices  de  la  rébellion ,  s'étoient  joints  aux  féditieux.  Rienzl 
épouvantié  &  ne  voyant  autour  de  lui  que  trois  domefiiques  qui  au-lieu  de 
le  riflurer  ne  cherchoient  qui  Palarmer  encore  davamage,  prit  fen  ar«- 
nittre'de^  ehevaKef^À  Vsmmça  fer  4e  balcoà-dn  capitole  peuf^haraiiguér 
les  tévoltés;  mais  le»  chefs  qui  craignoient  la  féduâion  de  fon  éloquence^ 
redoablerent  leurs  ctlnaetirs  &  kors  menaces  avec  tanrde  ferear  &  de  bnat^ 
qu^il  ne  put  ufer  de  cette  reflburce  qui  lui  avoit  fervi  en  tant  d^autres  oc« 


calions.  Alors  ne  fongeant  qui  fe  faover  do  Capitole ,  oà  les  révoltés  avaient 
mis  le  feu  &  d*où|  à  la  faveur  du  tumulte  &  de  la  femée,  il  efpéroit  s*^ 
▼ader ,  il,  fe  barbouilla  le  vifage  de  fuie,  coupa  £i  barbe  »  fe^eoovrit  ^^xmè 
mandate  déchirée ,  &  la  tête  couverte  d'un  vieux  matelas,  il  pafla  \  fn^ 
vers  une  des  portes  du  Capitole  déjà  incendiée ,  &  fe  mêla  aux  féditieux^ 
déclamant  comme  les  autres  en  contrefaifant  fa  voix  contre  le  Icélérat  R^nxt^ 
ce  tyran  détefiable.  Mais  par  malheur  pour  kii ,  des  bracelets  d'or  qnll 
portoit  au  bras  ayant  attiré  l'attention  de  quelques  révoltés ,  &  ceux^i  lea 
fidlknt  remarquer  à  d'autres,  la  feule  s'attroupe  autour  de  lui  ^  on  lui.6tft 
fe  matelas  qui  lui  couvroit  la  tête,  & ,  malgré  la  fuie  qui  le  barbouiUoit^ 
on  reconnnt  l'ancien  tribun  qui ,  tout  défilé  qu'il  étoit ,  fufpendit  tout* 
à-coup  la  rage  des  conjurés.  Auffi  tranquilles  qu'ils  étoieof  fiirieux  quel* 

Jnes  momens  auparavant ,  quelquesHins  d'entr^eux  le  prenant  par  les  bras ,  le 
rent  defcendre  jofqu'au  Perron  où  il  étoit  dans  l'ulape  de  prononcer  cha^ 
que  jour  unt  d'arrêtt  de  mort.  Là  expofé  aux  regards  avides  de  la  mnlti^ 
tilde  qui,  dans  le  plus  profond  filence,  n'ofcMt  ni  Papjprocher  ni  même  Vkk^ 
fulter,  il  refta  pendant  pria  d'une  heure  le  vifage  noirci ,  les  bras  croiféfj 

couvât  d'im  mauvaii  naMitean  fow  loqod  on  voyoit  une  v«&  trèwicbct 
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tiQ  ceinturon  d^or  &  une  chaufllire  de  prix.  II  garda  le  filence  luUmême» 
fie  fe  femanc  ni  la  force  ni  le  courage  d'ouvrir  la  bouche  pour  fa  défèofe, 
&  tournant  les  yeux  à  droite  &  \  gauche  pour  voirv&'il  ne  fe  feroit  pas 
quelques  mouvemeos  en  fa  faveur  parmi  le  peuple  qui  n'ofoit  ni  le  con^ 
damner  ni  Tab foudre»  &  qui  peut-être  eut. fini  par  le  ramener  en  triomphe 
%M  Capitole,  Ci  l'uo  des  principaux  conjurés ,  voyant  la  fureur  populaire  preC* 
qu'entièrement  éteinte,  n'eut  tiré  brufquement  fon  épée  qu'il  enfonça  dan& 
le  cœur  du  tyran.  A  ce  fignal  la  rage  du  peuple  fe  ranima  ,£(  chacun  fe 
fit  un  honneur  d'infulter  à  un  ennemi  qu'on  ne  craignoit  plus.  Son  çada-* 
vre  traîné  de  rue  en  rue  «  fut  jpendu  à  up  poteau  devant  le  Capitole  y  o& 
pendant  deux  jours  il  fut  expoié  aux  outrages  de  la  populace.  Ce  qu'il  y 
à  de  fingulier  efly  que  très- peu  de  temps  après  ^  les  Romains  oubliant  le» 
viceS|  les  aifafGnats  &  les  profcriptions  de  Rienzi,  ne  fe  (buvinrent  plu^ 
^ue  4c  fes  grandes  qualités  &  regrettèrent  fon  adminiilration  :  &  il  e(l  vrai 
qu'à  l'exception  des  riches  &  des  nobles  qu'il  opprima  de  la  plus  cruelle^ 
manière,  les  Romains  en  général ,  furent  heureux  pendant  fon  gouvernement. 
Avec  plus  de  conduite  y  Rienzi  eut  joui  plus  long^-temps  du  pouvoir  qu'il 
avoit  ufurpé.  Sa  première' adminiftration  fut  de  fept  moiS|  oc  la  féconds 
d'eqviron  quatre  mois, 
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En  ie$f. 

J-j  puis  XIV  avoît  vu  la  plupart  de  fes  alliés  obligés  de  fe  tourner  con- 
tre luî^  les  autres,  forcés  de  l'abandonner,  &  le  feul  qui  avoît  ofé  lui  de- 


meurer attaché,  réduit  à  une  défenfive  très-malheureufe.  Il  avoît  vu  que  la 


avoir  fiillu  les  divifer  :  pour  aflbupir  leur  jaloufie,  pour  calmer  leurs  alar« 
mes  Y  il  avoit  été  obligé  de  fe  deiiaifir  de  les  conquêtes.  Tout  cela  lui  di- 
foit  qu'il  étoit  parvenu  au  plus  haut  point  de  grandeur»  où  il  put  parvenir 
par  les  armes  ;  ou  que ,  fi  fa  puiflTance  étoit  encore  fufceptible  de  quelque 
accroiflement  par  cette  voie ,  il  le  lui  devoit  ménager  à  l'aide  d'une  adroite 
politique,  en  gagnant  la  confiance  des  plus  foibles  ,  en  donnant  aux  plus 
laloux  des  affaires  chez  eux ,  en  intérefiant  les  plus  puifTans  k  fes  projets  } 
en  femant  par-tout  le  trouble  &  la  divifion  .  fans  autre  perfoanage  quo 
Tome  XXVII.  liiî  ^ 
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celui  ie  mëdiatetir,  &  d'arbitre;  te  temps  n'étoit  plus  de  fe  Ciire  craindre^ 
ou  même  admirer  impunément. 

Le  génie  du  marquis  de  Louvois  ne  s'accommodoit  point  de  cette  m& 
fhode ,  qui  demandoit  plus  de  téce  que  de  bras.  Pour  lui  »  fa  fin  d'une 
guerre  devoit  être  le  germe  d'une  autre.  Bientôt  il  eut  réuni  contre  fon 
maître  une  foule  d'ennemis  ^  û  toutes  tes  puiflances ,  qui  avoienr  ii  fe  plain« 
ëre  de  lui ,  ne  s'étoîent  accordées  à  lui  latfler  patiemment  grolfir  Forage^ 
Trompé  par  fon  minifire,  Louis  XIV,  jufques  dans  les  négociations  ,  fit 
fbut  ce  qui  lui  étoit  poffible  pour  devenir ,  fans  alliés  &  fans  amis,  l'objet 
de  la  haine  &  de  la  vengeance  de  toute  l'£urope. 

Taodir  qu'il  faifoit  citer  devant  fes  officiers ,  &  dépouiller  de  leurs  Etats  ^ 
les  rots  d'ffpagne  &  de  Suéde,  réieâeor  Palatin,  nombre  de  princes  de 
Pempire  ;  fir  que  s'érigeaot  en  juge  des  fouverains  dans  fa  propre  caufe , 
il  conqoéroit  des  pays  par  des  arrêts  de  fes  commiflàires  ;  tandis  qu'en 
pleine  -  paix  il  afiidgeott  ,  bombardoit ,  &  prenait  des  villes  :  taqdis  qu'au 
mépris  du  congrès,  &  ée%  diètes  ^  à. qui  il  avott  défiré  l'examea  de  fes 
prétention^ ,  it  mettoit  des  armées  en  campagne,  donnoit  des  trêves,  &}es 
rompoit ,  fans  produire  d'autre  raifon  que  fa  volonté  :  il  fe  rendoit  odieux 
aux  Italiens ,  aux  Efpagnols ,  &  à  la  moitié  de  l'Allemagne  par  fon  intelli^ 
gence  avec  les  Turcs,  qu'il  ne  daignoit  pas  cacher  :  &  fes  miniftres  s'of« 
thueïit  au  m^rk^dès  ^Anglois  &  de»  Hotlandois,  par  une  duplicité  que  la 
fafte,  dont  ils  croyoient  l'annoblir,  ravaloit  encore  davantage.  Ceux-là  qui 
£ivoient  que  Tamba^adoir  de  France,  i  la  Ponç  avbit  preflë  le  grand*vifir 
de  fe  mettre  en  campagne,  auroiént  volontiers  entebdu  prêcher  unectoi- 
iade  contre  Loub  XIV.  Les  Aoglois ,  que  la  tevée  du  blocus  de  Liixem- 
bourg  aux  premiers  avis  des  mouvemeos  du  Turc,  avoit  frappés  d'adminr 
tion ,  <e  vpulotent  dédire  avec  édac  des  louanges  que  ce  faux  trait  de  ^ 
fiérofité  leur  avoit  dérobées ,  lorfqu'ils  le  virent  au  plus  fort  (a)  du  fiege 
de  Vienne  porter  la  guerre  jufqu'aux  avenues  de  Bruxelles.  Il  n'y  avoit 
pas  un  prince  de  l'empiré  qui  ne  jurât  d'aider  un  jour  à  I^tccabler ,  en  le 
▼oyant  difpofer  en  maître  de  la  fucceffioo  de  l'empereur;  &  fat(ant  no 
leurre  à  l'éteâeur  de  Bavière  de  la  couronne  du  roi  de^  Romains  ^  la  lui 
promettre  pour  dot  d'une  de  fes  filles  naturelles ,  qu'il  préftotoit  au  trône 
éledoraK 

La  furprifê  de  Strasbourg  ^  Pacquifition  de  CàfaI ,  le  fiege  &  le  bera« 
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C«)  Le  blocu9  de  Luxembourg  (îit  levé  le  lo  d'avril  i682^avec  la  déclaration  fiftaenfe, 
qu'on  trouve  dùis  toutes  les  hiftoires  du  règne  de  Louis  XIV.  Les  Turcs  arriTcreat  de«* 
Tant  Vienne  le  ti  de  îuiUet  de  l'année  fuivante  :  8t  ils  levèrent  le  fiege  le  t%  de  fep* 
teinbre.  Le  maréchal  d'Hutnieres  entra  en  armes  dans  les  Pays-Bas  Espagnols  le  &  da  mèr 
me  mois.  Il  y  a  erieur  datfs  le  chapitre  XIII  du  fiecle  de  Louis  XIV»  Le  |an^|rrifte  abufe 
de  fes  droits ,  lorfqoe  pour  Thonneor  de  fon  héros  t  il  va  au  delà  du  filence  fur  les  fiûts 
qui  ne  lui  font  pas  glorieux. 
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liardemeot  de  Luxembourg  ,  PinvafioD  de  U  Flandre  &  du  Brabanc ,  les 
arrêts  des  chambres  de  Mecz,  de  Brirach  &  de  Befaoçoo^  tous  les  aitep*- 
tats  du  marquis  de  Louvois  contre  la  bouoe  foi,  la  paix  jurée  «  les  droits 
&  l'honneur  àci  fouverains ,  écoient  encore  moins  choquans  par  eux*mâ«- 
mes  pour  les  puiflànces  qu'ils  iméreflbieoc  ,  que  par  la  manière  dooc  ils 
étoient  foutenus  &  autorifes. 

Le  minifiere  de  France,  après  la  furprife  de  Strasbourg,  demandoit  à 
l'empereur  ce  que  lui  importoit  qu'une  ville  libre ,  la  clef  de  l'Allemagne , 

impi 

;.pIatgnoit  d'un  grand  chemin,  &  d'un  bureau  des  pofies  ,  oue  la  France 
vouloit  qui  iullènt  indépendans  de  lui  à  travers  fes  Etats ,  ce  dans  fa  ca- 
pitale même,  en  lui  offrant  l'humiliant  parallèle  de  fès  forets  avec  celles 
^e  Louis  XIV.  Il  le  raflurott  fur  le  voiûnage ,  &  diffipott  fes  alarmes  fur 
rambition  de  la  France,  en  loi  promettant  la  proceâion  du  roi  ointre  les 
puiflances  d'Italie.  Il  accordoit  la  levée  du  fiege  de  Luxembourg  par  pi- 
tié ;  il  en}uftifioit  le  bombardement  fur  la  fortie  de  la  garntfon  hors  de 
fes  portes.  L'invafion  de  la  Flandre ,  &  du  Brabapt  »  la  levée  des  ccmtribu<» 
tions  jufqu'aux  avenues  de  Bruxelles  ,^  furent  précédées  d'unç  déclaration  du 
maréchal  d'Humieres ,  qai ,  difoic-il ,  ne  prétcndoit  rien  Êiire  contre  la  paix , 
pourvu  qu'on  ne  le  troublât  point  dans  l'exécution  de  fes  ordres.  La  chamr 
bre  de  ^ietz^  qui  confifquoit  le  duché  ^  Deux^Ponts  au  roi  de  Suéde, 
:lui  difoit  que,  s'il  vouloic  être  vallàl  de  Louis* le- Grand  ,  l'ancienne  al- 
liance pour  roit  toiijours  fubfiâer.  Enfin  l'iofulte  étoic  f ointe  à  l'outrage}  âc 
la  haine  que  Louvois  attira  de  toutes  pans  à  fon  maître ,  fiit  d'autant  plue 
redouuble ,  qu'elle  étoit  juiie  ;  d'autant  ptus  implacable ,  qu'elle  étoit  rai« 
fonoée,  &  qu'il  n'y  avoir  point  de  fatis&âiena  capables  d'en  eficer  l'im«* 
pieflion. 

L'empereur ,  en  proie  au  chagrin  du  parallèle  déftvanti^eox ,  qu'on  fai- 
Xoit  de  foq  règne  avec  celui  de  Louis  XIV,  &  à  la  douleur  d'avoir  va 
Son  eniiemi  traiter  de  fa  fucceifion ,  accepta  néanmoins  tme  trêve  de  vingc 
ans,  que  l'£fpagne,  malgré  fes  reflentimens  &  ia  fierté,  avoit  fignée  le 
lo  d'août  1^84.  Louis  XIV  retenoit  le  duché  de  Luxembourg,  Strasbourg 
&  Cafal;  &  les  procédures  desfchambres  de  Metz,  de  Brifach,  &  de  Be- 
lançon ,  étoient  confirmées. 

C'étoit  la.  partialité  du  roi  d'Angleterre  qâi  retenoit  tant  de  fouveraina 
offenfés  de  faire  éclater  leur  refientiment.  La  nation  Angloife  auroit  fans 
doute  appuyé  leur  vengeance.  Mais  chacun  d'eux  appréhendoit  que  les  pre- 
miers coups  de  la  France  ne  tombafleot  fur  lui;  &  le  prince  d'Orange, 
lui-même  ,  qui  avoit  déjà  réfolu  d'humilier  Louis  XIV,  fe  défiant  d'une 
partie  encore  mal  liée,  voulut  attendre  de  nouvelles  fautes  du  marquis  de 
Louvois  9  &  de  nouvelles  hauteurs  de  ftm  maître. 
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Le  mioiflere  François  eflimoic  trop  peu  le  p^ipe ,  pour  le  compter  parmi 
les  ennemis  dit  rot.  Elevé  au-defliis  des  anciens  fcrtipules,  il  fe  faifoit  im 
jeu  de  braver  les  bulles  &  les  eicommunicatiotos ,  qu^il  croyoit  les  uniques 
armes  du  fouverain  pontife*  11  lui  avoir  fait ,  en  1683 ,  une  guerre  de  plu- 
me ,  où  il  Tattaqua  impuoément  dans  fes  plus  précieufes  prérogatives  :  9 
lui  en  fit  une  autre  dans  Rome  même ,  en  1687 ,  par  Pambailâdeur  de  Fran« 
ce,  qui  lui  difputa  jufqu^à  ta  fouveraineté de  (a  capitale.  Innocent  XI,  qui 
fiégeoit  alors  ,  auroit  peut-être  digéré  ces  nouvelles  infultes  ,  malgré  ia 
fierté  naturelle  &  fou  inclination  Autrichienne  ;  fi  le  cardinal  Cibo,  {on 
minifire,  Génois,  que  le  bombardement  de  fa  patrie  outroit  de  haine  & 
de  reffentiment ,  ne  l'eût  excité  à  la  vengeatice.  Le  pontife ,  livré  aux  cofi« 
feils  de  Cibo ,  ne  garda  plus  de  mefures  avec  Louis  XIV.  Réfolu  à  tout 
ce  -qui  en  pourroit  arriver,  il  fe  donna  pour  chef  à  PEurope  emiere  coo« 
jurée  contre  la  France.  < 

La  politique  ^e  la  cour  de  Rome  a,  for  ceHe  des  autres  cours,  Tavantage 
de  rapprocher  du  préfent  l'avenir  le  plus  éloigné,  &  de  projetter  fiir  lut 
avec  autant  de  juftefle  &  de  prédfion  ,  que  s'a  n'étoit  pas  un  contingent 
Incertain.  L'Etat  eccléfiaftique  étant  gouverné  par  des-  principes  j  dont  te 
caprice  &  les  intérêts  particuliers  des  papes  ne  fauroient  altérer  le  fi>od} 
&  un  génie  permanent ,  indépendant  du  leur ,  vefllant  ï  la  confervacioa 
du  fyfteme  :  chaque  pontificat  eft  lit  avec  ceux  qui  Je  précèdent ,  comme 
avec  ceux  qui  le  foivront,  de  forte  qu'il  n'eft  point  de ^éril  pofiible,  con« 
tre  lequd  les  précautions  n'ayoot  été  prifes  de  loin  dans  le  plus  profond 
fecret,  point  d'eotreprife  néceflaire,  dont  les  dîfpolttions,  comiooées  fiins 
interruption ,  n'ayent  nséoagé  la  matturité  pour  le  moment  précis,  oh  elle 
dots  éore  exécutée. 

La  cour  de  Rome  ,  principalement  attentive  II  rétabUflement  ^  &  &  fa 
conlèrvatioo  de  fon  indépendance  ,  a  feic  échouer  toutes  les  pjf^teotions  des 
empereurs  par  une  chaîne  d'intrigues ,  qu'elle  étoit  feule  capable  de  lor« 
mer.  Tandis  que  l'Bfpagne  lui  avoir  fait  ombrage  ,  elle  lui  avoir  fufciré 
mille  embarras ,  qu^elle  lui  aidoit  eofuite  à  démêler  ;  &  par  cette  manœu- 
vre cooflammeot  foutenue,  elle  s'étott  coofervée  libre  &  puiflàote,  au  mi- 
lieu des  Etats  Efpagnols ,  dont  les  forces  auroient  pn  i'affiijettir.  Auifitôt 
qu'elle  avoir  vu  Louis  XIV  primer  avec  hauteur  en  Europe  :  elle  s'étott 
attendue  que ,  Eiifant  feotir  fa  fupérîorité  k  Plt^ie ,  il  n'épargneroit  pas  plus 
le  pape,  que  les  autres  fouverains.  Ses  mefures  avoient  été  dés^iors  prifes 
en  conSquénce  de  ces  alarmes  ;  &  l'afibibliflfement  de  la  France  fut  un 
point  réfolu  dans  le  confiftoire.  Sans  différer ,  elle  mit  la  main  au  travail 
lourd,  qui  devoir  d'autant  plus  furement  miner  la  puiflance  du  monarque, 
qu'il  attaquerait  les  parties  internes  de  la  monarchie.  La  diftinâion  entre 
l'évêque  &  l'églife  de  Rome ,  cette  diftinâion ,  contre  laquelle  fes  déda* 
mations  furent  fi  vives ,  étoit  de  fon  invention.  Certaine  de  s'en  (aire  doo^- 
ner  lé  défaveu  par  le  Clergé  de  France,  quand  elle  aucoic  mis  le  roi  hors 
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i?éui  de.Pappuyer,  elle  s'appUudic  du  zele  des  prélats  François -à  la  fou- 
teoif .  Elle  permît  même  à  plulieurs  de  fes  moines  d^écrire  contre  le  pape , 
(àBs  léfer  le  faiot  fiege;  &  elle  profita  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  lé 
roi  adoptoit  cette  fophiftiquerie ,  pour  verfer  dans  fon  efprit  le  poifon  du 
génie  coDvertilfeur. 

Louis  XIV  ^  toujours  le  même  avec  fes  mioiftres  accoutumés  à  mafquer 
leurs  paffions  du  bien  de  (on  fervice ,  n'avoit  point  démêlé  que  le  Teîlier 
&  Louvoîs  ne  le  pouflaient  à  entreprendre  la  converfion  impoflible  des 
huguenots,  que  parce  que  ces  derùiers^  éloignés  des  charges  &  des  em« 

Jilois,  étoient  les  principaux  infirumens  du  commerce ,  dont  Fétat  floriflant 
buceaoit  la  fiiveus  confiante  de  Colbert,  leur  émule.  Leur  haine  pour  le 
huguenotifine  ayant  furvécu  à  ce  mtniftre,  le  monarque  ne  reconnue  point 
qu'elle  étoir  devemie  une  paflîoQ  d'habitude;  il  fut  féduit  par  le  raifonne- 
ment  captieux ,  que  le  révérend  père  confbfleur  appuya ,  fur  la  néceffîcé 
d'en  impôfer»  par  la  montre  d'un  grand  isele  pour  Téglife  romaine,  aux 
catholiques  prévenus  du  refpeâ  qu'on  doit  avoir  pour  Pévéque  de  Rome. 
Ce  fiit  donc  une  maxime  de  fa  politique  de  mettre  en  équivalent  des  in« 
fuites  faites  à  celui-ci  I  les  fervices  rendus  ï  celle-là,^  de  perfécuter  les 


contre  le  roi ,  &  lui  enlever  en  même  temps  les  moyms  ^t  faire  tête  aux 
reflentimens  de  tant  de  puiflances.  Elle  redoubla  fes  plaintes,  afin  d'auge 
menier  le  zèle  convertifleur.  Elle  ne  prit  part  à  la  révocation  de  Pédit  de 
Nantes,  qu'autant  qu'il  le  £alloit  pour  confirmer  Louis  XIV  dans  fon  erreur^ 
&  l'empêcher  de  voir  le  tort  qu'il  fe  faifoit.  Dans  la  crainte  qu'il  n'ouvrit 
les  yeux,  elle 'fournit  de  nouveaux  alimens  à  fa  paflion.  Elle  pouflâ  le 
marquis  de  Lavardio,  afin' que  les  plaintes  de  l'ambaflàdeur  antmafTent  le 
maître  à  de  nouvelles  hauteurs ,  qui  fulTent  compenfées  par  de  plus  grandes 
rigueurs  contre  les  huguenots.  Enfin,  quand  les  reflorts  de  la  politique 
romaine  eurent  joué  leur'  jeu  :  quand  cette  arciiîcieule  cour  eut  jeté  le 
trouble  &  la  confufion  dans  le  royaume,  déferré  &  appauvri  les  provinces  » 
fait  perdre  au  roi  Tafièâton  &  la  confiance  des  fu jets ,  aue  les  dragonnades 
n'àvoient  point  expulfës  :  quand  elle  lui  eut  miné  fes  mrces,  &  coupé  fet 
r^ourcês;  elle  fu  éclater  l'orage ,  qu'elle  tenoit  fufpendu  fur  fa  tête, 
après  l'y  avoir  amaffé. 

L'inclination  d'Innocent,  XI,  &  la  haine  de  Cibo,  furent  les  infirumens 
de  la  cour  de  Rotne  dans  la  négociation  d'Augsbourg.  Sa  politique  avoir 
retenu  l'ardeur  des  puifrances ,  qu'elle  s'étoit  propofé  d'unir,  jufqu'à  ce  que 
lès  difpofitions  fuflent  faites  en  France  &  en  Angleterre.  La  concurrence 
du  prince  de  Bavière  &  du  cardinal  de  Furflemberg  s'étant  préfentée ,  lorf- 
qu'elle  n'attendoit  plus  que  le  moment  de  fe  déclarer ,  elle  fit  violence 
au  vertueux  pontife,  pour  ne  pas  manquer  une  occafion  unique^  Jamaii 
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rioclioatioD  d'Ionocent  pour  la  maifon  d'Autriche  ne  l'aurme  emporté*  chex 
lui  fur  Pamour  de  l'ordre ,  &  le  refpeâ  des  canons  de  Péglife.  La  poli* 
tique  du  faine  fiege  l'ëtourdic  fur  tout  ce  .qui  n'éioit  pas  fon  imérêci  &  il 
renonça^  pour  aiofi  direi  réglife  elle-même. 

Si  Jacques  fécond  eut  été  Mahométan  ,  ou  de  la  religion  de  dmfuçius^ 
dit  nilufire  Voltaire  ^  les  Anglois  n^eujfent  jamais  trouble  fçn  regne^..  Cela 
n'eft  vrai,  qu'en  fuppofant  que,  fi  le  génie  convercUTeur  avoir  éié  celui 
des  imaiins  OL  des  lettrés ,  dont  il  auroit  pris  confeîl ,  iU  lui  auroient  diâé« 
pour  l'établiflemeoc  de  leur  feâe,  des  piefures  plus  conformes  à  If  prudeoce. 
L'inrolérantifme  n'eft  pas  toujours  ty r^nnique.  Mais  la  cour  de  Rome  ne 
fe  propofoit  que  de  brouiller  en  Angleterre  i  &  Jacques,  entiéreikncac  livré 
aux  confeiU  de  fes  émiflaires , ,  dut  néceflairement  fe  &re  le  fort  ^u'il  a 
.éprouvé.  Guidé  par  des  bonzes  &  des  derviches  fanatiques»  il  auroit  effuyé 
les  mêmes  difgraces  ;  puifque  la  nation  le  eonnoilToit  pour  Catholique  » 
quand  elle  l'admit  à  fuccéder  à  Charles,  ce  n'a  point  été  (on.  cathoUcifoie , 
mais  bien  le  fanatifme  de  la  propagande  ^  qui  a  troublé  fon  regae.    . 

Les  cardinaux  difoient ,  en  plaijantant ,  qu  il  fallait  Vexcommunicr ,  comme 
un  homme  qui  allait  perdre  u  peu  de  catholicifme  qui  rejioit  en  Angleterre..^ 
Mais  fi  la  cour  de  Rome  avoit  voulu  le  conferver ,  ce  peu  de  catholicif- 
me, elle  n'auroit  point  envoyé  un  nonce  à  Londres,  ou  bien  elle  Ty  au» 
roit  tenu  dans  Vincognito ,  qui  pouvoit  l'y  -faire  tolérer  par  la  nation. 

Le  pape^  dit  encore  l'illunre  Voltaire,  fCefperait  rien  des  eatrtprifes  de 
Jacques  ;  if  lui  refufoit  conjlamment  un  chapeau  de  cardinal ,  qu^il  deman^ 
-doit  pour  le  jéfuite  Peters  fon  confejfear^..  Mais  fi  Rome  avoit  fouhaité 
que  les  entreprifes  de  Jacques  fùllent  utiles  au  catholicifme,  elle  aitroit 
^t  donner  au  jéfuite  Peteri,  par  le  révérend  père  général  de  la  fociété» 
des  inftruâions.  &  un  plan  de  conduite  plus  fages  :  elle  lui  auroit  pcomis, 
pour  récoitipenfe  de  fon  exaâitude  a  les  fiiivre ,  le  chapeau  qu'il  ambi« 
tionooit.  .     ^ 

La  cour  de  Rome  efpéroit  tout  des  entreprifes  de  Jacques,  &  de  Pim« 
pétuofité  du  jéfuite  fon  confefleur.  Un  million  de  ducats  d'or,  (ii)  qu'elle 
tira  du  château  Su  Ange,  &  qu'elle  fit  paflêr,  par  les  mains  de  l'empereur  « 
dans  celles  da  prince  d'Orange,  efi  un  garant  irréculâble  <^'elle  ne  voulue 
point  d'autres  effets  du  zèle  furieux  de  l'un  &  de  l'autre,  que  ceux  qu'il 
produifit.  La  dépofition ,  ou  la  fijite  de  Jacques ,  entroit  dans  le  plan  de  la 
ligue  d'Aug^bourg;  &  ce  plan  étoit  formé  dès  l'an  i686. 

Louis  XI\r  eut  contre  lui ,  dans  cette  guerre ,  l'empereur  &  l'Rfpagne , 


C«)  Ce  fiiit  n*a  pour  :garant  que  M.  le  Noble,  écrivain fatyrique.  Mats  il  aTott  ordre 
des  niniftres  de  ne  rien  avancer  cians  (es  dialogues  politiqaes ,  quli  ne  fut  (&r  de  proa* 
Ver  ;  &  il  publia  en  1694,  que  le  roi  Jacques  avoit  entre  les  mains  les  papiers  originaux, 
4ut  Ëûfoient  foi  que  k  million  de  ducats  envoyé ,  par  le  pape  à  l'empereur  icok  pour  ta 
prince  d'Oraiige. 
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qa^l  av(»t  iofiiltés  :  là  Hollande ,  qa^il  avoit  tenue  dans  de  cobtinuellea 
alarmes,  &  à  qat  fes  inrerprécations  du  traité  de  Ntoiegue  ne  latilbient* 
▼•ir  de  fureté I  que  dans  rabaîffement  de  la  France  avec  l'Angleterre ,  qu'il 
anroic  ps  occuper  chez  elle ,  eo  ne  communiquant  à  Jacques  fécond  que 
le  goût  de  fon  defpotifme ,  &  qu'il  s'attira  fur  les  bras,  en  entretenant  ce 
prince  dévot  dans  le  fknatifme  des  converfions.  11  obligea  le  corps  ger* 
manique  à  fe  déclarer  contre  la  France,  en  renoiivellant ,  pir  la  ruine  des 
plus  belles  contrées  de  TEmpire ,  le  chagrin  de  la  perte  de  Strasbourg , 
êi  le  reffenttment  des  infultes  des  chimbres  de  réunion.  La  diète  de  Ratis- 
bonne  ne  mit  (k  réiblutioa  définitive  pour  la  goerre  que  le  z%  de  février! 
léSç}  &  rhitipsbourg  avoit  été  a(Iiégé  &  pris,  les  Euts  du  Rhin  avoieoc 
été  envahis ,  leurs  villes  détruites ,  les  contributions  pouffées  jofques  au-delà 
d'Augsbourg,  dès  Pannée  précédente.  Le  rcn  de  Suéde,  l'unique  allié  que 
eut  tenu  pour  la  France ,  jufqu'à  la  paix  de  Nimegoe  ^  avoir  été  brci  par 
honneur  d'entrer  dans  la  ligue ,  pour  demander  raifon  de  la  confifcation  de 
fen  duché  de  Deux- Ponts,  dons  la  chambre  de  Metz  avoit  dtfpofii.  Le 
duc  de  Savoie  n^avott  point  de  milieu  entre  la  guerre  &  la  fajétioo.  Plue 
fage.queles  ducs  de  Lorraine^  ou  plus  hardi  qu'eux,  par  Texemi^e  de» 
fuites  funeftes  de  leur  timidité ,  Viâor  Amedée  aima  mieux  défendre  fa 
capitale  &  fes  fbrteteiTes,  que  dé  (e  réduire  à  la  néccifîté  de  ÏFaire  la  goerre, 
après  les  avoir  cédées.  Toutes  les  puiffances  d'Italie  tenoieot  pour  la  ligue, 
i  l'exception  de  Venife ,  qui  te  bornoit  i  la  ^vorifer.  Le  Portugal  donnoîs 
les  apparences  de  la  neutralité,  conmie  le  Danemarc  celle  de  l'alltance. 
Telle  avoit  été  la  hauteur  du  miniftere  firancois^  que  Louis  XIV  n'avoit 
en  Europe  que  le  comte  Teketi  «  qui  fit  canle  commone  avec  lui.  Cepen«« 
ëant  le  monarque  eut  de  grands  uiccès.  Mais  fes  nombreufes  viâoires  fu« 
senties  derniers  efForrts  d'un  athlète  plein  de  courage,  far  le  point  d'être 
atterré*  les  avantages  de  la  gaerrt ,  qui  produifit  U  traité  de  Rlfwick  «  dit 
le  teftamenc  pol.  du  card.  Alberoni ,  doivent  être  attribues  plutét  à  la  bra* 
Youre  de  la  nation ,  fu^aux  forces  de  la  monarchie  fran^oife.  UipmfaneM 
de  celle-ci^  à  la  paix  ,  égalait  la  fierté  de  celle-là. 

En  effet  Louir  XIV ,  viâorieux  de  tous  côtés ,  redoutoit  la  continuation 
4e  la  guerre }  &  fes^  ennemis  n'appréhendoient  rien  tant  que  la  paix.  Ses 
peuples,  qui  ne  voyoient  que  le  fang  &  les  tréfors,  que  leur  avoient  co^td 
tant  de  villes  prifes  fur  les  alliés,  ne  pouvoient  conientir,  qu'à  regret,  à 
leur  reftitution.  Mais  le  roi  qui  fe  fentoit  hors  d'état  de  fournir  aux  frais 
de  leur  confervation ,  fe  trouvoit  heureux  d'être  reçu  \  les  rendre.  Ainfi  qu'à 
Nimegue,  il  lui  fallut  payer,  pour  ainfi  dire,  à  qttdqi^mi  des  i^Kés la  fù« 
périorité,  qu'il  afFeâoit  avec  les  autres. 

Dès  la  quatrième  année  de  la  guerre ,  les  miniftres  de  France  avoient 
[t  retentir  dans  toutes  les  cours  les  pro[»ofitions  du  roi  leur  maître  ;  &  on 
avoit  refofé  de  les  entendre,  quoiqu'ils  parlaflënr  de  remettre  les  chofes  à 
peu  près  fur  le  pied  du  traité  de  Nimegue.  Pendaijit  les  trois  années  fuivan* 


^14  RIS  WICR.    (Paix  J4) 

m 

ces.,  ih  furent  Uns  cefle  en  embufcadey  pour  (aiQr  lét  ocêafioiif  de  tter  Jèf 
conférences  avec  quelqu'une  des  puifiances  alliées.  Ils  s'adreflêreoc  k  cha« 
cune  à  la  dérobée ,  en  lui  préfenrant  le  traité  particulier  le  plus  avanta* 
geux.  L'Efpagne  leur  oppofa  conftamment  fes  engagemeos.  L'en^ereur^ 
tout  entier  à  fa  haine  &  à  fes  efpérances ,  refufa  de  les  (àcrifier  à  fon  in« 
térét  i  &  le  roi  Guillaume ,  également  accrédité  en  Hollande  &  en  Angte* 
terre  «  loefqu^il  s'agiflbit  de  Louis  XIV,  n^y  foufFroit  dilcuter  aucun  pkn, 
qui  laiilàt  la  France  en  état  de  fe  faire  encore  redouter, 
-  Ce  fut  au  duc  dé  Savoie  que  Louis  XIV  donna  Phonneur  de  rotnpre  Une 
ligue,  que  fes  armes  n*avoient  pu  entamer.  L'évacuàtioa  de  Tes  Euu,  la 
reftitutîon  de  Fignerol ,  le  mariage  fans  dot  de  la  princefle  fa  fille  avec  le 
duc  de  Bourgogne,  &  une  groÛTe  fomme  d'argent,  en  ferme  de  dédomma* 
sèment  pour  les  maux  de  la  guerre,. étoient  les  conditions  auxquelles  on 
lui  demandoit  fon  accommodement  particulier.  II  Jes  accepta ,  fans  en  don« 
ner  avis  qu'après  coup,  à  fes  al  liés  «  &fon  traité,  (igné  à  ta  fin  de  juin  169^, 
fut  rendu  public,  le  18  de  juillet,  fous  le  titre  de  Neuù-alité  JPUalu.  Cétoit 
en  effet  par  la  neutralité  de  l'Italie  que  la  France  comptoit  tt  récompenfer 
des  avantages,  qu'elle  faifeit  au  duc.  Ce  prince  ouvrott  ^  paflage  auK  trou* 
.pe|s  françoifes ,  pour  aller  relancer  les  impériaux  dans  la  Lombardie ,  & 
^ircer,  jufques  dans  Milan,  les  Espagnols  à  faire  leur  traité.  Dévenu  géné« 
ralifiime  de  France  pour  cette  double  expédition,  il  ne  parut  pas  plutât  à 
la  tête  de  l'armée  de  cette  couronné,  que  l'empereur  &  les  princes  aile* 
mands  rappeHerent  leurs  troupes.  Les  princes  d'Iulie  leur  donnèrent  on 
million  d'écus  pour  leurs  quartiers  d'hiver ,  qu'elles  furent  prendre  en  Aile* 
magne  ;  &  la  guerre  fut  terminée  en  Italie ,  trois  mois  après  te  traité  par* 
ticnlier  du  duc  de  Savoie. 

< Tranquille  pour  cçUe  dé  fes  frontières,  où  la  guerre  efi  la  plus  embar* 
raflante,  Louis  XIV  fe  porta  fur  les  autfes  avec  de  plus  grandes  forces;  & 
fes  nouveaux  fuccès  rapprochèrent  les  alliés  de  {ti^  proportions.  Ses  derniers 
préliminaires ,.  préfentés  le  10  de  ftivrier  1697 ,  dohnoient  une  fatisfàâion 
complète  aux  puiflances  liguées,  en  mettant  à  néant  toutes  les  entreprifes 
dont  le  reilentiment  avoit  formé  la  ligue.  Ils  ofiroient  de  reftituer  Luxem* 
bourg  &  Charlemont  à  l'Ëfpagne,  de  rendre  Straibourg  à  l'Empire  ^  &  la 
Lorraine  à  fon  fouverain  :  ils  caffoient ,  &  annuloient  les  arrêts  des  cham* 
bres  de  Metz,  de  firifach,.&  de  Befançon  :  ils  abandonnoiçnt  la  caufè  du 
roi  Jacques ,  &  reconnoiflbient  le  prince  d'Orange  pour  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

•  Ces  articles ,  que  Louis  XIV  ne  iîxoit  pas  tellement ,  qu'il  ne  parût  dif» 
pofé  à  y  ajouter,  pour  le  bien  de  la  paix,  ^ifoient  un  étrange  contralN 
avec  la  conduite,  qu'il  avoit  tenue,  pendant  les  £x  premières  années,  qui 
a  voient  fuivi  la  paix  de  Nimegue.  En  vain  l'illuftre  hiftorien  da  fiecle  nous 
donne-t*il  pour  un  effort  de  politique  cette  facilué  &  ce  relidiement  de 
fes  droiu.  Il  faut  a?(Mier  |  dès  qu'on  raifonoe ,  que  Louis  XIV  y  perdpit  \% 
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fruit 

voulaat  ^ 

faire  efluyen  Dire,  comme  a  fait  cet  illuftre  écrivain,  dans  une  croifieme, 
ou  quatrième  édition ,  que  la  cour  de  Verfailles  fie  la  paix  à  Rifvick ,  parce 
qu'elle  écoir  lafle  de  faire  la  guerre  :  c'eft  mettre  le  monarque,  qu'il  die 
ailleurs  le  fiul  grand  prcfqu^en  tout  genre ,  au  nombre  de  ces  princes ,  nés 
pour  le  malheur  des  Etats ,  qui  fans  vues  pour  le  bien  du  royaume ,  fans 
amour  pour  les  peuples ,  fans  idées  de  ïa  gloire ,  agifTenc  uniquement  par 
caprice,  &  fe  jouent  du  fang  de  tous  les  hommes.  L'illuftre  Voltaire  dé« 
grade  ici  Lpuis  XIV ,  dont  les  fautes  ne  font  point  venues  d'une  fource  fi 
odieufe;  &  dans  toutes  les  éditions  de  fon  panégyrique  du  règne  de  ce  mo* 
narque,  il  a  manqué  le  vrai  fur  cette  époque  fameufe. 

Il  étoit  trop  tard  pour  Louis  XIV  de  prétendre  à  la  réputation  de  prince 
modéré;  &  n  cette  réputation  lui  étoit  néceflaire  pour  le  fuccès  de  fes  def- 
feins  fur  la  fucceflion  d'Efpagne  :  fes  intérêts  n'ayant  pas  changé  depuis 
la  paix  de  Kimegue  ^  il  dut  lui-même  compter  pour  autant  de  fautes  tous 
lés  pas  que  Louvois  lui  avoit  fait  faire,  toutes  les  entreprifes  par  lefquelles 
il  s'étoit  plu  à  fignaler  fon  ambition.  Si  fes  prétentions  à  la  fucceflion  de 
Charles  II  avoient  befoin  d'être  appuyées  par  des  alliances ,  d'être  foutenues 
par  de  grandes  forces ,  &  par  des  finances  groflies  des  épargnes  de  plufîeurs 
années  :  fes  minières  agirent  en  très-mauvais  politiques ,  lorfqu'ils  indif- 
poferent  contre  lui  tous  les  fouverains;  lorfqu'ils  le  mirent,  de  propos  dé* 
libéré,  dans  la  néceflité  d'une  guerre,  dont,  avec  la  £fiveur  la  plus  confiante 
d^  la  fortune,  il  ne  pouvoit  fortir,  qu'en  épuifant  fon  royaume  d'hommes 
&  d'argertt. 

.  Louis  XIV  voulut  la  paix,  quoi  qu'elle  dut  lui  coûter,  parce  qu'elle  ne 
|M>uvoit  plus  faire  la  guerre  avec  fuccès.  Le  peu  de  temps ,  que  Charles  II 
promettoit  encore  de  vivre  ,  pouvoit  fuffire  tout  au  plus  à  remettre  la 
France  de  fon  épuifement  ;  &  la  cour  de  Verfailles  avôit  à  réparer  der 
pertes,  lors  qu'on  la  fuppofe  occupée  à  des  préparatifi.  La  mort  de  Charles  II 
n'étoit  point  un  événement  imprévu  :  Louis  XIV  agiflbit  d'après  fa  fuppo* 
(ition  quarante  ans  auparavant;  mais  il  avoit  aflfez  préfumé  de  fes  forces , 
pour  efpérer  qu'il  réduiroit  toutes  les  puifTances  à  n'oler ,  ou  à  ne  pouvoiî? 
faire  obilacte  a  fes  prétentions  fur  Théritage. 

Le  roi  de  Suéde ,  qui  n'étoit  entré  dans  la  ligue  qu'en  qualité  de  due 
de  Deux- Ponts,  fut  choifi  pour  médiateur  de  la  paix  générale;  &  fts  plé- 
nipotentiaires commencèrent  leurs  bons  offices  par  accorder  les  parties  fur 
le  lieu  dés  conférences.  Louis  XIV  n'avbit  pas  oublié  l'infulte  qui  lui  avoic 
^té  faite  à  Cologne,  dans  la  perfonne  du  cardinal  de  Furfiemberg,  en  16744 
&  il  ne  vouloir  point  que  le  congrès  fe  tint  dans  une  ville ,  où  l'empe- 
reur eut  aflez  de  crédit^  pour  reculer,  par  quelque  violence ,  la conclufioo 
4u  traité.  Comme  il  nV  en  avoit  point  de  neutres ,  qui  fufliot  égalemeoc 
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commodes  pour  toutes  les  pulflaoces  intéreffées  à  la  négociation  :  il  o& 
froit  àe  donner  le  choix  de  trois  places  de  la^  république  qu'il  pommeroic; 
ou  de  choifir  fur  trois  qui  lui  feroient  nommées.  L'empereur ,  qui  fouhaî* 
toic  prolonger  la  guerre ,  ou  du  moins  tenir  la  ligue  unie ,  jufqu^  ce  qu'on  ' 
fût  à  quoi  s'en  tenir  fur  le  roi  d'Efpagne,  alors  malade,  feignoitdé  crain- 
dre à€»  repréfaitles ,  de  la  part  de  Louis  Xl%  dans  unr  ▼ille,  qui  ne  fe- 
rait pM  de  IfEmpiro  \  &  il  ^hoîr  d'iôfpiirer  de  U  défiance*  aux  alliés  fur 
une  plaoe  des  ProWncet^Unies ,  en-  leur  rappellanc  le  traité  particulier  de 

là  TépubUquee  à  Niinegur. 

*  Les  plénipotentiaires  Suédois*  mirent  fin  aux  objeâions  db  la-  cour  de 
Vienne,  enfui  faifanrapprétender  que* ^Angleterre  &  là  Hollknde,  qu'elle 
Êitiguoit ,  no  tmita(ftnr  uor  elfe.;  &  en  m^e  temp^  ifs*  fui  marquèrent, 
pour  le  lieu  de  l'afTemblëe ,  le  Qhâteau  de*  Rifvick ,  fitué  à^  égale  difiance 
de  Delft  de  dt^La  Haye.  Elle  l'agréa  p  en  feignant  de  croire  que  rèxclufion, 
qu'elle  a  voit  d^nnée^aux  deux^  villes^  ne  portott  point  fur  feurs  environs. 
L'ouverture»  dte  conférences  sYfi^v  1^  9  <le  mai,  1697* 

L'es-opératibcis  dtei  armées  Françoi(ès  en  Flandre,  &  en  Catalogne, 
fervirent  -beaucoup  à  ^avancement  de  là  négociàpon.  La  prife  d?Ath,.& 
celle  dô  Barcelone ,  fiirent-  une' telle  impreifîon  fur  les  HoUandois,  &  Tes 
Bfpagnolfe*,  qu'ils r  n'écoutèrent  plus  les  plénipotentiaires  ihipériaur,  à  qui 
lamert  inopmée^u  roi  médiateur  feumifibit  de  nouvelles  difficultési.  Char* 
les  XII  fiit  reconnu-  dans;  la  €|ualité  du  roi  fon  père;  &  fes  ambafladeurs 
coatioaereiit ,  ott  fon  nom  ,  leurs  offices.  Les  traîités  de  Ja  république,  de 
l'Sfpagne ,  &  de  l'Angteterre  furent  fignés ,  le  zo  de  (bptembre. 

'  Le  premier  étoit  le*  même  qu'^^  Nimegue,  avec  un.  article  de  plus  1  o& 
la  paix  p^articuliere  du  duc  de  Savoie  étoit  confirmée  &  garantie. 

L'fifpagne  te  retrouva-,,  par  le  fien,  ï  peu  près*  aux  mêmes  termes.  Elle 
recoui/foittouieal^  pillées,  &  tous  lès  pays,  que  lac  paix  de  Nimegue  lui 
avoit^taiffiisk  Le  duché-  de  Luxemboui]?,  dbnt  là  ceffiôn,  en  1684,  avoit 
éieWit  les  prétentions  de  Louis  XIV  fur  Je  comté  d'Alôff,  lui  fut  rendu; 
St  le^eomté  de  Chioey ,  dbnr  te  marquis  de  Louvois  avoit  Ait  tant  de  bruit. 


Mrfâull  mettoit  dans  Tes  dëpendànces  la  meilleure  partie  du  dudié,  dont 
il  eft' un  des  moindres  fièfs,  fur  compris  nommément  dans  cette  reflitution. 
Les  fe$tencês*^s  c^hambres  de  réunion  furent  cafliies ,  &  annulléês ,  fauf 
les  droits  indépendans  de  leurs- procédures,  &  que  nrr^ulartté^ dès  moyens 
ne  'pouvoit  éteindre^  Pour  obvier  à- de  nouvelles  difènffibns  ^  l'arbitrage  en 
fiSt  défère"  aux  BtatS'^généraùx  des  Provinces*Unies  ;  au  cas  que  les  com* 
mifTaires  des  deux  couronnes  n'en  puflënt  pas  décider  à*  Tamublè; 

Le  traité  de  l'Angleterre  efl  un*  monument  bien  frappant  de  l'extrémité, 
OJi  Louis  MV  étoit  réduit.  Ce  monarque  ,  dbnt  là  fermeeé  fiufmrlé  ca- 
raâere  principaly  &  oui  n'avoit  point  trouvé  de  qualHtcatxons  trop:  odièu- 
fts,  pourl'entrepMfe  au  prince  d'Orange,  promit  une  vraie &fîiicére ami- 
tié a»  féréniffime  &  trés-pinfliint  prince  Guillaume .  III ,  roi  de  U  Grande' 
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Bretagne.  H  engagea  fa  parole  royale  ^e  €ttre  feifc  ce  <{\n  pmiimic  eoimi- 
t^uer  au  bien,  à  rsraocage  ^  &  à  i%ofiiiettr  tiudic  roi^  4e  ieé  fucceflèurs  À 
liéririers  ;  il  jora  4e  ne  tes  troubler  en  aucune  manière  ^ans  la  f>Qireifîpa 
de  leurs  royaumes,  4e  n*affifter  ni  dmâetnenc,  ni  ândîreâeiaenc .,  aucun 
de  leurs  ennemis  ^  9c  de  ne  jamais  fkrecifisr  en  Angleterre,  pu  ailleurs  ^ 
les  confpiranens  ,  menées  Cecreses  ,  &  «ebeHienfi  CMSr^euK,  Du  refie ,  le 
traité  portok  ta  teffeudmi  des  cowqnéies  le^dvres  ;  4c  le  rei  d'Angleterre 
obtenoit  pour  le  prhicè  d'Osasij^,  4c  Im  gasnncitibîf  4e  recouvrement  de 
fa  principauté  «  a^c  la  rentrée  éans  cous  (es  nuttfes  biena  «  wnfoemémeéc 
à  l'article  féparé  de  Nimegue. 

'  Ce  ne  fiit  point  par  opmîluetë  qoeVempenenr  diffkmfisû  nraie^  juG^i'au 
90  d^odobie.  Sa  jKilftJ<|ue  emi^nya  ce  délat  à  fe  méiager  ka  fruitt  d'une 
•guefre ,  dom  il  aveit  hn  porter  tous  les  ftnis  à  fes  nlliés.  Le  corps  Gerau» 
litqoe  tnettoit'  le  recoa^^rement  de  Scraibourg  en  téib  de  fet  articles  ;  4c 
Louis  X!V  avoit  été  fi  bien  dans  l'opinion  ^  qu^  moins  de  eeire  h^^^m* 
tante  reftittntea ,  il  ^demaiideroic  inmilemem  la  pais ,  ^'ï  l'avotc  omiie 
dans  fes  prélimfnaffes.  Léopold,  <)ae' Sfrafbourg  àiténeffitt  bien  moins  1  qae 
Fribourg  &  Brifach  ,  (^ui.  tenant  les  Ffnnçois  au^elà  en  Shin^  dans  un 
4e  fes  pays  hëfédindres,  lui  feifoiènit  eflinrer  ieurs  premiers  odups,  n^cia 
feorétemenr  IVdiange  avec  Louis  XfV;  &  ces  deux  pbées^  «vec.  leurs  dé- 
pendances,  furdnt  te  prix  auipiel  H  vendit  une  ville  impériale^  dont  la  fuin 
Srife  avoit  été  le  principal  grief  de  l'Empire  contre  la  France.  Les  princes 
c  Etats  s'oppoferent  envain  à  cet  étrange  accord.  La  ligue  éroit  rompue; 
&  les  affaires  du  haut  Rhin  ne  touchoient  pas  d'aflez  près  tes  puiffances 
maritimes  pour  leur  &ire  reprendre  les  armes. 

Les  arrêts  des  chambres  de  Brifach ,  de  Metz ,  &  de  Befençon ,  furent 
annulés.  Mais  la  reftitution  des  lieux  ufurpés  »  4c  conquis /(ut  mife  ï  une 
condhion,  qui  eft  encore  à  préfetft  fan  fujei^de  difcorde  dans  l'empire. 
Louis  XIV,  qui  avoit  pris  avec  grand  éclat  le  titre  de  propagateur  de  la 
foi  catholique,  crut  faire  beaucoup  pour  fa  gloire,  de  iKpuler^  que  U 
France  rendant  ï  l'Empire ,  <&  à  fes  membres  quelconques ,  tous  les  lieux 
occupés  hors  de  l'Allace ,  fott  par  voie  de  fait  »  foie  par  voie  d'union  &  de 
réunion  \  la  religion  catholique  feroit  confervée  en  tous  ces  feux  reftituéi  ^ 
dans  rétat  où  elle  s^  trouvoit ,  lors  de  la  reftitntion. 

C'étoit  une  infraâtion  manifefie  du  traité  d'Ofnabrnck,  qu\Hi  prenoit 
cependant  pour  bafe  de  celui  de  Rifwick.  Néanmoins  les  plénipotentiairet 
du  médiateur  fe  contentèrent  d'une  fiérile  proteftation ,  au  nom  du  roi  leur 
maître ,  garant  de  la  paix  de  Wefiphalie.  Quant  ï  l^empereur  :  comme  9 
lui  étoit  avantageux  de  commettre  de  plus  en  plus  tes  neux  religions  Tune 
contre  l'autre  \  il  vit,  avec  plaifir,  fon  ennemi  leur  donner  matière  à  de  nou- 
velles difputes.  Ce  quatrième  article  de  la  paix  de  Rifwick  étoit  «  pour  ainfi 
dire ,  le  germe  d'une  guerre  de  religion  (  &  il  promettoit  aux  empereure 
de  leur  £ûre  naître  l'occafion  de  reprendre  le  plan  4es  deux  derniers  Fer* 
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diaaods.  Et  en  d&t,  fi  renpereur  S^sfh  eât  vécu  ptut  loog-tatipr^  vn 

le  point  où  il  avoit  porté  Tautorité  impériale ,  il  aurait  mis  le  cootraâaot 
&  le  médiatear  de  Rifvick  aux  prifei  avec  les  garatu  de  Munfter  Se  d'OP 
nabruçk.  Les  circonftaiicei  ont  été  a6èz  heureufes  jufqu^ici ,  pour  tenir  foui 
'la  cendre  cette  étincelle  de  trouble  &  de  difleotîoo ,  ou  du  moins  pour 
réduire  toute  la  conteflatioa  k  des  difputes  de  diète.  Mais  révéoement  ne 
diminue  point  la  &ute  ;  &  jafqu'ii  ce  que  cet  article  du  traité  de  Rifmck 
Ibit  révoqué,  la  France  ne  fauroit,  fans  manquer  Ji  fes  engagemeos,  pren- 
dre parti,  eo  &ît  de  religicm,  pour,  ou  coocre  les  Etats  pnKetbot  dt 
r£mpire. 

Le  duc  de  Lorraine  reetn  dans  fes  Etatf  «  fans  autre  condiiion ,  que  la 
démolition  des  fortifications  de  Nand.  Les  prétentioiu  de  madame  6u  It 
fucceflîoo  palatine  furent  renvoyées  à  des  commiflairet,  qui  dftrent  ea 
décider  fuivant  les  loîz  de  TEmpire.  C*étoii  ce  que  Louis  XIV  avoit  compté 
empêcher  par  la  guerre.  Il  &Uut  ralër  les  fanificationsde  SnaiboDi^  &  de 
Mont- Royal ,  le  t^teau  de  Traërbatâi ,  le  Fort-Louis  ,  les  foitificatioM  de 
Huoiogue  fur  la  droite ,  &  dans  Tifle  du  Rhin  y  ouvrages  où  Vaubati  avoît 
dpuifë  ftm  att,  &  le  roi  fes  finances. 

Telle  fut  la  conclofion  d'une  guerre  de  neuf  ans ,  oii  la.  Fraoee  avok 
toujours  été  viâorittufe.  Louis  XIV  donna  la  paix,  éc  fiû  ennemis  ea  dip- 
ttreoc  Ica  condidoits  i  le  Tuoqtwtir  «x  le  tm  du  vmoch.  D.  fi.  M,. 
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R  O  C.H  E  F  O  U  C  A  U  L  T ,   (Le  Duc  de  la  )    eéUbn  moralifte  da 

dix'feptieme  Jtecle. 

£  due  de  la  Rochefoucaulc  naquit  en  i6i^.  Son  éducation  fut  nëglir 
gée,  mais  la  nature  fuppléa  k  l'inftruélion. 

Il  avoit ,  dit  madame  de  Maintenon ,  une  phyfionomie  heuireufe ,  l'air 
grand,  beaucoup  tfefprit,  &  peu  de  favoir. 

Le  .moment  où  il  -  entra  dans  le  moqde  étoit  un  temps  de  crife  pour  les 
monirs  nationales  :  U  puiflance  deis  grands ,  abaiffée  &  cohtenue  par  Pad- 
miniïbation  defpotique  &  vigoureufe  du  Cardinal  de  Richelieu,  cherchoit 
encore  à  lutter  contre  l'autorité  \  mais ,  à  Pefprit  de  faâion,  ils  avoient  fubfti* 
tué  l'efprit  d'intrigue. 

L'intrigue  n'étoit  pas  alors  ce  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  elle  tenoit'  k  des 
mœurs  plus  fortes  &  s'exerçoit  fur  des   objets  plus  importans.  On   l'em* 

*    ^  *  '       "  le  fe  borne  à 

coufage ,  aut 

^ ,  ^        ,  *  foupleffé  & 

de  la  patience.  Son  but  avoit  quelque  chofe  de  nobfe  &  d'impofant  ;  c'é- 
toit  la  domination  &  la  puiflance  :  aujourd'hui  petite  dans  fes  vues,  com- 
me dans  fes  moyens ,  la  vanité  &  la  fortune  en  font  le  mobile  &  le  terme. 
Bile  tendoit  à  unir  les  hommes  ;  aujourd'hui  elle  les  ifole.  Plus  dangereufe 
alors,  elle  embarraflbit  l'adminiftracion  &  arrètoit  les  progrès  d'un  bon 
gouvernement  ;  aujourd'hui  fiivorable  à  t'autoticé ,  elle  ne  fait  que  rapetifler 
tes  âmes  &  avilir  les  mœurs.  Alors,  comme  aujourd'hui,  les  femmes  en 
étoient  les  principaux  inftrumeos  ;  mais  l'amour ,  ou  ce  qu'on  honoroit  de 
ce  nom  y  avoit  une  forte  d'éclat  qui  en  impofe  encore ,  oc  s'anobliflfoit  un 
peu  en  fe  mêlant  aux  grands  intérêts  de  l'ambition;  au  lieu  que  la  galati- 
terie  de  nos  jours,  dégradée  elle-même  par  les  petits  intérêts  auxquels  elle 
s'aflpcie ,  dégrade  l'ambition  &  les  ambitieux. 

L'efprit  de  faâion  fe  ranima  à  la  mort  de  Richelieu.  La  minorité  de 
Louis  XIV  parut  aux  grands  un  moment  favorable  pour  reprendre  quelque 
influence  fur  les  affaires  publiques.  M.  de  la  Rochefoucault  fut  entraîné  par 
le  mouvement  général,  &  des  intérêts  de  galanterie  concoururent  à  l'en- 

Î[ager  dans  la  guerre  de  la  Fronde  ;  guerre  ridicule ,  parce  qu'elle  fe  faifoit 
ans  objet,  fans  plan  &  fans  chef,  &  qu'elle  n'avoit  pour  mobile  que  l'in- 
quiétude de  quelques  hommes,  plus  intrigans  qu'ambitieux,  fatigués  feule- 
ment de  l'inaâion  &  de  l'obéiflance; 
Il  étoit  alors  amant  de  la  ducheffe  de  Longueville  ;  on  fait  qu'ayant  été 
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bleflë  au  combat  de  Sjtfot'Âmmoe  ^mi  .coup  de  mou(qoet  ^â  Itu  &  per- 
dre quelque  temps  ù  vue^  il  s^appliqua  ces  deux  vers  connus  d'une  tra« 
gédis  de  Duryer. 

Pour  mériter  fin  cœur^  pour  plaire  à  fis  beaux  yeux^ 
Tai  fcdt  la  -guerre  aux  rois ,  je  Paurois  fiitt  aux  dieux. 

Lorfqu'il  fe  brouilla  enfuite  avec  madame  de  Lo^ueville ,  il  parodia 
dtfi  ces  ven  : 

Pour  ce  fioeur  incpnftant  ^i^ enfin  Je  conaois  mieux , 
Pai  fait  la  guerre  aux  xo$s  ;  pen  m  perdu  les  yeux^ 

On  voit  p  piur  la  vie  du  duc  de  la  Rochefoucault  ^  qu'il  sVnga|eoît 
Cément  dan^  u|ie  iot^ieye^  inais  ^gue  bientôt  il  montroit  pour  en  fortir 
«yt^uil  4UffmU/rocç  m^n  ep  aroit  mis  \  y  entrer.  Ceft  ce  que  lui  repro^- 
che  le  carainal  de  Retz,  &  ce  qu'il  attribue  à  une  irréfolution  naturelle 
q^a  nç  f^  ^Monmeof  cxj4îquer. 

;  n  e^  ^Ûa^^  w  m^  feipble ,  de  trouver  djins  le  cacaSere  de  M.  de  la 
ItochuftMiflauJç.  Vf»  CfUife  plus  vraifembUble  de  çettt  conduite*  Avec  (a 
jjgpccy  iwritrcilp,  la  BuAUti  de  mceurs,  fon  goût  pour  la  galanterie,  il  lui 
4rot|  (liiBSçîle  de  oe  pas  entrer  dans  qMelque  partie  au  milieu  d'une  cour  où 
tput  ^pit  Mm  ^  &^  oà  Ton  oe  ppuvoit  refter  neutre  fans  être  au  moins 
MÇÇJifé  de  itaible^.  Mais  avec  cmç  raifon  fiipérieure ,  cette  probité  Aivere^ 
cet  éÇprit  jMfie.t  jçqnçjliaAt  &  obfibrvfiteur»  que  Tes  contemporains  ont  recou- 
se en  iiii^  comment  eût- il  pu  /s'accommoder  long- temps  de  ces  intrigues, 
jQ^  le  bien  public ,  n'écoit  iput  au  plus^  qu^un  prétes^te  ;  où  chaque  individu 
^e  portoit  tmt  tes  paflipps  &ç  fes  vues  partii:MOeres  «  fans  aucun  but  d'utilité 
g^nléir^e .;  pu  Jkes  aSir^  Ips  f\u$  graves  le  traitoient  fans  décence  &  fans  prinr 
cîpes  »  où  |e^  plus  J[^an4s  intérêts  étoient  fans  cefle  facrifiés  aux  plus  pe- 
tits moti6  i  qui  étoient  enfin  le  fcandale  de  la  raifon  conune  du  gouver« 
pement^ 

L'efprit  4^  parti  tient  ^  U  nature  des  ^ouvememens  libres  ;  il  peut  fe 
concilier  avec  la  vertu  &  ie  véritable  pamotifme.  Pantf  une  monarchiç ,  il 
ne  peur  étft  fiifcité  que  par  un  feptiment  d'indépendance  pu  par  A^s  vues 
d'ambition  perfopnelle»  egiilemçnt  incompatibles  avec  un  bon  gonvemc- 
ment}  il  y  corrompt  le  germe  de  tputfs  les  vertus^  quoiqu^il  puiflb  y  met- 
ire  en  aâivité  àee  quali^  brillantes  qui  retfembtent  ï  des  vertus. 

Ceft  ce  que  Jd-  de  Ja  Rpphefouçault  ne  pouvpît  manquer  de  fentll*. 


jouir 
On  connolt  la  tendre  amitié  qui  l'unit  jufqu^  la  fin  de  fa  vie  avec  ma- 
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dame  de  la  Fayette.  Les  lettres  de  madame  du  Sévigoé  nous  apprennenc 
que  (a  maifon  étoit  le  rendez- vous  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  diulogué  à 
la  cour  &  à  la  ville  par  le  nom ,  refpric ,  les  talens  &  la  politeffe.  Ced 
au  milieu  de  cette  fociété  choifie  quHl  compofa  fes  mémoires  &  fes  ré-* 
flexions  morales. 

Les  mémoires  font  écrits  avec  une  élégance  noble  &  un  grand  air  de- 
iincérité  \  mais  les  événemeos  qui  en  font  le  fu jet ,  ont  beaucoup  perdu  de 
Intérêt  qu'ils  avoient  alors.  Bayle  va  trop  loin»  fans  doute,  en  donnant  la* 
préférence  à  ces  mémoires  fur  tes  commentaires  de  Céfar;  la  poftérité  en 
a  jugé  autrement.  Nous  nous  en  tiendrons  à  ce  mot  de  hIL  de  Voltaire  dans' 
la  notice  des  écrivains  du  fieole  de  Louis  XIV  :  i>  Les  mémoires  du  duc' 
.9  de  la  Rochefoucault  font  lus,  &  Ton  fait  par  cœur  fes  penfées.  «  C^eft 
en  effet  le  livre  des  penfées  qui. a  fait  la  réputation  de  M.  dé  la  Rochefou- 
cault :  nous   ne  le  louerons  qu'en  citant  encore  M.  de  Voltaire  ;  quels^ 
éloges  pouftoient  avoir  plus  de  gi^ace  &  d'autorité,  i»  Un  des  ouvrages ,  dit- 
»  ce  grand  homme,  qui  contribuèrent  le  plus  âî  former  le  goût  de  la*  na<» 
j>  tion  &'  à  lui  donner  un  efprit  de  juftefle  Se  de  précifion ,  fut  le  petit  ro* 
»  cueil  des  maximes  de  François,  duc  de  Rochemucault  Quoiqu'il  n'y  ait^ 
»  prefqu'une  vérité  dans  ce  livre ,  qui  eft  qiie  l'amour- propre  eft  le  mo-« 
x>  Dile  de  tout ,  cependant ,  cette  penfée  fe  préfentè  fous  tant  d'afpeâs  va-» 
»  ries,  qu'elle  eft  prefque  toujours  piquante  :  c'eft  moins  un  livre  que  des 
»  matériaux  pour  orner  un  livre.  «  On  lut  avidement  ce  petit  recueil  ;  il' 
accoutuma  à  penfer  &  à  renfermer  fes  penfées  dans  un  tour  vif,  précis  {k 
délicat.  C'écôit  un  mérite  que  perfbnne  n'avoir  eu  avant  lui  en  Europe  de» 
puis  la  renaiflfance  des  lettres.  Cet  ouvrage  parut  d'abord  anonyme;  il  ex"* 
cita  une  grande  curiofité  :  on  le  lut  avec  avidité ,  &  on  l'attaqua  avec  achar-^ 
nementi  on  l'a  réimprimé  fouvent,  &  on  l'a  traduit  dans  tontes  les  lati« 
gues  :  U  a  fait  faire   beaucoup  d'autres  livres;  par-tout  &  dans  tous  fes 
temps  ,  il  a  trouvé  des  admirateurs  &  des  ^enfeurs.   C'efl-U^  cr  ntt 
femble,  le  fceau  du  plus  grand   fuccés   pour  les  prodfiâions  de  l'efprtt 
humain. 

On  a  accufé  M.  de  Rochefoucault  de  calomnier  la  nature  humaine.  Le- 
cardinàl  de  Retz  lui-même,  lui  reproche  de  ne  pas  croire  aflèz  à  la  vertu  : 
cette  imputation  peut  avoir  quelque  fondemem  ;  mais  il  nous  femble  qu'on 
l'a  poufTée  trop  loin. 

M.  de  la  Rochefoucault  a  peint  les  hommes  comme  il  les  a  vus.  C'eft 
dans  les  temps  de  fàâioQ  &  d'intrigues  politique^s^  qu'on  a  plus  d'occafions 
de  connoltre  les  hommes ,  &  plus  de  motifs  pour  les  -obferver  ;  c'eft  dans 
ce  jeu  continuel  de  toutes  les  paflions  bnmaines  que  les  caraâeres  fe  ' 
développent,  que  l'intérêt  perfonnel  fe  mêle  à  tout,  gouverne  &  cor- 
rompe tout. 

En  regardant  '  l'amour-propre  comme  le  mobile  de  toutes  les  aôioos^ 
M.  dé  la  Rochefoucault  ne  prétendoit  pas  énoncer  un  axiome  rigoureux  de 
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itiétaphyfique.  II  n^ezprimoic  qu'une  vérité  d'obfervatioo  aflez  générale  pour 
êcre  préfentée  fous  cette  forme  abfolue  &  tranchante»  qui  convient  3^.  des 
penfées  détachées ,  &  qu'on  emploie  tous  les  jours  dans  la  conyerfatioD  & 
dans  les  livres ,  en  générait fant  des  obfer valions  particulières. 

Il  n'appartenoit ,  qu'à  un  homme  d'une  réputation  bien  pure  &  bien  re« 
connue  ^  d'ofer  flétrir  aînfi  le  principe  de  toutes  les  aâtons  humaines.  Mais 
il  donnoit  l'exemple  de  toutes  les  vertus  dont  il  paroiflbit  cootefier  même 
l'^zifteoce  ;  il  fembloit  réduire  l'amitié  à  un  échange  de  boiu  offices  »  & 
jamais  il  n'y  eut  d'ami  plus  tendre,  plus  fidèle  «  plus  défiméreflë.  La  bra<» 
voure  perfonnelle,  dit  madame  de  Maimenon,  lui  paroifTpit  une  folie^  & 
à  peine  s'en  cachoit-il  ;  il  étoît  cependant  fi>it  brave.  Il  montra  la  plus 
grande  valeur  au  fiege  de  Bordeaux  &  au  combat  de  Saint- Antoine. 

Sa  vieillefle  fut  éprouvée  par  les  douleurs  les  plus  cruelles  de  l'ame  & 
du  corps.  11  montra  dans  les  unes  la  fenfibilité  la  plus  touchante  |  &.  dans 
les  autres  une  fermeté  extraordinaire.  Son  courage  ne  l'abandonna  jamais 
que  dans  la  perte  des  perfonnes  qui  lui  éroient  chères.  Un  de  Tes  fils  fat 
tué  au  paflage  du  Rhin,  &  l'autre  y  fut  bleflë.  b  J'ai  vu»  dit  madame  de 
m  Sévjgné,  ion  cceur  à  découvert  dans  cette  cruelle  aventure;  il  eft  au 
»  premier  rang  de  tout  ce  que  je  connois  de  courage ,  de  mérite ,  de  ten« 
»  drelTe  &  de  raifon  :  je  compte  pour  rien  ion  efprit  &  fes  agrémeiu.  « 

La  goutte  le  tourmenta  pendant  les  dernières  années  de  fa  vie  »  &  le  fit 
périr  dans  des  douleurs  intolérables.  Madame  de  Sévigné,  qu'on  ne  peut 
pas  fe  lafler  de  relire  &  de  citer  i  peint  d'une  manière  touchante  les  derniers 
mbmens  de  cet  homme  célèbre,  o  Son  état ,  dit-elle ,  eft  une  chofe  digne 
j»  d'admiration.  Il  eft  fort  bien  difpofé  pour  .fa  confcience  ;  voilà  qui  eft 
jy  fait  ;  mats  du  refte ,  c'eft  la  maladie  &  la  mort  de  fon  voifiin  dotit  il  eft 
jv  queftion;  il  n'en  eft  pas  troublé;  il  n'en  eft  pas  ef&euréa.... 

Ce  n'eft  pas  inutilement  qu'il  a  fait  des  réflexions  toute  fa  vie^  il  s'eft 
approché. de  telle  forte  aux  derniers  momens^  qu'ils  n'ont  rien  de  nouveau 
ni  d'étrange  pour  lui. 

II  mourut  en  1680,  laiffant  une  famille  défblée  &  des  amis  inconfplabIes« 

Il  avôit  reçu  de  fes  ancêtres  un  npm  illuftre  i  il  l'a  tranfmis  avec  un  oou« 
vel  éclat  à  àes  defcendans  dignes  d'en  accroître  l'honneur.  II  y  &  des  qua* 
lités  héréditaires  dans  certaines  familles..  Le  go&t  des  lettres  (emble  s'être 
perpétué  dans  la  maifon  de  la  Rochefoucault ,  avec  toutes  les  vertus  des 
mœurs  anciennes  unies  à  celles  des  temps  plus  éclairés. 

Charles-Quint,  à  fon  voyage  en  France,  fut  reçu,  en  1^39  «  dans  le 
château  de  Vertueil»  par  l'aïeul  du  duc  de  la  Rocnefoucault  ;  l'empereur 
déclara ,  fuivant  les  paroles  d'un  hiftorien  contemporain ,  n'avoir  jamais  en» 
tri  en  maifon  qui  mieux  fentlt  fa  grande  vertu ,  honnêteté  &  fe^eurie 
que  celle-là.  Un  fuccefteur  de  Charles-Quint  auroit  pu  faire  la  même  ob* 
fervation  chez  les  defcendans  de  l'auteur  des  maximes. 

Si  la  véritable  grandeur  de  la  noblefle  confiftoit  à  donner  à  tons  les  ci- 

'  toyeôs 
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toyèns  l'exemple  du  |»àtrkitiffnë  à  joindre  la  GmpM'ché  à  la  digoitë  dans  les 
mœurs  ;  à  ne  &ire  ufagé  du  créÉt^  de  la  fortune,,  de  l'autorité  même 
que  donne  la  vertu ,  que  pour  faire  le  bien ,  rencourager  &  le  défendre  ; 
JÉ  honorer  le  mérite  dans  tous  les  genres  &  à  lé  ferviravec  zèle;  à  nefgl- 
iiciter  ies  honneurs  que  par  les- fervices  &  les  taleus;^  vivre  dans  fes  ter^ 
res  pour  y  exciter  le  travail  &  nnduftrie ,  pour  protéger  fes  vaflaox  contre 
les  vexations,  pour  lesfecourir  contre  Iemarheur&  Tiodigence,  les  grands 
vraiment  dignes  de  ce  nom ,  (èroient  fort  rares  fans  doute  ;  mais  nous  pour* 
rions  encore  en  t>ffnr  des  modèles.  Cette  notice  ejl  de  M/S.,..  &  fi  trouve 
\à  la  tftt  de  Fédition  qt^U  nous-  a  donnée  des  Réflexions  morales;  nous  y 
ajouterons  un  précis  de  la  doârine  de  la  Kochefoucault  fur  les  motifs  de$ 
actions  humaines.      ^ 

f  .  .  ,  4      ■  *  ..         '  t 
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Morale  OU  dàSrinede  là  Rochejbucauli ,  fur  lès  motifs  des  uSians  des 

kommeSm 

'iNtl&Râr  &  la  gloire  font  le  mobile  dé  toutes  les  aâions  des  liom«* 
mes  ;  &  ce  qn^ls  appellent  vertus,  n'eft  fouveoit  que  PefFet  de  l'un  &  de 
Tautré.  La  clémence  fe  pratique  tantôt  par  vanité ,  quelquefois  par  paref^^ 
fouvent  par  crainte ,  fit  prefque  toujours  par  toutes  les  troi».  Cène  des  prin- 
ces'n^èft  qu'une  politique  pour  gagner  raffeâion  des  peuples.  La  modéra- 
fion  eft  une  crainte  de  tomber  dans  l'envie  &  dans  le  mépris ,  auxquels  on 
eft  expofë  quand  on  s'enivre  de  Ton  bonheur.  C'ell  une  vaine  oftentation  de 
la  force  dé  notre  efprit ,  un  défit  de  parohre  plus  grands  que  les  chofes  qui 
nous  élèvent.  La  fincérité,  qui  eft  une  ouverture  de  cœur,  n^eft^ordinairement 


qu'une  vaine  diflimulation  pour  attirer  la  confiance^  comme  la  fidélité  n'eft 

3û'une  invemiofli  de  l'amour-propre  pour  le  même  fujet.  Ce  font  des  moyens 
e  nous  élever  au-deflîis  àts  autres,  &  de  nous  rendre  dépositaires* des  chofes 


les  plus  importantes.  L'envie  de  parler  de  nous,  &  de  faire  voir  nos  défauts  du 
eèté  que  nous  voplons  bien  tes  montrer,  fâh  une  grande  partie  de  notre  fincérité* 
.  Notre  feniibiltté,.lk  l'égard  des  malheureux,  eft  plus  fouvent  l'ouvrage  de 
l'orgueil  que  de  la  bonté.  Nous  voulons  faire  voir  que' nous  femmes  au- 
defl&s  d'eux ,  &  voili  pourquoi  nous  leur  donnons  des  marqués  de  com- 
pafBoii.  Ce  qui  paroit  générofité,  n'eft  fouvent'  qu'une  ambition  déguifée^ 
jqpi  méptife  dé  petits  intérêts  pour  aller  à  de  plus  grands.  Nous  ne  pouvons 
jriea  aimer  que  par  rapporta  nous;  &  nous  ne  feifons  que  futvre  notre  goût 
&. notre  pla}fir,lorfque'nou$  préférons  qudqu'un  à  nous-mémes<r  Cèpen* 
daot  c^eft  par  cette  préfërence  feule  que  l'amitié  peut  être  vraie  &  parfiite» 
Nous  nous  perfuadoQs  fouvent  d'aimer  les  gens -plus  {>uif{àns.i]ue  àous,  quoi* 
que  ce  foit  l'intérêt  feul  qui  produife  cette  amitié.  Nous  ne  nous  donnons  pas 
à  eux  pour  le  bien  que  nous  leur  voulons  faire ,  mais  pour  celui  que  nous 
en  voulons  recevoir.  L'aitiouf^propre  bous  augmente  ou  nous  diminue  les 
bonnes  qualités  de  ceux  que  nous  aimons  »  à  proportion  de  la  fiitis&âioii 
TvnuXXyU.  LUI 
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3 ne  nous  avons  d'eux  ;  &  nous  jugemu  de  leur  mérita  par  h  tnamere  dmt 
$  meairivee  noui.  JLb£d^  fi  la  vamré  et  Kncërfc  oe  renverfenk  pat  en* 
virement  les  Tertos  ^  da  moias  cites  les  ébranlent  ^uces. 
.  La  vettu  on  i»  pas  loin  lorTmie  la  vanité  ne  lai  tient  paa  eonipagottu  Ce 
^'on  nomme  lîbéialité ,  n'cft  le  plus  foii^nt  <)ae  la  vanité  de  damier,  ^ 
nous  aineions  mieux  ipie  ce  que  nous  donnons.  C^ette  fiiiMeflb ,  pour  ne  pas 
dise  cette  paflion,  fait  en  plufieurs  oeeafions^  la  yalear  des  hommes  &  la 
vertu  des  femmes.  Elle  nous  agite  fans  ce^ ,  tandis  que  les  autres  pifions 
nous  donnent  ouelquefeis  du  relâche.  Nous  ne  Paimons  cependant  que  dans 
pous^^iémes  ;  oc  nous  trouvons  cdle  des  auores  înfiqiportaDie  ^  parce  quKHe 
Ueflê  la  noue. 

L'intérêt  n'a  pas  moim  d'empire  fur  le  cœur  des  hompMs  que  la  vanifeé. 
Quelque  prétexte  qu'ils  donnent  à  leurs  afieâions ,  ce  n'eft  fouvent  que  Ho- 
tixét  &  la  vanité  qui  les  cauiènt.  Un  bon  naturel,  qui  fe  vante  d'être  très- 
fenfible,  eft  preloue  toujours  étooflS  paa  le  moindre  intérêt.  L'intérêt  met 
en  œuvre  toutes  fortes  de  langues  êk  joue  toutes  fortes  de  perfonnaMs, 
anéme  celui,  de  défintésefif.  Lea  vertus  fe  podent  dans  lui  comme  les  neu- 
ves &  peedent  daas  la  mei:.  Le  nom  dç  la  vertu  lui  fort  anffi  utSement  que 
les  vicf  s.  Il  englobe  spot  ,^  &  ce  n^eâ  que  pour  de  petits  intérêts  qu'on  n<* 
glsge  l'examen  dans  làâ  i^ires» 

U  eft  néanmoins  des  cas  oh  la  vanité  &  Tititérêt  font  utiles  :  c'eft  Ior£p 
qu'ils  nous  fervent  à  (upporter  les  dégoâss  &  les  .humiliations  que  nous  pm^ 
vona  efltiyer  dans  les  affiâies  de  la  vie.  Car  fi  ni  Pùn  ni  l^utm  ne  nous 
dédommagent  jmnt ,  nous  foufiroiu  des  douleurs  morales  trés^aiguës.  AvéB 
ceUes  de  la  honte  &  de  la.  jatoufie  font  infupportables ,  parce  que  la  vanité 

ne  peut  les  adoucir.  La  jaloufie  efl  le  plus  grand  de  tous  les  mauxi  êrefelut 
-  ^'-•'  -^      ■      ••'  ^  ••         ^       ••         il  a  fi»  bt 

qu  Vn  a  ^ 
quoiqu'on  fe  fiiâb  honneur  d!en  avoirs  II  y  a  dans  la  jaloofie 
plus  d'ainourf-propro  que  d'amour.  Cependîntla  jatoufie  eff,  en  çielqiieni»- 
liiere>  jufle  &  raifoimable ,.  parce  qu'elle  ne  tend  qu'à  nous  conferver  un 
biea  qui  nous,  appartiem ,  ou  que-  nous  croyons  nous  af^arteiw.  Ceft  uoé 
maladie  qiâ  fe  nourrit  dam  les  doutes ,  &  eHe  devient  furieofe  ou  elle  finit^ 
(tiôt  qu'on  paflb  du  doute  à  la  certitude. 

.  Il  faut  bien ^ftinguer  ici  la  jgloufie  de  Penvie  t  car  Penvie  eft  une  foreur  qui 
M  peut  fouflSrir  lei  bien  dea  autres.  On  fidt  fi>nvent  vanhé  des  paiBw»  même 
les  plus  crimineUea;  mois  Penvie  eft  une  paffion  timide  &  hofl«eufe  qu'en 
H^ofe  jamais  avouer.  Elle  canfis  phis  d»  maux  dans  le  nlotide  que  les  pat* 
iioof  liBs  phia  oivertes.  BUe  a'kttache  fui^tout  au  mérite.  L'approbation  quèn 
donne  à  catx  qni  entsent  dam  le  monde,  vient  fouvent  de  Pcnvie  fecrete 
que  l'on,  porte  aux  perfimnes  qui  y  font  ^ablies.  On  eft  jaloux  du  bonheur 
ie$  autres,  &  l'envie  qufesi  porte  date  encore  plus  long-temps  qœ  cebe» 
heutitiême»:   -.  ...        .  .  .  ,  .  \i    ^  •.   ,  i 


ROC  H  £  F  O  V  G  A ;U  JL  T.    (le  Sue  de U)  £3$ 

r  QkmqQe  Ptotéfél  fint»  coïkme  titiit  •  anroifs  vu:^  un  de$  i^rafdki  roflbnt 
^  Dou$  meQveoi  »  &  que  ptr-l&  il  fok  une .  maladie  j^^idémiqtte  pvm 
ftnic  le  g^nre-humaitt  ,  oéaoteolfis  il  eft  Mioar^  phn  de  fe«s  fans  iqtMî 
qtie  fans  envie  :  il  n^y  a  que  ceux  qui  fonc  dùiùés  de  grandes  qiudités  ^ 
qni  n'apporceoc  point  cette  foibleflè.  fille  eft  fi  «dhéitiiie  an  cwir  ^  fi  Toft 
peut  s^exprimer  atnfi ,  qu'elle  efl  plus  irrëcbnelliable  que  la  haifie  :  Tami^ 
lié  feule  peut  la  détruire,,  de  même  que  U  coquetterie  détnilt  le  ^értcaible 
aitiour.  L'orgueil  qui  nous  rinfpire ,  fert  fi^uveat  à  la  modéfer.  Ce  cemedè 
eft  plot  fikcile  ^  onouver  que  celtû  de  Pamitié.  .  . 

Les  attachemens  de  cflnir  font  très-diaageanis,  parce  qu'il  é&  difficile  de 
eoonoitre  les  <pialités  de  l'ame ,  A  fadle  de  codnokre  celles  de  l'efprlr.  H 
y  a  des  gen»  qu'on  jqRpràuve  i  ^ui  n'ont  pour  tout  mérite  qiie  les  vioei 
qui  fervent  au  commerce  de  lai  vie.  Un  hottmiè  fia  impofb  aâféiàeià  à  la 
multitude.  La  fineffe  eft  l'art  de  cacher  dans  fa  conduite  fes  véritables  in- 
^sBoon  I  anit  ifinT^'  parumaiic  i^ir  ims.  oReret  ^  otr  ns  Te  mené  pv^  oe^  im 
vues.  Le  fûblime  de  cet  art  confifte  à  favoir  bien  feindre  de  tomber  dans 
les  piegek  Wosi  nous  tàod;  tai?  on  n'éft  jasntfs  fi  dfiftoietir  troÉipé  qufe 
quand  on  (onge  à  tromper  lés  autres.  Les  plus  habiles  affisâent  ei>core  de 
blâmer  toutes  les  fia^flos ,  pour  quW  ne  le  méfie  pas  d'eux.  Ils  tâclMtt 
auffî  de  gagner  votre  amitié ,  parce  qu'il  lavent  qu'en  lopx^  Jes  affiiires!^ 
f^efptir  en  la  dupe  du  çceun  Cppertdant  le^  finêâes  &  les  trahifons  ne  vien« 
sent  que  de  manque  d'habileté.  L'uuge  de  la  finêfle  particuliéretneut ,  eft 
fa  marque  d'un,  petit  e^r^.  Aum  arrii^e-t-il  prefque  toujours  que  cdui  qui 
s'en  iert  pour  fe  CQuvrir  dans  un  endroit ,  fe  découvre  en  un  autra  A  £brce 
de  vouloir  trahir  autrui  «•  il  fê  trahit  foi-méme. 

.  C!eft  up  vice  que  les  honvnes  ajoutent  à^ceux  qqe  fa  lumire  leur  a  dotir 
vÂsk  U  femble  fu^rUs  ne  fe  trouvent  pas  aue^  de  déË^uts  :  ils  ep  augmen«f 
teiit  encore  le  nombre  p^r  de  certaines  qualités  finÉutieres,  dont  ils  afl^ct 
crat  de  fe  parer  ;  &  ils  les  cultiveiit  avec  tant  de  ibio»  qu'eHes  deviennent 
^  la  fin  des  défituts  naturels  «  (pi'il  ne  dépend  ^pas  d'eux  de  corriger.  Leurf 
imp^rieâiotis  devraient  les  humilier  aflez  pour  les  dégoûter  dp  les  mult^ 
plter^,  Cair  une  preuve  fei^fible  qu'ils  les  çoonoififent ,  c'eft  qu'ils  n'ont  jar 
inaû  tort ,  qjuiand  ils  parlent  deJeur  cotuliiite.  Le,  même  amour^propre  qi4 
les  aveugle  pour  l'ordinaire  ^  les  éclaire  atprs .  &  leur  donne  des  vues.  % 


m  x{\x^oPi  n?^ft  ;J*«Wl^  fi  ri^cjjle  jpjr  les  qùaUtés  .qu'^n  a:,  que  p^r  celf 
les  qu'on  affeâe  d'avoir.  Feu  d'efprit  avec  de  la  droiture  ^  ennuie  moiiut 

îTtrtengue^qinrlyeïinîôup- d'efprtr  «vrt du  rmnrf: ^^^ * 

.  ;  Xouces  les  finefles  ^  pour  mettre  en  jeu  rintérét  &  t?orgueil'  ^  fùnt  de 
véritables  miferes.  Cela  fe  découvre,  fur^odt,*^ l'heure  d«  la  m<Ht.'Oil  a 
beau  chercher  à  fe  faire  iilufion  /  le  tnafque  tombe.  Jt^  meitlqin  radfdn* 

LUI  % 


e^S  R  0  R  A  ÏI.    (Henri f  Duc  de) 

Mitieos  qiue  nous  ponvoni  faire  eo  parfaite  faute  ^~  ne  font  tien  quand  on 
touche  à  la  dernière  heure.  Il  s^en  nint  bien  que  la  mort  nous  paroifle  de 
prés,  ce  que  nous  l'avons  jugée  de  loin.  Il  n'y  a  que  trois  fortes  d'hommes 
qui  puiflènc  en  tempérer  Thorreur  :  les  fages  qui  croyent  qu'il  faut  aller 
de  bonne  grâce  où  Von  ne  fauroit  s'empêcher  d'aller  :  lef  héros  que  IV 
mour  de  la  gloire  aveugle }  &  les  gens  du  commun ,  que  leur  peu*  de  lu* 
miere  empêche  de  connoltre  la.  grandeur  du  mal,  &  leor  laifle  la  liberté 
de  penfer  à.  autre  chofe.  Les  motifi  de  la  religion  il  part ,  (  qui  font  iofi« 
niment  plus  puiflans  que  les  raifonnemens  philofophiques  )  les  remèdes  les 

iilus  propres  a  adoucir  le  paffage  cruel  de  cette  vie-ci  à  une  amie  ^  ce  font 
à  gloire  de  mourir  avec  fermeté,  l'efpéraoce  d'être  regretté  ,  .le  défir  de 
laiffer  une  belle  réputation ,  l'affiirance  d'être  affranchi  des  mifères  de  U 
vie  I  &  de  ne  dépendre  plus  des  caprices  de  la  fortune. 


i0^Êmmm 


R  0  H  A  N ,  (  Henri ,  Duc  de  )  grand  Capitaine  &  grand  Politique. 

JlIeNRI  n  du  nom  ,  duc  de  Rohan  \  pair  de  France,  emplop  (eè 
premières  années  à  voyager*  en  divers  pays  de  l'Europe,  mais  particulier 
rement  en  Allemagne  &  en  Italie.  Il  fut  un  des  chefii  des  calviniftes  en 
France  dans  les  troubles  dont  fut  agitée  la  régence  de  Marie  de  Médkis; 
&  lorfque  leur  parti  eut  été  abattu ,  il  fe  retira  à  Venife ,  &  ne  rentra  ai 
France  dbe  loriqu'il  fut  rappelle  par  la  cour.  Il  fervit  Louis  XIII  dans  fbn 
ambaflTade  de  Suiffe  «  &  dans  le  commandement  de  l'armée  de  la  Valtdioe 
qui  lui  fût  confiée.  Il  foutint  les  intérêts  de  la  France  avec  beaucoup  dt 
bravoure  &  d'habileté ,  jufqu'au  temps  où  les  Grifons ,  mal  pa3rés  des  fd^ 
fides  qu'on  leur  avoit  promis  ,  &  n'efpérant  pas  d*être  faris£uts  dans  un 
temps  où  la  France  étoit  accablée  d'autres  dépenies  ^  l'obHgereot  à  leur 
remettre  les  poftes  qu'ils  otcupoient  dans  la  Valteline.  Il  ne  céda  qo^  la 
force  ;  mats  dans  la  crainte  que»  fous  le  minifteré  févere  de  Richelieu  » 
on  ne  le  rendit  refponfable  du  mauvais  fuccés  de  fbn  esepéditidn  ^  il  de* 
meura  en  Suifle  jufqu'à  ce  qu'il  eût  d'autres  occafions  de  feirvir  fbn  maî- 
tre &  fa  patrie.  Il  fe  trouva  comme  votonuire  ^  la  bataille  Aotàib^  entre 
te  duc  de  Saxe-Weymar  qui  étoit  au  fervice  de  France ,  &  les  Impériaux 
prés  de  Rhinfelds^  une  des  villes  fbreftieres  (a).  Il  y  fiit  bleflë  ^  monrur 

3ueTques  femaines  après  (5)  de  fes  bleffures,  &  fut  inhumé  dans  Téglife 
e  St.  Pierre  à  Genève ,  où  Ton  voit  encore  fon  tombeau  8e  fbn  épitaphe. 


wi^mt 


:    (  if )  Le  l8  de  février  ^638.  Vojrez  les  mémoires  d'Ayr^y  t  Poar  fervir  i  rUftoirc  ion* 
yerfeUe  de  l'Europe  depuis  1600  mfqu'ea  1716* 

-  Ci)  Le  13  d*aTril  I638, 


*• 


K' O  H^ A^ »•     (Henri ,  Due  de)  6^7 


iies  Commentaires  dé  Cifar  ^  avec  quelques  remarques  fur  ces  guerres  ^  & 
un  Traité  de  la  Guerre.  Cet  otivfage  fut/impiriiiië  à  Paris  en  1636 ,  io*4to, 
pendant  la  vie  de  l'auteur.  Nous  avons  encore  de  lui  de  crès-b<uis  mémoi* 
res  qui  portent  Ibn  noniij  màh^  ni  l'uti'  ni  Pautre  àA  cèà  livres  1^  font  de 
mon  fujer.  Il  y  en  a  un  troi{îeme  qui  y  appartient  ;  il  a  pour  tij^re  :  i/if^ 
rùs  &  Maximes'  dis  Ttinccs  6"  dés  Etats  Jhuvérains.  Cblogne/  chë2  Jeaii 
Dii^uîi  1670,  în-ii*  .  /  i 

^  Le  duc  dé  Rohan  le  com^ofè'  en  1629.,  à  Venife  où  il  s'étoit  retiré^ 
dans  l'intervalle  de  la  trbifieme  &  dernière  guerre  de  religion ,  au  cpm«» 
mandement  de  Varmée  de  la  Valteline ,  &  le  préfenta  en  1637  ^^  cardi- 
nal de  Richelieu*  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  plufieurs  fois. 'Il  y  a:  de  bons 
principes  &  de  folidès  Aiifdniiernens  dans  la  prerhiere:  partie' qui  regarde 
tes  Intérêts  des  Princes  ,^  ^  qui  eft  du  duc  de  Rohan.  La  feicopuie  y  où 
l'on  rapporte  tes  ^Maximes  des  Prindes ,  e(l  d'une  main  inconnue  &  moins 
exaâe.  L'éditeur  de  l'édicion  de  1 68é?  a  gâté  ^et  ouvrage  ^  ea  y  mêlant 
beavéoOp  de  chofes  qui  ne  ftfnt  pas  du  duc  de  Rohan,  en  y  ajoutant  des 
anecdotes  apocryphes,  &  en  expliquant  les  prétentions  anciennes  des  Etafii 
4es  unr  fiiif  les 'autres;  ^e  qui  étoit  alTeiî' inutile;  Ce  que  l'éditeur  a  mis. 
dki.fieo  eft  ti^lfi  ma»vaii  que  ce  qui  ^ft^da  duc'de  Rohan  étoit  bon  dane 
4e  ceftipf.  Je  dis  4aas  le  temps,  parce' «ue  les  Intérêts  de^puiïfânces  dé 
l'Europe  ne  font  plus  les  mêmes  qu%lÉ  etoient  k^  de  la  compôfition  de 
l'ouvrage.  A  cet  égafd,  ces  fortes  de  tableaux  ne  nous  repréfentent  pas 
mieux  l'état  de  4'Burope ,  que  le  portrait  ^u'on  a  ikit  d'une  jeune  perfonne 
fie"kious  la'  retrace  ,^^  quand  l^ge  a  changé  les  traits  île  fon  vifage  ;  mais 
lek  ^hangemens  arriva  dins  les  dominations  de  Pfittrope,  n^empêchent  paâ 
«lueiesprinêipes  &  les  maximes  de  Pauteur  ne  ptiifient  éhcore  avoir  leur 
«fage  en  vttrianc  l^pplkatioo.  On  a  mii  à  la.  tète  des  Intérêts  des  Princes 
do  duc  de  Rohan^  ^  une  très-bonne  préface ,  qui  déçoit  être  au-devané  du 
FaifuirCapitamt ,  ^  qut  z,:  été  faite  en  eSèt  pottr  le  Parfait  Capitaine ,  par 
^ilheii  ^  co^ime  il  ie^  dit  leiMmême  dans  une  autre  prébce  de  fon  Eclair^ 
ei^lMMK^'de  .qud^tiet  diffi^  touchant  l'adminifiration  du  cardinal  Ma« 
zario. 

-u  vAo.ifelle^  ee^l^^igMur fefi  fe'^emiar  iétU^ln  qiii  ait  traftd  cette  matière. 
«Ce^sf^ft-^qn^d^ms^i^e  fôti  livre  eût  ^frUj;  qtron  a  vu  des  livres  imi« 
^lAéS":  ItuiriH  dés  Ptinseï^  Traniiie,  Courtits^  Rouffet  ont  fuivi  rexemr 
^lé  q[uHka?oit  àtmni^  < 


*  > 
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^iZ  ROME    AN  C  i'B  N  N  % 


ROMB    iLUCIBNltS. 

:         BV    &OVVSR»StfB»T   MBS  AOMAtHS. 

Ia.QHS,  ^  «  Cl  befgia  ia^  (teiifafs  M  ^  ^bte t  poar  cadier  la.  biflàiSr 
de  foD  origioe ,  réceptacle  de  bandits  ^  fondée  par  un  ftafridde  ^  formëç 
par  l'aflc&ihlagp  4tt  temmes'  enlevas  à  lews  £uDiUes  ^  démit  ta-  maltreflè 
du  monde.  Une  grande  faf tie  <de  U  nret  wt  ùm  fujaae  oa  aUîée  dea  Ro^ 
nain^;  &  avec  eux,  lea  liens  de  Kalliançv  n'étwenr  guère  moîoa  pefiuu 
que  ceux  de  h  fujécion* 

Lea  livres  font  pleina  de  détails  qui  fegacdtna  te  coiônMMHPem#Bf ,  les 
progréfti  If  a  diver^  fionailonaf  &  lar  fin  de  ^ee   pouple  çMIbvfu  Tout  le 

g  onde  Càk  %}»  Hom»»  donc  la  fondaiMn  futvft  de  pm  ceNe  de  Carihage, 
t  d'abord  ^gouvernée  moiiarchtqM«SRat  i  qu-^pièi'!  Tespulfiott^  des  MÎi^ 
Tautorice  fupréme  fut  partie  entae  les  oanlùk ,  le  fétiat ,  di  le  peuple; 
(^ue  U  république  chercha  entre;  les  pacriciens  ft.  les  ptébéïeos^  un  équi- 
libre de  puiflTance  qu^eQe  ne  trouva  jamassi  qtt^'ell^  eue  lbuve«ç  secours  i  lu 
Ration  du  diâateur  do9t  l'auMiriuf  dtok  comme  mowaehiqutfi  ^Vlk  ro- 
t«ucoa  à  b  nio0archie  ^r  #ù^  elle  fu^St  eomnieac&^  &  ^elle  y  fUififti 
piiqu'à  l'entier.  rebv«rren«nt  dft  &a  BfojHre* 
Riunulu^t  qiae  ce  pei^lie  neifbnt  fe  donna  pour  foi»  commanda  les  ap» 
îes^  eut  Tintendatlce  éea  fiififificetfi  &  jugea  les  affiuitfi'tivfiles  &  crimi- 


celles.;  U  éiablk  un»  fénac  qu'il  vendk  arbkre  Aipt^mç  do  tout  ea  que  1» 
pe*  ji^mna  à  l^roposrde  renvoyer  ftibu  tribinfal citons  «^  It^rffemuaîdV^ 
petlerde  c«  qiit  y  ftfmii>  déçiddi  i%i  |rtwatttfi^as  iiifiiag^a.;aiitosi<a  le 
peuple  agréer  les 'fTuigii|hfts  y  &  :&ire  dea  loix^ir^ditoidtlr  jdt  lo  goema  ou 
4m  u  paii^^  quand  le  rdi  Iftipçvméttoic;  mei^  il  lioûiè  ce  pMVoit ,  A  les 
fférdutions  du  peupla  nfa^ent  point  de  feisce  ^  qu^eltos  nb  iifltmt  oonfii^ 
saées  par  le  iénat  où  le  roi  pséfidoit.  L'oapliliSan  idei  7?ÉrqQm7lo^for 
petbe'mit  fin  k  la  ;  royaabé  dâlir  Ibamoi^  ri[f  y 'ilraia;ilB  goai^amemrnr 
républicain*  V  r   i: 

£e  gouvemiglent  de-la  républî^uoi ar  fat^^  l>!di»aBti^<^rig i^  Afatigeu» 
œraement  irrégu1ier>  monarchique  ^  imAodradquo  ^  popâb  €iMW 

y  rep^éfentoient  la  mouàrchierlè  fëçat,  ranitocratte;  le  paupUr,  Ja  dé- 
mocratie. Ceft  le  hafard^  au  fentiment  de  Polybe  (a)^  qui  Qkopmbdue  àb 
république  Romaine  une  forme  que  Lacédémone  choifit  par  coût.  Cet  an- 
teur  {b)  penfe  que  le  rapport  mutuel  &  le  concert  de  tous  les  ordres  de 
la  république  Romaine  i  ont  rendu  le  gouvernement  de  Rome  le  plus  ac- 

(4)  Frag.  Hb.  VL 


V4;  rrag.  iio.  vi. 

(i)  Daos  fas  réflexions  fur  le  aouTir&emeiit  des  Romains» 


JIQlf  fi  .AN;CI  B  K»B;  6^^ 

aptl  qa^mi  w^  jmmT^;  nuis  ce  eopcen  nqimel,  quand  exifta*c«il  t 
Le  leoat  &  les  cbplîjlr^  le  peuple  &c  \ts  frtbuns  ne  fiirent-ils  pa$  perp^r"^ 
tudkmeet  mm  pnfol  Ne  izcMm^mmAi^m  têoJMiai  à  Jfmif^  parôcitr 
lier  de  leur  coepi ,  le  bonheor  public  qui  doit  être  Pobjer  de  touirfftge 


A  qu^oii  fie  aôep  dife  jâniait  rien  de  leur  licUecé. 

Les  empeteufs  UiAreM  fiilbfifl^  <)ueleue  forme  e^ëfiéufft  des  aocieas 
^ftges)  «BâiS'  ims-cci  iymns^  ps  vit  julqu\>&  Pe^prir  d?efdasrag6  pouvoir 
être  porté  ^  comme  Ton  avoir  va  fous  la.réDuUtque'julqu'à  quel  pTédode  la 
liberui  poovoit  aller  (ii).  LNm  de  ces  emjiereiirs,  le  plus  graiid  eooemi  de 
la  libeifé  pub&que  ^  oe  fortoir,  dit-'oo  ^  îamaist  dii  leoat ,  qu'il  ne  s?ëcriâi 
«A  langage  Grec  s  O  hcmnus  nés  poiof  lafinitude  {b)l 
:  Il  fiiut  ftria  doute  compter  pour  la  première  caufè  de  la  grandeur  ojk 
Mrvinrénc  lee  j^oiMipa^^  l'amefir  extrême  qu^  avoiént  pour  leur  patrie. 
La  religion  eft  le  garant  le  plus  fur  au'on  putffii  avoir  des  mœurs  def 
liommes^  &  les  Aomaioa  métoient  quelque  fentimtnt  religieux  à  Pamouir 
de  leur  pay^  Cette  viUe  fondée  fous  les  meilleures  aufpices,  ces  deftiaées 

2ui  kw  pnMneitoient  Fempise  de  Punivers,  oe  l'^omulus  leur  roi  &  leur 
ieifr,  ce  capitote  étemel  comme  la  ville,  la  ville  étemelle  comme  fon 
fondateur  y  tout  cela  avoii  £ut  fuf  Pelprit  ^s  Romains  une  très^vive  îtsk^ 
^eifion. .  '   •  . 

t  Le  fénat ,  toujoum  langue  par  les  plaintes  &  par  les  demandes  du  péur 
fUe.  cherchoir  à  Pocctlper  au^dehofs  :  ot  la  Merre  étoit  prefque  tou|ours 
»gréabto  au  peuple  »  parce  qt^n  avoit  trouvé  le  moyen  de  la  rendre  utile 
eu  citoyen  «eu  foldal»  par  la  lage  diftrîbution  du  butim  Une  guerre  per- 
pétuelle donne  aux  Romains  une  profonde  connoiflknce  de  Part  miliaire^ 
pendant  quelles  nattof|s  voifines,  rantà^  en  guerre |  tantôt  en  paix^  per^ 
doienr  pendant  la  paix  le  fruir  des  exemples  qu'une  guerre  pàflagere  leur 
avoit  mtirnis.    ,  ' 

>  Une  autre^  fuite  ig  la  gueive  continuelle»  fiit  que  les  Romains  ne  fireitt 
jamais  la  paix  que  vainqueurs.  In  eJSct,  pourquoi  £iire  une  paix  hon« 
•eofo  evec  un  peuple  pour  aller  en  attaquer  un  autre}  Us  augmentoieitf 

ifnm  pc^tcieUapSt^P^oporti^ :deJeuj[^,4^A^  p^r-l^f  Us  confternoient 

les  vainqueurs ,  en  s'impofaot  à  eux-mêmes  une  plus  grande  néceffité  dç 
veincrei  La  CfHiAaaçe  4t  la  valeur  teea  dèvioeens  Âss  vertus  uéceiTaires^  & 
eUes  ne  purent  être  diftioguéb^chë^'ç^  dVvec  le  dëfir  de  leur  propre 


(4)  Tâch.  mProcania  Vha  jtgricoJâU 

(>)  O  homints  ad  ftry'mtim  nati  l  Tacit.  aimah  lib.  IIL 


S'  , 


6^6  VL&ME    Agirai  B  N  N  & 

'    Leg  naiiooS'de  TAorope  prefqoe  également  aguerries  »  n Wt  ^ere^db 
^eooftance  ({ue  dans  le.  nombne  }  mais  chique  Ràrn^in,  plus < cobufte  et  phis 

endurcis- ^  Cotttês  fttrcwdee^an|i,  s)ùi  ftifiûentiia  gufen;e^  &ïqul  eflît^ieÉt 
de«  Iktigiies  «n  tant  de  liants ,  ^oteor  naturellememfaina  ce  vigoureux^ 
DOS  armées  au  contraire  fe  fondent ,  pour  ainfindire,  par  le 'travail  immo- 
déré des  foldats,  &  ftir*t6iit  jpar  le  tbniliemenc  des  teiT^.  C^éaoit  par  vm 
travail  continuel  ()ue  les  ioldats  Romains  le  confervoienc,  o^eit  par  un  tra- 
vail excraôrdinatre  qoe  Us  nattes  périflèstt  QueUe.ea  pfeaf  lécce  la  raifon? 
ffe  feroit^ce  pas'paKéjque  «nos  ibldart  paflBot  fiiBs  cefBs:  d\tiio  eztréite 
«ttfîvelià  à»  travaS  extremis  f'        '  (  ;  : 

Chez  les  peuples  liiod^rnts  ^  les  défertioiis  Ibnt  firétpiefites ,  parce  que  les 
Ioldats  font  la  plus  vile  pâme  de  chaque  nation,  &  qu^il  o^  ^°  ^  aucune 

auî  croie  avoir  un  grand  avantage  fur  les  autres..  Chez  les  Romains,  les 
iéfercions  étoiènt  plus  rares;  des  foldacs  tirés  d'un  peuple  fi  orgueilleux»  fi 
iûri^ie  commander  aux  autrea  nattoûs>  ne  pouvcnepc  guère  pnler  è  s'asiltr 
]uiqu'à  cefler  d'être  Romaips. 

Ce  îqûi  a  le  plus  eontrthué  à  rendre  les  RomÉinsm^^fites  do  monde, 
c'eft  qu'ayant  combattu  fucceflivement  contre  tous  les  peuplée.  Us  ont 
toujours  renoncé  à  le  a  s  ufages ,  dés  qu'ils  en  ont  trouvé  de  nieiUeunk 
Leur  principale  attention  étoit  ^'examiner  en  quoi  Peonemi  ^  pouvoir ,  awotf 
île  ^ la  fupériorité  fur  euz>  &.d!abard  ils  y  mettoteot  oadcc^  Xoi  épées  traor 
chantes  des  Gaulois  (a)  &  les  éléphans  àe  Firrhus  ne  les  furprirent^uVuie 
ifoiSé  Us  liippléereut/à  Ufblblefle  de  leur  cavalerie:  (^),  ^d'aboM  en  étant 
les  brides  des  chevaux  v  aBn  que  l'impétiiofité  en  fàt  irrévofiaUe,  enfuite 
en  y  mêlant  de^  vdides  (c).  Us.  éludèrent  la  fcience  des  pilotes,  par  Tin* 
i^ention  d'une  machine  )que  Folybe  a  décrite.  I<a . guerre  jétoît  fipur:.eaX| 
icomme  dit  Jofeph:  (d),  une  médication;  &  la  patx;,  ua  exeacke^  Si  qud* 
que  peuple  eut,  de  fa.  nature,  queloue  avantage  iparticulîisir,  4iyi  Rondins 
en  firent  d'abord  t^jrage».Jls  aà  ^négligèrent  ritaipimr  avqwrx  dçs  *  chevaux 
Numides ,  des  archers  Cretois ,  des  frondeurs  Baléares ,  ^ùs  vailfeanx 
Rhodiens.  Enfin;  jahiaisp  nattpo '  ne  (e  j>réparar  à  U  guerre  :  avec  -  tant  de 
prudence,  &  ne  la  fit  avec  ta/tc  de  h<rdieflè«    .  ' 


(a)  Les  Rofnàîns  préfentoî'cnt  leurs  javelots  tïuî  reéévd!ihit?es'coupi  des  épées  Gaulai- 
Tes  &  les  émouflbient.  ;      ;   '  '  ;- :    .  y     '     .   ;  .     , 

'  (^)  LorfquMs  firent  la  guerrft  luix^petM»  Ka|iles.d1talie«  Ignr  cav^lcaA^fe  tri^uva  eooote 
sneilleure  que  celle  de  leurs  eofietiûs.rÇ^ft.jvi'on prenait  pour  bL|:ayaIefie.I.es.ineilletta 
hommes  &  les  plus  confidérs^les  citoyens  t  qui  le 'puMicénf retendit  lin  cheval.  Quand 
ils  mettoient  pied  à  terre»  il  n'y  avoit  point  d'infanterie  plus  redoutable ,-&  ti^s^lbuvefil 

ÎJs  déterminoient  la  viâoire* 

(  c)  Cétoient  de  jeunes  hommes  légèrement  armés»  8c  les  plus  habiles  de  la  légion  qui, 
au  moindre  fi»ial ,  fautoient  fur  la  croupe  des  cbevaux^  ou  combattoxçilt  k  pied^  VaL 
Max.  liv.  n;Tiw-Live,  Uv.  XXVI.  ^  .      .  .  jr         7 

C  d)  De  SOU  Judaic,  lit.  li.       '  .  :     r    :  ;.;v      :.  ".w;:  \:    ;.     \ 
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Comme  les  peuples  de  notre  Europe  ont,  à  peu  près  les  mêm':ïs  arts, 
les  mêmes  armes ,  la  même  difcipline,  &  la  même  manière  de  faire  la 
guerre,  les  avantages  font  balancés,  &  il  y  a  une  telle  difproportion  dans 
la  puifÊinoe,  qu'il  n'ell  pas  polfîble  qu'un  petit  Etat  forte  de  fon  abaifle< 
ment  par  fes  propres  forces.  Une  expérience  continuelle  a  pu  faire  coci* 
soitre  en  Europe, «qu'un  prince  qui  a  un  million  de  fujets  ne  peut  guère 
entretenir  continuellement  plus  de  dix  mille  foldats,  fans  détruire  fon  Etat. 
Il  n'y  a  parmi  nous  que  les  puiiTantes  nations  qui  ayent  des  armées,  parce 
que  nous  ne  cultivons  pas  une  partie  du  gouvernement  aux  dépens  dès 
autres;  le  tnarchand,  le  laboureur,  le  foldar,  ont  des  fondions  totalement 
réparées,  &  fervent  leur  pays  dans  des  claffes  diifêrentes.  Il  n'en  étoit  pas 
de  même  dans  lès  anciennes  républiques ,  &  fur^tout  chez  lès  Romains. 
Leur  gouvernement  fut  prefque  toujours  abfolument  militaire,  tout  citoyen 
étoit  foldat ,  &  le  partage  égal  des  terres  rendit  Rome  capable  de  s'éle* 
ver,  parce  que  chaque  citoyen  avoit  un  intérêt  égal  à  défendre  la  patrie. 

Quand  les  loix  ceflfoient  d'être  exaâement  obfervées,  à  Rome,  les  chofes 
revenoient  au  point  où  elles  font  parmi  nous ,  &  c'eil  fur  quoi  l'hiflorieo 
Romain  fait  cette  obfervation.  »  Alors  on  forma,  de  la  jeunefle  de  la 
»  ville  &  de  celte  de  la  campagne,  dix  légions  dont  chacune  étoit  corn- 
9  pofée  de  quatre  mille  deux  cents  hommes  d'infanterie ,  &  de  trois  centr 
9  cavaliers.  Aujourd'hui  que  le  peuple  Romain  a  étendu  fa  domination 
»  for  l?univers  entier ,  fi  quelque  nécedité  preflante  demandoit  qu'on  levât 
»  promptemenc  une  nouvelle  armée  de  citoyeps,  on  aurait  bien  de  la 
»  peine  k  raflèmbler  de  fi  grandes  forces,  tant  il  eft  vrai  qu'en  négligeant 
»  tout  ce  qui  peut  nous  fauver,  nous  n'avons  acquis  que  ce  qui  ruinera 
»  quelque  jour  l'empire ,  c'e{l*^*dire ,  le  luxe  &  les  richeflès  (a).  «  L'a- 
varice de  quelques  particuliers  &  la  prodigalité  des  autres,  fàifoient  pafTer 
les  fonds  de  terre  dans  peu  de  mains  ;  &  d'abord  Jes  arts  &'introduifirent 
pour  les  befoins  mutuels  des  riches.  Il  n'y  avoir  prefque  plus  de  citoyens 
ni  de  foldats,  car  les  fonds  de  terre,  employés  auparavant  à  l'entretien 
de  ces  derniers ,  ne  fervoient  plus  qu'à  celui  des  efclaves  &  des  artifans 
qui  étoient  les  inUrumens  du  luxe  des  nouveaux  poSTefTeurs.  Ces  fortes  de 
gens  ne  pou  voient  être  de  bons  foldats,  ils  étoient  lâches,  déjà  corrompus 
par  le  luxe  des  villies  &  fouvent  par  leur  art  même,  &  comme  ils  n'avoiènt 
point  de  patrie,  à  proprement  parler^  &  qu'ils  jouiflbient  de  leur  induflrie 
par*tout ,  ils  avoient  peu  à  perdre. 

Ce  n'eft  pas  moins  par  leur  politique  que  par  leurs  armes ,  que  les  Ro- 
mains acquirent  l'empire  du  monde. 

Quand  ils  avoient  plufieurs  ennemis  fur  les  bras ,  ils  accordoient  une  trêve 
au  plus  foible  qui  fe  croyoit  heureux  de  l'obtenir,  comptant  pour  beau** 
coup  d'avoir  retardé  fa  ruine. 


.m 


(<i)  Tîte-Lîrc,  première  décade,  livt  7. 

Tome  XXVIL  M  mm  m 


6^x  ROMBAMCIBNNE. 


.  Lorfou'ilf  écoieot  occupés  â  une  grande  guerre ,  le  fënat  ne  ih 
toutes  fortes  d'injures  ^  que  parce  qu'il  atteodoit  dans  le  filence  que  le  temps 
4e  la  punition  fôt  venu.  Si  quelque  peuple  lui  envoyoit  les  coupables  ^  il 
fefiifoic  de  les  punir  ^  aimant  mieux  tenir  toute  la  nation  pour  crimibelle  & 
le  réferver  une  vengeance  utile. 

.  Ils  ne  manquoient  pas  de  prétextes  pour  faire  la  guerse  »  &  ils  faififlbient 
les  plus  légers.  Leur  coutume  étant  de  parler  toujours  en  maîtres ,  les  am* 
bafladeurs  qu'ils  envoyoient  aux  nations  ^  qui  n'avoient  point  encore  fenti 
kur  puiflance,  étcHcnt  furêment  maltraités  >  &  ces  mauvais  traitemens  étoient 
pour  les  Romains^  un  prétexte  de  faire  la  guerre..  C'eft  aiofi  qu'ils  s'y  pri* 
ïïtntp  pour  ta  &ire  aux  Dalnutes  (a). 


Comme  ils  a'étoient  perfuadés  que  1^  deftinées  leur  avoient  accordé  Pem- 
pire  du  monde,  ils  regardoieot  comme Jufie  tout  ce  qui  les  conduifoit  à 
cette  grandeur,  &  faifoteot  la  paix  d'auffi  mauvaife  foi  que  la  guerre.  Us 
mettoient  dans  leurs  traités  des  conditions  qui  commeoçoient  toujours  la 
ruine  de  leurs  ennemis,  &  ils  ne  manqurnent  jamais  d'abufer  de  la  fubtilité 
des  termes,  pour  recommencer  la  guerre  contre  une  nation  abufée  &  afibibli^ 

Après  avoir  eflîiyé  une  longue  &  périlleufe  guerre ,  après  avoir  paflë  les 
mers  &  s'être  confumé.  en  frais,  le  peuple  Romain  fit  déclarer,  par  la 
voie  d'un  héraut,  dans  une  aflemblée  générale,  qu'il  rendoir  la  libené  à 

iloit  d'autre  fruit  de  fa  viâoire,que 


toutes  les  villes  de  la  Grèce,  &  ne  vouloir  d'autre  fruit  de  fa  viâoire,  que 
le  plaifir  de  délivrer  les  Grecs  d'oppreflion  ;  mais  cette  modération  appa- 
rente cachoit  une  profonde,  diflimulation.  Deux  puiflànces  partageoient  alors 
la  Grèce ,  les  républiques  Grecques ,  &  la  Macédoine ,  &  elles  étoient  too^ 
jours  en  guerre,  les  unes»  pour  conforver  les  débris  de  leur  ancienot 
liberté;  l'autre,  pour  achever  de  fe  les  aflervir.  Les  Romains  fentoiem 
qu^s  n'avoient  tien  à  craindre  de  ces  petites  républiques    affoibiies  par 


leurs  divifions  inteftines ,  par  leurs  jaloufies  réciproques ,  &  par  les 
guerres  qu'elles  avoient  eu  à  foutenir  au  dehors  ;  mais  la  Macédoine ,  qui 
avoir  des  troupes  aguerries,  qui  ne  perdoit  point  de  vue  la  gloire  de  les 
Anciens  rois,  qui  avoit  porté  autrefois  Tes  conquêtes  jufqu'au  bout  du  monde, 
qui  confervoit  précieuiement  un  défir  chimérique,  &  néanmoins  vif  de  la 
moiMrchie  univerfelle ,  &  qui  avoit  une  alliance  comme  naturelle  avec  les 
rois  d'Egypte  &  de  Syrie,  fortis  de  la  même  origine,  donnoit  aux  Ro< 
mains  de  jufles  alarmes.  Rome ,  depuis  la  dé&ite  de  Carthage ,  ne  pouvoit 
trouver  d'obftacle  à  Tes  deflèins  ambitieux,  que  dans  ces  puiflàns  royaumes 
qui  partageoient  entre  eux  le  refle  de  l'univers ,  &  en  particulier  dans  ce* 
lui  de  Macédoine  plus  voifin  de  l'Italie  que  tous  tes  autres.  Pour  mettre 
donc  un  contrepoids^  à  la  puiflknce  Macédonienne ,  les  Romains  fe  déclarè- 
rent hautement  pour  ces  républiques ,  fans  autre  deflèin ,  ce  fembloit ,  que 
de  1er  défendre  contre  leurs  opprefieurs;  ik  aiFeâerent  de  leur  montrer 
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pour  récompenfe  de  la  fidélité  qu'elles  leur  garderoieot ,  la  liberté  dont  elles 
étoient  extrêmement  jaloufes.  L'appât  étoit  habilement  préparé ,  &  il  fut 
avidement  faifi  par  les  Grecs ,  qui  fe  livrèrent  à  une  joie  Klupide  ;  mais  le 
péril  caché  fous  cette  amorce  le  manifèfta  enfin.  Les  Romains,  fous  pré- 
texte d'entrer  dans  les  intérêts  dès  Grecs,  &  de  les  réiconcilier ,  devinrent 
les  arbitres  de  ceux  à  qui  ils  avoient  rendu  la  liberté,  &  quHls  regardoient, 
en  quelque  forte ,  comme  leurs  affranchis.  Dans  la  fuite ,  de  médiateurs  de* 
venus  juges  fouverains,  ils  prirent  bientôt  le  ton  de  maîtres. 

Après  que  les  Romains  avoient  détruit  les  armées  d'an  prince ,  ils  rui« 
noient  fes  finances,  en  le  foumettant  ï  un  tribut  &  à  des  taxes  exceffives, 
fous  prétexte. de  lui  &ire  payer  les  frais  de  la  guerre  :  nouveau  genre  de 
tyrannie  qui  le  fbrçoit  d'opprimer  fes  fujéts ,  &  de  fe  priver  de  la.  ref« 
iource  qu'il  eût  pu  trouver  dans  leur  amour. 

*  Si  quelque  prince  ou  quelque  peuple  s'étoit  fonflrait  à  l'obéiflanee  de 
fon  fouverain,  la  république  lui  accordoit  le  titre  d'allié  (a)  du  peuple 
Romain;  &  par-^là,  elle  le  rendoit  inviolable.  Il  n'y  avoit  point  de  roi^ 
quelque  grand  qu^il  fût ,  qui  pût  être  fur  de  fes  fujets  ni  même  de  fa  famille^ 

Les  Romains  avoient  plufieurs  fortes  d'alliés.  Les  uns  leur  ëtoient  unis 

Îar  des  privilèges  &  par  une  participation  de  leur  grandeur ,  comme  lea 
.atins ,  &  les  Herniques.  D'autres ,  par  l'établtflement  même ,  comme  leurs 
colonies.  Quelques-uns,  par  les  bienfaits,  comme  Mafinilie,  Eumenes,  & 
Attalus,  qui  tenoient  d'eux  leur  royaume  ou  l'accroiflement  de  leur  puif* 
lance  (^);  d'autres,  par  des  traités  libres,  &  ceux-là  devenoient  fujetapar 
un  long  iifage^  de  leur  alliance,  comme  les  rois  d'Ësypte,  de  Bithynie, 
de  Cappadoce,  &  la  plupart  des  villes  Grecques.  Plufieurs  enfin,  par  des 
traités  forcés  &  par  la  loi  de  leur  fujétion ,  comme  Philippe  &  Antiochus. 
Les  Romains  n'accordoient  point  de  paix  à  un  ennemi  qui  ne  contint  une 
alliance,  c'eft-à-dire ,  qu^ts  ne  foumettoient  point  de  peuple  qui  ne  leur 
fervit  à  en  ab^aifler  d'autres.  Quoique  ce  titre  d'allié  fut  une  efpece  de  fer- 
vitude,  il  étoit  néanmoins  très-recherché,  (c)  On  étoit  fur  de  ne  recevoir 
des  injures  que  d'eux,  &  Ton  fe  flattoit  qu'elles  fèroient  moindres i{ue*cel^ 
les  qu'on  auroit  pu  recevoir  d'ailleurs  1  ainfi  afin  d'obtenir  le  titre  d'allié 
de  Rome ,  il  n'y  avoit  point  de  fervices  que  les  rois  &  les  peuples  ne 
uffent  prêts  de  rendre ,  ni  de  bàfTeffe  qu'ils  ne  fiffenr. 

Lorfqu'ils  laiffoient  la  liberté  à  quelques  villes,  ils  y  faifoient  d'abord 
naître  deux  faâtions.  L'une  défendoit  les  loix  &  la  liberté  du-  pays;  l'autre 
foutenoit  qi^'il  ,n'y  avoit  de  loix  que  la  volonté  des  Roitiains  ;  &  celle-ci  ^ 
appuyée  des  Romains  mêmes ,  étoit  toujours  la  plus  puiffante. 

^  ■■    I" mmm^mmmmmmmmmÊmmm^mÊmÊmaÊmmÊÊimitÊÊÊmmmmmmÊmmmÊmmmmmmmmmammmimmÊmÊmmm^m 

.    (4)  Traité  des  Romains  avec  les  Juifs,  au  premier  lir.  des  Machabéet ,  cL  8. 
Ik)  l/t  hahcrent  infirumcnta  firyUutis  fi»  rf^es.  Tacît. 

(c)  Polybe  dit  qu'Ariarathe  fit  un  facrifice  aux  dieux,  pour  les  remercier  de  ce  qu'il 
«voit  obtenu  le  titre  d*aUié  du  peuple  Rçoiain, 
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QudqaeEiis  ûê  ufurpoieoc  aa  pays  fous  prétexte  de  fucoeffioii.  Us  entrer 
renc  ea  Alie,  en  Bichyoîe ,  en  Lybie^  par  les  tefiiinens  d'Atulus,  de 
Nicomédé,  fils  de  Fhilopacor,  &  d'Appian.  UEgypie  fut  enchaioée  par 
le  moyen  de  celai  du  roi  de  Cyrene. 

Four  tenir  les  grands  princes  dans  an  écac  continud  de  feîblefle  ^  Rome 
ne  vouloir  pas  quMs  reçuflem  dans  leur  alliance  ceux  à  qui  elle  avoic  accordé 
la  fienne  ;  &  comme  elle  ne  la  refufoit  l  aucun  des  voifins  d*un  prince 
puiflknc ,  cette  condition  ^  mife  dans  un  traité  de  paix ,  ne  lui  laiflbit  plus 
d'alliés.  Elle  ne  vouloic  pas  non  plus  qu'un  prince  pût  faire  la  guerre  aux 
alliés  de  Rome,  c'eft-à-dire^  ordinaireqient  à  aucun  de  fes  voifios;  elle 
ordonnoit  qu'il  mit  fes  droits  &  fes  psétentions  en  arbitrage ,  ce  qui  le 
dépDttUloii  de  la  puîflance  militaire. 

Ils  en  prtvoient  leurs  alliés  même.  Dès  que  ceux*ci  avcnent  le  moindre 
démêlé,  les  Romains  envoyoienr  des  ambafladeurs  qui  les  obltgeoient  de 
£ûre  la  paix.  Ceft  ainfi  qu'ils  terminèrent  les  guerres  d'Atcalu^  &  de  Prufîas^ 
«  Lorsqu'un  prince  avoit  une  conquête  qui  fooifent  l'avoit  épuifë ,  un  am« 
baflàdeur  Romain  furvenoit  d'abord  qui  la  lui  arrachoit  des  mains.  Us  chaflè« 
rent  d'Egypte  Antiochus  avec  une  teule  parole. 

,  Inftruics  combien  les  peuples  d'Europe  étoient  propres  à  la  guerre,  S$ 
établirent  qu'il  ne  feroit  permis  li  aucun  roi  d'Afie  d'entrer  en  Europe  & 
d'y  atuquer  quelque  peuple  que  ce  fût.  La  défenfe  £iice  à  Antiochus,  mê- 
me avant  la  guerre,  de  pafler  en  Europe,  devint  générale.  Le  principal 
motif  de  la  guerre  qu'ils  firent  à  Mithridate  (4),  fiit  que,  contre  cette 
défenfe,  il  avoit  fournis  quelques  Barbares. 

S'ils  voy oient  deux  peuples  le  faire  la  guerre,  ils  y  prenoient  part,  quoir 
.qu'ils  n'euflënr  aucune  alliance,  ni  rien  à  démêler  avec  eux;  &  ils  ne 
manquoieot  jamais  de  prendre  le  parti  du  plus  foible.  Les  maximes  dont 
ib  firent  ufage  contre  les  plus  grands  monarques ,  furent  les  mêmes  qu'ils 
avoient  employées  dès  le  commencement  contre  les  petites  villes  qui  étoîeot 
autour  d'eux.  Ils  ie  fervirent  d'Eumenes  &  de  Mafiniffe  pour  fubjuguer  Phi- 
lippe &  Antiochus ,  comme  ils  s'étoient  fervis  des  Latins  &  des  Hemiques 
pour  fubjuguer  les  Volfques  &  les  Tofcans.  Ils  fe  firent  livrer  les  flottes 
de^  Cartfaagiiu>is  &  des  rois  d'Afie ,  ainfi  qu'ils  s^éroient  fait  livrer  les  bar* 
oues  d'Antium.  Cette  politique  leur  réuflit  dans  des  fiecles  où  celle  de 
l'équilibre  du  pouvoir,  fi  coofditée  de  nos  jours,  étoit  abfolument  ignorée. 

Lorfqu'ils  accordoient  la  paix  à  un  roi,  ils  recevoient  qudqu'un  de  fes 
enfiins  on  de  fes  frères  en  otage,  ce  oui  les  mettoit  à  portée  de  troubler 
fon  royaume,  à  leur  gré.  S'ils  avoient  r héritier  pré(ompnf  de  la  couronne, 
ils  en  intimidoient  le  pofleileur.  S'ils  n'avoient  qu^un  prince  d'un  d^ré 
éloigné  ,  ils  s'en  fervoient  pour  exciter  des  révoltes.'  Le  prince ,  dont  Télé* 
vation  étoit  utile  3^  la  république  Romaine ,  étoit  pour  elle  le  prince  légî- 
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cime.  Dès  qu'il  y  avoit  quelque  diPpuce  dans  un  Etat ,  ils  jugeoient  d'abord 
TafEàire ,  &  .parflà  ils  écoient  fûrs  de  n'avoir  contre  eux  que  la  puifTance 
qti'ils^  avoient  condamnée.  Si  deux  princes  du  même  fang  le  difpucoient  la 
çoMronne,  ils  les  déclaroient  tous  deux  rois,  &  anéantiflbient  par- là  le  pou« 
voir  de  l'un  &  de  l'autre.  Si  l'un  des  deux  écoit  en  bas  âge ,  ils  fe  décla-; 
roient  pour  lui  &  en  prenoient  la  tutelle  ^  comme  proteâeurs  de  Tunivers. 
C'eft  ainfi  que  pour  être  en  état  de  ruiner  la  Sicile ,  ils  fe  déclarèrent  les 
tuteurs  du  fils  d'Antiochus  encore  en&nt ,  &  prirent  parti  contre  Pémétrius 
qui  étoit  chez  eiix  en  otage ,  qui  les  prioic  de  lui  rendre  juftice  ^  difant 
que  Rome  étoit  fa  mère,  &  les  fénateurs  fes  pères. 

Si  un  £tat  formoit  un  corps  trop  redoutable  par  fon  union  ou  par  ft 
fituat^on ,  ils  ne  manquoient  jamais  de  le  divifer.  La  république  d'Achaïe 
écoit  formée  par  une  aflbciation  de  villes  libres  ;  le  fénat  Romain  déclara 
que  chaque  ville  fe  gouverneroit  déformais  par  fes  propres  loix ,  fans  dé- 
pendre d'une  autorité  commune.  L'Etat  des  Béotiens  étoit  pareillement  une 
ligue  de  plufieurs  villes  ;  mais  comme  dans  la  guerre  contre  Perfée  »  les  une:$ 
fui  virent  le  parti  de  ce  prince,  les  autres  celui  des  Romains,  ceux-ci  le^ 
.  reçurent  en  grâce ,  moyennant  la  difTolucion  de  l'alliance  commune.  La  Ma* 
cédoine  étoit  entourée  de  montagnes  inacceifîbles  ;  le  fénat  la  partagea  en 
quatre  parties,  les  déclara  libres,  défendit  toute  forte  de  liaifon  entr'elles, 
même  par  mariage,  fit  tranfporter  les  nobles  en  Italie,  &  par-là  anéantit 
cette  puiiTance. 

Les  Romains  ne  faifoient  jamais  de  guerre  dans  l'éloignement ,  fans  s'être 
procuré,  contre  l'ennemi  qu'ils  attaquoient,  quelque  allié  qui  pût  joindre 
tes  troupes  à  l'armée  qu'ils  envoyoient;  &  comme  cette  armée  n'étoit  ja- 
mais coûfidérable  par  le  nombre  ,  ils  en  tenoienc  une  autre  dans  la  pro* 
vinçe  la  plus  voîHnede  l'ennemi,  &  une  troifieme  dans  Rome  toute  prête 
,  i  marcher  :  ainfi  ils  n'expofoient  jamais  qu'une  petite  partie  de  leurs  for- 
ces ,  pendant  que  leur  ennemi  mettoit  aii  hafard  toutes  les  fiennes. 

Ils  jugeoient  les  rois ,  pour  leurs  fautes ,  ou  pour  les  crimes  particuliers. 
Ils  écoutèrent  les  plaintes  de  tous  ceux  qui  avoient  quelque  démêlé  avec 
Philijppe  \  envoyèrent  des  députés  pour  pourvoir  à  leur  lureté  ;  &  firent 
acculer  Perfée  devant  eux ,  pour  quelques  meurtres  &  pour  quelques  que* 
relies  avec  des  citoyens  des  villes  alliées. 

Le  fénat  envoyoit  aux  rois  une  chaife,  un  bâton  d'yvoire,  quelque  robe 
de  magifirature  *,  mais  les  alliés  de  Rome  fe  ruinoient  tous  par  les  préfens 
immenfes  qu'ils  lui  faifoient ,  foit  pour  acquérir ,  foit  pour  conferver  fes . 
bonnes  grâces.  La  moitié  de  l'argent  qui  fut  envoyé  pour  ce  fujet  ^ux  Ro- 
mains, auroit  fufE  pour  les  vaincre.  Maîtres  de  l'univers,  ils  s'en  attribue- 
reiit  tous  les  tréfors ,  &  furent  des  ravifleurs  moins  injuftes ,  en  qualité  de 
conquérans,  qu^en  qualité  de  légiflateurs.  Les  richeffes  immenfes  de  Pto- 
loméeVroi  de  Chypre,  exciterentletir  avarice;  ili  firent  une  loi,  fur  la  pro« 
pofitioQ  d'uQ'  tribun ,  par  laquelle  ils  fe  donnèrent  l'hérédité  d'un  homme 
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vivant ,  &  s'attribuèrent  la  confifcation  des  biens  d'un  prince  allié  (  a  )\ 
Bientôt  la  cupidité  des  particuliers  acheva  d'enlever  ce  qui  avoit  échappé 
à'  l'avarice  publique  ;  les  magiftrats  &  les  gouverneurs  vendoient  leurs  in« 
juflices  aux  rois.  Deux  compétiteurs  fe  ruinoient  à  l'envi ,  pour  acheter  ut^ 
proteâion  toujours  douteufe^  contre  un  rival  qui  n'étoit  pas  entièrement 
épuifé.  Les  droits  ou  légitimes  ou  ufurpés  ne  fe  (butenaat  que  par  de  Par« 
gent,  les  princes  ^  pour  en  avoir  »  dépouilloient  les  temples  &  confifquoienr 
les  biens  des  plus  riches  citoyens.  On  faifoit  mille  crimes  pour  donner  aux 
Romains  tout  l'argent  du  môqde. 


perdoient  courage  ^  &  attendoient,  de  leur  patience  &  de  leurs  baflefles, 
quelque  délai  aux  maux  dont  ils  étoient  menacés.  A  la  fin  de  chaque  guer- 
re ^  Rome  réglait  les  peines  &  les  récompenfes  que  chacun  avoit  méri^ 
tées;  &  le  fénat  les  diftribuoit^  de  manière  qu'il  attachoit  à  Rome  des 
rois  dont  elle  avoit  peu  à  craindre  &  beaucoup  à  efpérer ,  éc  qu'il  en  a£* 
loibliflbit  d'autres  dont  Rome  n'avoit  rien  à  efpérer  &  tout  à  craindre. 

Les  rois  &  les  peuples  devinrent  infenfiblement  les  fufets  de  Romei 
Après  la  défaite  dCAmiochus,  les  Romains  étoient  maîtres  de  l'Afrique^  de 
r Afie ,  èi  de  Ja  Grèce ,  fans  y  avoir  prefque  de  ville  en  propre.  Il  fem« 
bloit  qu'ils  ne  conquillçm  que  pour  donner;  mais  ils  étoient  ii  bien  lei 
maîtres,  que  lorfqu^ils  làifoient  la  guerre  à  quelque  prince,  ils  Tacca- 
bloient ,  pour  ainfî  dire ,  du  poids  de  tout  l'univers.  Rome  n'étoit  pas  pro- 
prement une  monarcliie  ou  une  république ,  c'étoit  la  tête  d'un  corps  for« 
mé  par  toutes  les  nations  du  monde. 

Telles  furent  &  peu  prés  les  caufes  de  la  grandeur  ou  parvinrent  les  Ro- 
mains ,  l'amour  religieux  de  la  patrie ,  le  go&t  de  la  pauvreté  perfonnelle 
pour  augmenter  Topulence  publique ,  le  partage  égal  des  terres  parmi  les 
citoyens,  leur  manière  de  faire  la  guerre,  Textrême  févérité  de  leur  difci- 
pline  militaire ,  l'art  de  rendre  la  guerre  même  utile  au  foldat  &  au  ci- 
toyen par  la  diilribution  du  butin,  la  fage  économie  des  finances,  l'infidé- 
Kté  dans  les  traités,*  une  politique  adroite  Si  pleine  de  mauvaife  foi,  & 
la  terreur  du  nom  Romain ,  fuite  néceflaire  de  toutes  ces  chofes  :  ce  mé^ 
lange  de  vertus  &  de  vices,  qui  feroit  aujourd'hui  infruâueux»  rendit 
Rome  propre  à  conquérir  le  monde  entier. 

Pendant  plus  de  quatre  cents  ans ,  fous  les  rois  ou  (bus  la  république , 
Rome  eut  les  armes  à  la  m^in.  Elle  avoit  remporté  des  viâoires ,  pris  dés 
villes ,  dompté  des  peuples,  mais  fort  peu  reculé  Ces  fi^ontieres.  On  rentroit 
prefque  fans  interruption  dans   un  cercle  de  guerre  contre  des  ennemis 
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4fjni  itclt  hcWe  de  vaincre ,  mais  qu^il  n^étoic  pas  aifé  de  retenir  feus  le 
joug«.  Ce  ne  fuc  qu'au  bouc  de^  fepc  cents  ans  que  Rome  parvint  à  faire 
refpeâer  Tes  armes  par  toute  la  terre. 

:  Ce  que  la  vertu  des  premiers  Romains ,  pauvres  &  renfermés  dans  une 
enceinte  fort  étroite,  avoit  produit,  les  vices  des  Romains  opulens  &  mai^^ 
fres  d'une  grande  partie  du  monde  le  détrutfirent.  La  grandeur  de  l'Etat 
fit  la  grandeur  des  fortunes  particulières;  mais  l'opulence  eft  dans  le» 
mœurs  (k  non  dans  lei  richei&s.  Les  grands  biens  dies  Romains  qui  ne 
iaiflbient  pas  d'avoir  des  bornes,  produiurent  un  luxe  &  des  profufions  qui 
ii'en  avoient  point.^  Ceux  qui  avotent  d'abord  été  corrompus  par  leurs  ri- 
«hefles ,  le  furent  enfuite  par  leur  pauvreté.  Avec  des  biens  au  deîTus  xi'une 
•condition  privée,  il  fot  difficile  d'être  bon  citoyen  :  en  regrettant  une 
grande  fortune  ruinée ,  on  fut  difpofé  à  commettre  toutes  fortes  d'atten* 
tats.  Une  fage  dirpenfation  des  revenus  publics  avoit  contribué  i  l'éléva^ 
tion  de  la  république,  Si  la  diflipation  de  ces  mêmes  revenus  contribua  ï 
ia  ruine  de  l'empire.. 

-  La  même  forme  de  gouvernement  qui  fut  propre  à  acquérir  au  peupte 
Romain  une  grande  puifTance ,  ne  le  fut  pas  à  conferver  à  ce  peuple  U 
|>uiflrance  qu'il  avoit  acquife.  Des  loix  qui  font  qu'une  petite  république 
devient  grande ,  lui  font  à  charge  ,  lorfqu'elle  s'eft  agrandie ,  parce  qu'ellea 
font  telles  que  leur  effot  namrel  écoxt  de  fiiire  un  grand  peuple  j  oc  noa 
'pas  de  le  gouverner. 

Deux  puifTances  légiftatives ,  celle  du  peuple  &  celle  du  fénat ,  fe  dif* 
putoient  fans  cefle  la  prééminence.  Des  conteftations  éternelles  entre  les 
patriciens  &  les  plébéiens ,  les  brigues  des  confuls ,  la  foreur  des  tribuns. ,, 
^es  violences,  des  brigandages,  &  des  vexations  de  toute  efpece,  en  fo* 
rent  la  fuite..  Il  n'y  eut  plus  ni  mœurs,  ni  difcipline,^  ni  police  ,  ni  crainte 
des  loix.  La  corruption  des  juges  fut  toute  publique ,  &  les  fénatus-conflilces 
&  les  plébifcites  furent  le  prix  de  l'argent  donné  ou  reçu.  Les  ambitieux 
firent  venir  à  Rome  des  villes  &  des  nations  entières,  pour  troubler  les 
Tuffrages  ou  fë  les  faire  donner  ;  les  aflemblées  forent  de  véritables  con- 
jurations; &  Tanarchie  fot  telle  qu'en  ne  put  ulus  favoir  fi  le  peuple  avoit 
fiiit  une  ordonnance ,  ou  s'il  ne  l'avoit  point  faite. 

L^rendue  de  l'Etat  ruina  la  république.  Le  fénat  voyoit  autrefois  de  près 
la  conduite  des  généraux  ;  mais  après  que  les  légions  eurent  pafTé  les  Alpes 
&  la  mer,  les  gens  de  guerre  qu'on  étoit  obligé  de  laiflèr  pendant  plu-^ 
fieurs  campagnes  dans  le  pays  qu'on  foumettoit ,  perdirent  infenfiblement 
l'efprit  des  citoyens.  Les  généraux  qui  difpofoient  des  armées  &  des  royau- 
mes ,  fentirent  leur  force  &  ne  furent  plus  obéir.  Les  foldats  commence-* 
rent  à  ne  recoimoltre  que  leur  feul  général ,  à  fonder  fur  lui  toutes  leurs 
erpérances ,  ils  ne  virent  plus  Rome  que  dans  un  grand  éloignement  ;  ce  ne 
^rent  plus  les  fofdats  de  la  république  ,  mais  les  foldats  de  Sylla  &  de 
Marius }  Rome  ne  put  plus  (avoir  fi  celui  qui  étoit  à  la  tête  d'une  axméft 
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daùs  les  provinces ,  était' fon  général  ou  fon  ennemi.  Tandis  ^è  le  peu- 
ple Romain  ne  fût  corrompu  que  par  les  tribuns/  à  oui  il  ne  pouvoir  ac« 
corder  que  fa  puiflance  même,  le  fénat  put  fe  défendre,  parce  qu^tl  agif- 
ibit  conflammenr,  au  Heu  que  la  populace  paflbir  fans  cefle  de  Textrémicé 
de  la  fougue  à  l'extrémité  de  la  foîbleflè;  mais  lorfqu'il  fut  en  état  dedon^ 
ner  à  (es  favoris  une  autorité  formidable  au  dehors,  toute  la  fagefle  du  fétuc 
devint  inutile,  &  la  république  fut  perdue. 

Si  l'étendue  de  l'Etat  perdît  la  république ,  la  grandeur  de  la  ville  ne  h 
perdit  pas  moins.  Rome  avoit  fournis  tout  l'univers  avec  le  fecoiirs  de» 
peuples  d'Italie,  auxquels  elle  avoic  accordé;  en  difSrens  teriips  ,  divers 
privilèges.  La  plupart  de  ces  peuplés  ne  s'étoient  pas  d'abord  fort  fouciés 
du  droit  de  bourgebifie  Romaine ,  &  quelques-uns  aimèrent  mieux  garder 
leurs  ufâges  (à).  Mais  lorfque  ce  droit  fut  celui  de  la  fouveraineté  univer- 
felle,  qu'on  ne  fût  rien  dans  le  monde,  fi  l'on  n'étoit  citoyen  Romain,  les 
peuplés  d'Italie  réfolurent  de  périr  ou  d'être  Romains.  Ne  pouvant  en  ve« 
oir  à  bout,  ni  par  leurs  prières,  ni  par  leurs  brigues,  ils  prirent  la  voie 
des  armes  ,  &,  fe  révoltèrent  -  dans  tout  ce  côté  qui  regarde  la  mer  Io« 
sienne  {h).  Les  autres  alliés* fe  difpofoient  ï  les  imiter,  Rome  obligée  de 
combattre  contre  ceux  qui  étoient ,  pour  ainfi  dire ,  lés  mains  avec  lefquel- 
les  elle  enchaînoit  l'univers  ,  étoit  perdue ,  elle  alloit  être  réduite  ï  fes 
murailles.  Elle  accorda  ce  droit  tant  défiré  aux  alliés  qui  n'avoient  pas  en- 
core ceflfé  d'être  fidèles  (c),  &  p^^. ^  peu  elle  l'accorda  à  tous.  Pour 
lors,  Rome  ne  fut  plus  cette  ville  dont  le  peuple  n'avoit  eu  qu'un  même 
efprit ,  un  même  amour  pour  la  liberté ,  une  même  haine  pour  la  tyran- 
nie, où  cette  jaloufie  du  pouvoir  du  fénat  &  des  prérogatives  des  grands 
toujours  mêlée  de  refpeâ,  n'écoit  que  l'amour  de  l'égalité.  Tous  les  peu- 
ples d'Italie  formoient  une  tête  monflrueufe  qui,  par  le  fufFrage  de  chaque 
nomme,  conduifoit  le  refte  du  monde.  Chaque  ville  de  cette  contrée  porta 
dans  Rome  fon  génie,  fes  intérêts  particuliers,  &  fa  dépendance  de  quel- 
que proteâeur.  Comme  l'on  n'étoit  citoyen  de  Rome  que  par  une  efpece 
de  fîÂion ,  qu'on  n'avoit  plus  les  mêmes  magiftrats ,  les  mêmes  murailles, 
les  mêmes  dieux,  les  mêmes  temples,  on  ne  vit  plus  Rome  des  mêmes 
yeux ,  on  n'eut  plus  le  tnême  amour  pour  la  patrie ,  lés  fencimens  romains 
ne  furent  plus« 


(a)  Les  Eques  difoient  dans  leurs  aflemblées  :  C«i/x  ^ui  ptttvent  choifir  priftrtnt  leurs 
loix  au  droit  de  la  cité  Romaine ,  qui  a  été  une  peine  néceffaire  pour  ceux  qui  n'ont  vu  s'en 
défendre*  Voyez  Titc-Livc  ,  lie.  iX. 

(^)  Les  Afculans,  les  Maifes,  les  Vefiins,  les  Marnicins,  les  Ferentans,  les  Hkpîeof, 
les  Pompeians,  les  Véaafiens»  les  Japîges,  les  Lucamens ,  les  Samaîtes  &  autres,  Appiêu^ 
de  la  guerre  civile  ,  liv»  L 

(  r  )  Les  Tofcans ,  les  Umbrieiis  ,  les  Latins.  Cela  porta  quelques  peuples  à  fe  foumet- 
tre,  oc  comme  on  les  fit  adli  citoyens»  d'autres  poiereot  encore  les  armes«  Il  se  refU 
que  les  Samaites  qui  furent  extermiaés» 

Ce 
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Ce  n^eft  pat  la  fortune  qui  domine  le  mondes  Les  Romaiot  éoreot  une 
fuite  continuelle  de  profpéiilé  ^  quand  ils  fe  réglèrent  fur  un  certain  plan , 
&;  éprouvèrent  une  (uite  non  interrompue  de  revers ,  lorfqu'ils  fe  conduis 
firent  par  un  autre.  Il  y  a  des  caulès  générales,  foit  mpralçs,  foit  phy&- 
ques,  qui  agiflent  dans  chaque  monarchie^  Téleventi  la.mûntiennent,  ^n 
la  préctplteiit.  Tous  les  accidens  font  fournie  à  ces  caufes ,  &  fi  le  hafard 
d'une  bataille 9  c'eft^à-dire  une  cauft  particulière,  a  ruiné  un  Etat^  il  y 
avpit  uae  caufe  générale  qui  iaifoit  que  cet  Etat  devoir  périr  par  une  feule 
)>ataille.  En  un  motf  la  dilpofidon  principale  entraine  avec  elle  cous  lep 
accidens  particuliers. 

Quelle  que  f&t  la  corruption  de  Rome ,  tous  les  malheurs  ne  s'y  étoient 
pas  introduits  à  la  fiiis.  Elle  avoir  confervé  une  valeur  héroïaue  &  toute  lotk 
application  \  la  guerre  au  nuUeu  des  richefles  »  de'  la  molieffe ,  &  de  U 
volupté,  ce  qui  n'eft  arrivé  aucune  autre  nation.  L'art  militaire  foutenoit 
les  Romains  ;  mais  lorfque  la .  corruption  fe  fut  gliffée  dans  la  milice  même, 
^Is  devinrent  la  proie  de  tous  les  peuples ,  &  abandonnèrent  jufqu'à  leurs 
propres  armes.  Vegece  (  a  )  dit  que  les  foldats  les  trouvant  trop  pefantes , 
obtinrent  de  l'empereur  Gratieo,  de  quitter  leur  cuirafle  &  enfuite  leur 
cafque,  de  manière  qu'expofés  aux  coups  fans  défenfe,  ils  ne  fongerens 
plu$  qJ'à  fuir.  Il  ajoute  qu'ils  avoienr  perdu  la  cputume  de  fortifier  leur 
camp  »  &  que ,  par  cette  négligence ,  leurs  armées  furent  enlevées  par  U 
cavalerie  des  Barbares^ 

.  C'étoit  une  règle  inviolable  des  premiers  Romains,  que  quiconque  avoil 
abandonné  fon  pofte  ou  laîflë  (es  armes  dans  le  combat  j  étoit  puni  de  mort. 
Julien  &  Valentinien  avoient ,^  à  cet. égard,  rétabli  les  anciennes  peines; 
mais  les  Barbares,  pris  à  la  folde.des  Romains,  accoutumés  à  faire  la 
guerre  comme  la  font  aujourd'hui  les  Tartares ,  à  fuir  pour  combattre  en- 
core, \  chercher  le  pillage  plus  que  Thonneur,  étoient  incapables  d'une 
pareille  difcipline ,  &  ne  voulurent  pas  s'aflujettir  aux  travaux  des  foldats 
Homains. 

Ammien  MarcelliQ  (  ^  )  regarde  comme  une  chofe  extraordinaire,  qu'ils 
s'y  fuilènt  foumis  en  une  occafion ,  pour  plaire  à  Julien ,  qui  vouloir  mettre 
des  places  en  état  de  défbâfe.  Telle  étoit  la  difcipline  des  premiers  Romains  » 
qu'on  y  avoir  vu  des  généraux  condamner  \  la  mon  leurs  propres  en&ns^ 
pour  avoir ,  fims  leur  ordre ,  remporté  la  viâoire  :  mais  quand  ils  furent 
mêlés  parmi  les  Barbares^  ils  y  contraâerent  l'efprit  d'indépendance ^  qui 
ikifoit  fe  caraâere  de  ces  nations.  Qu'on  life  les  gu^res  de  Bélifaire  contre 
les  Goths,  &  l'on  verra  les  officiers  Romains  manquer  prefque  toujours 
d'obéii&nce  pour  leur  général.  Sylta  &  Sertorius,  dans  la  fureur  des  guerres 


«a 


Ctf  )  Dt  Tt  militari 9  lib.  x  cap.  lo. 
(^)Liy.  8. 
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civilei  y  aîmereot  mieux  périr  que  de  fiôre  qadq|iiê  cbb(e  dom  Midiii3tte 
put  tirer  avaouge  ;  mais  dans  les  temps  qui  ùnvtreM^  dés  qu^mi  miniflrè 
ou  quelque  grand  crHt  qu'il  tmportoit  i  (on  avarice,  i  fa  vengeance,  à 
Ion  ambicioa ,  de  (aire  éotrèr  les  Barbares  dans  r£inpire ,  il  le  leur  donna 
d'abord  à  ravager. 

Les  empereuss  pouvoieot  s'alTurer  julqu^  un  certaSn  point  de  la  fidélité 
des  généraux ,  &  les  atucher  à  leur  fortune  par  les  bienfaits  &,  par  Tefpé- 
lance;  mais  les  légions  <:orrompues  par  lesgoerres  ci^es,  favoienr  qu'elles 
nvoient  fait  les  empereurs,  qu'elles  tn  tenoient  la  fortune  dans  leurs  mains, 
&  elles  vpuloient  être  makrelTes  des  provinces  dont  elles  ^écoieoc  le  renip 
part  t  fepiîmens  qui  étoient  toujours  capables  de  réveiller  l'ambition  des 

Eénéraux.  L'abus  que  les  empereurs  firent  de  leur  poiffaoce  dans  Rome, 
îs  rendit  méprifables  dansl^  provinces  &  (ur  les  frontières.  La  première 
querelle  çiviliB  aflura  wx  f oldats  le  droit  qu'ils  crôyoiént  avob  de  nommer 
lesr  empereurs.  Gatba  confirma  ce  privilège ,  quand ,  an  lieu  de  s!aflbder 
Fiibn  nans  le  iënat,  il  fe  tranfporta  dans  le  camp  pour  cette  cérémonie. 


une  vraie  tyrannie,  que  d<rit-on  penfer  du  gouvernement  militaire,  où  le 


'  Ibidat  plus  impétueux ,  aulfi  ignorant ,  &  plus  volage  que  le  citoyen ,  gou- 
verne toujours  avec  brutalité?  L'empire  fut  niis  }  l'encan,  on  le  vendit^ 
on  le  donna  par  caprice,  on^rarracha  avec  la  vie  à  celui  qui  l'avoir  acheté. 
RpnK  n'eut  plus  qujin  pouvoir  imagitiaire  fur  l'empire,  &  tous  les  orages 
qui  le  formèrent  dans  les  provinces ,  vinrent  fondre  fur  elle.  La  milice , 
qui  étoit  devenue  la  portion  la  plus  méprifable  de  l'Etat  fous  Tibère ,  & 
qui  n'étoit  remplie  que  de  vagabonds  &  de  brieands ,  fims  courage,  & 
incapables  de  difcipline,  avoir  fuccédé  au  peuple  &  au  féoat,  &  l'em* 
pereur  n'étoit  que  comme  le  premier  magifirat  de  cette  démocratie  moof- 
trueufe. 

Le  partage  de  l'Empire  fous  Probus  &  Florianus  ,  fous  Dioctétien  & 
ibus  Maximien  Hercule ,  fous  Maximien  Gafere  &  Confiance  Chlore ,  iôus 
les  enfàns  de  Confiantin,  fous  Vatentinien  &  Valens,  fous  Arcadius  ft 
llonorius,  fut  encore  Pune  des  principales  caufes  de  la  décadence  de  r£m» 
pire.  Alaric  ravagea  l'Italie  &  faccagea  Rome  (  ^  )• 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  les  Huns  envahirent  la  Pannonîe ,  8e  que 
les  Vandales ,  les  Alains ,  les  Sueves ,  les  Goths  êc  les  Bourguignons  pil- 
lèrent les  Gaules.  Peu  d'années  après,  les  Vendales  paflerent  en  Afrique, 
fous  la  conduite  de  Genferic  &  s'y  établirent;  fous  prétexte  d'entretetur 
la  paix  à  Canhage,  ils  furprirent  cette  ville  &  }a  pillèrent. 

Atrila  vint  enhiite  avec  les  Huns  faire  irruption  dans  l'Empire ,  pour  fe 

(tf)  L*aa  11(3  de  fa  foadatiosu 
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délivrer  d^uQ  ennemi  H  redoutable  »  on  lui  paya  fix  milîe  livres  pefaof  d'or; 
mais  fan<  égard  pour  ce  traité»  il  envahit  les  provinces  occidentales.  Le^ 
Gaules  fentirent  fa  fureur,  &  delà  il  pafla  en  Italie  où  il  faccagea  plu« 
fieurs  villes. 

'  Genferic,  roi  des  Vandales ,  aborda,  quelques  années  après,  en  ItaTie. 
Rome,  fut  pillée  pour  la  féconde  fois  ;  &  ce  roi  barbare  emporta  avec  lui 
tout  ce  qui  avoit  échappé  à  la  fureur  d^Alaric. 

Dans  ce  même  fiecfe,  Alaric,  roi  des  Goths,  allk  s^établir  en  JBfpagne  ; 
lès  Francs  vinrent  s'établir  dans  les  Gaules;  de  Ronie  fut  prtfe  &  faccagée 
pour  la  troifieme  fois  par  les  Barbares ,  fous  la  conduite  d'Odoacre ,  roi 
des  Hercules ,  prQclamé  roi  d'Italie. 

La  fage  conduite  de  deux  ou  trois  empereurs  ne  put  affermir  qn  empire 
donc  toutes  les  parties  étoient  corrompues.  Lés  empereurs  qui  dévoient  leur 
élévation  aux  (oldats,  n^écoient  que  des  généraux  embarralTés  à  contenir 
cette  milice  iiifolente  dont:  ils  étoient  dépendâns;  ils  ne  peiifoiënt  ni  à 
s'alTurer  des  frontières.,  ni  à  policer  leurs  Etats  bii  Ton  ne  parvenoit  aux 
honneurs  &  aux  richefles  que  par  fa  guerre.  Dés  que.  le  temps  &  le  défaut 
de  difcipline  eurent  aSbibli  Peipric  de  conquête,  ih  furent  aifément  fubju- 

Sués  par  les  peuples  du  Septentrion f.qui^ ^voient  la  fërocité  des  llomains; 
t  ces  nouveaux  conquéra^  devinrent  bientôt  eux-mêmes  la  conquête  de 
leurs  compatriotes..  - 

'  Ainfi  finit  l'un  des  plus  .grands  empires  du  monde  (  après  avoir  fubfîftd 
1228  ans ,  ou  fous  les  premiers  rois,  ou  fous  les  confuls,  ou  fous  les  em- 
pereurs )  moins  vaincu  par  fes  ennemis ,  qu'accablé  folis  le  poids  énorme 
de  (a  propre  grandeur,^  que  détruit  par  ratnbition,  par  le  luxe,  par  l'a- 
Varice ,  &  par  les  fàâions ,  par  la  corruption  des  mcçurs ,  par  le  relâche* 
ment  de  la  difcipline,  &  par  des  loix  peu  convenables  à  un  fi  vafte  eih<- 
pire.  .Après  avoir  fubjugué  l'univers ,  Rome. perdit  l'art  de  fe  gouverner 
elle-même;  fes  forces  difparurent  avec  fes  vertus;  fes  citoyens  paflTerent  de 


de  leçon  aux  nations. 

peuple  Romain  qui  regardpit  le  commerce  &  les  arts  comme  des  oc- 
cupations d'efclaves,  (a)  ne  cultivoit  ni  l'un  ni  Vautre.  U  n'y  avoit  tout  au 
plus  que  quelques  afGranchif  qui  miffent  à  profit  leur  indunrie. 

Rome,  jufqu'à  fes  empereurs,  (ut  plutôt  un  camp  qu'une  ville;  lés  fia- 
bitaas  étoient  plutôc  des^  fc4dats  qui  ie  defiiaoieot  1  ravager  U  terre  ^  que 
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artis 

êmunmr.i  €jt  enim  lUts  ipja  mirées ^aufbfrémintmn  ftnùmtu.  lUcer»  ia>«  i  »  cap«  42.  L^s'inar- 
chahds  (a]oiite^t-il}  ne  font  aucun  profit  s'ils  ne  mentent,.,«»f  L'agriculture  cft  W  plus 
teau  de  tous  ]gst  aru»  &  le  plus  digne  d'un^oi|une  libre. 

NnnA  % 


6^%  ROME    ANCIENNE. 

des  cicoyenf  occupés  à  fe  poUcer  &  à  fe  procurer  leur  fubfiftanct  par  des 
voies  jiquiubles..  La  guerre  ëcoic  la  feule  voie  qui  cooduifoic  aux  magif- 
tracures. 

V'ûlcr  le  genre-humain  étoit  donc  le  feul  moyen  qui  reftât  aux  particu- 
liers pour  s^eorichir.  On  mie  de  la  difcipline  dans  la  manière  dé  piller;  & 
l^on  y  obferva  à  peu  près  le  même  ordre  qui  fe  pratique  encore  aujour^ 
d*hui  chez  les  petits  lanares.  La  guerre,  devenue  parmi  nouS|  un  abyme 

3ui  eogtoutit  toutes  les  richefles  d'un  pays,  étoir  une  mine  d'oii  le  peuple 
Lomain  tiroit  fes  plus  grands  tréfors.  A  Rome,  le  revenu  de  l'Etat  naif* 
foit  d'o&  fort  la  néceflicé  de  la  dépenfe  d^ms  les  Etats  modernes  de 
PEurôpe* 

Le  butin  étoit  mis  en  commun,  on  le  difiribuoic  aux  foldats,  &  les  ci- 
toyens  qui  refloient  dans  la  ville ,  jbuiflbient  aufiî  des  fruits  de  la  vtâotre. 
On  cpnfifquoit  une  parties  des  terres  du  peuple  vaincu,  dont  on  &ifoit 
deux  portions.  L'une/e  véqdoit  au  profit  du  public^  Fautre  Àoît  dÂftribuée  aux 
pauvres  citoyens ,  à  la  charge  d'une  rente  qu'ils  payoient  à  la  république. 
Valerius  Publicola  fut  te  premier  qui  ordonna  que  le  revenu  appartenant 


tributs  ordinaires;  dans  l'autre,  l'or  de  l'impôt  du  vingtième  établi  fur  la 
i^nte  des  efclaves.  (b)  On  n'y  touchoit  que  dans  une  preflante  néceffi^j 
$t  c'eft  ce  tréfor  facré  que  Cé(âr  pilla,  lorfqu'il  attenta  à  la  liberté  pu- 
blique, (i?) 

Pendant  les  premiers  fiecles  de  la  république,  elle  n'eut  pas  befoin  d'ar- 
ène,  poifiiue  les  troupes  ne  conimencerent  k  recevoir  de  folde  qu^u  iiege 
de  Veies;  (^)  mais  à  mefure  que  les  Romains  agnuBdifloient  leurs  Btatt, 
&  qu'ils  formoient  de  grands  projets  de  domination  ^  ils  fe  perfuaderent 
iqtte  rien  ne  leur  imponoit  plus  que  de  faire,  aux  dépens  de  l^nemi,  un 
tonds  qui  pàt  fournir  aux  dépenfes  publiques,  fans  qu'on  f&t  forcé  de  fur- 
charger  le  peuple  d'impôts  :  extrémité  qu'ils  avoient  foin  d'éviter.  Ce  qui 
contribua  à  £ure  réuifîr  ce  deflTein ,  ce  fut  l'int^rité  de  ceux  qui  commao- 
doient  les  armées.  Rien  n'étoit  perdu  du  butin  cu'on  faifoit  lur  l'ennemi 
Chacun  avoit  juré,  avant  de  partir^  de  ne  rien  détourner  à  fon  profit,  & 
les  Romains  étoient  communément  le  peuple  du  monde  le  plus  rdifgicux 
fiir  le  ferment. 
,  Coimne  Ton  jugeott  de  la  gloire  d'un  général  par  la  qtuntîté.de  Ppr  ôt 


m 


ta)  Macrob.  lib.  L  Satura,  cap.  VI. 

(k)  On  rappeUoh  éuanm  vicefiàànum.  Tite-Lire.  I.  27. 

(«)  IntsêUt  4did  tn^^ùpùmûu  shJhUH^  dit  Appiaa  d'AlcxiSdpi»  di  Mk  fjMft 
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de  fîftrgent  qu'on  porcoit  à  fon  triomphe  »  le  génëral  ne  laiflfbic  rien  l  Pen- 
oemi  vtiùcu.  Rome  s'enrîchtflbit  '  toujours /&  une  guerre  écoit  pour  elle 
un  moyen  infaillible  d^en  entreprendre  une  autre. 

Les  richeflbs  de  Carthage,  de  Sicile,  des  trilles  i^Ade^  de  la  Macédoine« 
^  des  autres  provinces  conouifës,  furent  portées  dans  le  créfor  public.  Lef 
généraux  d^armées  &  les  minières  d^tat ,  dans  ces  fiecles  heureux,  igno- 
roient  Tart  de  s'approprier  ces  richefles  »  ils  s^appliquoîent  à  enrichir  U 
république.  Ce  déuntëreflêment  dora  long-temps.  Quelques  années  après  la 
deAiere  guerre  punique ,  oti  n'avoit  encore  Vu  perfonne  qui  fe  fût  enrichi 
des  dépouilles  des  provinces. 

n  eft  vrai  que,  dans  le  fiecle  fuivant»  quelques  particuliers  commencè- 
rent à^ufurper  le  butin  pris  fur  Pennemi,  hiats  c'étoient  des  citoyens  am- 
bitieux qui  mâchinotént  la  ruine  de  leur  patrie,  Marius,  Sylla,  Pompée, 
Céfar.  On  peut  compter  LiictiUus  parmi  ces  voleurir  illùdres;  il  avoit  vrai- 
lemblablement  formé  les  mêmes  deflleins  contre  fa  patrie  ;  mais  piqué  qu'on 
lui  donnât  un  fuccefleur,lafl2  d'ailleurs  des  féditiot)s  des  foldats  que  tant 
4e  grandea  viâoires  ne  pouvoiem  contenir,  &  dégoûté  du  métier  de  U 

Serre ,  il  embrafla  un  genre  de  vie  plus  tranquille ,  &  fît  fervir  à  la  vo^ 
né  ces  mêmes  richefles  que  les  autres  confacroient  ii  leur  ambition. 
.  'Les  généraux  fiûfoient  payer  fort  cher  les  frais  de  la  guerre  à  Pennemi 
yaincuj  &  lui  impofbient  des  tributs  énormes;  des  flots  d^or  À  dVgenr 
venoient  à  Rome  de  tous  les  lieux  du  monde,  (a)  Portius  Caton,  coiUf- 
snandant  en  Efpagne ,  eut  raifon  de  renvoyer  les  pourvoyeurs  qui  étoient  arri- 
vés de  Rome,  pour  faire  des  provisions  de  blé  pour  Parmée ,  en  leurdifanc 
ces  paroles  célèbres  ;  La  guerre  nous  fournira  de  quoi  faire  là  guerre,  (b)  Lea 
•  Romains  àurotent^ils  été  en  état  de  foutenir  tant  de  guerres ,  sM  avoit  été 

(lermis  aux  généraux  d'armée  de  ne  pas  rendre  compté  du  butin  pris  fqr 
'ennemi?  Et  fi  les  confuls,  les  préteurs,  les  édiles,  &   les  tré/biiers 
avoient  ufurpé  les  fonds  des  terres  qui,  par  droit  de  conquête,  revenoieoc 
iPEtat? 


la 

tême.  Quoiqu'enfiammés  d'un  vif  défir  de 'gloire,  ils  fe  fàifoîent  toujours 
INiyer  pour  les  frais  de  la  guerre;  Tantôt,  ils  prenoient  une  partie  du  ter« 
ritpire  de  la  nation  vaincue,  &  y  envoyoient  des  colonies,  pour  affurer 
leurs  conquêtes  il  pour  fe  débarrafler  des  citoyeiis  pauvres.  Quelque£>is 
ils  réduifoient  les  royaumes  en  provinces ,  fe  réfêrvant  une  partie  des  tri- 
buts i)oe  les  naturela  do  paya  avoieat-eoiiiiimo  de  fayor  à  tonra  ivia.-Gta 
les  vit  obliger  des  peuples  fbumis  à  payer  une  certaine  quantité  de  blé  a 


^ 


(tf)  Ve7t2Tîte.Iiv€,»4^;Platarquc,  M  rkd  PéMli  jEmilii^  îm^lU  SUU^inrum 
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i(s  commandèrent  à  cTautres  de  fournir  à  la  république  dei  TaifTeaux  de 
guerre  &  de  rranfporr.  (tf) 

Le  titre  d^ami  &  d'allié  du  peuple  Romain  adcordé  ï  plufieurs  peupler/ 
fut  encore  une  grande  reffource.  Sous  un  nom  honorable  ^  les  alliés  étoienc 
véritablement  les  tributaires  de  Rome  ;  elle  en  tiroit  des  armes ,  des  vaiC« 
(eauac  ^  des  foldats ,  des  mariniers ,  &  toutes  forces  de  provifions  ;  &  ea 
àgrandiflTant  Ton  empire,  elle  aiigmentoit  fes  revenue. 
;  Le  revenu  que  la  république  retirolt  des  colonies  &  des  provinces,  (ut 
fans  doute,  confidérablement  dîmiàué  pendant  les  guerres  civiles  de  Céfàr 
&  de  Pompée.  L'Etat  fe  reiTemit  au(fi  4e  ces  maux  pendant  les  guerrer 
du  jeune  Pompée  avec  Céfar  ^  &  d^Augulle  avec  BmtQs  &  Caffius.  Les 
provinces  furent  encore  expofées  au  pillage,  après  le  partage  qu'en  firent 
AuguAe  &  Antoine.  Le,  luxe  de  ce  dernier  étoit  capable  de  réluire  â  la 
mendicité  plufieurs  nations  opulentes.  La  mifere  des  peupler  fut  extrême , 
4urant  ceue  longue  guerre  ou  Augùfte  6c  Antoine  fe  ditputefent  l'empire 
du  monde. 

Le  peuple  Romain  ne  comftiença  à  refpirer,  que  lors  qn'Augufle  ré^na 
tout  feul.  Occupé  du  projet  de  rendre  Pemjpire  héréditaire,  ce  prince  loa- 
gea  ï  le  rendre  floriflant  &  à  enrichir  (es  fujets ,  perfuadé  que  leurs  richef* 
fes  feroient  la  fienne.  Pendant  un .  règne  de  quarante-quatre  ans ,  il  ne  s'é- 
carta jamais  de  ces  vues.  Il  embellit  cependant  Rome,  e  Voyant  (ditViûC- 


»  a  eu  raifon  de  fe  vanter  de  laiiTer  Rome  toute  de  marbre,  après  l'avoir 
9  trouvée;  toute  de  brique.  (^)  Malgré  toutes  ces  dépenfes,  il  amaflâ  des 
Ibmroes  infinies.  L'argent  qu'on  trouva  à  la  mort  de  Tibère  en  eft  une 
preuve.  Ce  prince . laifla  un  tréfpf  immenfe  (c)  que  Caligulai  fon  fuccef-* 
féur,  difHpa  en  moins  d'un  an.  (d)  ^ 

.La  di(fipattoa  des  finances  fous  Néron ,  Caligula  ,  Vitellius  »  Domltien , 
Julien  ^  Caracalla  ^  Hélioeabale ,  Si  tant  d'autres  monfbres ,  mit  les  emper 
reurs  dans  te  befoin,  6t  le  beltnn  les  jeta  dans  les  rapines.  Quelques  bons 
princes  foulagerent .  un  peu  le  peuple  i  mais  ils  eurent  des  fùccèfteurs  qui 
^accablèrent ;  &  dans  la  décadence  de  l'empire,  les  autres  nations  rèmu- 
iirent ,  par  le  commerce  où  par  la  guerre ,  les  lichefles  dont  Rome  avoic 
dépouillé  le  n^onde  entier. 


■  I     I  fi  ■       Il         r    I  II  li 


(a)  ?\uw.  invita  SilLt. 

(^>  Siiet,  in  viU  Awpfiu 

{^f)Tz^U.LHk  y  annoL  .        .   . 

(i)  1^0n  ft0  vtntntt  éuuio  éJfumpJU.  SvttU  in  vîid  Calîg,\ 
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Et  fort  influence  fur  Uun  loix^  leurs  moeurs^  kwr  gouvernement  &  leur 
conimerce;  extrait  if  itneMJ^rtation  de  M.  P^  de  T.  auteur  ^un  fixeellent 
Ttihé  des  lois  cmlei|  dont  on  trouve  me  ^nafyje  4M  fuUt  de 
Tarticle  Loi. 

^Éï>trdATiOK  ^*  Remuliif  »  ftlet  ^caeneices  ée  fa  femcfle,  ne  lui 
laiflerefbt  guère  d'âuachemeot  que  pour  la  guerre  &  pour  l'âgâctdnire.  Delà 
viébc  I  que  dàfis  lès  loix,  il  ne  permir  at|^  geos  libres  que  cet  deux  iBCcape- 
tions.  il  fentit  que  lei  arCi  Tédentairea  menoieot  aii  vioe ,  femeotoieec  ,k 
Cupidité  ^ft  ënervoient  4e  c^rps  &  i'ef^rk.  H  ne  confia  les  annet  qu'à 
deux  qitt  fâvotent  conduire  la  charme;  &  ne  doena  des  champa  qu*à;Ceiix 
qui  pou^ment  les  iléfeodre  &  en  reculer  les  limites.  D^d>ori(i  jU  partagea 
les  terres  de  Ton  nouvel  Etat  en  trois  portions  inégales;  4bnt  aoe>fiit  irjé-» 
fervée  pour  le  avAtt ,  &  une  autre  pour  le  trélbr  juiblic  ;•  la  troifiemet  oui 
ëtoit  la  plus  cooiîdérabte ,  Romulus  la  diftribua  entre  ies  fumets  de  ^conds* 
fion  libre>  qui  eurent  cbacun  un  petit  champ  en  propriété.  Les  arts  mé- 
chaniques  ne  fiirent  exercés  que  par  des  étrangers  &  tpar  des  efelaves.  Bien» 
f  6t  le  peuple  s'accrut  tellement  que  Romulus  ne  put  point  donner  ft  cha* 
cun  de  fes  fujets  un  champ ,  quelque  pedt  quMl  i&t.  Il  en  diftobua  donc 
anix  plus  notables  ^'entre  les  nouveaux  habstans^  &  Jaiffa  aux  auires  la  ii«> 
berté  d'exercer  les  métiers  qu'ils  vouloiettr.  Mais  cette  clafle  fut  toujours 
hiéprifée. 

Dênys  d'Halicarnafle  dit ,  que  Romelua  défiùidtt  auic  Romains. tout  les 
arts  méchaniques.  Miûs  Denys  fe  Contredit  dans  la  fuite  de  fon  ouvrage , 
&eft  connredit  par  Plutarque,  qui  aflureque  Numa  ^  peu  de  temps  q>cès  foii 
avènement  au  trône  ,  diftribua  ies  citoyens  dd  bas  peuple  en  dijfFérentes 
etàfles  par  arts  &  miécierê.  Donc  ces  artifans  citoyens  .Soient  déjà  établis 
&  Romef&  ils  ne  pou  voient  s'y  être  établis  que  fous  Romultou  £ni  effet,  la 
dâênfe  des  arts  méchaniques  pou  voit  fe  foutenir  quand  Romulus  i^oic 
que  trois  mille  hommes  de  pied ,  &  trois  cents  chevaux  tout  au  plus. 
Mais,  quand  il  eut  quarante  fia  miHe  hommes  d'infanterie ,  &  plus  de  mille 
de  cavalerie,  Comment  nourrir  tout  le  peuple  que  cette  armée  ftippole^ 
lans  permettre  tous  les  métiers? 

Ces  raifons  font  bien  fortes.  Ajoutons  que  les  nouveaux  venus  itoient, 
pour  la  plupart,  Sabins,  peuples  chez  lelqoels  les.  arts  é«>ient.établis;  & 
que  les  artiians  Sabins  ^  qui  pouvoient  exercer  lucrarivement  leurs  métiers 
à  Lânuvium ,  à  Veies ,  à  Médullie,  ne  ie  feroient  pas  rendus  à  Rome 
pour  y  mourir  de  faim.  Us  s'y  rendirent;  donc  les  arts  méchaniques  n'y 
étaient  point  défendus.  Au  refte,  l'on  fait  que  les  Sabins  eurent  d'abord  à 
Rome  les  mêmes  droits  que  les  Romains. 
'   Noua  n'ignorons  pas  que  plufieursautenrg  modesoea  afitnrent  que  Ro»* 
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muIiK  eut  (Sabord  feoieineitt  trais  mtUe  homme9  d^tofimterie  &  troit  canti 
âc  cavalerie  ;  maif  oous  ne  trouvons  pas  cène  opinion  fondée  fur  le  c^ 
moignage  des  anciens  que  les  modernes  citent  pour  l'appuyer.  L'abbé  Vertnr 
en  appelle  à  Denys  dUalicarnafle  ;  car  c'eft  ainfi  qu'il  but  entendre  là  et 
tatioo  iQaiginale  Pion  ;  puifque  Dion  Caifius.ne  parle  de  rien  de  femblable. 
Effiîâivement  Denys  d'Halicamaffe  aflfure  que  ceux  qui  commencèrent  à 
fonder  Rome  avec  Romulus-;  étoienc  au  nombre  de  ntns  mille  hommes 
d^n&nterie  &  de  trois  cent»  cavaliers ,  tout  «a  pU».  Mais  cet  auteur,  à 
ce  qu^U  nous  femblei  avoit  expliqué  fa  penfée  auparavant ,  en  di(kot  que  le 
sonmre  des  colons  envoyés  d'Albe,  fot  grand  au  commencement,  &  qu^ 
^fe  rédinfir  dans  la  fuite  à  trois  mill^  hommes  de  pied  avec  trois  cents 
cavaliers.  Romulos  n'avoit«il  avec  lui  que  les  colons  lonis  d'Albe,  quand  il 
fonda  Rome?  Les  Albaim étment  «  peut-être,  les  principaux;  mais  il  n'eft 

1>as  (ftr  qu%  fuflent  les  feuls.  Denys  d'Halicamafle  ne  le  dit  pmnt,  il 
iemble  plutôt  infinuer  le  contraire  par«ià  même  qu'il  nomme  les  colons  Ibr- 


qu'on  avoit  fixé  les  foldats  d'une  légion  à  trois  mille  ?  U  y  a  plus  :  Plur 
urqœ  dans  la.  vie  de  Romulus,  dit,  que  dès  que  ce  prince  eut  fondé  Rome, 
il  diftribna  la  feuneflb  en  des  corps  militaires  ;  que  chaque  corps  fot  ap- 
pelle lé^n.  Cette  manière  de  s'exprimer  indique  manifefiement  91e  Ro« 
mulus  avoit  plufieurs  de  ces  corps  ou  léeions. 

Flufieurs  modernes ,  &  Montefquieu  eft  de  ce  nombre ,  quoiqu'ils  en 
appellent  au  témoignage  dé  Denys  dlIaUcarnaffe  &  de  Pline,  pnt  eu  tort 
de  foutenir  que  Romulus  donna  àeê  terres  à  tous  fes  citoyens,  &  que  les 
portions  forent  égales* 

Nous  avons  obfervé  que  la  chofe  étoit  impoffible.  De  plus ,  Romulus 
tranfporta  à  Fidenes ,  &  à  Camérie ,  dont  il  s'étoit  emparé ,  grand  nom- 
bre de  citoyens  Romains ,  &  leur  difiribua  les  terres  dont  il  a.voit  privé  les 
▼aincus.  Ces  citoyens  n'avoient  donc  point  de  terres  i  ou  s'ils  en  avoientp 
ceux  qui  reçurent  les  terres  abandonnées  par  les  citoyens  tranfjportés  ï 
Fidenes  &  à  Camérie ,  n'en  avoient  point.  Enfin  Numa  entreprit  un  noo- 
,veau  panage,  &  ne  pot  pas  donner  des  terres  à  tous  ceux  qui  o^n  ayant 
point  &.ne  fâchant  aucun  métier,  étoient  réduits  à  labourer  les  terres 
d'autrut 


des  plébéiens.  Les  patriciens  eurent  dés  le  commencement  »  &  même  au 


preinier  partage,  des  portions  de  terre  plus  grandes  que  celles  de  plébéiens. 
Les  nobles  Al  bains  qui  fui  virent  Romulus,  l'auroient  quitté  ^^s  un  partie 
fi  choquant  pour  eau  Si  les  féiuteurs  &  les  chevaliers  n'eommt  eu  que  deux 

arpeos 
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êèûenî'it  terre  chacun ,  comme  les  plébéSeos  ^  Hs  euffent  été  fercà  d'allée 
labourer  leur  champ ,  &  n'euflent  tervi  de  riea  à  Romtilus ,  car  Us  n'a*' 
voient  ni  appointemens  ni  antres  profits. 

Servius-TuIIius ^  qui  établit  à  Rome  le  dénombrement  du  peuple,  mit 
dans  la  première  clafle  ceux  qui  n'avoient  pas  mokis  de  cent  mille  asd'ai* 
rain  en  fonds,  ou  de  fept  mille  fept  cents  trente  livres  tournois^  fuivanC' 
le  calcul  d'Arbutnoth  ;  &  dans  la  dernière,  ceux  qui  n'avoient  que  huit 
cent  quarante  livres  ;  c'eft-à--dire ,  félon  toutes  les  apparences ,  ceux  qui 
n'avoient  que  deux  àrpens  de  terre.  Du  c^mps  de  Colamelle,  un  arpencde 
terre  aux  environs  de  Rome ,  valoir  communément  quinze  cents  quarante 
livres.  Sous  Servius,  il  y  avott  très-peu  d^or  &  d'argent  à  Rome;  la  mon- 
noie^y  étpit  de  cuivre;  il  eft  naturel  que  les  chofesn'y  enflent  pas  le  tiers 
de  la  valeur  qu'elles  avoient  du  temps  de  Columelie.  Celui  qui  avmt .  huit 
cents  quarante  livres,  pôuvoit  bien  avoir  deux  arpeos  de  terre,  une  caba-« 
ne ,  &  le  bétail  néceflaire  au  labourage.         . 

Dëoys  dllalicarnafre  dit  feulement  que  Romulus  »  en  partageant  les  terref 
entre  les  curies,  garda  une  parfaite  égalité;  il  fe  peut  que  les  curie» 
aient  été  obligées  à  donner  des  portions  plus  grandes  aux  patriciens  qu'elle^ 
contenoient. 

Pour  prévenir  la  jaloufie  &  la  haine  que  la  différence  des  rangs  :  &  de» 
biens  p'ouvolent  exciter  entre  les  patricieùs  &  les  plébéiens ,  Romulus  inu^ 
gina  le  patronage.  ^ 

Numa ,  qui  avoir  beaucoup  vécu  à  la  campagne  avec  des  laboureurs  & 
des  bergers,  fuivit,  par  rapporta  l'agriculture,  les  traces  de  Romuhis.  L'a-/ 
griculture  étoit  alors  la  principale  occupation  des  Italiens;  ce  n'étoit  que 
chez  les  Antiates  &  dans  quelques  cantons  Etrufques  qu'elle  étoit  jointe  à 
un  commerce  confidérable.  Cette  profeflîon  rendoit  les  nations  heureufes  & 

} peuplées.  Les  quarante  villes  des  Êques  ;  les  cinquante  trois  du  Latium  ^^ 
es  nombreufes  armées  que  les  Etrufques,  les  Sabins ,  les  Samnites  mirodi 
fur  pied,  même  après  des  pertes  confîdérables  &  continuelles,  font  nu^ 
tant  de  preuves  de  la  force  &  du  nombre  de  ces  peuples,  auffi  bien  que» 
de  l'influence  de  l'agriculture  fur  la  population. 

Non  content  de  conferver  les  tnftitutions  de  Romulus  relatives  à  Tagrî*. 
culture,  Numa  partagea  entre  les  Romains  les  plus  indigens  les  terres  que 
fon  prédécefleur  avoir  conquifes  dans  Tes  dernières  guerres  ;  il  difiribua  lew 
citoyens  par  bourgades  ;  leur  prépofa  des  furveillans  pour  avoir  l'œil  £uc: 
les  travaux  rufliaues  ;  récompenfa  les  laboureurs  aâîfs  &  punit  les  négli- 
gens;  &  vifita  louvent  les  campagnes  pour.mieUx  connoitre  leur  état.  II. 
n'eft  pas  étonnant  que  les  Romains  prifient  du  *goût  pour  la  vie  champé* 
tre.  Numa  fut  éviter  les  guerres  :  ainfi  la  préfence  des  fénateurs  à  Rome 
devint  moins  néceflaire,  &  celle  des  chevaliers  inutile.  Les  nobles  fe  ré* 
pandirent  dans  les  champs,  &  donnèrent  tous  leurs  foins  à  ragriciilture. 
Ce  fut  probablement  alors  que  s'établit  la  coutume  de  fiiire  par  des  efcla^) 
Tçmc  XXVII.  Oooo 
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vef ,  appelles  Viatores ,  wertir  les  féoatean  des  jours  qu'ils  dévoient  être  eit 
ville  pour  fe  trouver  au  fénat  ;  &  que  les  grands  de  Rome ,  à  rimitatioa 
des  Sabins,  commencèrent  à  labourer  la  terre  de  leurs  mains }  &  montre** 
rent  aux  Romains  Tufagè  de  certains  légumes  qui  leur  étoient  inconnus, 
&  defquels  plujQeurs  familles  illuftres  tirèrent  leurs  furnoms.  Les  grands 
de  Rome  ne  purent  s'accoutumer  à  la  vie  champêtre ,  ni  fous  les  luccef- 
feurs  de  Numa  qui  régnèrent  parmi  les  guerres  &  les  troubles  ;  ni  lorf- 
que  les  grands  ne  fbngeoient  qu'à  humilier  &,  avilir  les  plébéiens. 

Tullus  Hofiiiius ,  fucceflèur  de  Numa ,  ayant  un  riche  patrimoine ,  dif- 
tribua,  en  montant  fur  le  trône,  aux  Romains  qui  n'a  voient  point  de  terres  ^ 
toutes  celles  que  les  rpis  fes  prédécefleurs  s'écoîent  réfervées  pour  leurs  do« 
maines.  Il  fit  à  l'agriculture  moins  de  bien  par  ce  don  qu'il  ne  lui  fit  de 


cence. 

Ancus  Marcius  (avoit  faire  la  guerre  au  befoîn,  mais  il  n'en  eftimoitpas 
moins  l'agriculture.  Il  chafla  de  Rome  tous  les  oifift  qui  confumoient  le 
butin  fait  dans  les  guerres  précédentes,  en  attendant  Toccafion  d'en  fisire 
de  nouveaux,  &  il  tâcha  de  tes  rappeller  au  goût  de  l'agriculture,  par  tous 
lès  moyens  dont  Numa  fon  aïeul  avoft  fait  ufage,  mais  avec  peu  de  foc- 
cès ,  ï  caufe  des  guerres  que  ce  roi  eut  à  foutenir.  Cependant  les  patri*^ 
ciens  s'a&rmirent  dans  leurs  dé&uts;  d'autant  plus  que,  leur  nombre  s'é* 
tant  accru,  ils  devinrent  plus  puilTans  il  plus  entreprenans. 

Tarquin  l'ancien  fortifia  encore  l'ordre  des  patriciens ,  en  augmentant  de 
cent  le  nombre  des  fénateurs  ;  il  dépeupla  la  campagne  par  fc$  guerres ,  & 
encore  plus  par  l'entreprife  qu'il  fit  pour  embellir  &  fi>rrifier  la  ville.  Ces 
guerres  et  ces  entreprifes  exigeoient  des  firais  extraordinaires ,  &  pair  confé- 
quent  des  tributs  qui  achevèrent  de  ruiner  le  peuple.  Les  patriciens  fe  pré- 
valurent de  cette  occafion  pour  s^emparer  de  prefque  toutes  les  terres  qui 
étoient  autour  de  Rome,  &  l'agriculture  en  muffirità 

Servius-Tullius  s'efforça  d'humilier  les  grands ,  de  mettre  un  (rein  à  leur 
avarice ,  de  proportionner  les  tributs  aux  moyens ,  &  de  donner  des  terres 
à  ceux  qui  n'en  avoient  plus ,  en  ôtant  aux  patriciens  une  panie  des  terres 
du  public,  defquelies  ils  s'étoient  emparés.  11  fit  différentes  loix  fiivorables 
aux  plébéiens  &  à  l'agriculture ,  qui  reprit  vigueur  au  poîst  que  la  tyrannie 
^e  Tarquin«Ie*Superbe  ne  put  l'anéantir. 

Il  n'efl  pas  ai(e  de  déterminer  avec  pj^cifion  b  mefùre  des  terres  qu'on 
donna  à  chaque  patricien  dans  le  premier  partage.  Feoc^être  peut-on  la 
fixer  à  fept  arpens.  On  voit  que  dans  les  temps  les  pJus  anciens  quelques 
fiunilles  pauiciennes  des  plus  refpeâables  n'cfl;  avoient  pas  davantage.  De 
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éé  nombre  étoit  Cinciânatas,  un  des  plus  illuftres  fénateurs  de  fon  tetnpi; 
Dans  les  fiecles^  poftérieurs  \p  çoqfui  Çurius-Dentatus  o(à  dire  en  pleino 
âflemblée  que  celui,  qui  ne  fe  contentoit pas  de  (ept  arpens,  étoit  un  citoyeti 
dangereux.  Dans  le  Hecle  fuivant  U  fitmille  ^lia ,  toute  nombreufe  qu'ellis 
étoit,  n^en  avoit  pas  davantage. 

On  trouve  une  preuve  de  fa  conjeâure  dans  le  dénombrement  de  Tul- 
litis.  Ce  rot  avoit  certainement  compris  dans  la  première  dafle  tous  les  pa- 
triciens. Or ,  donnez  d'un  côté  à  chaque  citoyen  qui  a  un  champ  deux  ar- 
pens  de  terre ,  comme  fît  Romulus  ;  d'un  autre  côté ,  donnez-en  fept  aux 
patriciens ,  comme  j6  fuppofe  que  Romulqs  le  fit  :  calculez  enfuite  ce  qu^ua 
poflTefleur  de  fept  arpens  doit  raisonnablement  avoir  de  plus  qu'un  fimple 
propriétaire  de  deux  arpens,  en  bétail,  en  inftrumens  de  labourage  &  de 
ménage ,  en  maifons,  en  efclaves ,  en  argent  comptant  i  Ce  vous  trouverea 

5[u'il  y  avoit  entre  les  propriétaires  d'un  champ  de  deux  arpens ,  &  les  pûf« 
efleurs  d'une  terre  de  fept  arpehs ,  à  peu  prés ,  la  même  portion  qu^entro 
ceux  que  Servius-Tullius  plaça  dans  la  cinquième  ctafle ,  &  ceux  qu'il  rangea 
dans  la 'première. 

Dans  les  fiecles  poftérieurs  k  celui  dont  nous  parlons ,  il  y  avoit  des  fa- 
milles très-pauvres  en  çompàraifbn  de  plufieurs  autres  ;.  cependant  elles  con^ 
fervoient  tout  leur*  crédit  &  toute  leur  grandeur,  même  dans  l'ordre  des 
patriciens }  on  pourroit  çonjeâurer  de*là ,  que  ces  familles  n'avoient  rien 
perdu  du  bien  que ,  fuivant  î'inititution  de  Servius-Tullius ,  il  fiiUoit  avoir 
pour  encrer  dans  la  première  claffe.  Cependant  Valere-Maxime,  dit  quedei 
fept  arpens  de  terre ,  ^que  ppflédoit  en  biens  fonds  L.  Quintius-Cincinna^^ 
rus ,  il  en  perdit  trois  qu'il  remit  ï  un  ami  qui  devoit  payer  une  amende 
au  tréfor  public;  êi  que  du  revenu  de  fon  petit  champ,  il  paya  eincora 
une  amende  pour  fon  fils  Céfon,  qui  avoit  manqué^  de  le  rendre  au  tribu» 
oal  où  il  avoit  été  cité.  Si  Cincinnatus  perdit  trois  arpens  de  fept  qu'il  en 
avoit,  il  oelùi  en  refta  que  quatre;  malgré  cela  il  ne  fut  point  dégradé  à 


caufe  de  cette  perte  ;  donc ,  ou  ces  quatre  arpens  fuffifoient  pour  être  dans 
la  première  claflè;  ou  Cincinnatus  n'en  étoit  pas. 


par  celle  de  Romulus;  mais  ce  paflag^ 
tueux  ;  on  peut  douter  de  l'exiftence  d'un  Licinius ,  tribun ,  antérieur  ï  Li- 
cinius-StoIo ,  qui  fit  une  loi  portant ,  aue  perfonne  ne  pourroit  poflHder  eu 
propre  plus  de  cinq  cents  arpens  ;  &  long-temps  aprè^  l'expulfion  des  roi< 
on  ne  trouve  d'autre  loi  agraire  que  celle  du  conful  Ca(fîus-Vifcellinus ,  qui 
ne  put  Doint  être  mife  en  exécution,  \  caufe  des  oppofitions  dés  patrî- 
Ci€ns  ;  oc  enfin  cette  diftribution  étoit  impoflible. 

En  effet ,  alors  le  nombre  des  citoyens  capables  de  porter  les  armes  ^ 
Inontoit ,  au  moins  »  à  cent  trente  mille  ;  &  te  territoire  de  Rome  a'alloic 
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pas  à  vingt  lieuet •  Comment ,  dans  un  Etat  fi  borné  »  donner  fept  centi  trentei 
mille  arpens  &  davantage? 

,  On  voit  que  quand  on  parle  de  la  loi  Calfia,  une  grande  partie  do  peu- 
ple n'avoit  point  de  terres. 

Le  public  a  voit  coutume  d'en  retenir  une  grande  partie  qu'il  affermoh» 
pour  fubvenir  à  fes  dépenfes. 

Flufieurs  familles  patriciennes  ou  plébéiennes  avoient  tant  de  terres  au 
quatrième  fiecle  de  Rome ,  que  Licinius-Stolo ,  fe  vit  obligé  à  faire  paflèr 
la  loi  dont  nous  avons  parlé.  Rollin^ft  les  pères  Catrou  &  Rouillé,  trom* 
pés  par  les  êxpre(fioas  vagues  de  Tite-Live,  afltirent  qu'après  la  prife  de 
Veies ,  le  fénat  afligna  fur  le  territoire  du  peuple  vaincu  fept  arpens ,  non*» 
feulement  à  chaque  père  de  famille  ^  mais  aufli  à  chaque  en£int  mâle.  Le 
aombre  des  citoyens  Romains  étoit  trop ,  grand ,  &  le  territoire  dç  Veies  trop 
borné ,  pour  que  cette  diftribution  fût  poffible.  Si  elle  avoit  eu  lieu  ,  licinius- 
$tolo  n'auroit  pas  pu  dire  quelques  années  après,  que  les  plébéiens  n'a  voient 
que  dcMZ  arpens.  Le  fénat  n'auroit  trouvé  perfonne  qui  voulût  aller  dans 
les  colonies ,  où  l'on  n'aflignoit  que  deux  ou  trois  arpens. 

Ce  fiit  uniquement  aux  rois  que  les  Romains  durent  leurs  bons  régie- 
mens ,  relativement  à  l'agriculture.  Les  loix  que  les  décemvirs  firent  à  cet 
égard ,  furent  en  petit  nombre  &  défeâueufes.  Celles  qui  regardoient  les 
crimes  agricoles,  étoient  trop  féveres. 

Qq'on  nous  pafle  Pexpreflion  crimes  agricoles.  Sx  elle  étoit  reçue ,  elle 
marqueroit  avec  précifion  les  crimes  qui  tendent  à  troubler  la  tranquillité 
des  laboureurs. 

Montefquieu  dit ,  que  les  loix  des  douze  tables  fur  les  fucceifions ,  tiroieot 
leur  origine  du  partage  égal  des  terres  ;  &  qu'elles  tendoient  à  le  mainte- 
nir. Nous  avons  vu  que  les  terres  ne  furent  point  partagées  également.  Les 
loix  des  douze  tables  ne  tendoient  point  à  maintenir  l'égalité  ;  rien  de  plus 
contraire  à  la  confervation ,  de  cette  égalité ,  que  la  liberté  accordée  à  tout 
citoyen  Romain  de  tefter  à  fa  fantaifie;  que  l'admiflion  des  fenmies  à  la 
fucceffion  ab  inteftat^  lorfqu'elles  étoient  au  nombre  des  agnats ,  &  le  droit 


mâle  ou  femelle ,  parce  qu'il  prétend  que  les  parens ,  du  côté  maternel ,  ne 
fuccédoien^  pas  ;  &  que  par  conféquent ,  quoiqu'une  fismme  héritière  fe  ma« 
riàt ,  les  biens  rentroient  toujours  dans  la  fiimille  d'où  ils  étoient  fi>rtis.  Le 
principe  ^  fur  lequel  il  fi>nde  fon  opinion  ^  eft  abfolument  £iux.  En  voici 
la  preuve.  Les  trois  manières  dont  on  contraâoit  ordinairement  les  maria- 
res  du  temps  des  décemvirs  ^  confëroient  au  mari  la  puiflance  paternelle 
ur  fa  femme,  qui  entroit  au  nombre  de  fes  agnats;  la  loi  des  douze  ta* 
blés  appelloit  réciproquement  les  agnats  à  la  fucceffion  ab  intefiat;  donc 
les  ouris  fuccédoient  à  leurs  feimnes ,  &  les  enfims  à  leurs  mères.  Les 
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féfiafU8*coofultès  Orphétien  &  Tertullien ,  dont  parle  Montefquieu ,  ne  fu'* 
reot  faits  que  bien  tard ,  &  après  que  les  femmes  eurent  commencé  à  fe 
marier  d'une  manière  qui  ne  donnoit  aui  maris  aucune  puiflance  fur  elles. 
Bien  loin  de  favorifer  l'agriculture  ^  les  décemvirs  firent  une  loi  qui  la 
détruifoit  &  qui  faifoit  fentir  que  les  légiflateurs  étoieni  patriciens  ;  ils 
permirent  d'exiger  le  douze  pour  cent  d'intérêt  :  ufure  toujours  cruelle ,  ëc 
encore  plus  du  temps  des  décemvirs ,  lorfque  les  Romains  n'avoient  pref- 
que  point  d'arts  ni  de  commerce ,  qu'ils  dévoient  fubfifter  du  revenu  de 
leurs  champs  &  aller  à  la  guerre  à  leurs  frais;  c'eft-à-dire  dépenfèr,  pen- 
dant que  par^leur  abfence  ils  laiflbient  leurs  terres  incultes.  Ne  pouvant 
pas  payer  ces  ufures  ^  les  plébéiens  vendirent  leurs  fonds  aux  patriciens , 
qui  les  firent  cultiver  par  des  efdaves  ou  par  des  mercenaires  :  ainfi  l'a- 
griculture languit. 

De  plus»  les  décemvirs  accordèrent  la  contrainte  par  corps  pour  dettes. 
Les  créanciers  tenoient  les  débiteurs  infolvables  comme  efclaves,  jufqu'à 
ce  que  par  leurs  fervices  ils  eufTent  acquitté  la  dette.  On  a  cru  que  les 
créanciers  pouvoient  mettre  en  pièces  le  débiteur ,  &  partager  fon  corps  ; 
mais  Binkershoek  a  mis  dans  tout  fon  jour  la  fauCTeté  de  cette  opinion. 
'^  Daiu  la  fuite,  on  réduifit  l'intérêt  à  fix  pour  cent.  E;ifin  on  l'abolit  en- 
tièrement. Montefquieu  a  raifonné  en  grand  politique  fur  les  inconvéniens 
que  ces  différentes  loix  relatives  à  l'ufure ,  ont  produit  chez  les  Romains. 
Enfin  ^  il  parolt  que  durant  tout  le  temps  de  la  république ,  on  n'a  fàic 
d'autre  loi  importante  pour  le  bien  de  l'agriculture ,  que  celle  de  ^icinins- 
Stolo ,  portant  que  nul  citoyen  ne  polTéderoit  au-delà  de  cinq  cents  arpens 
de  terre.  Plus  il  y  a  de  propriétaires ,  plus  Tagriculture  fleurit  ;  &  la  loi  de 
Licinius  étoit  excellente  \  mais  elle  ne  fe  foutint  pas.  Il  y  eut  des  particuliert 
qui  avoient  jufqu'à  mille  arpens  de  terre  ^  pendant  que  plufieurs  patriciens 
n'en  avoient  pas  fept  ,  &  qu'un  plébéien  le  croyoit  heureux  s^il  en  avoic 
deux.  Je  m'imagine  qu'une  grande  partie  de  ces  biens  accumulés  dans  cer- 
taines familles ,  étoit  Je  fruit  des  ufures  exorbitantes  exercées  fur  les  par- 
ticuliers p  &  des  ufurpations  multipliées  faites  fur  le  public.  On  a  parlé  des 
tifures  ;  il  fiiut  dire  quelque  chofe  des  ufurpations. 

Rome  9  bâtie  fur  un  fond  originairement  dépendant  d'Albe  «  n'avoit  au 
commencement  qu'un  territoire  très-borné.  Romolus  privoit  les  nations  qu'il 
avoit  vaincues  d'une  partie  de  leurs  terres,  qu'il  diftribuoit  aux  Romains 
les  plus  pauvres.  Ce  roi  ou  fes  fucceffeurs  établirent  la  coutume  de  pren- 
dre une  partie  de  ces  terres  pour  en  former  un  fends  public  ;  &  cette  cou- 
tume fut  confervée  après  l'expulfion  des  rois;  Quelques-unes  des  terres ,  ré- 
fervées  pour  le  tréfor  public,  étoient  données  en  propriété  à  des  particu- 
liers 9  fous  une  petite  redevance  annuelle.  On  ehvoyoit  dans  d'autres  des' 
colonies ,  qui  fervoient  à  décharger  Rome  de  citoyens  jpauvres  &  turbu- 
lens  y  à  tenir  en  bride  les  nattons  vaincues  «  &  en  refpeâ  les  voifines.  On 
af&rmoit  le  refle  des  terres.  Les  patriciens  obtenoient  aifément  les  terres 
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qui  leur  oonveooiCDt  :  peu  à  peu  sis  fe  les  approprièrent.  Le  peuple  iodtgn^ 
de  ces  ufufpatîons ,  brûloic  d'envie  de  les  leur  arracher  ;  mais  tes  patriciens 
de  leur  c6cé ,  faifoient  tous  leurs  efforts  pour  les  confenrer.  Ce  .fut-li  Fori« 
gine  des  loix  agraires ,  &  la  caufe  de  tant  de  tumultes ,  de  féditions  &  de 
révoltes  de  la  part  du  peuple  contre  les  patriciens.  Il  eft  probable  que  U 
plupart  des  patriciens  avoient  ufurpé  les  terres  du  public  ;  autrement  pour« 
quoi  fe  feroient-ils  oppofés  avec  tant  d'opiniâtreté  aux  loix  agraires  ?  Qu'on 
ae  dife  pas ,  avec  Vertot  &  RoUin ,  qu'un  nouveau  partage  de  terres  fou& 
liroit  trop  de  difficultés.  Il  auroi^  fuéi  de  reprendre  les  terres  poflHdées  fans 
titre.  Lorfque  Sp.  Caffius  Vifcetlius  porta  la  première  loi  agraire  ,  le  fé- 
mteur  Appius  Claudius  propofa  à  les  collègues  de  choifir  dix  fénateurs  qui 
feroient  un  nouveau  partage  des  terres,  qu'on  trouveroit  «  après  on  mûr 
examen  ,  avoir  été  ufurpées.  Le  fénat  ordonna  qu'on  nommeroit  des  dé* 
cemvirs  confulaires ,  qui  prononceroient ,  avec  connoiflance  de  caufe ,  fur 
la  quantité  des  terres  que  la  république  pouvoit  affermer ,  &  fur  celle  des 
terres  qu'on  diflribueroit  aux  citoyens.  Le  peuple  (iit  content  de  ce  dé« 
cret ,  &  le  fénat  ne  l'exécuta  point  ;  ce  qui  prouve  que  le  peuple  ne  vou« 
lott  pas  tout  bouleverfèr ,  &  que  les  patriciens  ne  vouloient  rien  rendre  ; 
auffi  mépriferent-ils  conflamment  les  plaintes  que  le  peuple  fit  à  ce  fujec 
dans  d'autres  occafions.  D'ailleurs  les  patriciens  ,  généralement  parlant ,  s'é- 
toient  enrichis  avant  que  RomuUis  eut  un  commerce  bien  établi  ^  &  des 
gouvememens  à  donner.  D'o&  auroieot* ils  tiré  leurs  richefTes? 

Quand  on  étudie  bien  refprit  de  cet  ordre,  on  voit  qu'il  vouloit  (bu- 
mettre  &  piller  le  peuple  de  Rome  autant  que  les  autres.  Quand  les  au- 
tres démarches  des  patriciens  feroient  équivoques,  celles  qu^ls  firent  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  fixât  fa  jurifprudence,  &  qu'on  ne  perinlt  les  mariages  des 
plébéiens  avec  les  patriciens,  ne  le  feroient  pas. 

Cependant  ce  même  corps  avoit  beaucoup  de  vertus,  portées  â  un  de- 
gré n  éminent ,  qu'on  ne  trouve  prefque  rien  de  pareil  dans  l'hifloire  des 
antres  peuples.  Comment  fe  font*elIes  alliées  avec  un  efprit  d'avidité  & 
d'orgueil  fi  marqué  ?  Cet  alliage  put  venir  des  iniliturions  de  Romulcts, 
de  Numa ,  &  de  Servius  Tullius  ;  c'eft-â-dire  du  goût  pour  la  vie  cham- 
pêtre que  ces  rois  infpirerent  aux  Romains.  L'agriculture  traîne  â  fà  fuite 
une  vie  a£Bve ,  laborieufe  &  frugale ,  qui  mené  à  bien  des  vertus  &  éloigne 
de  bien  des  vices. 

Dans  une  nation  qui  n'efl  compofée  que  d'agricoles  ,  chaque  individu 
cherche  naturellement  à  étendre  fon  domaine  par  le  même  motif  qui  l'ex* 
cite  à  labourer  avec  foin  le  petit  champ  ou'il  a  :  il  n'efl  pas  étonnant  qu^ 
Rome,  les        •  •        *•  ^--     ^^-     *        t.^ir^_    «.  j^^î  a^ 

fous  les  rois 

Imlfion  des 
eurs  defçendans.  Mais  les  inflitutions  que  tout  le  peuple  avoit  reçues  des 
rois,  &  qui  s'enracinèrent  duni  fon  eijprit  par  Téducation  qui  les  fuivit. 
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toreor  tuffi  prodoire  de  bons  effetf ,  &  commuDiquer  à  cette  nation  les 
vertus  qui  marchent  toujoan  à  U  fuite  des  bons  établiflemens  &  d'une 
piareitle  éducation.  Il  eft  beau ,  il  eft  important  de  coofidérer  de  plus  près 
les  efFett  admirables  de  ces  fages  inftitutions  i  entrons  dans  quelque  déuif • 

D'abord  y  les  Romains,  tant  patriciens  que  plébéiens»  avoient  un  atta- 
chement &  une  eftime  particulière  pour  l'agriculture.  La  coutume  de  la*- 
bouter  la  terre  de  fes  propres  mains ,  étoit  générale  dans  les  premiers  fie^ 
clés  de  la  république.  Scipion  demanda  au  fénat  ce  qu'il  devoir  faire  de 
plufieurs  bibliothèques  qu'il  avoir  trouvées  dans  Carthage  qu'il  venoit  de 
prendre  :  le  fénat  lui  ordonna  de  les  diftribuer  entre  les  rois  d'Afrique ,  qui 
dtoient  alliés  des  Romain»  ^  ëg  de  ne  garder  que  les  vingt- huit  livres  de 
Magon  fur  l'agriculture  i  livres  que  le  fénat  fit  enfoite  traduire  en  latin. 
Les  anciens  Romains ,  pour  donner  de  grandes  louanges  à  un  homme  ^  dir- 
foient  qu'il  étoit  îin  bon  laboureur. 

De  ce  penchant  réfuUoit  t®.  une  population  très-confidérable  ,  comme 
le  prouvent  les  dénombremeps  ;  2%  l'abondance  des  vivres  ;  3^  l'établi ffe- 
ment  des  colonies  qui  contribuèrent  unt  à  étendre  &  affermir  l'empire 
Romain  ;  4^  la  force  extraordinaire  qui  rendoit  les  Romains  fi .  propres 
aux  travaux  militaires. 

Ajoutons  la  frugalité ,  dont  on  trouve  des  preuves  convaincantes  dans  le 
nourriture  ordinaire  des  foldats  ^  &  dans  les  lotx  fomptuaires  des  Romains. 
Ces  foldats,  fi  chargés  de  fatigues  ,  n'avoient  pour  leur  nourriture  qu'un 
peu  de  pain  mal  cuit ,  une  petite  me(ure  de  fiirine ,  &  de  Teau  avec  du 
vinaigre.  Cependant  les  armées  Romaines  étoient  ordinairement  compofées 
.de  patriciens ,  de  chevaliers  ,  &  de  ce  qu'il  y  avoir  de  mieux  parmi  les 
-p1éi>éïens  \  car  il  falloir  avoir  àes  terres  pour  être  enrôlé.  Se  feroit«on  ac- 
commodé de  pareils  alimens  en  campagne ,  fi  Ton  n'avoit  pas  été  accou*- 
rumé  à  vivre  très* fobrement  en  temps  de  paix  ?  C'efl  ce  que  prouvent  -  les 
loix  fomptuaires.  En  59,  la  loiFannia  permetrotr  de  dépenfer  cenr  as  par 
repas  en  cerrains  jours  de  fStes,  ce  qui  fait  environ  douze  livres  ;  trente  as 
dix  fois  par  mois  ;  &  dix  feulement  les  auties  jours ,  ce  qui  fait  environ 
une  livre  quatre  fols  de  notre  monnoie. 

Les  autres  loix  fomptuaires ,  même  celte  que  Sylla  publia  dans  un  tetnpt 
où  l'opulence  des  Rpniains  étoit  parvenne  à  fon  plus  haut  degré  ,  diro- 
rciiem  peu  de  la  loi  f  annia. 

Scipion  l'Africain ,  Sp.  Munmiîus ,  &  L.  Metellus  ^  envoyés  en  ambaifade 
k  Ptolomée  Phifcon  ^.  roi  d'Egypte ,  étonnèrent  ce  prince  &  fa  cour  par 
leuç  frugalité.  Scipion. n'avoit  avec  lui  que  le  célèbre  pbtlofophe  Panetiù£, 
&  cinq  domefliques  »  &  à  une  table  exquife ,  ces  ambaflàdeurs  ne  touchè- 
rent .  qu'aux  mets  les  plus  fimples. 
.    Des  geiK  qui  n'avoient  que  de  petits  héritages,  &  qui  ne  s'occupoient 

J|u'à  les  cultiver ,  dévoient  déceflairçmenr  méprifer  le  vice  au  milieu  de 


,ion  opulence^  &  £iire  grand  cas  de  la  probité  iBr  du  mérite ,  même  au 
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fein  de  It  pauvreté  ;  c^eft  ce  qu^on  remarque  dans  Phiftoire  de  Rome ,  o& 
Ton  ne  voit  jamais  que  les  Romains  ayent  attaché  l'idée  de  déshonneur  à 
celle  de  pauvreté.  Il  ne  tombdit  pas  dans  l'efpric  des  Romains  que  la  pau- 
vreté rendit  un .  homme  de  mérite  indigne  des  premières  charges  de  la  ré- 
publique. Lors  même  qu'ils  furent  corrompus  par  l'or  des  nations  vain* 
eues,  dans  le  temps  que,  comme  dif  Sallufte  ,  ils  auroieot  vendu  leur 
ville  s'ils  en  avoienc  trouvé  l'acheteur,  ils  étoient  encore  fort  éloignés  de 
faire  la  monftrueufe  liaifon  des  idées  de  mérite  &  de  richefles. 

Cependant  un  grand  nombre  de  particuliers  s'enrichirent  prodigienfement 
des  dépouilles  du  monde  ;  peu  à  peu  ils  s'emparèrent  de  toutes  les  terres 
des  citoyens  Romains,  &  l'agriculture  tomba.  Elle  s'anéantit  fous  Sylla  & 
ibus  Céiar,  parce  que  rien  n'eftplus  contraire  à  l'efprit  d'agricidmre  ^  que 
le  defpotifme. 

Récapitulons.  L'autorité  des  Hms  de  Rome  étcnt  tempérée  par  celle  du 
fénat ,  oc  pair  lès  prérogatives  du  peuple.  Âuffi  l'agriculture  s'établit  &  prit 
pied ,  au  point  qu'après  l'expulfion  des  rois ,  l'efprit  d'agriculture  s'oppofa 
mu  defpotiime  que  les  patriciens  voulurent  exercer  fur  le  peuple.  Les  Ro> 
mains  s'enrichirent,  l'efprit  d'agriculture  périt,  &  avec  lui  s'anéantirent Ui 
boimes  moeurs  &  la  liberté, 

COKSIDiRATIONS 

t 

Sur  Us  îoix  civiles  des  Romains^ 

JLiEf»  loiz  dviles  font  ceHes  oui  règlent  les  affiûres  des  citoyens  entr^em. 
Elles  naiffent,  s'augmentent,  oc  varient  avec  les  befoins^  &  par  cooféf 


Suent  avec  les  affaires  qu'elles  doivent  régler.  De  la  diverfité  des  befoi» 
réfulte  qu^l  &ut  différentes  Ioix  aux  dimrentes  nations ,  &  à  la  même 
nation  en  diffiîreos  fiecles. 

Il  efl  des  befoins  communs  à  tous  les  peuples  qui  vivent  en  ibciété  ;  les 
Ioix  oui  concernent  ces  befoins  communs  ,  peuvent  être  les  niémes  par* 
tout;.xl  eft  des  befoins  communs  à  tous  les  peuples  policés;  ces  peuplei 
peuvent  avoir  les  mêmes  Ioix  relatives  aux  mêmes  objets;  mais  cûrdinai- 
rement  cçs  Ioix  varient  fuivant  là  fituatioo  du  pays ,  les  qualités  du  foU 
le  climat,  le  gouvernement,  les  mœurs,  les  manières ,  l'efprit ,  &  le  cara^ 
tere  général  de  chaque  nation. 

Les  Barbares  qui  envahirent  l'Europe ,  mêlèrent  leurs  .coutumes  aux  loiz 
civiles  des  peuplez  vaincus  ;  &  les  vaincus  mêlèrent  leur  droit  aux  coutu- 
mes des  vainqueurs.  Le  gouvernement  fèodal  en&nu  d'autres  ufages  &  de 
nouvelles  coutumes.  De  ce  mélange  fut  fermé  le  premier  droit  éoit. 

Ce  droit  ne  peut  contenir  qu'une  légiflation  imparfitite.  Pour  y  remédier, 
les  fouverains.  Francs  &  Allemands  ^  firent  leurs  capitulaires  ;  pc  les  antres 
pinces  de  nouvelles  Ioix,  qui ,  quoique  £ûies  dans  les  aflemblées  de  la  nation, 

furent 
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Toûvrige  des  eccléfiaftiques  ;  &  les  eccléfiadiques  firent  adopter  tout 
à  la  fois  le  droit  Canon  &  le  droit  Romain. 

On  s'apperçut  bientôt  que  ces  deux  droits  ëtoient  contraires  aux  loix  & 
aux  coutumes  anciennes.  Four  y  remédier»  on  fit  de  nouvelles  coUeâions 
de  loix,  de  coutumes,  de  ftatuts;  &  c'eft  ce  qu'on  pratique  encore. 

II  n'y  a  donc  dans  cette  légiflation  que  dëfordre,  contradiâion,  &  mé^ 
lange  abfurde  de  chofès  ,oppofties.  Faut-il  connoitre  ces  loix  en  détail  pour^ 
dire  qu'elles  font  mauvailes} 

.  Cependant ,  comme  les  loix  Romaines  dominent  encore  en  Eivope ,  nous 
nous  déterminons  à  les  examiner  ici  avec  quelque  détail. 

*  •  ■ 

L  De  t itablijpemtnt  du  Droit  Romain  dans  F  Europe. 

Jl  OUR  maintenir  plus  aifément  leurs  fojets  dans  l'obëilTancé,  les  Romaina 
introduifoient  leurs  mœurs  &  leurs  loix  dans  tous  les  pays  qu'ils  fobju« 
guoient.  C'eil  ce  que  pratiquèrent  Agricola  en  Angleterre  &  Drufus  dans 
la  Germanie.  C'efl  à*  quoi  tendoient  les  colonies  que  les  Romains  établif- 
foient  au  milieu  des  peuples  conquis  ;  les  foins  que  prenoîent  les  gouver-*' 
neurs  &  leurs  officiers  &  amis ,  de  s'attacher  par  toute  forte  de  voies  la 
BoblefTe  &  les  principaux  du  pays  ;  leur  attention  à  n'adminiflrer  la  juflicd' 

2u'à  la  Romaine ,  &  à  ne  publier  leurs  édits  qu'en  latin.  AufTî  l'Efpagne  ne 
it  entièrement  foumifo  aue  quand  Augufte  eut  trouvé  le  moyen  de  plier 
les  Efpagnals  aux  mœurs  oc  aux  loix  Romaines.  Si  les  Romains  n'eurent  pas 
lé  même  fuccés  en  Germanie ,  c'efl  qu'ils  ne  purent  pas  s'y  foutenir.  Mail 
quand  les  Germains  quittèrent  leur  patrie  pour  fo  fixer  dans  les  Gaules,' 
en  Efpagne ,  &  en  Italie ,  ils  fo  fournirent  au  droit  Romain  qu'ils  y  trour, 
verent  établi.  La  chofo  efl  naturelle.  Ces  peuples,  en  fortant  de  leurs  forêts, 
B'avoient  point  de  loix,  parce  qu'ils  avôient  très* peu  d'idées  &  de  befoins, 
&  par  conféquent  d'affaires  entr'eux  :  un  petit  nombre  de  coutumes  foffi-» 
foient  pour  prévenir  ou  terminer  tous  leurs  différends*  Nous  ne  croyons  pas 
même  que  les  Francs  euflent  rédigé  leurs  loix  faliques  avant  de  pafler  dant 
les  Gaules. 

•  Quant  à  l'origine  des  loix  que  fo  donnèrent  les  peuples  fortis  de  la  Ger^- 
manie ,  ces  peuples  conferverent  leurs  anciennes  mceurs  &  inclinations  ; 
mais  ils  acquirent  une  foule  d'idées  nouvelles  &  de  nouveaux  befoins.  Ils 
empruntèrent  donc  de  leurs  fojets  les  ntteurs  &  les  loix  qui  fo  rapportoient 
immédiatement  à  ces  nouvelles  idées  &  à  ces  nouveaux  befoins  ,  en  gar«> 
dant  leurs  coutumes  par  rapport  aux  objets  qui  ne  leur  étoicnt  pas  nou- 
veaux, &  s'accordant  des  prérogatives.  Ce  font  ces  anciennes  coutume» 
qu'ils  inrérerent  dans  leurs  codes  \  auffi  ne  contiennent-ils  prefque  que  des 
loix  criminelles.  Ils  n'embrafTent  que  très-peu  de  matières ,  parce  que  les 
vainqueurs  fo  rapportèrent  pour  le  civil  prefqu'cntiérement  aux  coutumes 
&  aux  loix  des  vaincus ,  qui  pour  la  plupart  les  avoient  tirées  des  Romains» 
^TomcXXVlL  ^  Pppp 
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Delà  vient  qn'oû  trouve  dtns  les  codes  des  Barbares  les  taiees  <■  -droit 
Romain ,  qui  font  plus  firéqueiitfis  àam  les  addionu  iâimB  fiiecef&veMent  à 
ces  codes. 

.  Toutes  ces  «adoos  conquérantes  perraireac  wu  vainoos  >de  «tvse  ioivant 
leurs  propres  loix;  pafce  que  but  caraâere  les  y  pMtottv  A  fus^tout, 
n^rce  que  les  loix  Romaines  fkttuoient  liv  on  grand  Aansbre  ^  oas^  dont 
les  peuples  du  Nord  n^avoicnc  aacune  eonnoifiuiM^  A  qnand  ils  «oaanurenc 
ces  objets,  ils  reçurent  les  lotx  Romaines. 

On  objeâera  que  le  -dsok  Romain  lia  «eoiprettnaefit^défendu  «n  ^Bfyamcl 
Cependaûr  la  loi  des  Vififodis  eft^  ftlan  Gi^âa  es /ete  la  ivévité  ^  prelqne 
toute  Romaine.  D'ailleurs  cette  défenfe  fût  £iite  deux  fiecles  après  que  les 
loix  Romaines  avoient  élé  *#efues  dam  lu  ipraiîqae.^  .fltincoaporées  dans  les 
loix  des  Vifigoths. 

Ce  qui  achevé  depsotTrer-quets  fooddu  dfofcdesFmnesétôitRflmain^ 

cft  que  dans  les  capinilaires  de  Louis^le-Débonoaiaey  la  loi  Romaiir  eft- 
appellée  la  meré  de  tout  droic  faumaio. 

Après  Chademagne  les  iowafions  Aes  NoroModi  Jb  les  gnerres  inteftiAes 
couvrirent  toute  TEusope  des  téntfbrca  do  ngaMaiiee,^  «n  ibsM  qu'il  oV 
av(nt  que  quelques  moines  ou^  évâqnes  qui  ikieat  fire;  &  «ont  le  droit  & 
séduifit  aux  ufages^  qui  méme-fouffiiireiit  de  grands  cluuigemeiis.  Les  guet-' 
ics  continuelles  que  te  &ifoienc  les  ^tics  lisîgMUo ,  aii£*baen  qtae  le» 
grands»  Anéantirent  tout  oommesce  entre  Jcs  hosumeste  difBrens  cMroiof 

^nfv 

cette  chverlité  4e  loîx  qi 

C^endant  le  clergé  fe  feuvi&t  avec  refpeâ  du  droit  Romain  qni!il  tk'nci» 
jamais  abandonné  »  dans  4a  Ubené  accordée  à  chacun  de  vitfre,  finvaiit  la 
loi  qn'il  vouloir,  &  oh  H  trouvoit  placeurs  .conftitnâoD  des  emporenr» 
chrénena,  qui  4ui  étoient  Êivorabl^.  Auffi  le  peu  d^eccléftiAiqaeB  ^  Ùp^ 
voient  écrire  ,  en  inférèrent  des  Isimbcaux  dans  les  oompikitîaais  qiAli 
Çrent  àe§  décrets,  des  canons,,  &  des  décioétales  des  «pqies. 

Au  commencement  dû  douzième  fiecle,  on  entrevit  quelque  Iwnr  dO 

"ence;  Il  £e  trouva  das^  gens  qui  allereot  on  Grèce  pour  fe  tpdlir  &  sHaf- 


les  coutumes ,  qu'on  écrivit  pour  fea  oppofer  aux  loix  RomaiBes.  Cenot 
mes  qui  fe.  chargèrent  de  compiler  tes  anciennes  coutumes'  de  chaîne 

Ey%^  ne  s'en  étaient  rendus  capables  qu^en  étudiant  le  digefle  ;  ainii  pto*-' 
tira  diljpofitions  du  droic  Romain  eniaerent  dans  ces  contoinèi  ^  qtfo» 
vouloit  lui  ogpofer. 


A 
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11/  Des  fàfircés  dt$  loh  clnles  its  Romains»  ^ 


UCUN  peuple  n'a  eu  d'aufli  fammor  lau  poUnipies  ^  &  d^^ 
civiles  fine  les  Ronuîss,  La  niibn  en  êft  ^tie  les  pnûoiefis  ^  eom'^ 
pofisrent  les  mqbs  ^i  his  autrep ,  firent  les  pcemtersa  bornes^  pour  ne  m  (^ 
penire  avec  l'Ecat^  &  les  decoierei  mawraifei^  pour  reorair  tes  plébéïtM 
dans  la  dépendance.  Pour  fe  perûaaèer  t|a'ilfi  oat  cu^  cette  maliœ ,  tt  (îidk 
de  fie  lapfreUer  jqi^%  séfifktem  de  cootes  leurs  farces  ai»  pléiKerïeiir  et  aux 
iribims  dii>  peuple ,  qui  damandotent  i'  gnmds  «ris  à9S  krix  fixes  &  écrites; 
Hais,  jfimonioas  aux  fources  de  la  jwiÇctiéenca  civile  dn  RomaÎM. 

Romultts  ne  fit  que  des  kix  poUti<{aes;  ceUeii  cfe  Numa  lodear  prefijflit 
tOBites  fur  la  ndîgion.  En  efibt,  un  peuple  à  peine  ^rmë  n'eA  pesfufeep- 
tiUe  de  teix  ctv&s  pemaanenres;  les  befbios  &  fiis  ddfiss  oe  font  paa  en-^ 
cote  développés.  Aiofi.  les  rois  jugeoienc  les  gran«bs  aftiirec  par  euX'^é^ 
laea  &  Ses  peckes  par  te  fikiat ,  où  te  nombre  des  jugea  pewrok ,  eer  qadt^ 
(^e  foiee  ^  balancer  les  iocoOTéBsens  eut  aetfleM  &  PauMrité  aftanufOé 

Four  obvier  à  ces  inconvéniens ,  qu'il  (entîc ,  ftonsukis  inflke»  te"  palnr* 
nage;  i:^6ft-l^dsre\,  M  permis  at»  ptébéïenc^  defliaés^  à  fagricubsire  êc  aux 
«vts  médasosquet ,  de  fe  choific  para»  les  pamcieac^,  ehargés  4e  la  religkm  p 
des  aifiwRce  publiques,  fc  de  ^adntiotftmtQsi^  de  Je  fuftiee  4ans  1er  peticey 
alEûres^  on  patron  qui  les  défendit*  coatre  Eabua  ^fse  les  faaiida  ponrroieBl 
fiare  de  leur  avtoricé» 

Ce  fat,  peutrêne,  «este  inissuiioa  qA  empêcha  les qmire  prearierefiie^ 
ceflèurs  de  Romuhis  de  Caire  des  loir  civiea,  <)Bei<|ue  le  peepte  fe  f&l 
f ocru  coefidérabletnem  »  A  que.  les  affaires  civilea  eufient  pris  une  cer-^ 
saine  cenûftince.  II  ie  peno  que  les  patriciens  en  ayons  déioorné  tes  roi» 
qui  leur  dévoient  Je  trôee.  Au  moins  Servius«-T«IKua  qui  fe  fit  rot  de  fir 
propre  autorité,  &  au  grand  mécootentemem  de  la  noblefie,  fie  dea  knx; 
&  créa  des  juges  pour  prononcer  d'après  ces  loix.  Tarquin,  quivouleit  mé*^ 
nager  les  patriciens ,  abolit  ces  iotx  :  lea  premiers,  eon&ls  rétablirent  4es 
Ibiff  que  XuUiûs  avost  publiées  fiir  les  eoatrass.  Mais  elles  ne  louehoteet 
qu'à  une  petite  partie  du  droit  civil  ;  Vétotent  les  puriciena  qui  interpré^ 
toient  &  appliquoient  ces  loix ,  aufli-bien  que  celles  qui  regardoient  la  reK« 
gion;  car  ces  dernières  étoient  cacbéea  dans  les  livres  àm  pontifes,  &ic$ 
pent^  étoient  patriciens. 

Les  plaincea  des  tribuns ,  radgré  la  réfiftance  des  pacridens,  ^rent  nal-» 
ire  les  loix  des.  douze  tables.  On  ù&t  que  la  neblefle  lut  chargée  de  les 
rédiger;  qu'elle  envoya  trois  députés  de  fiin  cerps^en  €rece  pour  reeuéilKr 
les  loix  les. plus  convenables  aux  Romains^  que  dix  patriciens,  choifis  pour 
cet  effet,  firent  un  code  de  k>tx  tiès^-faees,  qui  fwent  approuvées  par  le 
peuple,  &  toujours  fort  refpeâéeb  des  Romains. 

Les  pacrieienr,  vivant  qsîe  ces  loix  mettoieot  les  plëbëiens  hora  de  leur 

dépendances  s3m  aarogeseot  Vintèrp idtatipo ,  l'application ,  i8c  l'exécutHm  : 
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ils  iaventereat  des  formules  qu'il  £Moit  fidvre  «  des  folemnités  qull 
obfenrer^  &  des  cérémoaies  qu'il  fiiiioic  pratiquer ,  dans  les  procès^  dans 
les  contrats ,  dans  les  mariages ,  dans  les  teftameus. 

Par  ces  formules  réfervées  aux  patriciens  eu  général ,  &  par  le  foin  de 
jtégler  les  calendriers  ^  confié  aux  pontifes  en  particulier ,  la  noblefle  tint  le 
peuple  fous  fa  dépendance  :  c'eft  ce  qu'atteftent  le  jurifconfolte  Pomponius^ 
Ctcéron,  &  tous  les  hiftoriens  Romains. 

Flavius  y  qui  avoit  écrie  fous  Claudius  Appius  Cscus ,  un  des  premiers 
patriciens  y  publia  ces  formules;  les  patriciens  en  inventèrent  de  nouvelles; 
enfin,. ce  jeu  cefla  quand  les  plébéiens  fuirent  admis  au  pontificat.  Depuis 
ce  temps,  tout  le  monde  put  apprendre  les  formules;  on  y  étoit  accou- 
tumé 9  on  les  confervà.  Voici  un  exemple  frappant  de  l'empire  que  Pufage 
des  formules  avoir  fur  les  Ronuitns.  Les^  triumvirs  n'oferent  pas  en  w* 
couer  le.  joug  :  ils  s'adreflerent  au  jurifconfulte  A.  CœfelliuS  »  afin  qu'il 
compoÛt  de  nouvelles  formules  pour  les  :  nouveaux  aâes  qu'ils  avoiem  bits^ 
Ijbs  triumvirs  oferent  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  facrés;  ik  n'ofe- 
rent  pas  rédiger  les  formules. 

Cet  ufâge  des  formules  fut  la  caufe  que  la  jurifprudence  dégénéra  ^  & 
Revint  fubtilité  &  chicane,  en  forte  qu'il  n'y  avoit  aucune  fcience  à  la« 
qoelle  La  juftice  &  l'équité  fuflent  plus  étrangères  qu'à  la  juriipnidence«r 
Avant  Aquilius ,  contemporain  de  Cicéron ,  il  n'y  avoit  point  de  juftice  co&« 
tre  le  dol  &  la  tromperie ,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  formules.  Aqui- 
lius en  inventa  une^  qb'il  falloit  mettre  dans  les  contrats  &  demandes  au 
préteur  en  cas  de  procès ,  aÇn  de  pouvoir  avoir  juftice  contre  la  fraude.  Le 
même  Aquilius  inventa  d'autres  formules  pour  fiiciltter  les  contrats  &  les 
teftamens ,  mais  il  a  toujours  été  queftion  des  formules,  non  du  fond  des 
chofes;  tant  il  efi  vrai  que  le  droit  civil  des  Romains,  &  par  confêquent, 
celui  qu'on  en  feigne  dans  nos  écoles  &  qu'on  refpeâe  dans  nos  tribunaux, 
ne  confifte  qu'en  vaines  formules  ! 

Céfar  avoit  réfolu  d'établir  le  droit  for  des  fondemens  plus  folides  ;  mais 
la  mort  le  prévint.  Augufte  fit  quelques  changemens  au  droit  ;  mais  s'il 
coupa  les  branches,^ il  laifla  fubfiftet  le  tronc,  qui  en  poufla  bientôt  de 
nouvelles. 

Capiton  &  Labéon  étoient  alors  les  jurifconfultes  les  plus  diftingués.  Le 
premier  fè  prêta  fans  peine  aux  vues  de  l'empereur;  le  fécond,  fans  fe 
cendre  aux  inftances  d'Angufte ,  fuivit  aveuglément  la  méthode  des  anciens 
yarifconfultes,  même  dans  les  chofes  les  pkis  abfurdes.  Delà  naquirent  les 
deux  fameufes  feâes  des  proculéiens  »  ainfi  nommés  de  Proculus ,  princi- 
pal feâateur  de  Labéon,  &  des  Sabiniens,  qui  tirèrent  leur  nom  de  Sabl* 
nus ,  célèbre  difciple  de  Capiton  :  ces  deux  feâes ,  oppofées  dans  leurs 
principes*,  bouleverferent  le  droit,  &  en  firent,  pour  ainii  dire,  deujç  droits 
contraire»  hes  Sabitoiens  introduifirent  une  fouie  d'opinions  contraires,  à 
l'ancien&e  jurîfprudence  ;  &  ces  opinions  liireAt  érigées  en  loix  par  Jufiiniené 
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'  Une  autre  fource  dMocoûfiJquences  fe  trouve  dans  les  édits  que  les  pré^ 
leurs  publioieDt  en  entrant  en  charge  ^  &  que  quelquefois  ils  changeoieot 
avant  que  l'année  de  leur  préture  f&c  finie}  dëfordre  qui  ne  cefla  que  par 
la  loi  corntUa ,  portée  dans  les  derniers  temps  de  la  république.   Chaque 

fréteur ,  dans  (on  édit ,  fuppiéoit  au  droit  civil  ^  le  corrigeoit ,  &  l'altéroit 
fon  goût.  Il  en  eft  réfulté  le  droit  prétorien ,  que  JuAiniën  a  mêlé  avec 
le  droit  civil ,  augmentant  de  cette  manière  U  confufioo ,  qui  n*y  régnoit  déjà 
que  trop. 

1 1 1.   Des  moyens  que  Us  Romains  avoient  pour  fi  procurer  Uur  fiihfifiance 

6  pour  s^enrichir. 

■f  >B S  intérêts  des  particuliers,  oui  font  l'objet  àe$  loix  civiles»  naiflènt 
de  la  néceffité  de  gagner  ù,  fubfiftance  &  d'amaffer  du  bien. 
.  Romulus  recourut  au  pillage  pour  faire  fubfifter  les  citoyens  d'une  ville 
ians  arcs,  fans  commerce,  Et  prefque  fans  territoire.  Voulant  en  même 
temps  agrandir  fon  Etat ,  il  défendit  la  guerre  aux  étrangers  &  aux  efclaves 
qui  n'avoienc  aucun  intérêt  à  Tagrandiflement  de  Rome«  De  cette  manière , 
u  infpira  le  goût  martial  à  fes  fujeu  qui  s'en  trouvèrent  fi  bien ,  qu'ils  no 
lé  quittèrent  que  quand  ils  fe  fiirent  emparés  de  tout  ce  qui  leur  conve* 
noir.  Alors  ils  fe  permirent  le  repos;  &  de  ce  repos  naquit  un  nouveau  ca* 
raâere  qui  les  perdit. 

Tant  que  les  Romains  continuèrent  à  faire  la  guerre,  l'Etat  acquit  des 
terres  &  des  provinces,  la  nobleflè  des  tréfors,  le  (bldat  de  l'argent,  &  le 
peuple  des  terres  à  cultiver. 

Rome,  dans  fon  origine,  avoit  la  coutume  d'ôrer  aux  peuples  vaincus, 
une  portion  de  leurs  terres ,  qu'elle  diftribuoit  à  kê  citoyens ,  à  ferme  ou 
en  propriété. 

Auffi ,  les  anciens  Romains  fiirent  tous  agriculteurs  ;  on  connolt  la  pré- 
lërence  donnée  aux  tribus  de  la  campagne  lur  celles  de  la  ville  \  les  efcla- 
ves  publics»  obligés  d'avertir  les  citoyens  campagnards,  des  aflemblées  ex« 
traordinaires  \  les  généraux  tirés  de  la  charrue ,  Cfc. 

Le  peuple  s'étant  multiplié ,  on  fit  de  nouveaux  partages  ;  mais  toujours 
la  ponion  de  chaque  citoyen  fiit  petite,  &  les  patriciens  ne  furent  pas  plus 
riches  que  les  autres.  On  donna  d'abord  à  chaque  citoyen  deux  arpens  ou 
deux  arpens  &  demi  de  terre.  Enfuite  on  fit  une  loi  qui  défiindit  d'en  pof> 
féder  plus  de  fept;  bientôt  il  en  fallut  une  nouvelle  qui  permit  d'en  pofféder 
jufqu'à  cinq  cents  ;  cette  loi  fiit  oubliée  ;  les  Gracques ,  qui  vouloient  la 
faire  revivre,  furent  tués;  Rome  vit  d'inuDenfes  richefles  entre  les  mains 
de  peu  de  perfbnnes ,  &  la  mirere  la  plus  affreufe  chez  un  nombre  infini 
de  les  citoyens.  C'eft  ce  qui  obligea  l'Etat  d'établir  de  nombreufes  colonies, 
&  de  donner  à  ferme  les  terres  du  public  pour  de  petites  redevances. 

L'ufage  d'envoyer  des  colonies  coaunença  avec  la  république ,  &  fe  con« 


lênra  j«if<|Ms  £k»  lés  eolperetiri;  Dâi  ^ue  tet^  Romaiiif^  {ubjMgueieor  uo 
aiKiv«aii  ptys^  ils  priiroieiit  les  vûdcus  d'usé  partie  de.  leur  fierricoire^  poot 
y^nrayer  des  colonies  âgées  de  Ronae.,  ou  du  lootiis  de  ricàlie.  Us  pro* 
owpient  aiafi  la  iubfiftaoee  à  plufieuis  CMoyens,  dëbarradbienr  la  capitale 
de  gensâiuiriles ,  b  ptirgeolssc  de  nBuirais  filets  ^  af&ntiifflbieot  leur«  coa« 

2uéies  /  éoeodoient  leur  laogMe:^  knias  mmtrs^  &  têim  lolx,  &  aqiélioroicot 
I  fol  À  le  dimar  du  pays  où  ils>  fiwroyoient  des  colonies. 
Vers  la  fia  de  la  république,  plufieurs  colootes  ne  furent  compofëes  que 
d'e  vétérans,  ou  foldats  qu'on  récompenfoit  par  des  diftributions  dé  terre). 
Tels  furent  les  effets  des  infitciitioos  des  pmiters-'légifljKeurs  de.  Rome^ 
qu'un  citoyen  fe  croyoit  bien  rëcompeni^  de  Tes  travaux ,  quand  on  l'en* 
voyoit  labourer  la  terre. 

Qûftttd^  les  Itotnaihs  âvoiêot  ccas^ais  4eg  terres  fiir  lente  rèffins,  ib  en 
vendoienr  une  partie  »  Hs  ea  ajoutoiens  une  feeonde  pustse  .aex  domaines 
et  la  répubHoBe/  fc  dbonoiem  le  cdle  anx  citoyens  les  plus  pauvres,  à 
eonditicw  qu*ns  tes  feroteac  valoir:,  de  pmyeroient  tous  lea  ans  uor  pesiser 
rente  an  tt^ôr  public.  Biensôs  les  riekefc  ea  Jbacd&nc  les  seotta  fe  mirais 
en  poffelîion  de  prefipie  toutes  bs  teroe&  Ddà  œs  loix:  agcaioes.^1  trou^ 
blèrenc  fi  fou  vent  U  répwUiqoe,  et  finUicent  \  k  bonleneelkr. 

Le;butde  ces  loix  é^vt^  ou  <te  idia&r  des  serres  du  pujilic  les  gouidi 
qui  sVfi  étoient  emparés  an  pré^odice.  des  paiRrrerv  ou  de  paitager  c^ei 

2ui  n'avoient  encore  point  de  maître.  Les  loix  de  la  lècoiide  fijroe  ne  (buf- 
oient  jamais  de  difÏRcaké  ;  celfes  de  la  petmere  ceonverem:  les  obfiades 
les  plus  forts  de  la  part  des  gcands ,  &  eau(erenc  U  mort  à  pneTqoe  sons 
ceux  qui  les  propoferent. 

Le  rècd^vveitient  des  rentes  4e  f£cat  émis  on  ftnds  de:  fidififlance,  & 
même  une-feupce  dé  ridieCes  pour  vt  nombic  tràa*co&(idécabIe  de  dsoyens, 
&  fur-tout  pour  les  chevaliers.  La  république  affermoit  toutes  ceis  rentes, 
&  lès  chevaliers  en  étoienr  les  fermiers;  Ces  fermes  étoient  nne  fçurce  de 
richeflès  légitimement  acqaifes,  parce  me  le  bail  érott  fur  un  pied.trés?^ 
médiocre;  enfuite  les  abus^  £t  les  extorfions  s'en  mélenent;  car,  dit  Tite» 
LivCj  par-tout  où  il  y  a  des  puUicaibs ,  la  jufiiee  éft  oubliée  &  le  peo^ 
pie  opprimé.  Ces  fermes  éroient  une  rttffeurce  pour  on  nombre  très^CMifî- 
dérabie  de  citoyens ,  parce  qu'elles  exigeoienrmi  grand  nombre  d'employés. 
Les  ofuriers  &  les  baoqmers  exerçoîent  ssiffi  leur  mener  à  Rome  ;  & 
for-tout  dans  les  provinces ,  où  ils^  payoient  jufqu^  quaeaase-lmtt  pour  cem 
au  lien  qu'à'  Rome  ils  dévoient  fe  contenter  de  douôé. 

Les  gouvememens  Soient  encore  vo  moyen  de  s^ridiîr.  Le  tbuà 
feurniflbit  aux  proconlbk  il  anv  préteurs  qoi  alloient  gouverner  les  pro« 
vinces ,  tout  l'équipage  qoi  leur  étoir  oécefEiire  pour  parolore  convenables 
ment;  les  provinces  étoient  obligées  de  les  entretenir  avec^  tonso  leur  fuite 
qui  étoit  oombreufe  ;  mais  elles  n'étoieot  obltgéer  \  rien  de  plus»  (Cepen^ 
dxst  après  ua  an,  ^it  écoît  la  durée  ordioaîve  dei  gov wrnemens ,  cer  ma-« 
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riftrftfk  refMoiait'Comblës  de  richaflec  On  ooumAi  I9S  triSoam  dt  LueuHe^ 
c^  on  fail  que  Cicëroa^  «près  wok  été  quefteor  <&  procooful^  ietrottirfi 
poflëéer  en  Afie  des  hieos  qui  excëdoiesc  prefqœ  de  deux  fiers  la  ^leiv 
de  Ton  patrimoine.  On  i&k  anffi  'que  Pun  &  l^autre  fuient  uèf-rmod^tft« 
Gicéfon  k  fut  an  point  qne  les  Cypriens  voulurent  ériger  des  ikrtues  & 
bâtir  des  temples  ^ea  Con  ibonneiir»  t^^^^^  «vichefles  ne  dévoient  ^as  accu-» 
muler  les  aetitt  qui  pîUoiait  -les  promnoes  (kos  aucun  mén^ement  ! 

Les  nobles.tbouiieac  du  dsoit  «de  patron^  pour  dépouiUer  les  alliés  de 
la  république.  On  ne  awfiipas  au  nombsedes  ^moyens  fj^  la  nobtefle  avoil 
de  iubfifter  et  de  VlMriehir^  l?inâme  coutimie  ^qu^ils  ai^oîent  <de  vendra 
dans  le  fénec  &  dans  Jes  isibunaoK  leur  fufirage  «u  plus  oStmx.  Le  moi 
de  Juguria  dk  cmnak  de  tout  lemonde^ 

Les  Romati^  oe  sfadonnereni  au  commeree  qiie  lard.  Les  inftiiufioiM 
de  Romulus  ravoieot  ai^i  ;  les  hooeâtçs  gens  eoatinuerent  Ioi|g-tenips  à 
le  itiéprtfer  y  ik  à  r^bandonner  aux  efolaves  &  aux  afiaoclûs.  Mois  quand 
la  république  eut  étendu  teu  loin  fa  domination  ^  les  «iiojrens  atii ses  paa 
Pefpérani:e  d'un  profit  confidésable ,  oMamescereM  iui^iout  en  .gf os»  Les 
chevaliers  &  les ipénaiears  même  s-adonne«enc  au  commerce;^  Içs  fénar 
teurs  aovoieni  ipis  par  te  ai«^en  des  ^D^iverneurs^  .d^s  pckices  &  des  mar 
gifirats  de  RcAne ,  Vaitîser  tout  le  eontmesee  )  mais  on  fit  de  boone-^heure 
une  lot  qui  défenéoit  aux  iënateurs  &  à  leurs  pères  d'avoir  des  vaiffieaux 
mardhtoÂr.  Ifans  le  Soke  les  ftnateurs  fe  mélerient  de .  commerce  ;  mai^ 
alors  il  étoh  enraciné  dans  Tordre  des  chevuKers ,  ft  de$  plébéiens,  qui 
s'en  étotent  fi  bien  en^arés^  qne  les  naturels  du  pey»  »'ofoient  consmetcer 
fans  avoir  quelque  citoyen  Romaiti  pour  ^ailbcié.  • 

Le  premier  confuaerce  des  Rettuâns  fdi  e^lui  des  denrées ^  blé,  vin^ 
huiles^  &c.  Ifens  la  fuite  ^le  luxe  inmoduîfit  le  commerce  de  k  pourpre 
deTyr^  dxespar&m»^  du  lingef  des  pâenres  préoieuies,  des  efclaves;  maie 
celui  dû  blé  fot  tcmiours  le  prioeipel  &  k  plus  lucraiiC  Les  Romains  ait 
commencement  nMloieni  par  avec  leurs  vaifleaux  plus  loin  qu'en  Syrie 
&  en  Egypte  ;  dans.  la  fuite  ils  allereoit  jurqu^'aox  Indes,  Mais  leur  corn^ 
merce  ne  fut  jamais  comparable  au  nôtre. 

Cependant  il  y  avoit  à  Rome  eux  detni^  temps  de  la  république  & 
fous  les  empereurs  un  nombre  infiai  de  citoyens  qui  vivoienr  au  hafàcd. 
Le-  eommerxre  en  gros  éroic  entre  les  mams  des  chevaliers  ^  de  quelques 
nobles^  &  des  principaux  plébéiens  :  le  commerce  en  détail  étoit  prefqua 
entièrement  abandonné  aux  efclaves  &  aux  aâ&anchis;  les  arts  ésoientmé-» 
prifés  ;  Tagricuflture  étoit  ruinée  par  le  luxe  des  grands  qui  avoiei)t  converti 
les  champs  en  jardin  de  plaifànce  ;  le  public  n'avoir  pas  toujours  des  co^* 
looies  à  former  ^  ni  des  terres  2k  diftribuer  ;  &  le  luxe  des  grands  n'étoit 
propre  qu'à  nourrir  beaucoup  d'elclaves  &  d'affranchis.  Ainfi  les  plébéïens 
étoient ,  pour  la  plupart ,  fans  reflburce. 

Les  premières  femencés  du  luxe^  qui  réduiik  le  menu  peuple  à  maoquex 
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de  pain,  paflërent  de  VAÛe  à  Rome  avec  les  troupef  qui  avoient  &it  la 
guerre  contre  Antiochos.  L'Afie  écoic  fi  propre  à  corrompre  les  hommes^ 
que  Curion ,  ami  de  Caton  dlJtique ,  fouhaitoit  que  cet  homme  (ëvere  y  fit 
un  voyage  pour  ea  revenir  plus  doux  êc  plus  fraicable. 

La  deftruâion  de  Carthage  ^  de  Corinthe ,  &  de  Numance ,  acheva  de 
corrompre  les  grands  de  Rome.  Ils  n^avoient  plus  d'ennemis  à  craindre  ; 
ils  avoient  amafië  des  richefles  immenfiïs  ;  &  ils  en  jouifloient  en  fe  don- 
nant de  magnifiaues  maifons  de  campagne ,  des  jardins  fiiperbes  »  une  table 
éxquife  &  abondante  «  des  bains  fomptueux,  des  ftatues,  beaucoup  de  fem* 
mes ,  grand  nombre  d'efclaves ,  &  toutes  fortes  de  vaiflèlle  précieufe  &  de 
bijoux.  Il  n*y  avoir  là  rien  qui  put  procurer  la  fubfifiance  à/les  citoyens  éle« 
vis  fuivant  les  inftitmions  de  Romulus ,  qui  confervoient  encore  leur  in« 
fluence,  dans  le  mépris  des  arts  &  de^  manufàâures^,  Si  dans  Taverfioa 
de  tout  ce  qui  n'éfoit  pas  guerre ,  agriculture ,  oifiveté. 

Ainfi  une  grande  multitude  de  citoyens  n'avoit  pas  les  moyens  de  fiibfif- 
ter.  Delà  vint  i'ufage  de  diftribuer  du  blé  &  d'autres  denrées  au  peuple^ 
tantôt  pour  un  prix  modique  ,  tantôt  gratuitement.  Cet  ofage,  fîit  introduit 
dés  le  commencement  de  la  république  ;  il  n'en  fijt  pas  moins  pernicieux; 
il  devint  une  des  principales  caufes  de  la  deftitiéKon  de  la  république, 
fiir-tout  parce  que  lés  particuliers  s'aviferent  de  6ire  les  mâmes  difiribu^ 
fions  pour  gagner  l'a£feâioo  du  peuple ,  &  le  rendre  favorable  à  leurs  def- 
îeins  y  même  à  ceux  qui  étoient  contraires  aux  intérêrs  de  la  république; 

Dans  la  fuite  les  riches  diftribuerent  de  l'argent,  ce  qui  peu  à  peu  donna 
Keu  à  la  honteufe  vénalité,  dont  nous  avons  parlé,  &  qui  pourtant  frifeit 
vivre  bien  du  monde.  Elle  cefla  fous  les  empereurs;  et  les  oauvres  ci« 
toyens  furent  réduits  aux  fimples  diflHbutions.  Le  nottibre  Ma  pauvres 
augmenta  ;  les  empereurs  forent  obligés  d'augmenter  les  diilributioos ,  & 
d'ajouter  d'autres  denrées  au  blé  qu'on  avoit  coutume  de  donner.  Pour  firar- 
siir  à  ces  diftributions ,  ils  furent  fi>rcés  de  convertir  prefque  tous  les  im- 
pôts en  levée  de  denrées  ;  ce  qui  acheva  de  miner  les  provinces  &  de  fiûie 
tomber  le  commerce ,  en  coupant  la  principale  de  fes  branches* 

IV;   Da  conventions. 


faire 
fon 

lumières 

toient  pas  encore ,  &  que  le  patricien  trouvoit  dans  fa  routine.  Les  loix , 
après  leur  promulgation,  furent  expofées  en  public ^  chacun  poavoit  les 
confulter ,  &  même  les  apprendre  par  cœur ,  parce  qu'elles  étoienc  eo  petit 
nombre.  Ainfi  les  plébéiens  pouvoient  fecouer  le  joug  de  ceux  qui  domi- 
su>ient  fur  leurs  fiumUes,  fous  le  prétexte  de  diriger  leurs  a&ires.  Nous 
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avons  dit  que  les  patriciens  parèrent  ce  coup;  &  nous  avons  fait  voir 
comment  ils  s'y  prirent  pour  les  loix  en  général.  Nous  ailons  montrer  corn* 
ment  ils  embarraflèrent  chaque  matière  en  particulier ,  en  commençant  par 
les  contrats. 

Ils  commencèrent  par  établir  que  les  fimples  promefles  bu  conventions 
né  feroient  pas  obligatoires  ;  ils  leur  fubflituerent  la  ftipufation ,  par  la- 
quelle celui  qui  fouh^re  une  chofe ,  demande  à  celui  de  qui  il  Tatrend  , 
s'il  fera  ou  donnera  ce  qu'on  fouhaite  de  lui.  Il  &lloit  abfolument  que  l'ia- 
terrogation  précédât  &  que  la  répoofe  fuivic.  Outre  cette  formalité ,  il  y 
en  avoit  plufîeurs  autres  qu'il  étoit  dangereux  d'omettre.  Les  plébéiens 
pouvoient  à  la  longue  fe  mettre  au  fait  de  ces  formalités.  On  établir  donc 
que  les  ftipùlations  feroient  de  droit  ftriô  ;  on  en  exclut  par^là  les  lnter«- 
prétatrons  que  Péquité  pourroit  faire  donner  à  ces  conventions,  dès  qu'elles 
n'étoient  pas  formellement  exprimées  ;  on  ne  fit  même  aucune  attention  i 
la  volonté  tacite  des  cootraâanS|  quelque  manifefle  qu'elle  fût.  Un  pté** 
béïen ,  que  les  fom^ules  embarraflbient  déjà ,  ne  pouvoir  pas  renfermer  dans 
une  interrogation,  qui  devoit  être  fimple  &  courte ,  toutes  les  conditions 
&  tous  les  détails  qu'il  vouloir  mettre  dans  fa  convention.  Il  falloit  donè 
qu4l  eût  recours  à  quelque  membre  de  l'ordre  dépefîtaire  des  myfteres  de 
la  jurifprudence. 

Une  preuve  que  ces  mefures  n'étoient  prifes  que  pour  tenir  les  citoyens 
dans  la  fajétion,  eft  que  les  étrangers  qui  alloient  à  Rome  pour  leurs  af^ 
faires  n'étoient  pas  fournis  Jk  ces  formalités. 

Pour  ne  piis  rendre  ce  joug  fi  pefant  qu'on  f&t  obligé  de  le  fecouer,  les 
jurifconfultesdébarrailerent  de  ces  formalités  les  conventions  qui  revienr/ 
nent  tous  les  jours,  &  qui  fe  refufent  à  ta  gêne.  Cependant  on  mit  diffé- 
rentes modificafions  à  cette  liberté.  On  voulut  par  exemple ,  que  dans  le 
prêt,  dans  le  commodat,  dans  le  dépôt,  dans  le  gage,  Tobli^ation  ne  fe 
formât  que  quand,  en  confentant  au  contrat,  on  livroit  la  chofe  prêtée,  &c. 
Four  la  vente  des  chofes  de  quelque  importance ,  on  inventa  la  mancipa- 
tton  qu'on  ne  pouvoit  célébrer  qu'en  préfence  de  fept  perfonnes,  &  en 
prononçant  certaines  formules.  On  appelloit  res  mancipti  les  chofes  qui 
ne  pouvoient  pas  s'aliéner  fans  cette  mancipation,  à  moins  de  perdre  U 
garantie  du  vendeur  &  le  droit  de  prefcrire  la  chofe  vendue,  &  de  ré- 
péter les  frais  &  dommages.  Les  Romains,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de 
toute  chicane,  pratiquèrent  cette  folemàité  même  dans  les  conventions 
oti  die  n'étoit  pas  néceifaire.  Manlius  ,  confui  &  jurifconfulce  ,  fe 
reridit  célèbre  par  les  formules  qu'il  compofa  pour  les  ventes  dans  les 
marchés. 

Les  contrats,  oii  les  formules  fixes  a  voient  été  employées,  foit  par  pre(^ 
cription  du  droit ,  foit  par  la  volonté  des  contrafUns ,  étoient  de  droit 
flriâ,  les  autres  s'appelloient  contrats  de  bonne  foi.  Dans  les  premiers  oa 
devpit  s'en  tenir  aux  paroles  exprimées  par  les  contraâanS|  fans  faire  au» 
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fiftoit  du  éroit  «nnulléi  qu'il  y  avoit  lieu  à  la  compeofation  ou  non;  que 
l'on  pouvoir  ou  ne  pouvoic  pas  demander  àes  intérêts ,  des  réparations^, 
des  dommages ,  &c. 

Le  règne  des  patriciens  pafla  ;  mais  on  conferva ,  &  Ton  conferve  en- 
core tour  leur  fyftéme.  On  j  a  bien  apporté  queloues  tempéramens  ;  mais 
ils  n'ont  fervi  qu'à  mettre  de  la  confimon  &  de  nnconféquence  où  il  n'y 
en  avoit  point. 

D'abord  quelques  jurirconfulres  tâchèrent  de  rendre  obligatoires  les  pac- 
tes <|u'on  ajoutoit  aux  contrats  ;  on  reconnut  la  force  des  paâes  qu'on 
faifoit  immédiatement  après  un  contrat  de  bonne  foi  fait  depuis  longr.temps. 
On  auroit  envain  recours  au  code  &  au  digefte.  hts  compilateors  4es  pan* 
deâes  ont  copié  les  paflages  contradiâoires  de  difTérens  jurifcoofultes ,  & 
Juftinien  a  laiffé  paner  ces  contradiâions. 

Enfuite  d^autres  jurifconfulces  voulurent  bannir  du  droit  toutes  les  fub- 
tilités  ^  ^  ramener  tout  à  l'équité.  Il  y  en  eût  qui  tentèrent  de  réduire 
les  contrats  de  droit  ilriâ  aux  contrau  de  bonne  foi;  ces  jurifconfultcf 
raifonnables  trouvèrent  des  oppoHtions  qu'ils  ne  purent  pas  furmonter. 

Les  préteurs  étoient  grands  partifàns  de  l'éqoité^  mais  ils  n'avoient  pas 
aflez  d'autorité  pour  changer  entièrement  le  droit.  Us  faifoient  des  cop* 
reâions;  &  les  correâions  dans  le  droit  ne  font  qu'augmenter  le  mal| 
témoin  ce  que  les  préteurs  firent  au  fujet  des  conventions. 

Le  goût  de  la  philofophie  s'érant  introduit  à  Romey-prefque  tous  les 
jorifconfultes  embraflerent  la  feâe  des  floïciensy  &  en  tranfporterent  les 
paradoxes,  les  chimères,  les  logomachies  dans  le  fanâuaire  és%  loîx. 

Quand  on  iîiit  la  marche  de  la  jurifprudence  Romaine,  on  eft  tout  étonné 
de  voir  à  chaque  inftant  des  contradiâions ,  des  inconféquences  &  des  va- 
riétés furpreoances ,  une  fimplicicé  admirable  dans  tout  ce  qui  vient  des 
loix  des  douze  tables  ;  un  raffinement  iingulier,  une  fuperftition  iotéreflee, 
des  formalités,  des  cérémonies  abfurdes,  un  dé&ut  palpable  d'équité  dans 
tout  ce  qui  a  été  imaginé  par  les  patriciens  ;  un  attachement  &  une  .véné- 
ration fervile  pour  le  droit  ancien ,  une  fubiilité  outrée ,  tme  philosophie 
déplacée,  jointe  à  un  penchant  marqué  pour  l'équité^  &  à  un  ulàge  ex* 
ceilent  des  lumières  naturelles ,  dans  tout  ce  qui  dérive  des  jurifconfultes 
fuivans  ;  un  cootrafie  d'équité  mal  foutenue  &  peu  lié^  avec  l'ancien  drok 
civil,  dans  tout  ce  qui  découle  dçs  édits  des  préteurs.  Ces  difcordancest 
ces  contradiâions  ont  paflé  dans  les  pandeâes  &  dans  le  code  de  Juflioien. 
Cependant  ces  loix  font  encore  le  fujet  des  leçons  qu'on  nous  donne  dans 
les  écoles  \  ce  font  celles  que  les  jurifcoofultes  infatués  d'un,  droit  civil  fi 
lucratif  pour  eux,  ont  coutume  de  cirer  dans  les  barreaux*  Abus,  que  les 
princes  font  Qbligés  de  tolérer  |  parce  ^a'à  quelque  réforme  près  qu% 
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font  de  temps  en  temps  dans  les  dérailf ,  ils  laiiTent  fubfiffer  en  général  un 
corps  de  droit  étranger,  rédigé ,  il  y. a  plus  de  mille  ans,  par  les  mioiftres 
infenfés  d*un  empereur  fans  génie,  dans  un  code  qui  ne  contient  que  des 
loiz  faites  poar  une  nation  dont  les  mœurs,  les  manières,  le  génie,  les  be<* 
foins,  les  moyens  de  fubfifter,  &  le  gouvernement,  étoient  très-diffiîrens 
de  ce  qu'ils  lont  aujourd'hui  chez  les  peuples  de  rEurope. 

V.    Des  mariages  &  des  divorces. 

JL4BS  loiz  qui  regardoient  les  mariages  écolent  admirables  à  Rome.  Le 
lifxe  &  le  relâchement  des  mœurs  les  ébranlèrent.^  &  la  religion  catbolir 
que  les  fie  tomber* 

;^  Les  anciennes  loix  de  Rome  donnoient  au  mari  fur  fa  femme  la  même 
autorité  que  le  père  avoit  fur  fes  enfaos ,  jufqu'à  lui  accorder  fur  elle  le 
flroit  de  vie  &  de  mort^  droit  que^  fuivant  Tinfiitution  de  Romulus,  le 
mari  ne  pouvoit  exercer  qu'en  préfeoce  &  de  Tavis  des  parens.  Cet  em« 
pire  du  mari  (ur  la  femme  fubtifta  dans  tous  les  pays  de  la  domination 
Romaine,  tant  que  s'accmt  la  pusflance  de  la  république;  il  s'âfToibiic 
quand  les  armées ,  revenant  de  leurs  expéditions ,  apportèrent  à  Rome  les 
vices  de  l'Âiie  ;  &  s'anéantit  quand  l'Etat  tomba  fous  le  gouvernement 
d'un  feul» 

Chez  les  Romains ,  qui  fe  gouvernement  par  des  formalités,  le  mari 
n'acquérpit  cet  empire  fur  (a  femme  que  par  la  confarréation  ^  ou  par  la 
coémpiion,  vente  feinte,  auxquelles  on  ajouta  dans  la  fuite  Vufucapion^  qui 
avoit  lieu  lorfqu'une  femme  alloit  fans  aucune  fornialîté  dans  la  maitoa 
(le  fon  époux,  &  y  paflbit une  année  entière  fans  interruption.  Mais  fi  elle 
découchoit  feulement  trois  nuits  de  l'année  ,  elle  reiloit  fous  la  puiflance 
de  fon  père ,  ou  fous  la  tutelle  de  fe$  agnats ,  &  le  mari  n'avojt  aucun 
droit  fur  elle  ni  fur  (on  bien.  Du  temps  de  la  décadence  de  la  république, 
&  (bus  les  empereurs,  les  mariages  de  la  dernière  forte  devinrent  très* 
communs,  &  les  femmes  eurent  grand  foin  de  découcher  trois  nuits. 
k>aiia  ces  mariages  elles  ne  dpnnoieot.  en  dot  qu'une  modique  portion  de 
leurs  biens,  &,  gardoient  le  refte,  dont  elles  fe  fervoient  pour  faire  la  loi 
EUX  maris. 

Cet  inconvénient  en  produi(it  un  autre ,  le  droit  du  divorce  que  les  fem* 
mes  ufurperent  ;  car  anciennement  le  mari  pouvoit  bien  répudier  (a  femr 
saev  mais  U  femme  ne  pouvoit  pas  répudier  fon,  mari  Avec  le  temps 
les  chofes  changereiu ,  en  (brte  que  les  divorces  les  plus  comaïuns  étoient 
teux  que  les  femmes  fàifoienu 

.  Les  loix  des  douze  ubies  permirent  aux  maris  de  renvoyer  leurs  fem« 
mes  pour  toute  caufe  raifonnabte.  Cette  loi  »  fi  vague ,  confiitua  les  maris 
)liges  &  parties  »  &  rendit  lo  divorce  fi  commun  ^  que  fouvent  les  honif^ 
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mes  tes  plut  vertueux  répudierejDt  leurs  femmes  fur  tes  reifoos  tes  plus 
frivoles  ;  enfin  fans  aucune  raifon. 

Les  cenfeurs  Camillus  &  Pofthumius  portèrent.  Tan  901  de  Rome, une 
loi  qui  obligeoir,  fous  de  certaines  peines ,  tous  tes  citoyoos  à  fe  marier. 
Xes  cenfeurs  fuivans  k  renouveUereot  i  mais  te  luxe  te  fie  tomber,  Céfar, 
pour  encourager  tes  mariages ,  fè  fervir  de  divers  expédîeos  «  qui  produi- 
firent  quelque  effet  durant  ia  vie ,  &  qui  s'anéantirent  avec  tel,  Auguile 
fe  flatta  de  repeupler  l'empire  par  tes  moyens  que  les  cenfeurs  avoient 
employés;  mais  en  vain,  parce  qu'il  se  fit  rien  pour  rendre  tes  mariages 
heureux*  Ce  prince  publia ,  l'an  de  Rome  703  ,  te  loi  Papia-Poppaa ,  qui 
féviflbit  contre  te  célibat,  fans  rendre  te  mariage  plus  fupportable.  En  vain 
cette  loi  flatuoit  que  ceux  qui  n'étoient  pas  mariés ,  ne  pouvoient  écre  infli* 
tués  héritiers;  que  ceux  qui  étoient  mariés  fans  avoir  dVnfàos,  pou* 
voient  recevoir  la  moitié  des  biens  du  teflateur  ;  qu'un  mari  &  une  femme 
pouvoient  te  donner  tous  leurs  bien^,  s'ils  avoient  des  enfàns  communs, 
que  s'ils  n'en  avoient  pas ,  Us  ne  pouvoient  fe  donner  que  te  dixième 
partie  de  leurs  biens  ;  &  que  s'ils  avoient  des  enfans  d'un  autre  mariage, 
-ifs  pouvoient  recevoir  autant  de  .dixièmes  qu'ils  avoient  d'en&ns  ;  que  le 
conjoint  qui  furvivoit  1^  l'autre ,  ne  pouvoit  diffêrer  à  te  remarier  que  deux 
ans,  &  dix-huit  celui  qui  éroit  féparé  par  un  divorce  ;  que  tes  gens  ma«* 
ries ,  qui  avoient  le  plus  d'enfafas ,  dévoient  être  préférés  aux  autres ,  jufaiA 
avoir  te  préféance  par- tout,  &  même  aux  fpeâacles;  que  chaque  eonnt 
dtfpenferoit  d'un  an  dans  la  pourfuite  des  magiflratures ,  auxquelles  il'n^é* 
toit  permis  d'afpirer  qu'ai  un  certain  âge  ;  que  celui  qui  avoit  trois  àifkns 
à  Rome,  ou  quatre  en  Italie,  ou  cinq  dans  les  provinces,  (eroit  exempt 
de  coûte  charge  perfonnelle;  que  la  femme  ingénue  qui  avoit  trois  enfims, 
&  l'àf&anchie  qui  en  avoit  quatre ,  fortiroient  de  cette  tutelle  pet pétuelte,' 
où  les  anciennes  loix  de  Rome  retenoient  même  les  veuves»  Le  nombre 
des  mariages  n'augmenta  point. 

Augufle  fie  auffî  des  loix  pour  borner  la  licence  extrême  des  divorces; 
mais  ces  loix  n'eurent  pas  un  meilteur  fuccès  que  la  précédente.  On  loi 
attribue  audi  te  règlement  qui  ordonne  «ux  magiflrats  d'obliger  les  pères, 
qui  s'y  refuferoient ,  à  marier  leurs  enfiins  »  &  à  donner  une  dot  coove- 
«abte  à  leurs  filles;  mais  il  efl  plus  probable  que  ce  régtement  efi  dftauK 
empereurs  Sévère  &  Antonin.  Sans  ce  fage  tempérament,  les  loix  qui 
défendent  aux  enfiins  de  fe  marier ,  fans  le  confentenfent  de  leurs  parens , 
font  auffî  injufles  que  contraires  à  l'intérêt  de  TEut.  Il  eft  vrai  que  les 
'eofans ,  par  une  fuite  de  Tinexpérience  &  des  paflions  de  leur  âge ,  peu* 
Vent  faire  un  mauvais  choix,  &  4]u'il  convient  que  les  parens  dirigent  & 
écteirent  leturs  en&ns  ;  mais  il  efl  également  vrai  qu'il  eft  des  pères  qui 
nbufent  de  leur  droit  ;  &  quHl  convieiit  que  le  magiflrat  réprime  cet  abus. 
Il  fiiut  de  plus ,  que  la  loi  ne  permette  pas  aux  pères ,  que  te  magifirac 
a  contraints  de  confeotir  au  mariage  de  teurs  eu&ns,  de  tefier  à  teiir  volomé» 
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fuccefleurs  d'AuguAe  ne  fifeot  que  modifier  la  loi  Papia;  elle  fub<* 
fiftajùfqu^à  Conft^ntiQ.  Ce  prince,  àl  a  perfuaûoa  du  clergé,  afibiblic  cette 
loi ,  qui ,  eaiutte ,  fut  totalemenc  aûéanrie. 

•  Les  eccléfiaftiques  voulurem  au(fî  qu'on  fie  des  loix  contre  les  fécondes 
Aoces,  èc  on  les  fit.  On  en  fit  aufli  pour  régler  le  divorce,  &  fpécifîer 
las  cas  où  il  auroit  lieu /non  pour  le  défendre,  parce  qu'on  ce  jugeoit  pas 
alors  qu'il  ftt .  contraire  ^  à  l'évangile.  Ces  dernières  loix  accordoieot  aux 
femmes ,  comme  aux  hommes ,  la  permiifîon  de  répudier  ;  &  fi  l'un  ou 
Ifautre  f^foii  divorce  fans  pouvoir  alléguer  aucune  des  caufes  approuvées 
par  les  loix ,  &  fe  remarioit  enfuite ,  le  nouveau  mariage  n'étoit  pas  nul , 
ttais  illichei  &  foumettoic^  lé  cpupaUe  à  céder  une  parde  de  fon  bien  à 
Finnocent.  -Juftinien  fut  le  premier  3i  condamner  au  couvent  les  femmes 
qui  fe  fôparoient  de  leurs  maris  fans  caufe  l^itime.  Il  oe  changea  pas  les 
âncieniyeif  lotx  par  rapport  aux  hommes. 

Les  chrétiens,  aufii-bien  que  les  payens ,  mettoîent  Padultere  au  nombjrei 
des  caufes  légitimes  du  divorce.  Jumnien  ftatua  que  l'adultère  du  mari  ne 
donneroit  pas  à  la  femme  le  droit  dé  le  répudier ,  'ap|>aremment  parce  que 
L'aduJtere  de  l'homore  n'a  pas  de  fuites  auffi  fàcheufes  que  celui  de  la 
femiliei  à  laquelle  ce  légiflateur  laifle  lagemenc  le  droit  de  répudier  fon 
mari,  quand  elle  peut  prouver  q^M  la  méprife,  &  qu'il  en  aime  çonfiam» 
ineat  une  autre.  Mais  par  une  contradiâion  étrange,  le  même  légiflateur^ 
en  fixant  les  peines  de  l'adultère ,  condamne  à  mort  le  mari  coupable,  6c 
fé  contente  d'enfermer  dans  un  couvent  la  femme  criminelle.  Conilantin 
âvoic  également  condamné  au-  dernier  fupplice  l'hom^ie  &  la  femme  adul- 
tère, par  une  loi  fondée  fur  un  principe  vrai  ;  rnais  qui  n'eft  pas  appli- 
cable au  gouvernement.  Ce  principe  vrai  eft ,  qu'à  confidérçr  la  choie  en 
'ttUe-méme,  la  foi  conjugale  n'elî  pas  moins  violée  par  l'adultère  du  mari 

Sue  par  celui  de  la  femme*   Mais  le  gouvernement  doit   confidérer   l'in* 
uence  que  les  choies  oùt  fur  le  bien  public ,  non  les  chofes,  en'  ^Ues* 
mémeStf- 

t  Ei^  général,  toute  rigueur  en  matière  d'impûdicité  eft  abfurde.  Les  mœurs 
du  peuple  font-elles  réglées  \  ces  fautes  (ont  rares.  Les  mœurs  font-elles 
çorrompdes  }  il  n^eft  point  de  loi  qui  puifTe  fufpendre  l'impétuofité  de  la 
corruption ,  &  s'il  en  eft ,  c'eft  quelque  loi  douce,  mais  inflexible  &  exé- 
cutée à  la  lettre  contre  qui  que  ce  (oit.  La  loi  d'Augufle  qui  condamnoit 
les  coupables,,  folt  hommes,  foit  femmes,  à  l'exil  &  à  la  perte  de  la  moi- 
tié de  leurs  biens^  étoit  trop/rigide  ;  aufli^  ne  fut^elle  point  exécutée. 

;  Juftinîea  ordonna  que  le  mari  intimeroît  par  trois  ijionitoires  fignés  pac 
trois  perfonnes*  graves  ,  à  celui  qu'il  croyoit  l^amant  de  fa  fenîme  ,    de' 
cefler  de  la  voir;  après  cette  précaution  le  mari  pouvoir  tuer  le  galant  s'il' 
le  furprenoit  avec  fa  femme  dans  fa  maifon,  ou  dans  un  lieii  fulpeâ  ;  & 
s'il  trouvoit  le  galant  avec  elle  dans  un  lieu  non  fu(pe^  &  hors  de  fa 
muifon,  il  pouvoit  l'accufer  devant  le  jugej  &  celui- çi(fevoit  condamner 
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Paccufiî  comme  Adultère  i  fi  trois  perfono^  éignes  de  foi  tlteftoieot  avolt 
été  préfeotes,  lorfqûe  l'accufateur  avc^c  furpris  fon . adverfaire.  Cette  loi» 
qui  étoit  aflez  fage ,  n'a  plus  de  vigueur ,  parce  que  le  clergé  ea  s'arro- 
geaot  la  jurifdiâion  fuf  les  mariages ,  a  détruit  tout  ce  qu'a  voient  &it  les 
légiflatçurR  ptécédeos.  Il  a.  de  plus  déclaré  coupable  d'adalcere  tout  hpmmo 
marié,  qçi  a.  quelque  commerce  avec  une  fille.  Le^  RooiaiQs  n'avmeot  pas 
cette  idée  de  l'adultère  ;  &  ils  ne.  qualifioient  aidfi.que  leicrime  tpn  déta« 
che  la  femme  de  foo  mari;  qui  donnant  ,au  mari  des  eofiins  qui  ne  font 
pas  à  lui,  enlevje  les  héritages  aux  fuccefleurs  légicmses.  Tout  crime  qui.  ne 
produit  pas  tant  de  mau£  ,  tant  de  défordres  ,  étoit  appelle  autrement  % 
parce  que  deux  caiir<;s.qui  né  produifênt  pas  Jèsi  mêmes- efiists  ,  ne  doivent 
pas  avoir  lé  même  aom;.  parce  que  deux  déIits'^;<ioàt  l'un  ne  fait  prefque 
point  de  jnal^dabs  &  .£ocié^  ii  tandis  que  l'autre  fin  fait  beaucoup ,  no 
doive^nt  pas  être  envifagés  du  même«il,:&  encore  moins  être*  pools  des 
mêmes  peines. 

y  t.    De  la  puîJPance  pateratîlc. 

^  tloiiharasavOtent  des  loîx  ti'ès-féyeres,  mais  ^admirables  i  pourcon** 
tenir  les  ftmines  &^^  feuéeffe  :  quand  l'autorité  dés  pères  ^  des*  maris  eff 
àflez  grande  pour  éloigner  Ie«  crimes  des  niàifons,  il  ne  peut  s'en  commet^ 
tre  que  très-peu  dans  l'Etat.  On  a  parlé  des  inflitucions  Romaines  coocer* 
oanc  les  femmes ,  jetons  tin  'coUp^'eril'  fur  celles  qui  regardent  les  enfens. 

'  Depuis  i'établiflement  de  fa  république ,  jufqu^  peu  avant  fa  chute,  les 
fTere^  «urent  à  Rome '^e  autorité  ablotue  fur  leurs  enfàns.  Ils  avoienc  fur 
eîix  le  droit.de  yiè.  &  de. ihôr^  ;  celui  de  lés  vendre 'pour  efdaves  jufqu'à 
ti'ois'fbisV  ^il  arriyoit  '(^u^uii  enfant  fortft  de.fbn  prerrrler  &  Ap  fôn  fécond 
éfclavâge;  celui  de  s'emparer  des  bièiis  que  ^es  ^ifàns  acquéroîent  par 
Kafard^  par  la  libéralité  d'autrui,  ou  par  leur  propre  induftrie  ,  celui  d'an- 
nuller  les  mariages  que  les  <en&n$  contraâoient  fans  leur  confentement ,  & 
de  les  priver  4e.  Içur  héritage.  Du  temps  de  Cicéron^  les  mceurs  s'étoienc 
fort  relâchées;  cependant  Fulvius,  de  l'ordre  des  fénateurs,  mit  à  mort  fon 
fils  qui  alloit  au  camp  de  Catiliqa. 

'  Montefquteu  a  ib.rt  bien  remarqi^  qu'en  affbibliflant  I^utorité  pattrneHe, 
on  diminuoit  le  refpeâ  dû  aux  magiurats  &  au-  (buverain.  Cependant  lev 
îorifconfuttes  Romains  conmiencerent ,  même  pendant  que  la  république 
fubfiftoit ,  à  diminuer  la  puiflance  paternelle  ,  &  les  empereurs  la  rédoifr- 
rent  prêfqu'à  r.ieii.  C^étpit  une  confëquence  liéceÏÏaire  de  raiFoibliflemene 
de  l'autorrté'des  ttxaris  fur  leurs  femmes.  Ces  deu3(  puinfances  vont  toujoolra 

de  pair,  -       ••    .     •  \. 

'  Que  fait  la  légiflatibn  nioderhe  ?  die  retient  en  partie  Pautorîré  èes  pè- 
res ,  &  rejeté  entiéreçient  celle  des  maris.  Nous  pouvons  réduire  nos  en» 
fans  \  la  légtrime,  qqi  fouyent  efl  peu  de  chbfe,  &  difpofer  du  refle  au 
gré  de  nos'temmes'Ou^de  celles  4'autrui.  Uo^  iifs  qm  eft  fous  la  puiffanc^^ 


no  M  E    A  N  QI  S  N  N  R  67^ 

paternelle!  ne. peut  pas  lefter,  même  du  confentemenc  de  Ton  père.  Ce- 
pendant les  entans  peuvent  avoir  des  biens  en  pleine  propriété ,  &  en  diC- 
pofer  par  contrat.    Vincôtiféquence  eft  manifèiie. 

£n  voici  une  plu(  fuqefte  à  la  fociét^.  Tout  mariage  peut  avcMr  des  fui- 
tes fâclieufes.  Si  le  fils  ne  peut  pas  fe  marier  fans  le  confentement  du  pe* 
re^  il  fe  peut  que  le  père  Taccbrde^  mal  k  propos.  Si  te  fils  peut  difpofer 
de  fa  main  à  fon  gré  »  il  peut  fe  laiffer  féduîre  par  la  rufe  des  iQtérefiféfi 
ou  par  fa  propre  pàHion.  Toujours  il  /e  peut  que  le  mari  &  la  femme  np 
vivent  pas  bien  en(^mble  *,  rien  de  plus  jufte  que  de  perrriettre  que  de& 
époux  tnéconteqs  fe  fçparenf ,  &  contraâent  de  mouveaiU  mariages. 

Dans  quelques  pays  la  jurifprudençe  moderne  e;(ige  le  confentement  da 
père,  à  fon  défaut  celui  de  la  itaere\  &  ait  défaut  de  la  tnere ,;  (elui  d^^ 
curateurs.  Mats  leaifemmes  0Qt->e1Ies  1  toujours  iesi  qualités  reqiiifes.  pour 
bien  faire  un  choix  fi  important?  les  curateurs ;ne  ,peuvent«ils  paf  préféri^ 
leur  intérêt  à  celui  4è  leur  pupille!      ^     :   ,    ^ 

Dans  d'autret  pays  »  oh  Ton  a  fenti  ces  ÎQCOOvélîîens  ^  on  permet  auic 
itnËins  de  fe  matier.faos  l«  cbnfentemeM  de  le^rs^^iparens.  Cett^  loi,  911 
filfe-tiiéme  ,  dl i'rdoios  fujeue  à  d^s  fiiites  fichmfos  ^qiie  la  précédente;: 
mais  le  concile  de  Tteme  is  déndé  qu'un  enfant,  pouvois  y  à  feise  ans  ^  le 
jeter^dans  ùa.coiivent ,  ou  fe'martier  ^  itiéniQt contre  la  •vokin.té  de  fon  p^ 
re*  On  fent  combi<en  cette  loi  eft  dangerëofe  pour  les  enfiins  ,  oppofée 
auiK  droits  des  pdres ^  &  contraire >t«  >ten^e  laToctété.  Dans  le  même 
temps  on  a'  permis  aux  pères  de  réduite  leurs  eofans  à  la  légîtimcv  N'efi* 
U  pas: contradiâic^ireile* donner  iiua  tofaos  ia . permiflioe  de  fe  mariera  leur 
gré  ,  &  aux  pères.  !ceUe  de  Ici  eft  punir  eu  :l6s  privant  de  ta  plua  grante 
partie  jte,  leur  fortune }        *  ^  r  '- 

V\i.    Du  concubinage.    ; 

JLfES  Romains  appefloiecit  concubine  une  fiilé  de  baflfe  natfEince,  ^ut  vî- 
ivoic  conjugalement  avec  un  homme  non  marié  ;  ce  concubinage  étoit  per-^ 
«nis  chez  eux^  Âugufte  le  pçrmit  eapreflémeot ,  &  fit  à  ce  fujet  des  régle- 
laens  auxquels  fes  fuccefleurs  en  ajoutèrent  d'autres.  Voici ,  peut-être^ 
leurs  motifs.  •       i 

.  Le  luxe,  &  la  liberté  qu^voteat  lès   pères  de  déshériter  teurs  en&ns^ 
appau vrifibient  bien  des  perfonnes ,  qui  ne  pouvant  pas  fe  marier ,  dévoient 
pouvoir  prendre  des  concubines  ponr  fe  mettre  à  Tabri  des  fuites  d'un 
Ubat  forcé. 


corruption  des  mœurs  avoir  introduit  dans  les  divorces  une  liberté 
effrénée,  qui  dégoûtoic  bien  des  hommes  d'époofer  des  femmes  qiii  s'en 
féparoient  d^abord;  Chez  les  peuples  modernes  le  luxe  &  la  liberté  de  ré^ 
duire  les  enfans  ï  ta  légitime ,  produifent  les  mômes  eifèrs  que  chez  Ids 
Bomains.  Nous  avons  de  plus  des  fidéicommis ,  des  majorats,  des  prima* 
génitures  ^  qui  ruinent  toujours  les  bcanches  cadettes  ^  âc  fouvenc  même 
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Tes  ainëef.  Et  quels  dangers  n^entraînent  pas  encore  les  célibat&irei  de  pro- 
feilion  établis  daiis  l'égUfe  Romaine  ? 

Voilà  bien  des  raifoos  pour  rétablir  le  concubinage^  permis  par  les  emr 
peteurs  chrétiens  ^  toléré  par  le  concile  de  Tolède ,  &  déclaré  licite  par  lû- 
dore  dé  Sévîlle, 

Mais  les  Romains  dëfëndoient  de  prendre  pour  concubine  une  filles  de 
oaiflancê  :  ils  ne  permettoient  pas  le  concubinage  aux  hommes  mariés^  ilf 
Idiffoient  la  liberté  de  renvoyer  Ucqiicubine  donc  on  -écoit  dégoûté  i  fi  die 
érôit  infidèle,  Us'  accordoienc  le  drpit  de  Paccufêr  d^âdultere  :  ils  recon« 
noiflbient  pour  cirôyens  les^^enfans  de  la  concubine,  quoiqu'ils  ne  iombaf* 
'iktit  pas  fous  là  pui(&nce  pàtertiellé  v  ^  qu'ik  puHent  être  exclus  de  Uiuc« 
ceifion  t  inflitutioos  fages  qu'il  faudroit  aaop'^c;     '      /        '   ^ 

Montefquieu  s*éft  trompé  en  confondant*  les  concubiaes  avec  les  coortÎA 
lanes  ;,  &  les  enfans  Qattifei^  avec  les  bâ'urdi*       • 

Les  empereurs  chrétiens,  à  rinfiigation  du  clergé,  portèrent  des  coup» 
fùoTttU  aa  mariage/ Ils  approuvèrent  (es  veeux  de  chafteté;  ils  ôterentlei 
récompenfes  accordées  j»ar  lei»  anciennes  loit  ai9x  gens  mariés- :  cela  ^rendit 
lé  colncubiiiagé  plus  eommuii.  Alors  iFs  fe  mirent  ^uffi  à  frapper  ibr  cet 
lifage^  &  eàtî^'aurres  chofes  i  ilsiiih^inerenii  d'accordbr-fa  légiiimaiioo  des 
'fils  naturels,  à  ceux'  qôi  épodferoient  fermellèhienr  «leurs  concubioes.  Com«- 
mêles  concubines  étoient  ordinairement ,  &devoient  erre,  d'une  oaiflàncc 
bien  inférieure  ï  celle  des  tmris,  cela  ne ^t  quVvilir  ief  mariages  &'ies' 
familles ,  fans  arrêter  le  concubinage. 

Nous  voyons  bieti  que  le  màriwèd'un  homméde  condition  avec  fa  cooe 
cubine  de  bafle  naiflance  '^vilit  les  ntmilles^  Se  peut  rendre  le  mariage  njiQtnf 
honorable  \  que  la  légitimation  des  énfans  qui  fuit  kzs  mariages  ,  peut  les 
rendre  plus  communs;  ni^is  cétte^ légitibiacîcfiM^  n'étoit-elle  pas  auflî  £i'- 
vorable  au  concubinage  ?  Bien  des  jeunes  gens  dévoient  naturellement  pré^ 
fèrer  les  concubines  aux'  époufes  légitimes;  dans  l'èfpérancè  de  légitimer 
dans  leur  vieiHefle  les  enbns  qu'ifs  auraient  des  concubines.  Il  eft  .vrai 
qu'alors  ils  en  fiufoient  des  époufes  légitimes ,  mais  huit  ou.  dix  ans  de  ma> 
riage  ne  font  pas  grand  chofe  en  comparaifon  de  ivingt-cinq  ou  trente  aos 
de  concubinage.  Cependant  il  faut  avouer  que  les  eccidfiaitiques  ont  dé^ 
truit  cet  ufage,  en  le  faifant  regarder  comme  un  état  de  péché  habituel. 

Le  concubinage  eft  un  léger  palliatif  d'un  grand  mal.  Malheureufemenr 
il  eft  rendu  néceflaîre  par  le  luxe ,  par  la  liberté  qu'ont  les  pères  de  dé(r 
hériter  leurs  enfans^  par  les  fidéicommis,  primogénitures ,  &c^cc  font  là 
de  grands  obftaclés  au  mariage ,  on  n^a  qu'à  les  anéantir.  Détruifez  te  luxe  ; 
défendez  les  primogénitures  \  bornez  la  liberté  dé  tefier  \  augmentez  l'î»- 
doftrie;  en  un  mot  £ntës  régner  les  mceurs;  car  à  quoi  fervent  ces  loix  fans 
les  mœurs }  &  vous  verrez  les  mariages  fe  multipHer  ^  &  le  concubinage 
devenir  inutile^ 

vin.  Des 
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VI  II.    Des  ttjiamcns. 

\  3  AKS  le  corps  dix  droit  civil  ^  on  voit  fondues  enfemble  des  loix  fit- 
tes  pour  des  hommes  de  mœurs  fimples  &  auileres  f  avec  des  loix  accom- 
modées au  génie  &  au  caraâere  de  gens  corrompus  par  l'avarice ,  &  em- 
Jiortés  par  la  licence  ;  des  loix  établies  du  temps  de  la  république ,  &  dee 
oix  firites  du  temps  de  la  monarchie  ;  des  loix  compofées  par  la  noblefle 
fiour  fon  propre  intérêt  &  félon  les  vues  de  fa  poliriaûe ,  &  des  loix  qui 
«l'ont  d'autre  fondement  que  les  fubtilités  des  jutifconuiltes  y  ou  qui  doivent 
Jeur  origine  aux  édits  des  magiftrats  partifans  de  l'équité}  enfin  des  loîx 
portées  par  des  empereurs  qui  faifoient  profèflion  de  réformer  l'antiquité. 
Ceft  «ne  légîflation  formée  de  plufieors  fyftêmes  diflërens  ,  dont  les  uns  ont 
lété  dîâés  par  le  caprice ,  &  les  autres  par  l'ambition ,  fur  une  matière  où 
tout  doit  être  lié ,  mefuré ,  raifonné ,  accommodé  aux  circonftances  aâuel^ 
les  de  l'Etat 9  au  caraâere,  aux  mœurs,  &  aux  manières  des  citoyens. 
'  Ce  font  ces  confidérations ,  joiotes  à  celles  des  autres  droits  des  fujets, 
^\îi  doivent  porter  les  légillateurs  à  étebdre  ou  à  reiferrer  la  liberté  de  tefler  \ 
à  l'accorder  à  tout  le  monde,  ou  feulement  1^  un  certain  ordre  de  perfi^n^^ 
lies  ;  à,  charger  ou  à  décharger  les  teftamens  des  formalités.  Les  rédaâeurs 
du  corps  de  droit  n'ont  fait  aucune.de  ces  réflexions. 
.  D'abord  les  loix  des  douze  tables  dontsoienc  lî  tout  citoyen  le  droit  de 
tefter  à  fon  gré.  Mais  de  cette  manière  les  plébéiens  pou  voient  fe  palier 
^es  patriciens.  Ceux-ci  inventèrent  donc  la  manÉipation  ,  qui  étoit  un  aâe 
dans  lequel  le  teftateuf  fèignoit  de  vendre  Tes  biens,  en  préfence  de  cinq 
témoins,  à  une  perfonne  qui  repréfèntoit  l'héritier  &  faifoit  femblant  de 
les  acheter  avec  une  pièce  de  cuivre,  qu'on  devoit  pefer.  Le  vendeur ^ 
l'acheteur,  le  pefeur,  &  les  cinq  témoins  étoieot  aflreitits  à  de  certaines 
cérémonies •&  paroles,  en  forte  que  la  moindre  faute  rendoit  l'aâe  nul. 

Dans  la  fuite  des  temps,  les  préteurs,  par  leurs  édits,  réduifirent  toutes 
ces  fbrm&lités,  à  celle  de  faire  figner  les  teftamens  par  fept  témoin^.  Les 
'préteurs  n'en  exigèrent  pas  mbins^  parce  qu'ils  ne  pouvoient  pas  abolir  les 
nfages  établis  par  le  droit  civil ,  qui  demandoit  fept  perfonnes ,  outre  le 
teftateur,  c'eft-^-dire ,  l'héritier,  cinq  témoins^  &  le  pefeur.  Par  la  même 
ratfon ,  les  préteurs  accordoient  la  poffeflion  des  biens,  &  non  là  pétition 
d'hérédité,  qui  ne  fe  fbndoit  que'lur  qn  teftament  en  fermé.  Les  empe- 
reurs inâaginerent  dé  nouvelles  formalités ,  au  point  qu'ils  furent  forcés 
d'inventer  les  <eilaœens  privilégiés.  Tout  cela  ne  faitoit  que  multiplier 
let  procès. 

L'u£ige  des  côdioitles  commença  fous  Augufle.  D'abord ,  ils  ne  regarde*- 
reot  que  tes  legs  &  les  fidéicommis\;  enfuite  on  trouva  moyen  de  les 
dttfidre  à  l'tnftitution  de  l'héritier,  &  enfiâ ,  on  a  fi  bien  rapproché  ces 
deux  fortes  de  dernières  volontés,  que  fouventj;  un  teftameot, peut  fubfi (1er 
•ottome  codicille  ,.&  jç  codicille  avoir  les  mêmes  effets  qiiCuo  ccfiament. 

Tomt  XXVII.  Rrrr 
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On  ne  doit  pas  charger  les  teilamens  de  formalités;  mais  il  en  faut  pour 
pré\^enir  les  fraudes,  auxquelles  ces  ââes  font  plus  fujets  que  les  cootrats, 
qui  ordinairemeoc  commencent  à  être  mis  en  exécution  Hu  vivant  des  €00-- 
traâans,  &  qui  exigent  que  les  deux  parties  foienc  inffruites  de  ce  qui 
fe  palTe  ;  au  lieu  que  le  teftamenc  n'a  aucun  efièt  qu'après  la  more  du  te& 
cateur,  &  c'eïl  celui-ci  Teul  qui  fait  ce  qu'il  fait. 

Les  patriciens  exigèrent  qu'on  recueillit  Théréditë,  avec  un^  cérémonie 
qu'ils  appellerent  crétion.  Elle  demandoic  une  exaâitude  fcrapuleufe;  & 
la  prëfence  de  l'héritier,  Ceft  pourquoi  les  dieux  &  les  communautés  ,ne 
pou  voient  pas  être  inftitués  hériuers;  l'héritier  ne  pouvoit  point  accepter,, 
ibus  condition:  il  devoit  être  affuré  de  ta  mort  du  teftateùr,  favoir,  s'il 
fuccédoit  par  teftament  ou  ab  intefiat  ^  &c  .s'i(  étott  héritier  du  tout  oa 
d'une  partie,  fous  condition  ou  non.  On  ajouta  Qu'un  fils  ne  pouvoit  pas 
recueillir  l'hérédité  qui  lui  venoit  d'ailleurs,  nss  le  coofeoiement  de 
(bnpercf* 

Dans  la  fuite,  on  abolit  ces  formalités;  mais  60  laifla  fubfiiler.prefque 
tous  leurs  ef&ts;  par  exemple,  qu'un  homme  ne  peut  point  tran&nettre 
à  fes  héritiers  l'hérédité  qu'il  n'a  pas  pu  recueillir  a vâm  fa  mort. 

Cette  jurifprudence  pôintiOeufe  a  rétréci  l'efprit  des  }urifcoofulteS|  &  a 
tourné  toute  leur  attention  aux  mots ,  aux  Ifninuties ,  aux  febtilités. 

Suivant  1e  droit  ancien,  un  père  pouvmt  ne  rien  laifTer  à  fes  enfàns, 
puifqu'il  avoir  fur  eux  une  puiflance  abfblue ,  &  qu'il  avoir  pleine  liberté 
de  difpofer  de  fes  biens  à  fon  gré.  Pendant  long^temps.  les  pères  n'abti- 
ferent  point  de  ce  droit.  Les  Romains  s'étant  corrompus ,  on  commença 
à  voir  des  teAamens.  Les  jurifconfultes  eurent  recours  à  une  loi  àts  douze 
tables,  qui  déclaroit  nuls  ceux  des  hommes  tombés  en  détTieace,&  pomme 
fi  c'étoit  le  cas  de  tout  père  qui  déshéritoit  fon  fiU  ians  caufe  légitime, 
ils  décidereiit  que  le  teftament  ne  valoit  pas ,  lorfque  le  fils  pouvoit  pioc* 
ver  que  fon  père  n'avoir  aucune  raifoi^  de  le  priver  de  Ion  hérluge^ 

Pour  appuyer  ce  principe,  les  jurifconfultes  foùtinrent  d'abord  •que  les 
enfans  avoient ,  du  vivant  du  père ,  un  certsdn  droit  de  propriété  aux  biens 
paternels;  &  le  fait  étoit  que  les  enfans  étoient  cenfés  être  une  partie  de 
ces  biens,  comme  on  l'a  déjà  remarqué. 

Ltê  préteurs  inventèrent  une  aâton  qu'ils  nommèrent  la  pojfeffian  dts 
Biens  contre  les  tables  tejlamentàires. 

Cependant  les  jurifconfultes  &  les  préteurs  refterem  long-temps  fans  coa^ 
venir  de  la  fomme  qu'un  père  devoit  laiflOer  à  fçs  enfiins ,  pour  que  ceiBt«« 
ci  ne  puflent  pas  fe  regarder  comme  exclus.  Après  Auguffe,  les  jurifeoiH 
fiiltes  s'aviferent  d'appliquer  aux  en&ns  du  teftateur  la  loi  Fakidia^  qui 
fiit  faite  en  faveur  des  héritiers  étrangers  ;  &  qui  leur  àdjogeoit  le  quart  de 
l'hoirie,  &  leur  permettoit  de  diminuer  \  proportion  les  legs  nnts  par 
le  teftateur,  en  forte  que  le  quart  leur  refiât. 

Juftimeo  \  le.  plus  ftnpide  de  tous  les  légiflateurs ,  ne.  fit  pas  atiendoa 
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tqoe  fes  {urifconrulces,  fe^  guides^  avoieiit  mal  à  propos  pris  peur  fon^ 
<dement  de  leur  doârine^  touchant  la  léeitime  des  enfans,  la  hoi  Falcidia^ 
qui  regardoit  les  héritiers  furchargés  de  legs;  H  fe  contenta  d'ordonner  que 
la  légitime  des  eirfàns  jufqu^au  nombre  de  quatre  inclufîvement ,  feroit  le 
tiers;  &  celle  de  cinq  &  au-defTus^  la  moitié  des  hiens  du  père:  Mais 
•qu'eft-ce  qu'un  tiers  partagé  eiitre  quatre  enfkns  qui  ne  font  exclus  du 
tctit  de  la  fuccelfion  que  par  éa^ce? 

I  X«   Des  Jidcicommîs. 

1  jf  B  fidéicommîs  eft  une  difpofition  par  laquelle  un  teflateur  cliarge  foa 
héritier  de  rendre  l'hérédité  à  un  autre.  Les  majorats  ,  -  les  primogénitu- 
res ,  &c.  ne  font  que  des  efpeces  de  iidéiconimis. 

Avant  te  règne  d'Aùgufte,  ies  fidéicommis  n'étoient  pas  o'bligatoires  chez 
les  Romains.  Ce  prince  fiatua,  que  les  héritiers  feroient  déformais  obligés 
d'exécuter  ce  que  le  défunt  leur  avoit  prefcrit ,  même  par  une  fîmple  let- 
tre ,  ou  de  vive  voix. 

Énfuite  on  commença  à  k  fervir  des  fidéicommis  -pour  -honorer  les  uns 
du  titre  d^héritiers  V  en  fàifam  pafler  fes  biens  à  d'autres.  Les  Romains  re- 

Sardoient  le  (impie  fouvenir  du  tefiateur  comme  une  matque  d'amitié  & 
'eftime.  L'héritier  nommé  ezitroit  dans  tous  les  droits  du  défunt ,  il  pre- 
sioit  pofleflioa  des  biens  ;  &  le  fidéicommiflaire  4ie  pouvoir  les  recevoir 
que  de  lui. 

Le  motif  le  plus  ordinaire,  &  prefque  l'unioue^  qui  nous  porte  à  faire 
uii  fidéicommis^  eft  l'envie  de  confetver;  nos  oiens  dans  la  ramille.  C'eft 
1  <}uoi  les  Romait^  ne  fongeoient  guère  ;  &  quand  ils  y,  fongeoie&t ,  c'é« 
toit,  pour  une  terre,. use.  maifoa  particulière,  &c. 

ÏU  voyoient  bien  qu'un  fidéicomitiis  univerfel  ne  peut  jamais  avoir  foa 
effet,  parce  au'il  eft  fujet  à  des  déduâions  &  à  des  divifions  continuel- 
les :  frais  funéraires,  quarte  trébellianique ,  légitime,  dots,  douaires,  tirais 
pour  la  confervation  &  amélioration  des  biens ,  pour  les  procès ,  6c.  fans 
parler  des  partages.  Après  tsut^  les  raotifi  des  Romains,  dans  ces  cas, 
n'étant  pas  les  nôtfes  «  il  s'enfuît  que  les  loix  Romaines ,  fur  les  fidéicom- 
mis ,  ne  peuvent  nous  fervir  de  rien. 

Au  refte ,  les  fidéicommis  font  nuifibles  par-tout  ;  mais  nous  devons  ob- 
ferver  que  les  roajorics  .&  les  prîmogénitures  peuvent  être  utiles  dans  les 
monarchies  &  les  ariftocraties ,  quand  on  en  reftreint  l'ufage ,  en  né  les 
permettant  qu'à  ia  noblefle  des  ju-emieres  clafles. 


L. 


X.   Des  fucujjipns  ab  inteftat. 


légiflatîon  fur  les  fucceftions  légitimes,  bu  ab  inteftaf ,  m  varié  pro» 
4îgieufeAeat^hez  le*  Romains^  fuyant  les  di|verfes  circonftances  des  temps^ 
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Se  Thumeur  diftérente  des  Idgiflateurs  ;  je  dis  l^humeur,  parce  que  la  pm* 
dence  u^y  a  prefque  point  eu  de  part. 

Suivant  les  loix  des  douze  tables  »  les  biens  de  ceux  qui  mouroîent  fans 
teftament,  paflToient  à  leurs  defcendans  s'ils  en  avoient)  fînon  aux  agnats; 
& ,  à  leur  défaut ,  aux  membres  de  la  même  famille ,  quoique  de  branches 
diffêrentes.  Le  but  de  ces .  loix  étott  de  conferver  les  familles  t  &  il  pa^ 
roir  que  Montefquieu  s'eft  trompé  en  regardant  ces  lo:x  comme  une  fuite 
du  partage  égal  des  terres ,  introduit  par  Romulus,  continué  par  Numa» 
&  renouvelle  par  Servius  Tultius.  L'efprit  de  l'égalité  des  biens  étoit  perdu 
du  temps  des  décemvirs ,  qui ,  bien-loin  de  le  récabfir ,  firent  des  loix  qui 
lui  étoient  oppofées.  En  eflet ,  ils  donnèrent  à  tout  citoyen  la  libené  illi- 
mitée de  tefler  à  fa  fantlifie  \  ils  appellérent  à  la  fucceflion  du  père  mort 
ab  inteflat ,  les  enfans^  qui  étoient  a£hjellement  fous  fa  puiffânce ,  &  en 
exclurent  ceux  qui  étoient  émancipés  \  ils  voulurent  que  les  filles  fuccédaf» 
fent  comme  les  fils.  Cène  focceflion  Êiifoit  leur  dot  ,  &  en  fe  mariant , 
elles  joignirent  ces  biens  a  ceux  d'une  autre  famille.  Car  Montefquiea  fe 
trompe  encore  quand  il  dit,  que  les  biens  d'une  fille  qui  fe.  marioiti  re* 
tournoient  à  la  famille  d'où  ils  étoient  fortis. 

Ces  motifs  auxquels  on  attribue  la  loi  des  tfouze  tables  au  fujet  des  fuc« 
ceflions  ab  ioieflat,  se  font-ils  pas  trop  fubtits  ?  II  fe  pourroit  bien  que 
cette  loi  ne  dût  fon  origine  qu'à  une  certaine  équité  naturelle ,  qui  diâc 
que  les  biens  d'une  famille  doivent  pa/fer  d'un  de  fes  membres  à  l'autre. 
Mais  remarquons  une  des  âbfurdités  foutenues  par  les  jurifconfultes  au  fa* 
jet  des  fucceUions  ab  intefUt. 

'  La  loi  des  douze  tables  appetloir,  dans  ce  cas  ,  à  la  fucceflîon  Pagnat 
le  plus  proche  ;  «mais  fi  celui-ci  meurt  avant  d'avoir  accepté  l'hoirie,,  on 
s'il  y  lenoQce ,  à  qui  va-t-elle?  Au  fifc,  répondent  les  jurifconfultes;  parce 
que  la  loi ,  appellant  l'agnat  le  plus  proche ,  exclut  les  plus  éloignés  ?  donc 
cette  hérédité  eft  vacante ,  &  IcLfifc  la  faifit  comme  telle.  Qui  ne  voie  que 
la  loi  des  douze  tables,  exclut  les  agnats  les  plus  éloignés,  non  pas  ab« 
folument  ^  mais. par  rapport  au  plus  proche;  &  que^  fuivant  l'efprit  de 
cette  loi ,  les  agnats  les  plus  prochains  doivent  être  préférés  aux  plus  éloi-« 
gnés,  ÔL  que  par  confëquent  ,  ail  défaut  des  autres  ,  les  parens  les  pluf 
éloignés  doivent  être  préfixés  aux  étrangers,  au  nombre  defquels  eft'cer<« 
tainement  le  fifc. 

Le  triomphe  de  l'inconfëquence  fe  trouve  ,  dans  la  légiflation  »  fur  les 
fuccefiions  des  femmes.  C'efl-là  que  les  principes  &  les  cohfécruences  fe 
combattent  mutueilemeat ,  &  que  les  principes  font  contradiooires.  La 
fpurce  du  mal  eft  le  principe  établi  par  les  premiers  jurifconfultes  ,  que 
les  filles  &  les  femmes  fuccedent  aux  pères  &  aux  maris,  comme  les  nls, 
parce  qu'elles  font  fous  la  puillànce  des  pères  &  des  maris  ^  comme  I^ 
jils  fous  celle  des  pères. 

t  Montefquieu  croit  que  la  loi  Voconia  exclut  les  femmes  de  la  fuccefSon 
de  leurs  parens.  Mais  cette  loi  regardôit  les  teftamens  ,  9n  ne  touchoii 
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(^oînt  aux  fucceflionf  ab  ioteftat.  Il  eft  pourtant  vrai  que,  dads  la  fuké  dçé 
temps  ,  les  jurifconfultes  introduifireot  Tufage  d'exclure  les  femmes  de  la 
flicceilîon  légitime  à  l'exception  des  fœurs  du  coté  paternel. 

Montefquieu  ajoute  que  »  lorfcjue  le  père  n'inflituoit  ni  n'exhërédoit  foa 
fils ,  le  tcftament  étoit  rompu,  parce  qu'il  faifott  tort  à  fon  petit-fils  qui 
àuroit  (uccédé  ab  inteftat  à  fon  père.  Mais  en  A'inftttuatit  &  n'exhérédant 
point  fa  fille  ^  il  ne  fidfoir  aucun  tort  aux  enfans  de  fa  fiUe  ,  <)ui  n^auroieni 
point  fuccddé  abinteftit  à  lieur  mère.  Cependant  les  lotx  des  douze  tables 
n'obligeoîent  pas  plus  à  infiituer  les  fils  que  les  filles;  &  ces  loix  étoient^ 
à  cet  égard  ;  en  vigueur  même  du  temps  de  Cicéron.  Les  jurifconiùltes 
voulurent  dans  la  fuite  que  le  père  infiiruât  ou  exliérédât  fts  filtf ,  mais  ils 
voulurent  aiiîli  que  la  fille  /  paff^e  fous  filence,  fuccédàt  aj^cc  les  héri« 
tiers  fiens  par  égales  portions,  &  par  moitié  avec  les<  étrasgers. 

D'ailleurs,  fi  Ta  prétérttion  tepéoit  nul  un  teAantent  à  caufe  du  tort  fiuc 
au  petit- fils,  elle  devoit  égalemei^tTendre mil  un  telfaunent  dans  lequel  on 
avoît  paflë  fous  filetice  un  fils  émancipé;  &  ce  teflamem  fubfiflolt ,  tant  par 
les  loix  des  douze  tables  »  que  par  le  droit  introduit  par  les  jurifconftiltes. 
Les  préteurs,  à  la  vérité,  donnoient  au  fils  émancipé  la  po^Teflion  des  biens, 
contre  le  teftament  qui  avoit  paffé  un  fils  fous  fileoce,  mais  dans  le  même 
cai  ifs  la  donbôient  âuffî  à  la  fille. 

il  eft  vrai  que  Montefquieu  pourront  répondre  à  ce  dernier  a^j^ment^ 
que  malgré  la  prétérition  d'un  fils  émascipétle  teftaOEie»  fubfiftèit,  parce 
qu'on  fùppofdit  que  le  père ,  ei^  émancipant  fon  fils ,  lui  avoit  donné  ce 
qui  lut  revenoit. 

Le  même  auteur  ne  fe  tronipe-t4l  pas  encore  lorfqti'îl  die  que ,  fiiivant 
le  droit  anrîen  ,  les  en&ns  ne  fiiccédoient  jatnais  à  la  merè}  Ils  fuccé-. 
dotent^  non -feulement  à  leur  mère,  mais  à  leur  masâtre,  fi  elle  mouroit 
après  fon  mari ,  non  comme  héritiers  fiens  ou  nécpfiires ,  mais  commfe  agnats. 

Manteiquieu  prétend  que ,  lorfqoe  la  monarchie  s'établit  à  Rome ,  tout 
le  fyftême  fut  changé  fur  les  fucceffions  :  les  préteurs  appelèrent  les  pa- 
rens  par  mâles,  au  lieu  que  ,  par  les  anciennes  loix,  les  parens  par  fèmmcia 
D^'étoietu.  jamais  appelles.  Ce  laii^age;  fuppofe  que  ces  édits  des  préteurs , 
fur  les  fucceflions  des  parens  par  fenmies  n'étoient  pas  tonntis  du  temps  de 
la  république  ;  c'eft  précifétnent  tout  le  contraire.  Depuis  la  fondation  de 
la  monarchie ,  les  préteurs  ne  firent  ai»cun  édit ,  :  parce  que  les  empereurs 
s'étoient  appropria  toutes  les  branches  de  la  légiflation.  Jufiinien  effaça  jus- 
qu'au moindre  veftige  du  droit  ancien  ;  &  psefque  toutes  les  nations  mo* 
dernes ,  forcées  par  leurs  coutumes ,  par  l'efprit  de  leurs  gouvernemens  ,-par 
11  mérét  piiblid  oc  particuliéir ,  oût  Édt  des  cmogemene  aux  IoIk  de  Juftinien« 
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devoir  prendre  pour  guide  que  la  feule  raifon  aaturelle ,  &  ne  fuivre  d'as*, 
cres  règles  que  celles  de  la  plus  exaâe  fimplicicé.  Telles  (ont  les  loii  qui 
concernent  les  moyens  d^acquérir  la  pofleflion  &  la  propriété  des  chofes; 
celles  qui  ont  pour  objet  la  (èrvitude  des  héritages ,  &  une  grande  partie 
de. celles  qui  regardent  les  contrats.  • 

Tout  ce  qui  dans  te  code  Juftinien  fe  rapporte  à  ces  matières ,  «ft  pl^tt 
d'abfurdttés.  La  plupart  des  l^fles  avoient  décidé ,  que  fi  un  peintre  faifoît 
un  tableau  fur  une  toile  qui  ne  lui  apparteaoit  pas,  ou  fi  quelqu'un  écrir 
voit  fur  le  papier  d'aucrui ,  le  tableau  &  Técrit  apparteooîent  au  maître  die 
la  toile  ou  du  papier.  Juftinien  a  réformé  ou  aboli  la  première,  &  a  laiflé 
fiibfifier  U  féconde. 

•  Les  abfurdttés  qui  fe  trouvent  an  fujet  des  fervitûdes  cher  les  andeiu  ju- 
rifconfultes ,  ne  font  pas  moindres.  C'eft  ce  que  le  favaot  &  judicieux 
Nopdt  a  démontré  ;&  c'eft  ce  qu'avoienc  fenti  quelques  jurifconfultes  anciens, 
qui  s^étoient  vainement  efibrc^s  d'introduire  une  doébrine  plus  raifonnable. 
Les  compilateurs  du  digefte  ont  augmenté  les  abrurdités>  en  prenant  tantôt 
les  décifions  des  uns,  &  tantôt  celles  des  antres,  d'où  réfultent . plufieurs 
inconféquences  qui  prodûifent  une  feule  de  procès  ât  de  feptences  con- 
tradiâoires  ^      .  ' 

Une  loi  qui  parùlt  choquer  la  lumière  naturelle ,  eft  -celte  de  la  prefcrip) 
ttoo.  Ceft  une  loi  qui' fixe  un  temps,  après  lequel  celui  qui  poflède  un  bien 
€fai  ne  lui  appartient  pas ,  en  acquiert  la  propriété  &  lie  peut  être  ii^quiété 
à  ce  fujet.  Cette  loi  prévient  les  procès  :  il  ne  refte  qu'à  fixer  un  p^mps 
convenable  au  peuple  pour  qui  Ton  fait  cette  loi.  Elle  ne  fauroit  avoir,  lieu 
pour  lès  chofes  volées  ou  faifies  par  '  violetice.  Dans  la  fuite  on  a  voulu 
modérer  les  loiz  cpré  les  Romains  avoient  faites  i  ce  fujet;  &  l'on  a.ra*- 
mené  les  procès  &  les  chicanés.  £nfin  les  papes  s'en  iont  mêlés;  les  tri-i 
bunaox  laïcs  ont  adopté  le$  loix  des  pontifes;  &  k  prefcription  eH  devet 
nue  inutile.  Cependant  elle  pourroit  être  fbrt  utile  partni  les  peuples  où 
Ibot  en  ufagé  les  fidéicbmmis,  les  majorats,  les  Hm,  Ceux  qiâ  ont  des 
Inens  inaKénables,  les  vendent  quelquefois  à  des  perfonnes  qui  ne  fiiveoc 
pas  que  ces  biens  ne  peuvent  point  être  vendus.  Daùs  la  fuite  dça  temps» 
les  héritiers  du  vendeur  redemandent  c€8  biens  mal  vendus.  La  pcefcrip- 
tion  terimneroit  d'abord  un  procès  qui ,  faute  de  ce  moyen  v  devièm  long^ 
êc  aboutit  fouvent  à  la  ruine  des  deux  parties. 

"  ». 

XIL   Des  proùès  chUs^ 

■  »  .  • 

NTBSQUi^u ,  parmi  les  grandei  véricés  qu'il  annonce ,  laifle  échapper 

2uelques  paradoxes.  Il  prétend  que  les  formalités^  les  peines,  les  dépetH 
!s,  les  longueurs»  les  dangers  même  de  lafufticelfont  le  prix  otie  chaque 
citoyen  dontie  pour  fa  liberté.  Dans  les  procès  criminels  ^  il  eft  vrai ,  les 
formalités  prouvent  le  zde  dfii  légtflaceur  pour  la'  Hberié  &  U  forècé  des 
oiipyens  ;  elles  prolongent  la  vie.  #c  nouiriffi^ni  {'eQpép»we  ^de  V 
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d^ailleurs  elles  ne  auifent  à  perfonae.  Mais  dans  les  procès  civils  elles  d& 
font  qu'augmenter  les  dépeoles  ,  &c  retarder  Tavantage  de  celui  qui  gagnera  i 
ce  qui  eft  une  vr^e  iojufiice.  Le  féal  moyen  d'alfurer  les  biens  des  ci- 
toyens, eft  d'oter^  par  de  bonnes  loix,  aux  juges  la  liberté  de  décider 
fuivant  leur  caprice. 

Il  nous  femble  que  les  formalités  dans  les  procjès  criminels  n'aflurenc 
jguere  la  vie  des  ionocens  accufés ,  puifqu'otti  en  voit  tant  de  condamnés 
malgré  les  formalités  ;.  qu'elles  ailurent  encore  moins  la  liberté  des  citoyens^ 
puifque  l'on  commence  par  emprifbnner  Taccufé,  &  que  fi  elles  font  uti* 
.  les  au  coupable  en  ce  qu'elles  prolongent  fa  vie ,  elles  font  nuiûbtes  à 
l'innocent  y  dopi  files  prolongent  la  captivité  &  les  fouffrances.  On  devroic 
au  moins  tenir  l'accufé  dans  une  chambre  faine  &  commode .  jufqu'à  cç 
qu'il  foie  convaincu.  Alors  mettez-le  dans  un  cachot  fi  vous  voulez;  c'e(t 
le  commenceti>eQC  de  fa  puiiitk>n.  Mais  en  mettant  dans  cet  horrible  féjour 
touc  accofé  indifférem tuent ,  on,  s'expofe  à  y  renfermer  l'innocence ,  &  à 
commie^ttre  une  injufiice  qu'on  ne  répareça  jamais. 

Tant  que  les  Romains  turent  libres  »  ils  ne  connurent  aucune  de  ces  &r« 
malités  qui  allongent  les  procès.  Le  demandeur»  en  préfence  de  fon  ad» 
verfaire,  expoioic  au  préteur  le  fujet  de  fa  plainte  ^  &  indiquott  l'aâion 
àu'it  vouloîf  intenter.  Le  défendeur  allégupit  fon  exception  ;  le  tout  par  des 
formules  ct>urtes  &  propres  à  exprimer  l'intention  des  parties.  Le  préteur 
ûofïiir^-*  '--  '-' •---  ^ — — '—'--'"—  ^ — J  «^  = —  ^— • 

« 

cepté 

dans  une  formule ,  &  le  juge 

demandoir  une  profonde  connoiflance  du  droit,  le   préteur  la  portoîc  au 

tribunal  des  centumvirs ,  auquel  il  préfidoit ,  &  qui  décidoit  à  la  pluralité 

àei  voix.  Dans  de  ceriains  cas,  par  exemple,  quand  il  s'agillbit  de  la  pof- 

feflion  d'une  cbofe,  ou  d'uae  affaire  qui  ne  fpufFroit  aucun  délai,  le  pré« 

teur  jugeoit.  lui*  même. 

Toujours  l'état  de  la  quellion  devait  être  fixé  par  une  formule  précife 
devant  le  préteur ,  avant  que  l'affaire  fi)t  portée  aux  juges  ;  ^  celui  qui 
fe  trompoit  dans  quelque  circonftance ,  perdoit  par-là  même  (on  procte^ 
quoiqu'il  eût  raifoo  pour  le  fond.  L'état  de  la  quefiion  une  fois  fixé ,  il 
n'étoit  plus  permis  de  s'en  écarter..  I{  eft  vrai  que  dans  la  fuite  les  préteura 
accordèrent  la  reftitution  en  tnticr;  mais  *  feulemeirvt  à  ceux  qui  pouvoient 
prouver  qu'ils  n'avoiem  failli  que  par  méprifè-  1 

Les  appellations  étoient  inconnues  ;  cependant  dans  les  af&ires  que  le 
préteur  de  la  ville  jugeoit  feul,  celui  qui  fe  croyôit  léfé,  pouvoit  s'adref* 
ief  au  préteur  forain ,  qui  n'étoit  pas  obligé  d'écouter  cette  demande  ;  mais 
qui  s'v  prêtoit  toujours  I  quasd  l'injuOice  éto^t  manifefie,  ou  quand  le  pré* 
teur  de  la  ville  s'étoic  fait  tme  mauvaiferréputaôon. 
^  Eûfuitê  Icis  eiîaipeceurs  abolireiic  les  formules ,  dénaembrerent  la  juriCiicr 
tion  des  préteurs ,  &  les  ol>ligerent  \  juger  feuls  toutes  les  af&ires.  «Il  tàHX^ 
^       àa^ltr  les  ^appeilatiote.' 


m  »         K     .    i  '  ^  m.  m  _*<  -  t^ 
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« 

Les  juges  commencèrent  !é  accorder  toute  forte  de  délais ^«Si  admettre 
les  exceptions  les  plus  fn^nAes^  h  confentir  qu'on  changeât  Tétat  de  là 
queftion.  Le  droit  canon  fut  reçu,  &  augmenta  le  maL 

On  pourroit  y  remédier  en^  grande  partie  »  en  rapprochant  notre  procé- 
dure  "        '-     '     - 

eft 

commencement 

pour  s'en  écarter ,  foie  condamné  :  que  *  les  parties  (oient  obligées  jufqu'l 
la  conclu/ion  en  caufe^z  diâer  leurs  prétentions  en  peu  de  mots  au  gref- 
fier; &  qu'il  leur  foit  permis  feulement^  après  la  conclufioo  en  caufe,  de 
préfenter  des  écrits  contenant  le  précis  des  preuvei  pour  le  fait  '&  la  dé- 
duSHon  ie%  raifons  pour  le  droit. 

Montefquieu  prétejid  que  chez  les  Romains  le  peuple ,  qui  jugeoic  ou 
étoit  cenfé  juger,  devoit  avoir  toujours  devint  les  yeux  Térat  de  la  quef- 
tion  ;  &  que  delà  vint  la  nécedîté  de  le  fixer.  Mais  le  peuple  ne  fosgea 
jamais  à  s'attribuer  la  coonoiffance  des  cau(ès  civiles*  Les  tribuns  n^ont 
jamais  propofé  de  loi  qui  portât-  que  les  juges  fufient  cenfés  juger  au  nom 
du  peuple  ;  &  il  o'efl  pas  croyable  que  les  patriciens  qui  travaillèrent  faiiS 
cefle  à  dépouiller  le •> peuple  des  droits  qu'il  avoir,  lui  en  accordaflènt  uii 
auquel  il  ne  penfoit  pas.  Il  eft  plus  pr<ri>able  que  la-  prudence  dtâa  cette 
jprécaution  aux  patriciens.  ** 

Selon  Moritelquieu,  c'eft  parce  que  l'état  de  la.  queflk>n  étoit  bien  fixé^ 
&  que  les  juges  n'accordoient  que.  la  demande  précife,  fans  aocane  mo« 
dification ,  que  les  préteurs  tmagitierent  les  aâions  de  boniie  foi ,  qui  laî(^ 
fcnt  la  déciiion  plus  à  la  difpontioo  du  juge,  ce  qui  eft  plus'cemrorrae  â 
l'efprit  de  la  monarchie.  Mais  les  aâions  de  bonne  foi  eurent  une  toute 
autre  origine;  elles  furent  en  ufage  dès  le . commencement  de  fa  républi* 
que,  c'e(t-à*dire  dans  un  temps  fort  él<Mgoé  delà  monarchie.  Montefquiea 
avoir  pofé  pour  principe  que  dans  les  républiques ,  auflt  bien  que  dans  là 
monarchies^  les  femialités  fent  néceflaires ,  &  augmentent  en  ration  du  cas 
qu'on  y  fait  de  l'honifeur,' de  la  fortune  #  de  la  vie  &  de  fa  liberté  dea 
citoyens.  Il  a  cherché  à  expliquer  d'une  manière  conforme  â  ce  principe^ 
pourquoi  les  Romains  avoient  fi  peu  de  formalités  dans  le  temps  de  leur 
lus  grande  liberté.  Mais  fon*  principe*  eft  fiiux;  l'exemple  dea  Romains 
uffiroit  pour  le  détruire.  Les  formalités  fourniflem  des  artnes  aux  chica^ 
oeurs^  dies  fophifmes  aux  avocats,  &  dcjs -prétextes  aux  juges  iniquev.  Dans 
yne  procédure  em'barralTéb ,  il  eft  fiurile  d'en  impofer  aux  fopérîears  &  au 
public;  cda  eft  trés-dt^icile  dans  nue  procédure  fimple. 

La  fource  de  ces  formalités  n'eft  si  dans  le  gouvernement  monarchi* 
que,  ni  dans  le  ^républicain ,  mais  dans  le  premier  &  le  fécond  livre  du 
droit  canon.  Les  Rbmaim,  de  qui  nous ^ avoK  pris  le  reAe  du  /droit  civil, 
ne  les  ont  jamais  connues  g  ni  du  temps  des  enjiereuff.  C'eft  lé  clergé  qui 
les  a  forgées.  «  -  .  •  .,••:■•»•:• 

Dans  les  tribunaux  Romains ,  les  témoins  éf oient  ^examinée  fi4>liqee<» 

ment| 


i 


ROMIAl^CIIMNB.  ét^ 

\  les  pmiet  àffiSoitot  1^  PcMmnen^  &  paotéfeat  corifimdie  let  témoii» 
^■i  mffftî«fcffg«ir,  Le  fuge  &  k  greffier  ne  poovoieoi  m  fiûie  peiler  let  té^ 
iBoioe  i  leur  gré^  ni  éccûe  ce  que  ki  cémotiif  ii*!avoieiic  pis  dk«  ft  b 
perde  cootre  laqudie  lei  témoins  écoieK  produscs,  Toyoir  d'abord  fi  ibo 
adverlâire  «voit  proairé  (ê  pféreofioo  on  noo,  &  par  confikpienr,  fi  die 
«voir  befoin  de  produire  dei  preeves  cooiraifçs  oa  non.  Ceft  eovain  tfo^on 
dit  ^le  Peiameo  ftcrcc  des  lëmoinSf  mer  lei  parues  dans  nmpoffibiiiié 
d*oi  fidiomer  d'anoea  »  pour  (uppléer  on  s'oppoiêr  it  ce  me  ka  premieiis 


--.  (  w^«.> 


avaneé.  Chaque  partie  fait  ce  qu*eUe  doit  proorer;  «  cens 
lance  feule  Inffii,  ians  celk  de  la  dépofiiioo  des  témoiast  fi  die  cft  cape* 
bie  de  cène  indîgniié.  lyaillea»,  on  ^moia  qui  doh  écre  ezamiaé  jpar  un 
fuge  unqours  mal  inflmii  de  k  vérisé,  fè  hiSt  lûbomer  pfais  aiffmens 
que  ceki  qui  dois  parkr  en  préknce  de  k  partk  advcrfe^  oui  pidne* 
i^^ffr"^  de  Pal&îre  ^  peoi  par  les  insBUogafions  conlonae  k  £ucs 


XIII.  De  U  ffociiupt  crimittéUc. 

vy  «  fir»  n  y  a  pen  dPannées,  pour  on  pcnpk  doux,  dodk,  de  bomfls 
mniiy  anaché  à  fts  fenii'ninit  &  feemi*  à  kars  ka^  on  code  crimind 
o&  mur  eft  conue  f aecnfé  êr  rien  en  k  kvenr.  La  prooSdurc  qu'on  y  frH^ 
cric  eft  asroee  ^  ks  peines  ^oo  y  ordonne,  fenc  lëveres ,  Uo$  harmome 
ono'elka  &  fims  proponion  avec  ks  déUci.  On  firoir  qà'on  ne  penr  pa» 
dire  accule  fana  tee  coopabk  ;  qiAm  acculé  ne  mérne  aacnn  ménage 
menr ,  A  qiA  vaut  mOle  fins  nûenx  ponir  des  innocens  qoe  d'4 
des  conpabka.  On  y  mena  joi^ana  accnktions  de  magk;  es  on  y 
ka  jugea  \  mangiifr  è  k  fin  publique.  On  y  ordonne  ks  fonures  Itt 
pka  barbares,  8r  on  en  pkce  ks  figures  bien  dérainées  I  k  fin  de  Potf* 
irrage.  QmI  code  pour  noire  ficck!  Qne  fi»  rédadeurs  fimi  éloignés  des 
Icniinniia  de  démence  dk  de  borné  qd  aosmenr  leurs  fimverains  ! 

L'impéranrice  de  RdEe  n  publié  fies  iidbnftiem  pour  k  fimnadon  ffmk 
€oie  aans  appafl  :  cTeft  fmvrage  de  riinnisnirf  es  de  k  fiigelle: 


^■c,  u  iimeiroge  ^Biad  ce  eoauBS  u  la 


ki  pUi;  1  le  chkaiie,  a  P< 
banale  ftr  fts  iBWiiiigiiiuui;  a  le  nan^  par  dei  e^péraaoes  ;  a  Viaàf 


far  de»  nififi'i  ;  a  fe  tainMHB  pv  ter  honon  4e  la  wilba. 


piaa  Wa«  «e  feiew.  Utttmwm  mmm  dTiwin 'wr  4e  fee  qoe  raccog 
'  '    '  n  n'a  fov  téw&i  ie  fee  Inniiîifi  qw  te  gftfier  ^ 


1^^  Il  O  M  E    A  N  C  I  E  ir  N  E.r 

nVtnpâche  paint  tes  procëdorct  arbitraires.  On  poiirroit  les  arrêter  èa  ohtfi> 
vgeanc  le  juge  à  préfeorer  à  Taccufë  un  certain  nombre  de  perfonnet  h6n- 
jdétes^  afin  que  VslccuU  choififle  celles  .en  qui  il  a  le  plus  de  céofiancè  éic 
que  Texamen  des  témoins  qui  ne  préteroient  ferment  qu'alors ,  foie  renou- 
velle en  leur  prëfence.  Si  les  témoins  ne  coi^fîrmoient  pas  teur  dépofitioa 
précédente,  le  prisonnier  feroit  relâché,  &  te  juge  puni  s'il  avoir  indutt  les 
témoins  à  altérer  la  vérité.  Si  tes  témoins  pecliftoienC'dans  leur  dépofitioh, 
&  fi  les  jurés  trouvpient  que  le  erime  méritât  une-  punition  corporelle ,  le 
prifoniûer  feroit  retenu.  On  examinéroir,  &  l'on  confronterott  1er  témoins 
•  tant,  pour  que  contre  Taccufé  en  préfeoce  des  jurés  qui  émpêchetoient  te 
juge  de  chicaner,  de  faire  des  interrogations  malicieufes  aux  témoins  &  S 
l'accufé,  de  raakraiter  celwci,.  de  trainer  le  procès  en  longueur,  &  de 
-procéder  ult^ieuremenr,  fi  le  juge  ne  réparoit  pais  les  torts  qu'il  auroit£dts 
à  -l'accufé,  ou  s'il  vouloît  lui  en*  faire  encore.,  En  cas  dé  contefiation  en- 
tre le  juge  &  les  jurés,  îe  tribunal  fuprême  dëcideroit ,  fi  le  prifoonier  ne 
renoncoit  pas  volontairement  â  fon  droit  à  cet  égard.  Afin  que  les  jurés 
ne  fiuent  pas  des  oppofitions  déraifonôables,  on  rédigeroit  une  courte  iof- 
truâioo  prppre  â  donner.au  juge  &  aux  jurés  une  idée  générale  de  leui^ 
disvoir^  refpeâiÊK.  Il  &udroic  pourtant  fe  garder  d'/  entrer  dans  trop  de  dé- 
tails ^  parce  que  la  procédure  criminelle  eft  une  affiiire  de  prudence  qui 
ncf  pçut  être  toumife  qu'à  des  toix  générales.  Il  faut  prendre  garde  auifi 
qM'en  vcnilaot  éviter  les  détails,  &  s'en  tenir  à  des  généralités,  on  n'ou* 
.vjp  ime^  porte  â  cet  arbitraire  qu'on  veut  exclure  avec  tant  de  raifon? 

Peut-être  ceux  qui  feroient  accufés  de  brigandage  &  de  vol,  &  forte* 
saeiit  foupçonnés  dVn  faire  métier ,  ne  devroient^ils  pas  jouir  du  bénéfice 
dçs  confideqs  ou  jurés.  Il  eft  des  lieux  où  ct$  procès  détour oeroient  trop 
,de  mondé  de  leurs  affaires  :  &  il  n'eft  pas  prooable  que  ce  fott  par  àm 
vues  paniculieres ,  qu'on  raagiftrat  pourtuive  un  homme  prudent,  fov^ 
çonné  de  :  pareils  crimes ,  fis  chargé  de  tant  d'indices,  qu'on  a  été  autorifô 
a  décréter  contre  lui  la  prife  de  corps.  Cependant ,  combien  d'exemples 
n  avoQs-nous  pas  d'innocens  accufés  ,  condamnés  &  punis  pour  brigandage 
&,  pour  vol  >  11  ne  fuffit  pas  de  mtxirt  les  citoyens  à  l'abri  de  l'iniquité 
d*un  jvgej  il  faut,  autant  qu'on  peut,  mettra  le  juge  dans  Pimpcrffibîlké 
de  fe  laifTer  tifpmper  par -les  appai:encies.  La  bonne  foi  d'un  juge  raffurfe 
fa  confciepçç  ;  maisvelle.  ne  ;  remifcine  pas  «a  homnx^  pepdo. 

Çpnyenpns  néanmoins  qu'en  matière  iie  police  ,on  peut  fe  nafl^t^  de  jurés. 
Ce  font  ordinairement  des  chofes  de  peu^  de  .conféquence,  ot  qui  doivent 
être  foumifes  â  peu  de  ibrmaKtés.  \  - 

'£fi*it  fi  difficile  de  trouver  afiez  de  perfopnes  tofiruites  &  défœuvrées 

y*»««f  •••«.         ««.  ■  "  «ti  f  J  S— 


pput  fervir  de  jorésv  atix .crimÎMla } .  Dans^.lès  villages  Jes  grands  crimes 
font  rares,  dans  les  villes ^ob  trouve  affez  de  .^é^uvrés  \  il  ne  fà«  d'ail- 
'très  connoiflances  qiiie  ceUes  que  fournirent  l'hunto^iiè  &  l'ufagei  du  monde  \ 
&  la  feule  préfence  ide  plùfieufs •  peifoneies.  fuffi»  pour  intimider  un  juge, 
&  rempêçhér  d'employer  la  rufe;&  de  fe  iivf^  jk  foo  iniquité.  Il  nefyffit 
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f9Si  «9 reile i de  gtruotir  les  citoyens  des  injodices  d'uoi  juge  corrompu; 
il  &UC  auÛi  les  mettre  à  l'abri  des  daogereufes  méprifes  A'txù  juge  de 
bonne  foi.  :  '  .       : 

On  a  derotjéremeot  beaucoup  écrit  contre  la  fév^ritë  des  peines.  Cathë* 
iioell,  împéri^rice  de  Rudie,  a  écouté  ces  plaintes,  &  a  tranfporté  dans 
iço  ioftruâion ,  pour  la  compilation  d^un  nouveau  code,  tous  le^  principes 
que  diâe  rhiin;ïanité.  Mais  dinf  la  procédure  crtmioette/  ta  rigueur  des 
peines  ufîtées  aujourd'hui  en  Europe,  eft  peut  être  le  moindre  des  maùr. 
En  ipfiigearit  à  un  coupable  une  peine  plus  rigouteuiè  que  Ton  crime  ne  le 
mérite,^  on  lui  fait  un  tor^  infiniment  moindre  que  celui  qu'on  fait  à  un 
iinnocent  en  le  traînant  en  prifon^  en  Y  y  maltraitant  long-temps^  i&  en  lé 
condamnant  comme  coupaole* 

La  proportion  entre  le  crime  or  la  peine  fuir  laqudle  on  infiffe  avec 
raifon ,  ne  doit  pourtant  pas  être  entendue. ^"^ la  rigueur.  Le  .crime  ne  peut 
pas  ici. être  regardé  (implement  comme  aâion  v il  faut  le  confidérér  comme 
aâioQ. contraire  au  bien  de  la  fociété ,  ou  ce  qui  devroit  être  la  même 
chp/e,  aux  loix.   La  peine  fe  réduit  i  une  aâion  très*-confbrme  aux  lots-» 

Euifqu'elle  en  tire  fa  fource,  &  très-avantageufe  à  la  fociété  ipuifque  le 
ien  de  la  fociété  en  eft  le  but.  Comment  peut-on  regarder  comme  ho^ 
mogenes  deux  chofes  auflioppofées  que  celles-là?  Quelle. proponion  peut-on 
trouver  entre  deux  chofes  hétérogènes?  Mais  n'rnfiftons  pas  fuf  ce  raifon* 
jiement  métaphyfîque.  Une  punition  |  pour  être  légitime v  doit  tendre  au 
bien  de  la  fociété  »' qu'on  obtient  par  l'amendement  du  coupable,  par  Fexethh 
pie  que  fon  châtiment  donne  aux  autres,  ou  par  la  tranquillité  que  ce 
châtiment  procure  à  la  fociété.  Il  réfulce  *de  ce  principe ,  qiie  les  peinea 
doivent  être  telles  qu'il  les  faut,  pour  parvenir  à  ce  but.  Si  Ton  y  peur 
parvenir  p^r  des.  peines  plus  légères  que  celles  qui  font  en  tifage,  celles*ct 
font  trop,  féveres. 

.r  Ç'çft  on  gfand  mal  que  le  juge  pui(ie,  à  fa  fantaifie»  pcmir  uti  ihnof; 
cMt  :,çp  n'en  e(î  pas  un  de  moindre  conféquence  quHl  puil&  ablbudré 
.4jft  coupable. 

11  faut ,  de  plus ,  que  la  légiflation  criminelle  convienne  au  gouverne^ 
foent  «  aux  smœorç  »  &  aux  autres  circooftances  de  la  nation  pour  laquielfe 
«lie  çft,£|ite.  C'efl^inii jque  Jes  loix  des r douze  tables,  qui  étoient  faites 
fpar  410;  peuple,  agricole  A  puniflTpient  de  mort  celui  qui  coupoit  une  plante 
itV^f  ^;Ç^!9(PJ^'^Vl(fuiî  &  aux  dieux  infernaux  celui  qui  déi- 

plaçoit  une  ^pornjç  de  poife^^pn. 

XIV*.  Des  loix  civiles  en  général. 

.  •  - 

A  compilation  des  loix,  faire  par  ordre  de  Juftinien  ,  eft  très- faut! ve. 
i^.  Elle  comprend  un  fi  grand  nombre  de  loix  ,   qu'il  n'y  a  perfonne 
qui  put  (Te  en  retenir  la  moitié. 
20.  Dans  ce  nombre  il  y  en  a  peu  de  bonnes ,  &  beaucoup  de  mauvaifes. 
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;   3^  II  y  en  a  beiucoup  de  contra4iâaire«/ou  in  iidltHii^      ôil  d«iik 

leur  principe^  .  *.,-**  i-       .        .. 

Il  y  m  trop  de  loue  :  la  |roflear  du  livre  ^'on  appelle  corpus  furis'^ 
Ibffic  pour  en  ci>n vaincre.  Cependant  les  ioix  ne  Tant  bonnes  qu'autanc 
qu'elles  ibnr  en  petit  nombre,  &  à  la  porsée  de  tour  le  monde.  On  dï- 
roitque  Juftimen  a  cru  pouvoir  prévoir  de  décider  fousjc^  cas  :  c'éft  ce 
qui  eft  impoffibtc  dans  tes  lois  civiles ,'  qui^^ue  poffible  dans  les  Ioix  çii<- 
mindles*. 

.  De  pliis  ces  Ioix  ot»t  multiplié  les  cas*  Datis  les  derniereif  volontés,  les 
Ioix  de  Jtiffinien  admettent  les  reftamens^  folemnels,  les  teflameos  privi- 
légiés, les  codicilles,  la  clau(è€Odicîlldre«  Dans  Téchat  elles  donneât  quatre 
fones  d'aâions ,  celle  qui  nak  du  contrat  de  vente  ;  celle  qui  réfulte  de  ta 
léfion  au-delà  de  la  moitié;  celle  qu'on  appelle  quanio  minoris;  &  cdie 
qu'on   nomme   redhihiioria^  &c. 

Il  y  a  beaucoup  de  inauvaifes  iaix,  &  même  des  Ioix  lidicules.  Aiofi^ 
celui  qui  a  prétendu  acheter  du  vin ,  peut  demaoder  la  refciflion  -du  con^ 
.trat,  u  oo  lui  a  donné  du  vinaigre;  bien  entendu  que  ce  vinaigre  n'ait 
pas  été  originairement  du  vin  ;  car ,  dans  ce  dernier  cas ,  Juftinien  veut 
que  la  refcifion  n'ait  pas  lieu^ 

Nul  code  de  Ioix  civiles  ne  peut  fervir  a  des  provinces  qui  difièrent 
de.  mœurs ,  de  caraâere,  &  de  geiuv  de  vie.  C'eft  pourquoi  : 

t^.  Si  les  Ioix  de  Jufiinien  étoient  parfaites ,  elles  ne  pourrcMent  pas  fer» 
vir  à  toute  l'Europe* 

2?,  Elles  ne  peuvent  être  que  fort  imparfaites ,  ^arce  qu'elles  ne  font 
que  le  recueil  des  Ioix  faites,  les  unes  du  temps  de  la-  république  «  tes  au* 
très  fous  des  monarques ,  &  plufieurs  fous  des  defpotes. 

Suivant  les  différentes  circonflances  on  doit  faire  des  Ioix  différentes,  fur^ 
tout  au  fujet  de  la  puiflançe  paternelle  de  la  fervitude  p  des  mariages  |^  des 
droià  des  époux  »  des  divcnrces ,  de  l'âge  de  majorité ,  du  pouvoir  des  tur 
teurs  &  des  curateurs,  des  intérêts  de  l'argent  prêté». des  dois,  des  refta*- 
mens ,  des  fubftitutions ,  des  fucçedions  ab  intefut,  des  procédures,  &  des 
peines  pour  les  délits. 

De  ce  principe,  il  réfuice  que  les  Ioix  de  la  même  nation  dcMvent  fobir 
ét$  changeroees  à  mefure  que  la  nation  en  cfluie.  On  a  ms|l  fait  de  laifler 
lubfîfler  d'anciennes  Ioix  qui  ne  conviennent  plus  aux  peuples  modernes.  O* 
m  fait  ^encore  pis  Jorfqu^on  a  enté  de  nouvelles  Ioix  fur  les  ancieniies.  Cet 
article  cfi  extrait  4u  Traité  des  Ioix  civiles,  par  Mr.  P.  DB  T» 

^       '  Fin  du  Tome  yingt-feptiane. 
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